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[E  Traité  des  Principes  du  Droit  Natu- 
rel efl  le  commencement  d'un  Ou- 
vrage plus  étendu,  ou  d'un  Syftême 
complet  fur  le  Droit  de  la  Nature  &  des 
Gens,  que  je  me  propofois  de  publier  un 
jour.  Mais  ayant  été  traverfé  depuis  quel- 
que tems  dans  ce  delTein  3  foit  par  d  au- 
tres occupations,  foit  principalement  par  la 
foibîeffe  de  ma  fanté ,  je  lavois  comme 
perdu  de  vue.  Cependant  apprenant  que 
des  Copiés  manufcrites  de  Cayers  que  jV 
vois  dreffé  pour  mon  ufage  particulier,  lors- 
que jenfeignois  la  Jurifprudence,  s'étoient 
multipliées  &  répandues  dune  manière  à  me 
faire  craindre  que  cet  Ouvrage  ne  vit  le 
jour  malgré  moi  &  trop  défiguré;  cette  raL 
fon ,  jointe  aux  follicitations  de  plufieurs 
perfonnes ,  *  m'a  enfin  déterminé  à  publier 
ce  premier  morceau.  Incertain  fi  le  refte 
pourra  fuivre,    j'ai  tâché  de   donner    à  ces 
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Principes  affez  d'étendue,  pour  que  mon 
Livre  put  être  de  quelque  utilité  à  ceux  qui 
commencent  à  s'inftruire  du  Droit  de  la  Na- 
ture; car  ce  n'eftpas  pour  les  perfonnes  déjà 
éclairées  que  je  l'ai  fait:  &  mes  vues  feront 
remplies,  s'il  peut  être  en  effet  de  quelque 
ufage  aux  Jeunes  gens  dans  l'étude  de  cette 
importante  Science. 
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De  la  Nature  de  /'Homme  confîdéré  par  rap- 
port au  Droit,  de  /'Entendement  t$ 
de  ce  qui  a  du  rapport  a  cette  faculté. 

5.  I.    T^TOus  avons  deffein,  dans  cet  Ouvrage,  deDefre|Pde 
j^J    rechercher  quelles  font  les  Régies  que  la  "âge:  Ce 
feule  Raifoîi  prefcrit  aux  Hommes ,  pour  que  £eft. 
les  conduire  iurement  au  but  quiis  doivent  le  propo-  mtwd. 
fer?  &  qu'ils  fe  propofent  tous  en  effet,  je  veux  dire 
un   ve'ritable  &  folide  bonheur  -,    &  c'eft  le  fyflême  ou 
Vaffemblage  de  ces  Régies,    confédérées  comme  autant   de 
Loix   que  Dieu  impofe  aux  hommes ,   que    l'on   appelle 
Droit  de  la  Nature.     Cette  Science  renferme  les 
Tome  I.  A  prin- 
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Pattie  principes  les  plus  importais  de  la  Morale,  de  la  Turif- 

Trémie-     *  »         o       ï       ï       r»    *  •    •  ■>    n     \       t  j         •• 

re.         frudence  ex  de  la  Politique -,   ceit-a-dire,  tout  ce  qu'il 
chap.  ï.   y  a  je  pjus  intertflant  pour  l'homme    6c  pour    la  So- 
ciété.    Rien  auiïi  n'eft  plus  digne  de  l'application  d'un 
Etre  raisonnable  ,  qui  a  férieuiement  a  cœur  fa  perfec- 
tion c\  fa  félicite.     Une  jufte  connoiflànce  des  maximes 
que  l'on  doit  fuivre  dans  le  cours  de  la  vie  eft  le  prin- 
cipal objet  de  la  Sagesse,  6c  la  Vertu  confifte  à  les 
pratiquer  conftamment,    fans  que  rien  puiffe  nous  en 
détourner. 
rértutti"      *   **'     L'idée  du  Droit 9    6c  plus   encore  celle  du 
Principes  Droit  Naturel,  font  manifeftement  des  idées  relatives  à 
de  cette   ja  nature  de  l'homme.     C'eft  donc  de  cette  nature  mê- 

5cience,de  .      .,  .     r  n.       .        0      ,      r  ,.. 

la  nature   me  de  l  nomme,  de  ia  conjntutwn  oc  de  ion  elat ,  quil 
de^h'^i-  &ut  déduire  les  principes  de  cette  Science, 
me.  Le  terme  de  Droit ,  dans  fa  premie're  origine  ,  vient 

du  verbe  diriger  -,  qui  lignifie  conduire  à  un  certain  but 
far  le  chemin  le  plus  court.  Ainii  le  Droit,  dans  le 
fens  propre  le  plus  général  ex  auquel  tous  les  autres 
doivent  le  rapporter ,  eft  tout  ce  qui  dirige ,  ou  qui  ejî 
bien  dirigé.  Cela  étant ,  la  première  chofe  qu'il  faut 
examiner ,  c'eft  ïi  l'homme  eft  iufceptible  de  direction 
6c  de  régie  par  rapport  à  fes  actions.  Pour  le  faire 
avec  fuccès,  il  faut  reprendre  les  chofes  dès  leur  ori- 
gine ,  ex  remontant  a  la  nature  6c  à  la  constitution  de 
1  homme  ,  il  faut  développer  quel  eft  le  principe  de  fes 
actions ,  ex  quels  font  les  états  qui  lui  font  propres  ; 
afin  de  voir  enfuite  comment  6c  en  quoi  il  eft  fufeepti- 
bîe  de  direction  dans  fa  conduite.  C'eft  le  feul  moyen 
de  connoître  ce  qui  eft  droit ,  6c  ce  qui  ne  l'eft  pas. 
DJfimtîon  §  III.  L'homme  eft  un  Animal  doué  d'Intelligence 
me,  qudie  &  àe  Raifon  :  un  Etre  compofé  d'un  Corp  organifé  & 
eft  &  na-  d'une  Ame  raifonnable. 

L'homme ,  à  l'égard  du  corps ,  eft  un  Animal  à  peu 
près  femblable  aux  Etres  de  la  même  Efpèce ,   ayant 

les 
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les  mêmes  organes ,  les  mêmes  proprietez ,  les  mêmes  p^fIE 
befoins.     C'eft  un  corps  vivant,  organifé,  compofé  de  re. 
plufieurs  parties  ;  un  corps  qui  fe  meut  par  lui-même ,  cha?'  L 
ôc  qui  >  foible  dans   fes  commencemens ,    croît  peu  -  à- 
peu  par  la  nourriture ,  jufqu'à  un  certain  point ,  ou  il 
paroit  dans  fa   fleur  6c  dans  fa  force ,    d'où  il  déchoit 
infenfiblement ,  pour  paffer  a  la  vieilleffe ,  qui  le  con- 
duit enfin  à  la  mort.     Tel  eft  le  cours  ordinaire  de  la 
vie  humaine ,  à  moins  quelle  ne  fe  trouve  abrégée  par 
quelque  maladie  ou  quelque  accident. 

Mais  l'homme,  outre  la  difpofition  merveiîleufe  de 
fon  Corps ,  a  de  plus  en  partage  une  Ame  raijbnnable, 
qui  le  diftingue  avantageufement  des  betes.  C'eft  par 
cette  noble  partie  de  lui-même  que  l'homme  penfe  6c 
peut  fe  faire  de  juftes  idées  des  différens  objets  qui  fe 
préfentent ,  les  comparer  enfembîe  ,  tirer  de  principes 
connus  des  véritez  inconnues ,  juger  fainement  de  la 
convenance  des  chofes  entr'elles,  6c  des  rapports  qu'el- 
les ont  avec  nous ,  délibérer  fur  ce  qu'il  doit  faire  ou 
ne  pas  faire,  6c  fe  déterminer  en  conféquence  à  agir 
d'une  manière  ou  d'une  autre.  Notre  efprit  fe  rappel- 
le le  patte,  le  joint  au  préfent,  6c  pouffe  fes  vues  juf- 
ques  dans  l'avenir.  Il  eft  capable  de  voir  les  caufes , 
les  progrès  6c  les  fuites  des  chofes,  6c  de  découvrir 
ainfi,  comme  d'une  feule  vue,  le  cours  entier  de  la  vie; 
ce  qui  le  met  en  état  de  fe  pourvoir  des  chofes  nécef- 
faires  pour  en  fournir  heureufement  la  carrière.  D'ail- 
leurs ,  en  tout  cela ,  il  n'eft  point  affujetti  a  une  fuite 
confiante  d'opérations  uniformes  6c  invariables  ;  il  peut 
agir  ou  ne  point  agir,  fufpendre  fes  actions  6c  fes  mou- 
vemens ,  les  diriger  6c  les  régler  comme  il  le  trouve 
à  propos. 

§  IV.  Telle  eft  en  général  l'idée  que  l'on  doit  fe  Différen- 
faire  de  la  nature  de  l'homme.  Ce  qui  en  réfulte ,  de  rhom- 
c'eft  que  les  actions  de  l'homme  font  de  pluiieurs  f°r- £$  f0ïiel" 

A  a  tes.  es  °u 


4  Principes 

'Partie  tes.     Les  unes  font  purement  fpritticlles ,  comme  pen- 

rb.em       1er  ,  réfléchir ,  douter  ;  &c.  d'autres  font  purement  cor- 

C\\**'  *'  Tore^cs->  comme  refpirer,  croître,  &c.  ex  il  y  en  a  que 

font  roi.  Ton  peut  appeller  mixtes ,  auxquelles  l'Efprit  &  le  Corps 

Draft!  ont  Part  '  ^  ^  ^ont  Pr°durtes  Par  ^eur  concours ,  en 
conféquence  de  l'union  que  Dieu  a  établie  entre  ces  deux 
parties  de  l'homme  ,  comme  parler ,  marcher  ,  &c. 

Toutes  les  aérions  qui  dépendent  de  l'Ame ,  ou  dans 
leur  origine ,  ou  dans  leur  direction  ,  s'appellent  ac- 
tions humaines  ou  volontaires  :  toutes  les  autres  font  des 
adrions  purement  ];hyjiques.  L'Ame  eft  donc  le  -principe 
des  actions  humaines ,  &  ces  actions  ne  peuvent  être 
l'objet  de  quelque  Régie ,  qu'entant  qu'elles  font  pro- 
duites &  dirigées  par  ces  nobles  iacultez  dont  le  Créa- 
teur a  enrichi  l'homme.  C'eft  pourquoi  il  eft  néceflaire 
d'entrer  là-deffus  dans  quelque  détail,  ôc  d'examiner  plus 
particulièrement  les  facilitez  de  l'Ame  ôc  leurs  opéra- 
tions ,  afin  de  connoître  comment  ces  facultez  concou- 
rent a  la  production  des  actions  humaines  \  ce  qui  fer- 
vira  ,  en  même  tems ,  à  déveloper  la  nature  de  ces  ac- 
tions, a  nous  afïurer  fi  elles  font  effectivement  fufeep- 
tibles  de  quelque  Règle,  &  jufqu'a  quel  point  elles  fe 
trouvent  foumifes  à  l'empire  de  l'homme 
"Princîpa-  §  V.  Pour  peu  que  l'homme  rérléchiffe  fur  lui- 
deJrAme!  même ,  le  fentiment  &  l'expérience  lui  apprennent  que 
fon  Ame  eft:  un  Agent ,  dont  l'activité  fe  dévelope  par 
une  fuite  continuelle  d'opérations  différentes  i  ôc  com- 
me l'on  a  déflgné  ces  opérations  par  des  noms  qui  les 
diftinguent,  on  les  a  aufli  attribuées  à  différentes  /À- 
cultez  ,  comme  à  leurs  principes.  Les  principales  de 
ces  facultez  font  YEntendement ,  la  Volonté  ôc  la  Liberté. 
L'Ame  eft ,  à  la  vérité ,  un  Etre  fimple  ,*  mais  rien 
n'empêche  qu'en  faifuit  attention  à  fes  différentes  ma- 
nières d'opérer ,  on  ne  la  confidére  comme  un  fujet 
en  qui  rendent  différens  pouvoirs  d'agir ,   ou  différentes 

Puif- 
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Tuiffances ,    6c  que  l'on   ne   donne  divers   noms   a  ces    Partie 
puiifances.     Et    pourvu  que  Ton   prenne  ia    chofe  de  Re.bmu 
cette  manie're  ,  cette  méthode  ne  peut  que   donner  plus  cha2-  L 
de   précifîon  &  de  netteté'   a    nos   idées.     Souvenons- 
nous  donc  que  les  Facultez  de  l'ame  ne  font  autre 
chofe  que  les  pouvoirs  d'agir,  ou  les  différentes  puiffances 
qui  font  en  elle ,   &  au  moyen   de/quelles  elle  fait  toutes 
fes  Opérations. 

§  VI.  La   principale  faculté  de  l'Ame  ,    celle   qui  VEnten- 
conftitue  le  fonds  de  fon  efïènce,  &  qui  en  eft  comme  que'c'eft6' 
la  lumières  c'eft  I'Entendement.     On  peut  le  défi-  que  vérité 
nir  cette  faculté  ou  cette  puiffance  de  ïAme ,  par  laquelle 
elle  apperçoit  les  chofes  ,  &    s'en  forme  des  idées  ,  pour 
parvenir  à  la  connoiffance  de  la  vérité.     La  Vérité  fe 
prend  ici  en  deux  lèns  ;  ou  pour  la  nature  des  chofes , 
leur  état  &  les  rapports  qu'elles   ont  entr  elles  h    ou    pour 
des    idées  conformes  à   cette  nature,  à  cet  état  &  à  ces 
rapports.     Connoitre  la  Vérité,  c'eft  donc  aper- 
cevoir les  chofes  telles  qu'elles  font  en  elles-mêmes  ,  &  s'en 
faire  des  idées  conformes  à  leur  nature. 

§  VIL  Sur   quoi  il  faut  d'abord pofer  & reconnoî-  Princi. 
tre  comme  un  principe  inccnteftabîe  5   Que  YEntende-T^ 
ment  humain  efl  naturellement  droit ,    &  qu'il  a  en  lui-  dementeft 
même  la  force  néceffaire  pour  parvenir  à   la  connoiffance  «aturei- 
de  la  vérité ,  &  pour  la  dif cerner  de  V erreur  -,  principa-  droit. 
lement  dans  les  chef  es  qui  intéreffent  nos  devoirs,   &  qui 
doivent  former  les  hommes  à  une  vie   vertueufe ,  honnête 
&  tranquille  ;  pourvu  que  d'ailleurs  l'homme  y  apporte  les 
foins  &'  l'attention  qui  dépendent  de  lui. 

Le  fentiment  intérieur  &  l'expérience  concourent  à 
nous  convaincre  de  la  vérité  de  ce  Principe ,  qui  eft 
comme   le   pivot  fur  lequel  roule   tout  le    fyftême  de  0 

l'humanité.  On  ne  fauroit  le  révoquer  en  doute  fans 
fapper  par  le  fondement,  &  fans  renverfer  de  fond  en 
comble  ,  tout  l'édifice  de  la  Société  :   puifque  ce  feroit 
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premiV*  anéantir  toute  diftindHon  entre  la  vérité  Se  Verrcur ,  en- 

re.         tre  le  bien  &  le  mal  j  (3c  par  une  fuite  naturelle  de  ce 

*'*      renverfement  des  choies ,  l'on  fe  trouveroit  enfin  réduit 

à  la  ne'ceffite'  de  douter  de  tout,  ce  qui  cil  le  comble 

de  l'extravagance. 

Ceux   donc  qui   ont   pre'tendu  que   la  Raifon  &  fes 
facilitez  e'toient  tellement  de'prave'es  ,    qu'elles  ne   pou- 
voient  plus  fervir  à  l'homme  de  guide    fur  &  fide'le  , 
foit  en  matière  de  Devoirs ,  foit  en  particulier  dans  la 
Religion  ;  n'ont  pas  fait  attention  qu'ils  prenoient  pour 
bafe    de   leur  Syftéme   un  principe   deftruclif  de   tou- 
te ve'rite'  ,    &  de   la  Religion   par   confequent.     Auiïi 
voyons -nous  que,  bien    loin  que    l'Ecriture   Ste  e'ta- 
*  Rom.  II.  blilTe  rien   de  femblable  ,  St.   Paul     *  aiïure  ,  «Que 
J4-  l5'     «  lorfque  les  Peuples  qui  n'ont  point  eu  de  Loi  re've'- 
«  le'e  font  naturellement   les   choies   que  la  Loi  ordon- 
«  ne ,  ils  font  leur   propre   Loi  à  eux-mêmes ,  &   que 
«  par  la   ils  font    voir  que   les  commandemens   de    la 
ce  Loi  font  e'erits   dans  leurs   cœurs ,  par   le   témoigna- 
ce  ge   de  leur  propre   Confcience.  »     Il  eft    vrai  qu'u- 
ne  mauvaife   e'ducation ,   des  habitudes    vicieufes ,  des 
parlions  •  de'regiées  ,    peuvent    obfcurcir    les    lumières 
de    l'efprit  ',    6c   que   l'inattention  ,    la   le'ge'rete'    &   les 
pre'jugez    jettent   fouvent    les    hommes   dans    les    er- 
reurs les  plus  groifie'resj  en  matie're  même  de  Religion 
ôc   de   Morale.     Mais   cela  prouve  feulement   que  les 
hommes  peuvent  abufer  de  leur  Raifon ,  ôc  non   que 
cette  Rectitude  naturelle  des  facilitez  de  l'Ame  foit  de'- 
truite.     Ce  qui  nous  refte  à  dire  mettra  encore  la  cho- 
fe  dans  un  plus  grand  jour. 
Comment      $   VIII.     Suivons    de   plus    près    les    opérations 
fe  forme  ia  de  l'Entendement.     La  perception  >  ou  la  vue  &  la  cou- 
**"£',  nolSance  des  chofes ,  fe  forme  ,  pour  l'ordinaire ,  du  con- 
examen.     cours  de  deux  aclions  -,   l'une  de  la  part  de  l'objet ,  & 
qui  n'eft  autre  chofe   que  ïimprejjlon  que  cet  objet  fait 

fur 
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fur  nous  ;  l'autre  de  la  part  de   l'efifrit  ,  &  qui  eft  pro-    Partis 
prement    un   regard  de   l'Ame  fur   l'objet   qu'elle  veut  Re.im,b~ 
connoître.     Mais  comme   un   premier   regard    ne   fut-  Qhah  '• 
fît  pas    toujours ,   il  eft   néceiïàire ,    pour   acquérir  une 
connoiflânee   exacte   des  choies  6c  pour    s'en    faire  de 
juftes    ide'es  ,   que    l'ïïfprit    s'applique   quelque   tems  à 
bien  conlidérer  fon  objet.     Cette    àfflkntion   avec   la- 
quelle l'Ame  continue       "egarder  un  objet  four  le  bien  con- 
noître ,  s' a}}  elle  Att  ion;  &  fi  elle  fie  tourne  de  di- 
vers  cotez  ,  jour  envifiager  Vobjet  far  toutes  fies  faces  ,  ce- 
la s'a} f elle   Examen.         1    peut  dire    donc,   que  la 
perception    ou   ia  connoiiTance  des   chofes  dépend  tou- 
te  entière  ,    par   rapport  à  l'efprit,  de   fa  force   natu- 
relle 6c  de  fon  attention. 

§  I X.  C'est  avec  ces  fecours,  tire's  de  fon  pro-  Evidence  ; 
pre  fonds ,  que  l'homme  parvient  enfin  à  une  connoif-  îrobali1^- 
îance  claire  Ck  diftincte  des  chofes  &  de  leurs  rapports  5 
des.  idées  &  de  la  conformité  de  ces  idée  s  avec  leurs 
originaux;  en  un  mot,  qu'il  acquiert  ia  connoiffaBce 
de  la  vérité.  L'on  appelle  Evtdencf  ,  cette  vue  clai- 
re &  dijîincle  des  chefies  &  des  raj forts  qui  fiont  entr  el- 
les •>  6c  c'eft  à  quoi  il  faut  faire  une  grande  attention. 
Car  cette  Evidence  étant  le  car  a  fier  e  eflentiel  de  la  vé- 
rité t  ou  la  marque  fùre  à  laquelle  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  la  reconnoître  ,  elle  produit  néceffairement  une 
conviction  intérieure,  qui  fait  le  plus  haut  degré  de  la 
certitude.  Il  eft  vrai  que  tous  les  objets  ne  s'offrent 
pas  à  nous  avec  une  lumière  auffi  vive ,  6c  que ,  mal- 
gré tous  les  foins  6c  toute  l'application  que  l'on  peut 
y  apporter  ,  Ton  ne  peut  très-fouvent  fe  procurer 
que  des  lueurs ,  qui ,  félon  qu'elles  font  plus  ou  moins 
fortes ,  produifent  dirTérens  degrez  de  frobabilité  6c  de 
vraifiemblance  Mais  les  chofes  ne  fauroient  aller  autre- 
nient  à  l'égard  de  tout  Etre  dont  les  facultez  font 
bornées.     Il  fuffit  que  l'homme  puiffe  3  relativement  à 
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Partie  fa  destination  &  à  fon  e'tat,  çonnoître  avec   certitude 
re.imie"  les  chofes  qui  intéreflent  fa  perfection  6c  fa  félicite  \  6c 
a,ap.  i.    qUe  d'ailleurs  il  puiiïe  diftinguer  la  probabilité  de  XévU 
dence  ,  6c  les  difFérens  degrez  de  probabilité'  les  uns  des 
autres  ,   afin  de   proportionner  fur  ces   différences  Yaf- 
fentiment  qu'il  doit  leur  donner.     Or  pour  peu  que  Ton 
rentre  en  foi-même,  6c  que  Ton  re'fle'chiffe  fur  les  ope'- 
rations  de  fon  efprit,  on  ne  fauroit  douter  que  l'hom- 
me n'ait  en  effet  ce  difeernement. 
ce  que       §   X.    I  l  faut    encore   rapporter    a    l'Entendement 
c'eft  que  jes   gCJJS      prjs    p0ur  ja   faculté   de   fentir ,  Vlmaeina- 

Ics  bens ,        t  -h  ri        •  t«  rr  i         o  r  1  /    / 

Yimagina-  non  6c  la  Mémoire .  En  ertet  ,  les  Sens,  conlideres 
Mnémlle.  de  cette  manie're ,  ne  font  autre  chofe  que  l'Entendement 
lui-même,  entant  qu'il  fe  fert  des  Sens  &  des  organes  du 
Corp,  Jour  apercevoir  les  objets  corjorels.  L'Imagination 
n'eft  de  même  que  YEntendement ,  entant  qu'il  ajjerçoit 
les  objets  abfens ,  non  jar-eux  mêmes ,  mais  jar  les  Ima- 
ges qu'il  s'en  forme  dans  le  cerveau.  La  Mémoire  en- 
fin ,  n'eft  encore  que  YEntendement  ,  considéré  comme 
ayant  la  faculté  de  retenir  les  idées  qu'il  fe  forme  des 
chofes ,  &  comme  Jouvant  fe  les  rejréfenter  au  befoin  : 
avantages  qui  dépendent  principalement  du  foin  que 
l'on  prend  de  rejeter  fouvent  ces  ide'es. 

La  ter-  $    ^*    * L   rem^e    ^e    t0ut  Ce   ^    a     ete'    dit    jufqil'icl 

femon  de  fur  l'Entendement,  que  l'objet  de  cette  faculté'  de  nô- 
dfmcnT  tre  Ame  e^  ^  Vérité,  avec  tous  les  actes  6c  les 
coufifte  moyens  qui  nous  y  conduifent.  Cela  fuppofe' ,  la  jer- 
connoif-  feciion  de  l'Entendement  confifte  dans  la  connoijfance  de 
fancede  \a  vérité,  puifque  c'eft  la  fin  a  laquelle  il  eft  deftine'. 
Deux'ôb-  Deux  chofes ,  entr'autres  ,  font  oppofe'es  a  cette  per- 
ftades  à  fe&ion  ,  Ylgîiorance  6c  l'Erreur ,  qui  font  comme  deux 
iedion,  maladies  de  l'Ame.  L'Ignorance  n'eft  qu'une Jriva- 
2fJ pJJH  tion  d'idées  ou  de  connoijfance  ',  mais  l'E rreur  eft  la  non- 
rtur.  conformité ,  ou  ïojjofxtion  de  nos  idées  avec  la  nature  & 
F  état  des  chofes.     Ainfi  l'erreur  étant  lé  renverfement  de 

la 
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la  vérité  ,  elle  lui  eft  beaucoup  plus  contraire  que  Fi-  partie 
gnorance  ,  qui  eft  comme  un  milieu  entre  la  vérité  &  K^mE' 
l'erreur.  c%.  1. 

Il  faut  fe  fouvenir  que  nous  ne  parlons  pas  ici  de 
l'Entendement ,  de  la  vérité ,  de  l'ignorance  &  de  l'er- 
reur, fimplement  pour  connoître  ce  que  ces  chofes  font 
en  elles-mêmes  ;  nôtre  principal  but  eft  de  les  envi- 
fager  comme  Principes  de  nos  aérions.  Sur  ce  pie  la , 
l'ignorance  &  l'erreur,  quoi  que  naturellement  diftinc- 
tes  l'une  de  l'autre ,  fe  trouvent  pour  l'ordinaire  mê- 
lées enfemble  &  comme  confondues  ;  enforte  que  ce 
que  l'on  dit  de  l'une  doit  également  s'appliquer  a  l'au- 
tre. L'ignorance  eft  fou  vent  la  caufe  de  l'erreur  :  mais 
jointes  ou  non ,  elles  fuivent  les  mêmes  règles ,  <5c  pro- 
duifent  le  même  effet  par  l'influence  qu'elles  ont  fur  nos 
actions  ou  nos  omijjions.  Peut-être  même  que ,  dans  l'e- 
xadte  précifion  ,  il  n'y  a  proprement  que  l'erreur  qui 
puiffe  être  le  principe  de  quelque  adlion ,  &  non  la  iîm- 
ple  ignorance  ,  qui  ,  n'étant  en  elle  -  même  qu'une 
privation  d'idées ,  ne  fauroit  rien  produire. 

§  XII.  L'Ignorance  &  I'Erreur  font  de  plu-  Diffëren- 
fieurs  fortes ,  &  il  eft  néceffaire  d'en  marquer  ici  les  dif- tes  fortes 
férences.  i°.  L'Erreur,  coniidérée  par  rapport  à  fon  x*. Erreur 
objet ,  eft  ou  de  Droit ,  ou  de  Fait.  z°.  Par  rapport  à  ion  ^e^où  & 
origine ,  l'ignorance  eft  volontaire  ou  involontaire  ;  l'erreur  £>.  Voiln- 
eft  vincible ou  invincible.  z°.  Enfin,  eu  égard  à  l'influen-  '«>*&.*»- 

»  ^^  i)o  lotît ait c* 

ce  de  l'erreur  fur  l'adhon  ou  fur  l'affaire  dont  il  s'agit ,  $°.  e^«- 
elle  eft  ejfentielle  ou  accidentelle.  X£i££" 

L'Erreur  eft  de  droit  ou  de  f  ait  9  fuivant  que 
Von  fe  trompe  ou  fur  la  difpofition  d'une  Loi ,  ou  fur  un 
fait  qui  liefi  pas  bien  connu.  Ce  feroit ,  par  exemple , 
une  erreur  en  Droit  ,  fi  un  Prince  jugeoit  ,  que  de 
cela  feul  qu'un  Etat  voifin  augmente  infenfiblement 
en  force  6c  en  puiftance ,  il  peut  légitimement  lui  dé- 
clarer la  guerre.     Telle  étoit   encore  l'erreur  autrefois 
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Partie  {]  commune  chez  les  Grecs  &l  chez  les  Romains  ,  qu'il 
ëtoit    permis    a    un  Pore    d'expofer    les  enfans.   *.  Au 


RE. 


c/ijj>.  /.  contraire ,  l'idée  qu'avoit  Abimélech  de  Sara ,  femme 
à' Abraham ,  en  la  prenant  pour  une  perfonne  libre , 
étoit  une  erreur  en  fait. 

L'ignorance  dans  laquelle  on  Je  trouve  far  fa  faute ,  ou  l  er- 
reur contrariée  far  négligence ,  &  dont  on  Je  fer  oh  garanti  fi 
Ion  eût  fris  tans  les  foins  &  af forte  toute  l'attention  dont  on 
ûoit  capable,    eft  une  Ignorance  volontaire',  ou 
bien  ,    c"eft  une    Erreur    vin  cille  &  surmonta- 
ble.     Ainfi  le  Polytheifne  des  Payens  étoit  une  erreur 
vincible  ;   car  il  ne  tenoit  qu'a  eux  de   faire  ufage  de 
leur  Raifon ,  pour  comprendre  qu'il  n'y  avoit  nulle  né- 
ceffité  de  fuppofer  pluiieurs  Dieux.     J'en  dis  autant  de 
l'opinion  établie  chez  la  plupart  des  anciens   Peuples, 
que  Ton  pouvoit  honnêtement  exercer  la  Piraterie  con- 
tre  tous  ceux  avec  qui  l'on  n'avoit   aucun  Traité,  & 
en  ufer    avec    eux   comme   avec  des  Ennemis.     Mais 
l'Ignorance  eft  involontaire,  &  l'Erreur    eft 
invincible,  fi  elles  font  telles    que   l'on   naft  fû  ,  ni 
s'en  garantir,  ni  s'en  relever,   même  avec  tous   les  foins 
moralement  fojjibles  y  c'eft-à-dire  ,    a  en    juger  félon  la 
conftitution  des  chofes  humaines   &  de  la  vie  commu- 
ne.    C'eft  ainfi  que  l'ignorance  ou  étoient  les  Améri- 
cains de  la  Religion  Chrétienne ,    avant  qu'ils   euflent 
aucun  commerce  avec  les   Européens,   étoit  une  igno- 
rance involontaire  t\  invincible. 

Enfin,  l'on  entend  par  une  Erreur  essentielle, 
celle  qui  a  four  objet  quelque  circonflance  nécejfaire  dans  l'af- 
faire dont  il  s'' agit,  &  qui  far  cela  même  a  une  influence 
direâe  fur  l'aclion  faite  en  c  on fé  queue  e },  en  forte  que  ,  fans 
cette  erreur ,  l'aclion  n'auroit  foint  été  faite.  De-la  vient 
qu'on  appelle  auffi  cette  erreur  efficace.  Entendez  par 
circonflances  nécejfaires  celles  que  demande  nécejfairemeni  & 

far 

*  Voyez-en  un  autre  exemple  dans  St.  Mathieu  Qh.  XV.  i/.  4.  J. 
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far  elle-même  la  nature  de  la  chofè,  ou  bien  V intention  de  Partie 
l'Agent  9  formée  dans  le  tems  quilfalloit ,  &  notifiée  far  des  J^m 
indices   convenables.     C'étoit,  par  exemple ,  une  erreur  a*?,  r. 
ejfentielle  que  celle  de  ces  Troyens ,  qui,  à  la  prife  de 
leur  ville ,  lançoient  des  traits  fur  leurs  propres  gens , 
les  prenant  pour  des  Ennemis,  parce  qu'ils  étoient  ar- 
raés  a  la  Grecque.     Autre  exemple  :  Un  homme  e'po Li- 
fe la  Femme  d'autrui ,  la  croyant  fille ,  ou  ne  fâchant 
pas  que  fon  Mari  eft  encore  en  vie.     C'eft  la  une  er- 
reur qui  regarde  la  nature  même  de  la  chofe ,  &  qui  eft 
par  conféquent  efîentielle. 

Au  contraire,  I'Erreur  accidentelle  ejl  celle 
qui  na  far  elle-même  nulle  liaifon  néceffaire  avec  ?  affaire 
dont  il  s'agit ,  &  qui  far  conféquent  ne  fauroit  être  confédé- 
rée comme  la  vraye  caufe  de  Faction.  Un  homme  outra- 
ge ou  maltraite  quelcun ,  le  prenant  pour  un  autre  , 
ou  parce  qu'il  croit  que  le  Prince  eft  mort ,  comme 
le  bruit  s'en  étoit  répandu  fans  fondement  ;  &c.  Ce 
font  la  des  Erreurs  purement  accidentelles ,  qui  fe  trou- 
vant actuellement  dans  l'efprit  de  l'Agent  ,  ont  bien 
accompagne'  foh  action  ,  mais  qui  ne  fauroient  être 
confiderées  comme  en  étant  la  véritable  caufe. 

Au  refte ,  il  faut  encore  obferver  que  ces  différentes 
qualifications  de  l'ignorance  ou  de  l'erreur  ,  peuvent 
concourir  enfemble  &  fe  trouver  réunies  dans  le  même 
cas.  C'eft  ainfi  qu'une  Erreur  de  fait  peut  être  ou  ef- 
fentielle ,  ou  accidentelle  -,  &  l'une  &  l'autre  peuvent  en- 
core être  volontaires  ou  involontaires ,  vincibles  ou  invin- 
cibles. 

Mais  voila  qui  peut  fuffire  fur  l'Entendement.  PalTons 
à  l'examen  des  autres  facultez  de  nôtre  Ame ,  qui  con- 
courent auffi  a  la  production  des  actions  humaines. 
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£"!;  CHAPITRE     II. 

Suite  des  principes  fur  la   nature   de    l'Homme  s 
de  la  Volonté'  t$  de  la  Liberté'. 


t  J?ç°lo"l  S  I.     /^  E  n'  h  toit  pas  afTez,  fuivant  les  vues  du 
c'crtqueie  v_^  Créateur,    que   l'Ame  de   l'Homme   eût  la 

te**!*'  facu^te/  de  connoître  les  chofes  &  de  s'en  former  des 
ide'es  ;  il  falloit  de  plus  qu'elle  fut  douée  d'un  princi- 
pe d'activité'  qui  la  mit  en  mouvement,  d'une  puiiïan- 
ce  par  laquelle  l'homme,  après  avoir  connu  les  ob- 
jets qui  fe  préfentent,  pût  le  déterminer  à  agir  ou  a 
ne  pas  agir,  félon  qu'il  le  juge  convenable.  Cette  fa- 
culte'  eft  ce  qu'on  appelle  la  Volonté. 

La  Volonté  n'eft  donc  autre  chofe  que  cette  Puif 
fance  de  l'Ame  par  laquelle  elle  fe  détermine  d'elle  même , 
&  en  vertu  d'un  principe  d'activité  inhérent  à  fa  nature, 
à  rechercher  ce  qui  lui  convient,  &  à  agir  d'une  certaine 
manière ,  à  faire  nue  action ,  ou  à  ne  la  pas  faire  j  tou- 
jours en  vue  de  fon  Bonheur. 

Entendez  par  le  Bonheur  cette  fatisfaclion  intérieure 

de  rAme>  qui  naît  de  lapoffcfjlon  du  Bien:  &  par  le  Bien, 

tout  ce  qui  convient  à  ï homme  pour  fa  confervation,  pour  fa 

perfection,  pour  fa  commodité  ou  fon  plaijir.    L'ide'e  du  bien 

détermine  celle  du  Mal,  qui  dans  la  notion  la  plus  gé- 

nérale ,  défigne  tout  ce  qui  eft  oppofé  à  la  conjcrvatioih 

à  la  perfection,  à  la  commodité  ou  au  plaifir  de  lliomme. 

inflinRt,      §  n    a  la  volonté  fe  rapportent  les  Inflincis ,  les  In- 

tiontyPaf-  clinations  &  les PaJJhns.     Les  Instincts,  font  des  fend- 

Jlont'        mens  excheL  dans  PAme  par  les  befoins  du  Corps ,  qui  la 

déterminent  à  y  pourvoir  fans  délai.     Tels  font  la  faim,  la 

foif,  l'averfion  pour  tout  ce  qui  eft  nuifible,  &c.     Les 

Inclinations  font  une  pente  delà  volonté,  qui  la  porte 

vers 
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vers  certains  objets  plutôt  que  vers  d'autres ,  mais  aune  ma-    Parti« 
mere  égale,   tranquille,  <o  fi  proportionnée  a  toutes    fes  ki. 
opérations,  que  bien   loin  de  les  troubler,  pour  lordànaire  chat- Ih 
elle   les  facilite.     Pour   les   Passions,    ce   (ont  bien, 
comme  les  Inclinations ,    des  mouvemens   de    la    volonté, 
vers  certains  objets  ;  mais  ce  font  des  mouvemens  plus  im- 
pétueux &  plus  turbulens ,  qui  tirent   Came  de  fon  ajjiéte 
naturelle ,  <£T  qui  l'empêchent  Jouvent  de  bien  diriger  fes 
opérations .     C'eft  alors  que  les  Paffions  deviennent  une 
des  plus  dangereuses  maladies  de  l'homme.     La  caufe 
des  Paffions  eft  pour  l'ordinaire  ,    l'appas   des  biens  feu- 
Jibles ,  qui  follicitent  l'ame  &  l'agitent  par  une  impref- 
ïion  trop  forte. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  par  ce  que  l'on  vient  de 
dire ,  que  les  Inclinations ,  les  Pallions  &  les  InftincTs 
ont  beaucoup  d'affinité  enfemble.  Ce  font  toujours  des 
penchans  ou  des  mouvemens  de  l'Ame,  qui  ont  fou- 
vent  les  mêmes  objets.  Mais  il  y  a  cette  différence  en- 
tre ces  trois  efpéces  de  mouvemens,  que  les  Inftindls 
fe  trouvent  néceffairement  les  mêmes  dans  tous  les 
hommes ,  par  une  fuite  naturelle  de  la  conftitution  de 
leur  Corps,  &  de  l'union  de  ce  Corps  avec  l'Ame-,  au 
lieu  que  les  Inclinations  &  les  Paffions,  prifes  en  par- 
ticulier, n'ont  rien  de  néceffaire,  &  que  d'un  homme 
a  l'autre  elles  varient  extrêmement. 

Faifons  encore  une  remarque  qui  trouve  ici  fa  place 
naturelle  :  c'eft  qu'en  nôtre  Langue  on  donne  le  nom 
de  Cœur  à  la  Volonté',  entant  qu'on  la  confîdére  comme 
fufceptibîe  des  mouvemens  que  nous  venons  d'expli- 
quer; &  cela  apparemment  parce  qu'on  a  crû  que  ces 
mouvemens  avoient  leur  fiége  dans  le  Cœur. 

§  1 1 1.     T  e  l  l  e  eft  la  nature  de  nôtre  Ame ,   que    inerte  ' 
non- feulement  la  Volonté  agit  toujours   avec  Sponta-  îêXifte" 
nette,  c'eft-à-dire,   de  fon  propre  mouvement,    de  fon 
bon  gre'  &  par  un  principe  interne,-   mais  encore  que 
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Prpiartie  fes  déterminations  font  pour  l'ordinaire  accompagne'es 

re.  de  Liberté. 

chip.  u.  Qn  nomme  Liberté  cette  force  de  V Ame  jar  la- 
quelle elle  modifie  &  règle  fes  opérations  comme  il  lui 
fiait ,  en  forte  qu'elle  peut  ou  fufpendre  fes  délibérations 
&  fes  aclions ,  ou  les  continuer,  ou  les  tourner  iïun  autre 
côté 9  en  un  mot-,  fe  déterminer  &  agir  avec  choix,  félon 
ce  qu  elle  juge  le  plus  convenable.  C'eft  par  cette  excellente 
faculté'  que  l'homme  a  une  forte  d'empire  fur  lui-même 
6c  fur  fes  actions.  Et  comme  c'eft  aufli  ce  qui  le  rend 
capable  de  fuivre  une  Re'gle,  6c  refponfable  de  fa  con- 
duite, il  eft  ne'cefïaire  de  de'velopper  un  peu  plus  la 
nature  de  cette  faculté'. 

La  Volonté'  &  la  Liberté'  e'tant  des  facultez  de  l'A- 
me, ne  peuvent  être  aveugles,  ni  deftitue'es  de  con- 
noiffancej  elles  fuppofent  toujours  l'ope'ration  de  l'En- 
tendement. Quel  moyen  en  effet  de  fe  de'terminer , 
ou  de  fufpendre  fes  de'terminations ,  6c  de  fe  tour- 
ner d'un  côte'  plutôt  que  d'un  autre ,  fi  l'on  ne  connoit 
pas  ce  que  Ton  doit  choihr?  Il  eft  contraire  à  la  nature 
d'un  Etre  intelligent  6c  raifonnable  d'agir  fans  intelli- 
gence 6c  fans  railon.  Cette  raifon  peut  être  le'ge're  6c 
mauvaife;  mais  elle  a  du  moins  quelque  apparence, 
quelque  lueur,  qui  nous  la  fait  trouver  bonne  pour 
le  moment.  Dès  qu'il  y  a  du  choix,  il  y  a  comparaifon 
d'un  parti  à  un  autre ,  6c  qui  dit  comparaifon  dit 
toujours  une  re'flexion,  du  moins  confufe,  6c  une  forte 
de  délibération,  quoique  promte  6c  prefque  impercep- 
tible, fur  le  fujet  dont  il  s'agit. 

Le  but  de  toutes  nos  délibérations  c'eft  de  nous  pro- 
curer quelque  avantage.  Car  la  Volonté'  tend  en  gé- 
ne'ral  au  Bien,  c'eft-a-dire,  à  tout  ce  qui  eft  propre  à 
nous  rendre  heureux,  ou  du  moins  qui  nous  paroit 
tel-,  de  forte  que  toutes  les  actions  qui  dépendent  de 
l'homme  6c  qui  ont  quelque  rapport  à  fon  but,  font 

par 
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par  cela  même  foumifes  à  la  Volonté.     Et  comme  le  Prpea^TiE 
Vrai ,    ou  la  connoiffance  des  chofes ,   convient  auffi  a  RE. 
l'homme,   6c  que   dans  ce  fens  la  Vérité  eft  un  Bien,  çhat' lh 
il  s'enfuit  que  le  Vrai  fait  auffi   l'un  des    principaux 
objets  de  la  Volonté'. 

La  Liberté  a  pour  objet  le  Bien  6c  le  Vrai,  comme 
la  Volonté;  mais  elle  a  moins  d'étendue  par  rapport 
aux  aclions;  car  elle  ne  s'exerce  pas  dans  tous  les  acftes 
de  la  Volonté,  mais  feulement  dans  ceux  que  TA  me 
peut  fufpendre  ou  tourner  comme  il  lui  plaît. 

§  IV.  Mais   quels  font  ces   adtes  ou  la  Liberté  fe  Ufagede 
déployé?     On  les   connoîtra  en  faifant  attention  à  ce  !?_  Llberte' 
qui  ie  paiie  en  nous ,   oc  a  la  manière  dont  notre   el-  jugemens 
prit  fe  conduit  dans  les  divers    cas  qui  fe  préfentent  :  ÏJ/JJ" 
i°.    dans   nos  jugemens   fur  le   vrai  6c  fur  le  faux,  vrai. 
2°.   dans  nos  déterminations  par  rapport  au  bien  6c  au 
mal;  6c  enfin  dans  les  cliofes  indifférentes.     Ce  détail  eft 
nécefifaire    pour    bien   connoître   la  nature ,    l'ufage  c\ 
l'étendue  de  la  Liberté. 

A  l'égard  du  Vrai,  nous  fommes  faits  de  telle  ma- 
nière, qu'auffi-tôt  que  V évidence  frappe  nôtre  efprit, 
nous  ne  fommes  plus  les  maîtres  de  fufpendre  nôtre  ju- 
gement. En  vain  voudrions-nous  réiifter  à  cette  vive 
lumière  •,  elle  emporte  nôtre  aiTentiment.  Qui  pourroit 
nier,  par  exemple,  que  le  tout  eft  plus  grand  qu'une 
de  fes  parties  ;  ou  que  la  concorde  6c  la  paix  font  pré- 
férables, pour  une  famille  6c  pour  un  Etat ,  au  trouble, 
aux  diffeniions  6c  à  la  guerre? 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  chofes  ou  il  y  a 
moins  de  clarté  6c  d'évidence.  C'eft  alors  que  l'u- 
fage de  la  Liberté  fe  développe  dans  toute  fon  éten- 
due. Il  eft  vrai  que  nôtre  efprit  fe  porte  naturel- 
lement du  côté  qui  lui  paroit  le  plus  vraifemblable  s 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  puilTe  s'arrêter  pour 
chercher  de  nouvelles  preuves;  ou  pour  renvoyer  tout 

cet 
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PREmI" cct  examen   "a  un   ^utre    tems.      Plus   les    cliofes  font 
rf.         obfcures,    6c   plus    aufli   nous   demeurons    les    maitres 
c/up.  ;/.  cVJltf(iter ,  de  fufpendre  ou  de  diffe'rer  notre  détermina- 
tion.    C'efî  là  une  chofe  d'expe'rience  :  tous  les  jours, 
6c  pour  ainii  dire,    à  chaque  pas,    il   fe  preTente  des 
queltions,  oii,  a  caufe  des  bornes  de  nôtre  efprit,   les 
raifoiïs  pour  6c  contre  nous  laiiïeilt  dans  une  forte  de 
doute  &  d'e'quilibre ,    qui    nous  permet    de  fufpendre 
nôtre  jugement,   d'examiner  la  chofe  de  nouveau,   & 
de  faire  enfin  pancher  la  balance  d'un  côte'  plutôt  que 
d'un  autre.     On  fent,  par  exemple,   que  l'efprit  peut 
héiiter   longtems,    6c  ne   fe   de'terminer   qu'après  une 
mure  confuitation,  fur  les  queftions  fuivantes:     Un  fer- 
ment extorque'  par  force  eit-il  obligatoire  ?   Le  meurtre 
de  CeTar  fut-il  le'gitime?     Le  Se'nat  Romain  pouvoit-il 
avec  juftice  ne  pas  confirmer  la  promeffe  que  les  Confuls 
avoient  faite  aux  Samnites,  pour  fe  tirer  des  fourches 
Caudines  ;  ou  bien  devoit-il  la  ratifier  6c  lui  donner  la 
force  d'un  Traite'  public  ?   éxc. 
Ln  Liber-      §    V.     Q_u  o  i  q  u  e    l'exercice    de   la   Liberté'   n'ait 
fagVmê-"  plus  neu  dans  nos  jugemens ,  dès  que  les  chofes  s'of- 
me  à  l'é-    îrent   a  nous  d'une   manie're   claire  6c  diftindte  ;    il  ne 
fhofes/vi.  faut  pas  croire  pour  cela,  que  tout  ufage  de  cette  fa- 
icntet.      culte'  cefie  à  l'e'gard  des  chofes  évidentes.     Car  pre'mie'- 
rement,   il  de'pend  toujours  de  nous  d'appliquer  nôtre 
efprit   à  les  confide'rer,   ou  bien  de   l'en  de'tourner  en 
portant  ailleurs  nôtre  attention.     Et  cette  pre'mie're  de'- 
termination  de  la  Volonté' ,   par  laquelle  elle  fe   porte 
a  confide'rer  ou  à  ne  pas  confide'rer  les  ide'es  qui  fe  pre'- 
fentent  à  nous ,  me'rite  d'être  remarque'e  ;    à  caufe   de 
l'influence  naturelle  qu'elle  doit  avoir   fur    la  détermi- 
nation même,  par  laquelle  nous  prenons  le  parti  d'agir 
ou  de  ne  pas  agir ,  en  confe'quence  de  nos  penfe'es  6c 
de  nos  jugemens.     En  fécond  lieu,  il  eft  encore  en  nô- 
tre pouvoir  de  faire,  pour-  ainii-  dire ,  naître  l'e'viden- 

ce* 
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ce,  dans  certains  cas,  a  force  d'attention  &  d'examen,  T>rvJA*'TI* 
au  heu  que  nous  n'avions  d  abord  que  des  lueurs ,  qui  re. 
ne  fuffifoient  pas  pour  nous  donner  une  connoiflance  chap'  1L 
parfaite  de  l'état  des  chofes.     Enfin,  lorfque  nous  fem- 
mes parvenus  à  nous  procurer  l'évidence ,    nous  fem- 
mes encore  les  maîtres  de  nous  arrêter  plus  ou  moins 
à  la  confidérer;  ce  qui  eft  auffi  de    grande  conféquen- 
ce ,  puifque  de  -  Ta   dépend  fimpreffion  plus  ou  moins 
forte  qu'elle  fera  fur  nous. 

Ces  remarques  nous  conduifent  à  une  réflexion  itn-  .  objec- 
portante,  &  qui  fert  de  réponfe  à  une  Objection  que1101" 
l'on  fait  contre  la  Liberté.  «II  ne  dépend  pas  de  nous 
»(dit-on>  d'appercevoir  les  chofes  autrement  quelles 
»  ne  fe  préfentent  a  nôtre  efprit  ',  c'eft  fur  la  perception 
«que  nous  en  avons  que  nous  formons  nos  jugemens, 
»  6c  c'eft  fur  ces  jugemens  que  la  Volonté  fe  détermine. 
»  Tout  cela  eft  donc  nécejjaire  6c  indépendant  de  nôtre 
»  Liberté. 

Mais  cette  difficulté  n'a  qu'une  vaine  apparence.  Reponfe. 
Quoi  que  Ion  en  puiffe  dire,  nous  fommes  toujours 
les  maîtres  d'ouvrir  ou  de  fermer  les  yeux  à  la  lumiè- 
re; nous  pouvons  foutenir  nôtre  attention ,  ou  la  relâ- 
cher. L'expérience  fait  voir,  que  lors  qu'on  envifage 
un  objet  fous  diverfes  faces ,  &  qu'on  s'applique  a  Fa- 
profondir ,  on  y  découvre  des  chofes  qui  échapoient  a 
la  première  vue.  Cela  fuffit  pour  montrer  que  la 
Liberté  trouve  fon  ufage  dans  les  opérations  de  l'En- 
tendement ,  auffi  bien  que  dans  toutes  les  actions  qui 
en  dépendent. 

§  VI.  Sommes- nous  également  libres  dans  nos  uftgedc 
déterminations  par  rapport  au  Bien  6c  au  Mal  ?  C'eft  ^l^té 
la  féconde  queftion  qu'il  s'agit  d'examiner.  p°r*  a« 

Pour  cela  il  ne  faut  point    fortir  de   nous  mêmes  ;  uL 
c'eft  encore  par  le  fait  6c  par  ce  que  nous  éprouvons 
au  dedans  de  nous  ,   que  la  queftion  fe   décidera.    Il 

T'orne  I.  C  eft 
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Partif  eft  bien  fur  qu'a  l'égard  du  Bien  6c  du  Mal  en  général 
Premie-  ^  confide'rés  comme  tels,  nous  ne  faurions  proprement 
ctMp.  il  faire  ufage  de  la  Liberté,  puilque  nous  nous  fentons 
entraînés  vers  l'un  par  un  penchant  invincible,  6c  dé- 
tourne^ de  l'autre  par  une  averiion  naturelle  (x  infur- 
montable.  C'eft  l'Auteur  de  nôtre  être  qui  l'a  voulu  ainfi, 
fans  qu'il  dépende  de  l'homme  de  changer  à  cet  égard 
fa  nature.  Nous  fommes  faits  de  te\L  manière  que 
le  Bien  nous  attire  nécefïàirement,  au  lieu  que  le  Mal, 
par  un  effet  oppofé,  nous  repouflè,  pour  ainfi  dire, 
ex  nous   écarte. 

Mais  cette  tendance  fi  forte  vers  le  Bien,  6c  cet- 
te averfion  naturelle  pour  le  Mal  en  général ,  n'em- 
pêchent pas  que  nous  ne  demeurions  parfaitement 
libres  à  l'égard  des  Biens  6c  des  Maux  particuliers  ; 
6c  quoi -qu'on  ne  puiffe  s'empêcher  d'être  fenfible 
aux  premières  impreffions  que  les  objets  font  fur 
nous ,  Ton  n'eft  pas  pour  cela  invinciblement  porté 
a  rechercher  ou  à  fuir  ces  objets.  Que  des  fruits 
les  plus  beaux  a  l'œil ,  annoncés  par  l'odeur  la  plus 
agréable  6c  pleins  d'un  jus  délicieux,  fe  préfentent 
tout  à  coup  à  un  homme  preffé  de  la  chaleur  6c  de 
la  foif  ;  il  fe  fentira  d'abord  porté  à  profiter  du  bien 
qui  s'offre  a  lui,  6c  à  foulager  fon  inquiétude  par 
un  rafraichiffement  falutaire.  Mais  il  peut  aufli  s'ar- 
rêter, il  peut  fufpendre  fon  adtion ,  pour  examiner 
ii  le  bien  qu'il  fe  procurera  en  mangeant  ces  fruits 
ne  fera  pas  fuivi  d'un  mai  ;  en  un  mot ,  il  peut  dé- 
libérer 6c  calculer ,  pour  prendre  enfin  le  parti  le  plus 
fur.  Et  non -feulement  l'on  peut,  par  un  effort  de 
Raifon,  fe  priver  d'une  chofe  dont  l'idée  nous  flatte 
agréablement}  mais  l'on  peut  même  s'expofer  a  une 
douleur  ou  à  un  chagrin  que  l'on  appréhende ,  6c  que 
l'on  voudroit  bien  pouvoir  éviter,  fi  des  confidérations 
fupérieures   ne    nous  faifoient  réfoudre  à  le  fupporter. 

Que 
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Que  pourroit  -  on  defïrer  de  plus  pour  marquer  la  Li-    parti* 
berte'  ?  RE. MIE~ 

$  VIL    Il  eft  pourtant  vrai  que  l'exercice  de  cette  ct?-  îu 
taculte  ne  paroit  jamais  plus  que  dans  les  choies  indij-  pwe  au* 
fér entes.    Je  fens,  par  exemple,  qui!  dépend  totft-k-  fiférLw. 
fait  de  moi ,  d'étendre  ou  de  retirer  la  main  ;  de  ref- 
ter  afîis   ou  de   me  promener;  de  diriger  mes  pas  à 
droit  ou  à  gauche,  6cc.     Dans  ces   occafions   où  l'A- 
me eft  entièrement   laiiTée   à  elle-même,    foit  par  le 
défaut  de  motifs   extérieurs ,   foit   par  l'oppoiition   6c 
pour   ainfi   dire,    équilibre   de    ces  motifs;    on   peut 
dire  que  fi  elle   fe   détermine    à    quelque    parti,  c'eft 
par    un  pur  effet  de  fon   bon-plaiiir,   ou  de  l'empire 
qu'elle  a   fur   fes  propres  actions. 

§  VIII.    Arrêt  on  s- nous  ici  un  moment   a  re-  ^Pourquoî 
chercher    pourquoi    l'exercice    de    cette    Puifïance    eft  de^TL? 
borné    aux   Biens    particuliers ,    &    aux    Véritez   non hcTté  fe 
eVidentes,    fans    s'étendre    jufqu'au  Bien  en   général ,  trl\m  aux 
ni   jufqu'aux  Véritez  parfaitement  claires.    Si  nous    en  Ve'rite,^ 
découvrons  la  raifon ,   ce  fera  un  nouveau  fujet  d'ad-  dentés  & 
mirer    la    Sageffe    du   Créateur   dans    la   conftitution  Ja*^!"8 
de  l'homme ,  6c  en  même  tems  un  moyen  de  connoî-  Uers. 
tre  toujours  mieux  le  but  6c  le  vrai  ufage  de  la  Li- 
berté'. 

Nous  demandons  d'abord  qu'on  nous  accorde,  que 
le  but  de  Dieu  en  créant  l'homme ,  a  e'te'  de  le  rendre 
heureux.  Cela  fuppofe',  l'on  conviendra  fans  peine,  que 
l'homme  ne  peut  parvenir  au  Bonheur  que  par  la  con- 
noiffance  de  la  Vérité,  6c  par  la  pofTefîion  des  vrais 
Biens.  Ceft  ce  qui  reTuîte  évidemment  des  notions 
que  nous  avons  données  ci-deffus  du  Bonheur  6c  du  Bien. 
Dirigeons  nos  réflexions  fur  ce  point  de  vue.  Lors 
que  les  chofes ,  qui  font  l'objet  de  nos  recherches ,  ne 
fe  préfentent  à  nôtre  efprit  qu'avec  une  foible  clarté  * 
6c  qu'elles  ne  font  pas  accompagnées  de  cette  vive  lu- 
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Partie  •  'il  t  c  * 

premie-  nuere  5  qui  nous  met  en  état  de  les  connoitre  partaite- 
Rt-  ment,  ex.    d'en    juger    avec    une  pleine    certitude;    il 

dtoit  convenable  ck  mérne  néceflkire,  que  nous  euf- 
fions  le  pouvoir  de  fufpendre  nôtre  jugement;  afin  que 
n'étant  pas  néceflairement  déterminés  a  acquiefeer  aux 
premières  impreiiions ,  nous  demeurafïions  les  maîtres 
de  pouffer  plus  loin  nôtre  examen,  jufquà-ce  que  nous 
fuiïions  parvenus  a  un  plus  haut  degré  de  certitude, 
&  s'il  étoit  poiïible ,  jufqu'à  l'évidence.  Sans  cela , 
nous  tomberions  à  tout  moment  dans  l'erreur ,  &  nous 
n'aurions  aucune  reiïource  pour  en  fortir.  Il  étoit  donc 
très  utile  ex  très  ne'ceffaire  que  l'homme  dans  ces 
circonitances,   put  faire  ufage  de  fa  Liberté. 

Mais  lorfque  nous  avons  une  vue  claire  &  diftindïe 
des  chofes  îk  de  leurs  rapports,  c'eft-a-dire  ,  lorfque 
l'évidence  nous  frappe,  ce  ieroit  inutilement,  6c  pour 
'  parier  ainfi ,  à  pure  perte ,  que  nous  pourrions  nous  fer- 
vir  de  la  Liberté  pour  fufpendre  nôtre  jugement.  Car  la 
certitude  étant  alors  aufll  grande  qu'elle  puilTe  être,  que 
gagnerions-nous  par  un  nouvel  examen  ,  s'ii  étoit  en  nôtre 
pouvoir  ?  L'on  n'a  plus  befoin  de  confulter  un  guide,  lors 
qu'on  voit  diftinclement  cSc  le  but  où  l'on  va  &  la  rou- 
te qu'il  faut  tenir.  Ceft  donc  encore  un  avantage  pour 
l'homme  de  ne  pouvoir  refufer  lbn  acquiefeement  à  l'é- 
vidence. 

§  IX.  Raisonnons  a  peu  -  près  de  même  fur 
l'ufage  de  la  Liberté  par  rapport  au  Bien  &  au  Mah 
L'Homme  deftiné  à  être  heureux  ,  devoit  certainement 
être  fait  de  manière  ,  qu'il  iùt  dans  une  néceffitç  abfoîuë 
de  délirer  &  de  chercher  le  Bien ,  &  de  fuir  au  con- 
traire le  Mal  en  général.  Si  la  nature  de  fes  facultez 
étoit  telle  ,  qu'elles  le  laifTadênt  dans  un  état  à'indif 
férence ,  en  forte  qu'il  fut  le  maître  à  cet  égard  de  fuf- 
pendre ou  de  détourner  fes  defirs  ;  l'on  fent  bien  que  ce 
ieroit  en  lui  une  grande  imperfe&ion  ?  qui  marqueroit  un 

défaut 
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défaut  de   SageiTe  dans    l'Auteur  de  fon  être ,  comme  partie 
étant  directement  contraire  au  but  qu'il  s'tft  propofé.      RE.mis" 

Mais  ,  d'un  autre  côté,  ce  ne  ieroit  pas  un  moin-  cfeap,  m. 
dre  inconvénient ,  II  la  néceiïité  où  l'homme  le  trouve 
de  rechercher  le  Bien  &  de  fuir  le  Mal ,  étoit  telle , 
qu'il  fut  invinciblement  déterminé  à  agir  ou  a  ne 
pas  agir  ,  en  conféquence  des  premières  imprefïions 
que  chaque  objet  fait  fur  lui.  Telle  efl  la  condition 
des  chofes  humaines ,  que  les  apparences  nous  trom- 
pent fouvent  j  il  eft  rare  que  les  Biens  &  les  Maux  fe  pré- 
sentent à  nous,  bien  épurez  ou  fans  mélange  ;  il  y  a  pref- 
que  toujours  du  pour  &  du  contre  ,  des  inconvéniens 
mêlez  avec  des  utilitez.  Pour  agir  donc  avec  fureté,  ôi 
pour  ne  pas  trouver  du  mécompte,  il  faut  le  plus  fou- 
vent  fufpendre  les  premiers  mcuvemens ,  examiner  les 
chofes  de  plus  près ,  faire  des  difcernemens ,  des  calculs, 
des  compenfations  ;  &  tout  cela  demandoit  l'ufage  de 
la  Liberté.  La  Liberté  eft  donc  ,  pour  parler  ainfî  , 
une  faculté  fubfidiaire ,  qui  fupplée  a  ce  qu'il  peut  y  a- 
voir  de  défectueux  dans  les  autres  facultez ,  &  dont 
l'office  celle  aufïi-tôt  qu'elle  les  a  redrefïées. 

Concluons  de- là  ,  que  l'homme  eft  pourvu  de  tous 
les  moyens  néceflàires  pour  parvenir  à  la  fin  à  laquelle 
il  eft  deftiné  ;  ôc  qu'à  cet  égard ,  comme  à  tout  autre , 
le  Créateur  a  fait  les  chofes  avec  une  SageiTe  admirable. 

§  X.  Après  ce  que  l'on  vient  de  dire  de  la  nature   La  preu^ 
de  la  Liberté,  de  les   opérations   &  de  fon  ufage,  il  y?,de\la 

/-ii  a  •  -i         i         >         *  %  Liberté, 

iemblera  peut-être  mutile  de  s  arrêter  a  prouver  que  qui  retira 
l'homme  eft  effectivement  un  Etre  libre ,  &  que  cette  ^{T^te, 
faculté  fe  trouve  en  nous   auffi  réellement  que  toutes  'Heur,  eft 

-  *  fuperieure 

les  autres.  |[oW,    - 

Cependant ,  comme  c'eft  ici  un  principe  etTentiel ,  & 
l'une  des  bafes  de  nôtre  Edifice  ,  il  eft  à  propos  de  fai- 
re au  moins  fentir  la  preuve  indubitable  que  nôtre  ex- 
périence nous  en  fournit  tous  les  jours.     ConfuJtons- 
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partis  n0us  donc  nous-mêmes.  Chacun  fent  qu'il  eft  bien 
Rv.EM  le  maître  ,  par  exemple  ,  de  marcher  ou  de  s'afleoir , 
Ghap.ii.  de  parler  ou  de  fe  vire.  Et  n'éprouvons-nous  pas  de 
même  a  toute  heure ,  qu'il  ne  tient  qu'à  nous  de  fut- 
pendre  nôtre  jugement,  pour  en  venir  h  un  nouvel 
examen  ?  Peut-on  nier  de  oonne  foi  que,  dans  le  choix 
des  Biens  6c  des  Maux ,  c'eft  fans  aucune  contrainte 
que  nous  nous  déterminons;  que,  malgré  les  premiè- 
res imprdîions ,  nous  pouvons  nous  arrêter  tout  court, 
balancer  le  pour  &  le  contre  ,  6c  faire  en  un  mot ,  tout 
ce  que  Ton  peut  attendre  de  l'Etre  le  plus  libre  ?  Si 
j'étois  entraîné  invinciblement  vers  un  Bien  particulier 
plutôt  que  vers  un  autre,  je  fentirois  alors  en  moi  la 
même  imprefîion  qui  me  porte  vers  le  Bien  en  général, 
c'eft  à-dire,  une  imprefiion  qui  m'entraineroit  néceffai- 
rement,  6c  à  laquelle  il  ne  me  feroit  pas  poflible  de  ré- 
fifter.  Or  l'expérience  ne  me  fait  rien  fentir  de  fi  fort 
par  rapport  à  un  tel  Bien  en  particulier.  Je  puis  m'en 
abftenir  ;  je  puis  différer  de  m'en  fervir  -,  je  puis  lui  en 
préférer  un  autre  ;  je  puis  hériter  dans  le  choix.  En 
un  mot ,  je  fuis  maitre  de  choifir  ;  ou  ce  qui  eft  la  mê- 
me chofe ,  je  fuis  libre. 

Si  l'on  demande  comment  il  fe  peut  faire ,  que  n'é- 
tant pas  libres  par  rapport  au  Bien  en  général,  nous 
le  foyons  pourtant  à  l'égard  des  Biens  particuliers  ;  je 
réponds ,  que  le  defir  naturel  du  Bonheur  ne  nous  en- 
traine invinciblement  vers  aucun  Bien  particulier;  par- 
ce qu'aucun  Bien  particulier  ne  renferme  ce  Bonheur 
oii  nous  tendons  néceflairement. 

De  telles  preuves  de  fentiment  font  au  deffus  de  tou- 
tes les  objections ,  6c  produifent  la  conviction  la  plus  in- 
time ;  puifqu'il  eft  impoflible  que,  dans  le  tems  même 
que  nôtre  Ame  fe  trouve  modifiée  d'une  certaine  ma- 
nière ,  elle  ne  fente  pas  cette  modification  6c  l'état  ou 
elle  eft  en  conféquence.  Quelle  autre  certitude  avons- 
nous 
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nous  de  nôtre  exiftence  ?  &  comment  favons-nous  que  p^J11 
nous  penfons,  que  nous  agirions,  fi  ce  n'eft  par  le  fen- Re. 
timent  inteneur?  cha$.  11. 

Ce  fentiment  que  nous  avons  de  nôtre  Liberté'  eft 
d'autant  moins  équivoque  ,  qu'il  n'eft  point  paflager 
ou  momentané  ;  c'eft  un  fentiment  continuel ,  qui  ne 
nous  quitte  point ,  6c  dont  nous  faifons  chaque  jour 
une  infinité  d'expériences. 

Auiîi  voyons-nous  qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  établi 
dans  le  Monde  ,  que  la  perfuafion  intime  que  tous  les 
hommes  ont  de  leur  Liberté.  Considérez  le  S^fîéme 
de  l'humanité,  foit  en  général,  foit  dans  les  cas  par- 
ticuliers ;  vous  verrez  que  tout  roule  fur  ce  principe. 
Réflexions  ,  délibérations ,  recherches  ,  actions ,  juge- 
mens  :  tout  cela  fuppofe  la  Liberté.  De-la  les  idées  du 
Bien  &  du  Mal,  du  Vice  ex  de  la  Vertu  :  De- là  ce  qui 
en  eft  une  fuite ,  je  veux  dire ,  le  blâme  ou  la  louan- 
ge ,  la  condamnation  ou  l'approbation  de  nôtre  propre 
conduite ,  ou  de  celle  d  autrui.  Il  en  eft  de  même  des 
affections  &  des  fentimens  naturels  des  hommes  îeS  uns 
envers  les  autres;  comme  l'amitié,  la  bienveillance,  la 
reconnoiffance  ,  la  haine  ,  Paverfion,  la  colère»  les  plain- 
tes &  les  reproches  :  aucun  de  ces  fentimens  n'auroit 
heu  ïi  Ton  ne  fuppofoit  la  Liberté.  En  un  mot ,  com- 
me cette  prérogative  eft  en  quelque  forte  la  Clé  du 
Syftême  de  l'humanité  ,  1  oter  à  l'homme ,  c'eft  tout 
bouleverfer  &  tout  confondre. 

^XI.  Comment  donc  a-t-on  pu    mettre    férieufe-   Pourquoi 
ment  en  doute,  fi  l'homme  étoit  maître  de  les  actions,  i'™*1?15 
s'il  etoit  libre?  Je  m'etonnerois  moins  de  ce  doute,  s'il tion la u- 
s'agiftbit  d'un  fait  étranger ,  qui  fe  parlât  hors  de  Pnom-  berte 
me.     Mais  il  s'agit  ici  d'une   chofe  qui  fe  pafîé  au  de- 
dans de  nous»   dont  nous  avons  un   fentiment  immé- 
diat »  &  dont  nous  faifons  une  expérience  journalière, 
Comment  douter  d'une  faculté  de  nôtre  Ame  ?  &  pour- 
quoi 
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Partie  quoi  fait-on  plutôt  cette  queftion,  l'homme   eft  il  doué 
R^.EM      de  Liberté7,  que  celle-ci ,  l'homme  eft-il  doue'  ftlntelli- 
Ciap.  il  gence2.  l'homme  a-t-il  une  Volonté*  Car  a  s'en  tenir   au 
fentiment  que  nous  avons  de  lune  &  de  l'autre  ,  il  n'y 
a    nulle    différence.     Mais   quelques    Philofophes  trop 
fubtils ,  a  force  d'envifager  ce  fujet  du  côte'  Me'taphy- 
iique ,  l'ont,   pour  ainii  dire,  dénature';  &  fe  trouvant 
embarraiTes  à  re'pondre  a  certaines  difficultez ,  ils  ont  fait 
plus    d'attention  à  ces  difficultez   qu'aux   preuves  pofi- 
tives   de  la  chofe  ;  ce   qui  les  a  inienfiblement  conduits 
à  penfer,  que   le  fentiment  de  nôtre  Liberté'  pourroit 
bien  n'être  qu'une  illufion.     J'avoue  qu'il  eft  bien  ne'- 
ceifaire,  dans    la  recherche  de   la  ve'rite',  de  confide'rer 
un  objet  par  toutes  fes  faces  &  de  pefer  également  le 
four  &  le  contre  ;  il  faut  cependant  prendre  garde  de 
ne  pas   donner  aux   Objections  plus   de  poids   qu'elles 
n'en  ont.     L'expe'rience  nous  apprend  qu'en   plulieurs 
choies ,  qui  font  pour  nous  de  la  dernie're  certitude ,  il 
fe  rencontre    ne'anmoins    des  difficultez,   fur  lefquelles 
nous  ne  faurions  pleinement  nous  fatisfaire  :  c'eft   une 
fuite  naturelle   des  bornes   de  nôtre  efprit.     Que  con- 
clure de-la?     Que   quand  une  vérité  fe  trouve  fuffifam- 
ment  prouvée  far  des  rafons  folides ,  tout  ce  que  ton  feut 
y  offofer  ne  doit  fouit   ébranler  ni  affoiblir  notre  ferfua- 
jion  ',  tant  que  ce  font   de  fimfles  difficultez ,  qui  ne  font 
quembarrajjer  ïeffrît  ,  fans  détruire  les  freuves  mêmes. 
Cette  Règle  eft  d'un  fi  grand  ufage  dans  les  Sciences  , 
qu'on   ne  la  doit  jamais   perdre  de  vue  (  *  ) .     Repre- 
nons la  fuite  de  nos  re'flexions. 

§  XII. 

(  *  )  »  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  voir  qu'une  chofe  eft  abfurde  j  &  ne  favoir 
»  pas  tout  ce  qui  la  regarde  :  entre  une  queftion  In foluble  touchant  une  Vérité  y  &  une 
a  ObjeClhn  infolubh  co.ure  une  Vérité;  quoique  bien  des  gens  confondent  ces  deux 
»  fortes  de  difficultez.  Il  n'y  a  que  celles  du  dernier  ordre  qui  prouvent  que  ce  que 
>»  l'on  prenoit  pour  une  ve'rité  connue  ,  ne  fauroit  être  vrai  5  parce  qu'autrement  il 
»  s'enfuivroit  quelque  absurdité.  Mais  les  autres  prouvent  feulement  ^ignorance  où 
•>  nous  fommes  de  bien  des  chofes  qui  concernent  une  Vérité  connue.  Biklioi» 
m  liai/on.     Jom.  Vil.  pag.  546. 
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§    XII.    On  appelle  Actions  Volontaires  ou   DesAc- 
Humaines,  en  général  ,  toutes  celles  qui  dépendent  de  lomli™' 
la  Volonté i  6c  Libres  >   celles  qui  font  du   r effort   de  la  b**96/**' 
Liberté,  &  que  l'Ame  -[eut  fufpendre ,  ou  tourner  comme  brer,  né' 
il  lui  fiait.     Ce  qui  eft  oppofé  au  volontaire  ,  c'eft  Vin-  JJ^J** 
volontaire  ;  6c  l'oppofé  du  libre,  c'eft  le  néceffaire ,  ou  ce  tes. 
qui  fe  fait  par  force  ou  par  contrainte.     Toutes  les  ac- 
tions humaines  font  volontaires ,  en  ce  qu'il  n'y  en  a 
point  qui  ne  viennent  de  nous-mêmes ,  6c  dont  nous  ne 
îbyons  les  auteurs.     Mais  fi  quelque  violence  produite 
par  une  force  étrangère  à  laquelle  nous  ne  faurions  re- 
ntrer ,  nous  empêche  d'agir ,  ou  nous  fait  agir  malgré 
nous  ,  6c  fans  que  le  confentement  de  nôtre  Volonté  y 
intervienne  ;    comme  fi  quelqu'un  plus  fort  que  nous  > 
nous  faifit  le  bras  pour  en  bleffer  un  autre  *,  l'action  qui 
en  réfulte  étant  involontaire ,  n'eft  point ,  à  proprement 
parler ,  nôtre  fait  ou  nôtre  action  j  c'eft  celle  de   Xagent 
qui  nous  fait  violence. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  actions  qui  ne  font  for- 
cées ou  contraintes ,  qu'en  ce  qu'on  y  eft  déterminé  par 
la  crainte  prochaine  d'un  grand  mal  dont  on  fe  voit 
menacé  :  comme  fi  un  Prince  injufte  6c  cruel  obligeoit 
un  Juge  à  condamner  un  innocent ,  en  le  menaçant  de 
le  faire  mourir  lui-même ,  s'il  ne  lui  obéiftbit  pas.  De 
telles  actions,  quoique  forcées  en  un  fens,  puis  qu'on 
ne  s'y  porte  qu'avec  répugnance ,  6c  qu'on  n'y  confen- 
tiroit  jamais  fans  une  nécelîîté  fi  preflante  ;  de  telles  ac- 
tions ,  dis-je ,  ne  laiffent  pas  d'être  mifes  au  rang  des 
aclions  volontaires  ;  parce  qu'après  tout ,  elles  font  pro- 
duites par  une  délibération  de  la  Volonté ,  qui  choifit 
entre  deux  maux  inévitables ,  ôc  qui  fe  réfout  à  préfé- 
rer celui  qu'elle  trouve  moindre  a  celui  qui  lui  paroit 
le  plus  grand.  C'eft  ce  que  l'on  comprendra  encore 
mieux  par  de  nouveaux  exemples. 

Quelcun  fait  l'aumône  à  un  pauvre ,  qui  lui  expofe 
Tome  I.  D  fes 
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partie  fes  befoins  &  fa  mifére  :  cette  action  eft  volontaire  6c  li- 
re.im       bre  tout   enfemble.     Mais   fi  l'on   fuppofe  qu'un  hom- 
cbsf.  il  me  ^  qUj  voyage  feul  6c  deTarmé ,  tombe  entre  les  mains 
des  Voleurs ,  6c  que  ces  fcélerats  le  menacent  d'une  mort 
prochaine ,  à  moins  qu'il  ne  leur  donne  tout  ce  qu'il  a  ; 
l'abandon   que  ce   voyageur  fait   de  fon  argent   pour 
fauver  fa  vie ,  eft  bien  une  action  volontaire ,  mais  con- 
trainte 6c  deftituée  de  liberté.     C'eft  pourquoi  quelques- 
(a)  Voy.  uns  appellent  ces  actions  mixtes  (  a  )  ,  comme  tenant  du 
gi/«id.     volontaire  6c  de  l'involontaire.     Elles   font  volontaires  , 
UNat. &  parce  que  le  principe  qui  les  produit    eft  dans  l'agent 
desGtrs.  même,  6c   que  la  Volonté   s'y  détermine,   comme    au 

Lit:  1.  c'i.  •      i  il     *j  •  n  •  1        iv 

iv.§.9.  moindre  de  deux  maux:  mais  elles  tiennent  de  1  invo- 
lontaire ,  parce  que  la  Volonté  les  exécute  contre  fon 
inclination ,  6c  que  jamais  elle  ne  s'y  porteroit ,  ii  elle 
pouvoit  trouver  quelque  autre  expédient  pour  fe  tirer 
d'affaire. 

Un  autre  éclairciffement  néceffaire ,  c'eft  qu'il  faut 
fuppofer  ici  que  le  mal  dont  on  eft  menacé  foit  affez 
grand  ,  pour  devoir  raifonnablement  faire  impreffion 
fur  un  homme  fage ,  jufqu'à  l'intimider;  6c  que  d'ail- 
leurs ,  celui  qui  ufe  de  contrainte  envers  nous  n'ait  au- 
cun droit  de  gêner  nôtre  Liberté  ',  en  forte  que  nous 
ne  foyons  point  dans  l'obligation  de  tout  fouffrir,  plu- 
tôt que  de  lui  déplaire.  Dans  ces  circonftances ,  la 
Raifon  veut  que  l'on  fe  détermine  a  fouffrir  le  moin- 
dre mal ,  fuppofé  au  moins  qu'ils  foient  tous  deux 
inévitables.  Cette  forte  de  contrainte  impofe  une  né- 
cejjité  qu'on  appelle  morale,  au  lieu  que  quand  on  eft 
abfolument  forcé  d'agir  fans  pouvoir  s'en  défendre  a 
quelque  prix  que  ce  foit,  cela  fe  nomme  une  nécejjite 
fhyfique. 

La  précifion  philofophique  veut  donc  que   l'on  dis- 
tingue le  volontaire  6c  le  libre.     Et  en  effet,  il  eft  aifé 
de  comprendre  par  ce  que  l'on  vient  de  dire ,  que  tou- 
tes 
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tes   les  actions    libres  font  bien  volontaires  ;  mais  que  P£*£*" 
toutes  les  actions  volontaires  ne  font  pas  libres.     Ce-  &*• 
pendant  le  langage    commun   6c   populaire   confond  le  ch*T"  ÎL 
plus  fouvent   ces  deux  termes  ;   &  c'eft  à  quoi  il  faut 
faire  attention ,  pour  éviter  toute  équivoque. 

On  donne  aum*  quelquefois  le  nom  de  Moeurs  aux 
aclions  libres ,  entant  que  l'effrit  les  confidére  comme  fuf- 
cejtibles  de  Régie.  De-fa  vient  qu'on  appelle  Morale 
Y  Art  qui  nous  enfcigne  ces  Règles  de  conduite  &  les 
moyens  à? y  conformer  nos  actions. 

§  XIII.  Nous  finirons  ce  qui  regarde  les  facul-  Nos  fa- 
tez  de  l'Ame  par  quelques  remarques ,  qui  feront  en-  c/s[^\. 
core  mieux  connoître  leur  nature  6c  leur  ufage.  dent  red* 

1.  Nos  facuîtez  s'entr'aident  les  unes  les  autres  dans  ^r°^e" 
leurs  opérations  ;  6c  fe  trouvant  toutes  réunies  dans  le 
même  fujet  ,  elles  agiffent  toujours  conjointement. 
Nous  avons  déjà  obfervé  que  la  Volonté'  fuppofe  l'Intel- 
ligence, 6c  que  la  lumière  de  la  Raifon  fert  de  guide 
à  la  Liberté'.  Ainfi  l'Entendement ,  la  Volonté'  &  la  Li- 
berté' ;  les  Sens ,  l'Imagination  &  la  Mémoire  ;  les  Inf- 
tincls ,  les  Inclinations  6c  les  Parlions ,  font  comme  au- 
tant de  diiférens  refforts,  qui  concourent  tous  à  pro- 
duire un  certain  effet  ;  (k  c'eft  par  ces  fecours  réunis 
que  nous  parvenons  enfin  à  la  connoiffance  de  la  Vé- 
rité 6c  à  la  pofTeflion  des  vrais  Biens ,  d'où  dépend  nô- 
tre perfection  6c  nôtre  bonheur. 

§  XIV.  11.  Mais  pour  nous  procurer  ces  avanta-  Ceque 
ges  ,  non-feulement  il  eft   néceiïaire  que  nos   facuîtez  JjSjJ0^ 
foient   en  elles-mêmes  bien  conftîtuées  ;  il  faut  encore  ia^m«. 
en  faire   un  bon  ufage ,  6c  entretenir  la  fub ordination 
naturelle   qui   eft  entr'elles  6c  entre  les  divers  mouve- 
mens   qui  nous   portent   vers  certains   objets ,   ou  qui 
nous  en   éloignent.     Ce  n  eft  donc  pas  affez  de  con- 
noître quel  eft  fétat  commun  6c  naturel  de  nos  facuî- 
tez ,  il  faut  auffi  fa  voir  quel  eft  leur    état   de  $erfec- 
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Partie  t'wn ,  &   en  quoi    connfte   leur  vrai  ufage.     Or  la  Vé- 
re.em       rite   étant,  comme  on  l'a  vu,    l'objet   propre  de  l'Eu» 
..  U-  tendement ,  la   perfection  de    cette   puiiïance   de  notre 
Ame  eft   de  connoitre  diftinclement    la  Vérité-,  c'eft-à- 
dire   au  moins   les   Vérités   importantes  qui  intérelTent 
nos  devoirs  &  notre   bonheur.     Pour  cela,  il  faut  que 
cette  iacuké  toit  formée  a  une   attention   fuivie,  à  un 
difeernement  jufte  c\  à  un  raifonnement  folide.     L'Eu- 
-r    tendemenî    ainfî  \erfet~lionné  ,    &  conjidéré  comme  ayant 
aclucllement  des  frincijes    qui  lui  font   connoitre  &  dif- 
cerner  le  Vrai  &  l  Utile,  eft  ce  que   l'on  appelle  pro- 
prement la  Raison  ;  àk  de-la  vient  que  l'on   parle  de 
la  Raifon  comme  de    la  lumière  de  fefprit,  &  comme 
d'une  Règle  qu'il   faut    toujours  iuivre   dans  nos  juge- 
mens  ex  dans  nos  actions. 

Si  nous    coniîdérons   de   même  la  Volonté  dans  fon 
état  de  perfection ,  nous  trouverons  que  cette   perfec- 
tion  conlifte  dans   la  force  &  ïhabhude  de  fe  détermi- 
ner toujours  bien,   c'eft-a-dire,  de    ne  vouloir  que   ce  que 
la   Raison    dicle  ,   &   de  ne  fe  fervir  de  fa  Liberté 
que  Jour  choifir  le  meilleur.     Cette  fage  direction  de  la 
Volonté  fe  nomme  proprement  la   Vertu:  on  la  défî- 
gne  auffi  quelquefois  par  le  terme  de  Raifon.     Et  com- 
me c'eft  des  fecours  que    fe  prêtent  mutuellement  nos 
iacultez  ,  confédérées  dans  leur  e'tat  le  plus  parfait,  que 
dépend  la  perfection  de  notre  Ame,  l'on  entend  enco- 
re  quelquefois   par   la  Raifon  -,  prife    dans  un  ftns  plus 
vague  &  plus  étendu ,  ï'Ame  elle-même  ,  envi f âgée  avec 
toutes   les  facilitez ,   &  comme  en  faifant  actuellement  un 
bon  ufage.     Ainfî  le  terme  de  Raifon  emporte  toujours 
une  idée  àeferfeffiou ,  qui  s'applique  tantôt  à  l'Ame  en  gé- 
bdiverfi*  néral,  c\  tantôt  à  quelcune  de  fesfacultez  en  particulier. 
té  qu'il  y       §  XV.  m.  Les  iacultez    dont   nous  parlons   font 
conduire    communes  $  tous  les  hommes  ;  mais  elles  ne  s'y  trou- 
des  h—.-  vent  pas  toujours  au  même  degré*  ni  déterminées  de 


mes 
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la  même  manière.  Outre  que  clans  chaque  homme  el-  Partis 
les  ont  leurs  périodes  ,  c'eft-à-dire,  leur  commence-  RE. M 
ment ,  leur  accroifiement ,  leur  perfection ,  leur  affoi-  chapé  11, 
bliiTement  &  leur  décadence  ,  a  peu  près  comme  les 
organes  du  Corps  ;  elles  varient  auiîl  extrêmement  d'un 
homme  à  l'autre.  L'un  a  l'intelligence  plus  vive,  un 
autre  les  fens  plus  fubtils  h  celui-ci  a  une  imagination 
forte  ,  celui-là  les  paillons  violentes.  Et  tout  cela  fe 
combine  encore  &  le  diverfifîe  à  l'infini,  félon  la  diffé- 
rence  des  tempéramens,  de  l'éducation,  des  exemples 
6c  des  occafions  qui  ont  donné  lieu  'a  exercer  certaines 
facultez  ou  certains  penchans  plutôt  que  d'autres  :  car 
c'eft  l'exercice  qui  les  renforce  plus  ou  moins.  Telle 
eft  la  fource  de  cette  prodigieuie  variété  de  génie,  de 
goûts  &  d'habitudes  ,  qui  conftitue  ce  qu'on  appelle 
les  caractères  &  les  moeurs  des  hommes  :  variété  qui 
envifagée  en  général ,  bien  loin  d'être  inutile ,  a  de 
très-grands  avantages  dans  les  vues  de  la  Providence. 

§  XVI.  iv.   Mais  quelque  force  que  Ton  attribue  £,a Raifon 
aux  inclinations ,  aux  parlions  &  aux  habitudes ,  il  eft  Peut  ré- 
important   d'obfeiver  ,  qu'elles  n'en  ont  jamais    affez  u  Mai* 
pour  porter   invinciblement   les  hommes  à  agir  contre  trefre* 
la  Raifon.    La  Raifon  peut  toujours  conferver  fes  droits 
&  fa  fupériorité.     Il  eft  en  fon  pouvoir,  avec  des  foins 
&   de  l'application ,  de  corriger   les  difpofitions  vicieu- 
fes ,  de  prévenir  les  mauvaifes  habitudes ,  &  même  de 
les  déraciner  j  de   tenir  en   bride   les   pallions   les   plus 
violentes  par  de  fages  précautions ,  de  les  affoiblir  peu 
à  peu,  &   enfin  de  les  détruire  entièrement,  ou  de  les 
réduire    à    leurs   juftes    bornes.     C'eft    ce   que  prouve 
le  fentiment  intérieur  que  chacun  a  de  la  liberté   avec 
laquelle  il  fe  détermine  à  fuivre  ces  fortes  d'imprefîionsj 
c'eft  ce  que  prouvent  les  reproches  fecrets  que  l'on  fe 
fait  à  foi-même  ,  quand  on  s'y  eft  trop   livré  \  c'eft  en- 
fin  ce  que  cent   expériences   coivrnment.     Il   eft   vrai 
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Partie  que  ce  n'eft  pas  fans  peine  que  Ton  furmontera  de  tels 


Premie 

RE. 


obftacles  ;  mais  cette  peine  fe  trouve  amplement  com- 
chaf.  ii.  penfée  6c  par  la  gloire  qui  fuit  une  fi  belle  victoire ,  6c 
par  les  fohdes  avantages  qu'on   en  recueille. 


CHAPITRE     III. 

Que  l'Homme  ainfi  conjlitué ',  eft  une  Créature 

capable  de  Direction  Morale,  {$ 

comptable  défis  attions. 

L'Homme      §  L       A  ^R^s  av°ir   vu   quelle  eft   la  nature  de 
efteapa-  /\   l'Homme  ,     confédéré   par    rapport    au 

rcflw»  Droit;  ce  qui  en  réfulte  ,  c'eft  que  \  Homme  efl  une 
dans  fa  Créature  réellement  capable  de  choix  &  de  direclion  dans 
'  fa  conduite.  Car  puifqu'il  peut ,  au  moyen  de  fes  fa- 
cultez  ,  connoître  la  nature  6c  l'état  des  chofes ,  6c  ju- 
ger fur  cette  connoiiTance  \  puis  qu'il  a  en  lui-même  le 
pouvoir  de  fe  déterminer  entre  deux  ou  plufieurs  par- 
tis qui  lui  font  propofés ,  6c  enfin ,  puis  qu'avec  la  Li- 
berté, il  peut  en'  certains  cas  fufpendre  ou  continuer 
fes  actions ,  comme  il  le  juge  à  propos  ;  il  s'enfuit  évi- 
demment ,  qu'il  eft  le  maître  de  fes  actions ,  6c  qu'il 
exerce  fur  elles  une  forte  d'Empire ,  en  vertu  duquel  il 
peut  les  diriger  6c  les  tourner  d'un  côte'  ou  d'un  autre. 
On  voit  par  la  pourquoi  il  falloit  avant  toutes  chofes  , 
remonter  comme  nous  avons  fait ,  à  la  nature  6c  aux 
facultez  de  l'homme.  Car  comment  trouver  les  Règles 
qu'il  doit  fuivre  dans  fa  conduite  ,  li  l'on  ne  fait  aupa- 
ravant comment  il  agit,  6c  quels  font,  pour  ainfi  dire, 
les  refïbrts  qui  le  font  mouvoir  ? 
h  eft  §  1 1.  U  n  e  autre  remarque  ,  qui  eft  une  fuite  de  la 

cl™ll?lL  précédente,  c'eft  que,  puifque  l'homme  eft  l'Auteur  im- 
médiat 
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médiat  defes  actions,  il  en  eft  comptable ,  fk  qu'elles  peu-  P*£*™ 
vent  raifonnablement  lui  être  imputées.  C'eft  ce  qu'il  eft  **•  ttt 
neceiiaire  d  expliquer  ici  en  peu  de  mots.  tions:  eU 

Le  terme  d'imputer  eft  pris  de  Y  Arithmétique;  il  figni-  les  peu- 
fie  proprement  mettre  une  fomme  fur  le  compte  de  quelcun.  &™imLm 
Imputer  une  action  à  quelcun ,  c'eft  donc  la  lui  attribuer  téeu 
comme  à  fou  véritable  auteur ',  la  mettre ,  pour  parler  ainfi, 
fur  fou  compte,  &  l'en  rendre  refponfable.  Or  il  eft  bien 
manifefte  que  c'eft  une  qualité'  effentielle  des  adtions 
humaines ,  entant  que  produites  6c  dirigées  par  l'Enten- 
dement 6c  par  la  Volonté',  d'être  fufceptibles  d'impu- 
tation ;  c'eft-à-dire,  que  l'homme  puiffe  en  être  légiti- 
mement regardé  comme  l'auteur,  ou  comme  la  caufe 
productrice ,  6c  que  par  cette  raifon ,  l'on  foit  en  droit 
de  lui  en  faire  rendre  compte ,  6c  de  rejetter  fur  lui 
les  effets  qui  en  font  les  fuites  naturelles.  En  effet , 
la  véritable  raifon  pourquoi  un  homme  ne  fauroit  fe 
plaindre  qu'on  le  rende  refponfable  d'une  action,  c'eft 
qu'il  l'a  produite  lui-même,  le  fâchant  6c  le  voulant. 
Prefque  tout  ce  qui  fe  dit  6c  fe  fait  entre  les  hommes, 
fuppofe  ce  principe  communément  reçu,  6c  chacun  y 
acquiefce  par  un  fentiment  intérieur. 

§  III.  Il  faut  donc  pofer  comme  un  principe  in-  pri,nc'Pe 
conteftable  6c  fondamental  fur  Vimputahilité  des  actions  taluït™.  "1 
humaines,  Que  toute  aclion  volontaire  efl  fufcepible  dlm-  ne  ,faut 

*.  ,  1i    JrJ     £       i>  pas  la  cou- 

putation  :  ou,  pour  dire  la  même  choie  en  d  autres  fondre  a- 
termes,  Que  toute  aclion  ou  omiffion  foumife  à  la  l^J^ 
direction  de  l'homme  ,  peut  être  mife  fur  le  compte 
de  celui  au  pouvoir  duquel  il  étoit  qu'elle  fe  fit,  ou 
qu'elle  ne  fe  fit  pas  ;  6c  qu'au  contraire ,  toute  aclion 
dont  fexiftence  ou  la  non-exiftence  n'a  point  dépendu 
de  nous,  ne  fauroit  nous  être  imputée.  Remarquez 
que  les  omijjlons  font  mifes ,  par  les  Jurifconfultes  6c 
les  Moraliites ,  au  rang  des  aclion  s  '•>  parce  qu'ils  les 
conçoivent  comme  lf effet  d'une  fufpenfion  volontaire 
de  l'exercice  de  nos  facultez.  Tel 
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PrÎmIe'*      ^e^  e^-  k  f°nc^ement  de  Vimptitabilitéi  Se  la  véritable 
re.         raifon  pour  laquelle  une  atïion  ou  une  omijjion  eft  de  na- 
chap.  m.  ture  -d  pOUVOir  ctre  imputée.     Mais  il  faut  bien  prendre 
garde  que ,  de  cela  feul  qu'une  action  eft  imputable ,  il 
ne  s'enfuit  pas  qu'elle  mérite  d'être  actuellement  imputée. 
IS immutabilité  6c  V imputation  font  deux  chofes  qu'il  faut 
diftinguer.     La  dernière  fuppofe  ,    outre  Ximputabilité , 
quelque  nécejfité  morale  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  d'une 
certaine  manière;  ou,    ce  qui  revient  au  même,  quel- 
que obligation ,   qui  demande  qu'on  faflfe ,   ou  qu'on  ne 
faffe  pas ,  ce  que  l'on  peut  faire  ou  ne  pas  faire. 
(a)Foy.       Il  femble  que  Puffendorf  (a)  n'ait  pas  toujours  dé- 
?r?}}  defl  mêlé    ces  deux  idées  avec   affez    de  foin.     Nous  nous 
des  Gens,  contentons  d'en  indiquer  ici  la  diftindtion  -,  renvoyant  à 
£.'«  <  C&  tra^ter  de  l'imputation  actuelle  6c  d'en  établir  les  princi- 
îcs  De-    pes ,  lors  que  nous  aurons  expliqué  la  nature  de  Yobli- 
rHomme  gation ,  6c  que  nous  aurons  fait  voir  que  l'homme  eft  ef- 
&  du  ci-  tedtivement  tenu  de  conformer  fes  actions  à  une  Régie. 
OkLCir!      Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici ,  regarde  proprement 
la  nature  de  l'efprit  humain ,  ou  les  facultez  internes  de 
l'homme,  entant  qu'elles  le  rendent  capable  de  direction 
morale.     Mais   pour   achever  de   connoître   la  Nature 
humaine ,    il  faut  encore  Penvifager  dans  fa  condition 
extérieure ,    dans  fes   befoins ,    dans  fa  dépendance  6c 
dans  les  diverfes  relations  oh  elle  fe  trouve  placée  ;  en 
un  mot ,  dans  ce  qu'on  peut  appeller  les  divers  états  de 
r homme.     Car  c'eft  notre  fituation  qui  décide  de  l'ufage 
que  nous  devons  faire  de  nos  facultez. 


CHA- 


du    Droit    Naturel.  $$ 


Parti» 
>c«-^—  Premiè- 
re. 


CHAPITRE     IV.  chap-ir° 

Où  l'on  continue  a  rechercher  ce  qui  regarde  la 

Nature  Humaine,  en  confidérant 

les  divers  e'tats  de  l  Homme. 

§.  I.   Y    Es  différens  états  de  P  Homme  ne  font  au-  .  Définï- 
I  ê  tre  chofe  que  la  Jituation  où  il  fe  trouve  par  "SyMtoi. 
rapport  aux  Etres  qui  l'environnent ,  avec  les  relations  qui 
en  réfultent. 

Nous  nous  contenterons  de  parcourir  ici  en  général 
les  principaux  de  ces  e'tats ,  &  de  les  faire  connoître  par 
les  endroits  eifentiels  qui  les  caradtérifent ,  fans  entrer 
encore  dans  un  détail ,  qui  doit  trouver  fa  place  natu- 
relle en  traitant  de  chaque  état  particulier. 

L'on  peut  ranger  tous  ces  divers  états  fous  deux  Claf- 
fes  générales  :  les  uns  font  des  états  primitifs  &  originai- 
res h  &  les  autres  des  états  accejfoires  ou  adventifs. 

§.   IL     Les    états    primitifs    ÔC    originaires  Et.ats  ?/*'* 
lont  ceux  ou  l  homme  je  trouve  place  par  la  main   même  <m&nm- 
de  Dieu ,  &  indépendamment  d'aucun  fait  humain.  res' 

Tel  eft  premièrement  l'état  de  l'Homme  par  rapport    *:  Etat 
à  Dieu  ;   qui   eft   un  état  de   dépendance  abfolue.     Car  mee  ^' 
pour  peu  que   l'homme  faite  ufage  de  fes  facultez   &  rapport  à 
qu'il  s'étudie  lui-même ,  il  reconnoît  évidemment ,  que 
c'eft  de  ce  premier  Etre  qu'il  tient  la  vie ,  la  Raifon , 
&  tous  les  avantages  qui  les  accompagnent  ;  &  qu'en 
tout  cela  ,  il  éprouve  tous  les  jours ,  de  la  manière  la 
plus  fenfible ,    les  effets  de  la  Puilfance  &  de  la  Bon- 
té du  Créateur. 

§.  III.     Un  autre  état  primitif  &  originaire,  c'eft  ce-  ^Sod^é, 
lui  ou  les  hommes  fe  trouvent  les  uns  à  l'égard  des  au- 

T'orne  I.  E  très. 
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tartie  très.     Us  habitent  tous  une  même  Terre  ;   ils  font  pla- 

ckaf, jv.  commune i   mêmes  facilitez,  mêmes  inclinations,   mê- 
me befoins ,    mêmes  deiirs.     Ils  ne  fauroient  le  pafîèr 
les   uns  des  autres  ;   &  ce   n'eft  que  par   des   fecours 
mutuels   qu'ils    peuvent   fe   procurer  un    état  agréable 
&  tranquille.     Âuffi  remarque- 1  -  on   en  eux  une   in- 
clination naturelle    qui   les  rapproche ,    &   qui  établit 
entr'eux  un  commerce  de  fervices  6c  de  bienfaits,  d'où 
réfulte  le  bien  commun  de  tous ,  &  l'avantage  particu- 
lier   de    chacun.     L'état  naturel  des  hommes  entr'eux 
eft  donc  un  état  d'union  &  de  fociété  ;  la  Société  no- 
tant autre  chofe   que  l'union  de  flujteurs  fcrfonnes  four 
leur  avantage  commun.     D'ailleurs  il   eft  bien  manifefte 
que  c'eft  la  un  état  primitif,  puifqu'il  n'eft  point  l'ou- 
.  vrage   de  l'homme  :    c'eft  Dieu  lui  -  même  qui  en  eft 
l'auteur.     La  Société  naturelle  eft  une  Société  d'égalité 
6c  de   Liberté.     Les  hommes   y  jounTent  tous  des  mê- 
mes prérogatives  6c  d'une  entière  indépendance  de  tout 
autre  que  de  Dieu.     Car  naturellement  chacun  eft  maî- 
tre de  foi -même  63c  égal  à  tout  autre,  aufti  long-tems 
qu'il  ne   fe   trouve  point   aflfujetti  à  quelcun  par  une 
convention. 
;. Etat  de      §.  IV.     L'état  oppofé  a  celui  de  la  Société ,  eft  la 
So'llUpaix  :  S  o  l  i  t  u  d  e  j  c'eft- à-dire ,  la  condition  oh  l'on  conçoit  que  fe 
Guerre,     trouveront  l'homme,  s'il  vivoit  ahfolument  feul ,  abandonné  à 
lui-même ,  &  defîitué  de  tout  commerce  avec  fes  femblables. 
Que  Ton  fe  figure  un  homme  devenu  grand,  fans  avoir 
eu  aucune   éducation   ni  aucun    commerce    avec   d'au- 
tres hommes  >  6c  par  conféquent  ,  fans  autres  connoif- 
fances  que  celles  qu'il  auroit  acquifes  de  lui-  même  ;    ce 
feroit  fans  contredit  le  plus  mife'rabîe   de  tous   les  ani- 
maux.    On  ne  verroit  en  lui  que  foiblefte ,  ignorance 
6c  barbarie,*    à  peine  pourroit-il  fatisfaire  aux  befoins 
de  fon  Corps;  6c  il  feroit  toujours  expofé  à  périr,  ou  de 

faim, 
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faim ,   ou  de  froid ,   ou  par  les  dents  de  quelque  bête  Prpea^ti:s 
féroce.     Quelle   différence  de  cet   état   a  celui  de   So-  m. 
ciété,   qui  par  les  fecours  que  les  hommes  tirent  les  <**&*•. 
uus  des  autres,   leur  procure  toutes  les  connoi(îànces , 
toutes  les  commoditez  6c  les  douceurs  qui  font  la  fure- 
té' ,  le  bonheur  6c  l'agrément  de  la  vie  !     Il  eft  vrai  que 
tous  ces  avantages  fuppofent   que  les  hommes ,    bien 
loin  de  fe  nuire ,   vivent  dans  une  bonne  intelligence , 
6c  entretiennent  cette  union   par   des   offices  récipro- 
ques.    C'eft  ce  qu'on   appelle  un  e'tat   de  Paix;   au 
lieu  que  ceux  qui  cherchent  à  faire  du  mal ,   6c  ceux 
qui  fe  voyent  obligés   de  le  repouffer ,    font  dans  un 
état  de  Guerre;  état  violent  6c  directement  contraire 
à  celui  de  Société. 

S  V.     Remarquons  enfuite  que  l'homme  fe  trouve    y.  Etat 
naturellement  attaché  à  la  Terre,   du  fein  de  laquelle  f^  ^^ 
il  tire  prefque  tout   ce   qui  fert  à  fa  confervation   6c  x*rd  <*es 
aux   commoditez  de  la   vie.     Cette   fituation   produit  bje"^Q  U 
un  nouvel  état  primitif  de  l'homme ,    qui  mérite  aufîi 
notre  attention. 

Telle  eft  en  effet  la  conftitution  naturelle  du  Corps 
humain,  qu'il  ne  fauroit  fe  conferver  uniquement  par 
lui-même  6c  par  la  feule  force  de  fon  tempérament. 
Dans  tous  les  âges,  l'homme  a  befoin  de  plufieurs  fe- 
cours extérieurs  pour  fe  nourrir ,  pour  réparer  fes  for- 
ces ,  6c  pour  entretenir  fes  facultez  en  bon  état.  C'eft 
pourquoi  le  Créateur  a  libéralement  femé  autour  de 
nous  les  chofes  qui  nous  font  néceffaires  ;  6c  il  nous  a 
en  même  tems  donné  les  inftindts  6c  les  qualitez  pro- 
pres à  tourner  toutes  ces  chofes  a  notre  ufage.  L'é- 
tat naturel  de  l'homme,  confidéré  dans  ce  nouveau 
point  de  vue  6c  à  l'égard  des  biens  que  la  Terre  lui 
préfente,  eft  donc  un  état  d'iNDiGENCE  6c  de  befoins 
toujours  renaiffans ,  auxquels  il  ne  fauroit  pourvoir  d'une 
manière  convenable ,  qu'en  faifant  ufage  de  fon  induftrie 

E  z  par 
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partie  par  un  travail  continuel.     Tels  font  les  principaux  e'tats 
primitits  ex  originaires. 


RE. 


•  n-      §  VI.     Mais  l'homme  e'tant  par  fa  nature  un  être 

eelfoirltVû  libre ,  il  peut  apporter  de  grandes  modifications  à  (on 

t\ La£*  Prermer  etat'  &  donner  par  divers  établifTemens  com- 

tniue.       me  une    nouvelle   face    a  la   vie  humaine.     De -la  fe 

r^e Ma~ forment  les  Etats  accessoires  ou  adventifs, 

qui  font  proprement  l'ouvrage  de  l'homme ,  dans  lef- 

quels   il  fe  trouve  place  far  fou  propre  fait  ,   &  en  cou- 

féquence  des  établijjemens  dont  il  efl  l'auteur.     Parcourons 

les  principaux. 

Celui  qui  fe  preTente  le  pre'mier  eft  l'état  de  Famille. 
Cette  Socie'te'  eft  la  plus  naturelle  6c  la  plus  ancienne 
de  toutes?  6c  elle  fert  de  fondement  à  la  Société  Na- 
tionale; car  un  Peuple  ou  une  Nation  n'eft  qu'un  com- 
pofe'  de  pluiieurs  Familles. 

Les  Familles  commencent  par  le  Mariage,-  &  c'eft 
la  Nature  elle-même  qui  invite  les  hommes  à  cette 
union.  De -la  naiffent  les  Enfâns ,  qui  en  perpétuant 
les  Familles ,  entretiennent  la  Société'  humaine ,  6c  re'- 
parent  les  brèches  que  la  mort  y  fait  chaque  jour. 

L'état   de  Famille   produit  diverfes   relations:    celle 

de  Mari  6c  de  Femme;  de  Père,  de  Mère  &  ftEnfans; 

de  Frères  <5c  de  Sœurs,    6c  tous   les  autres    degrez  de 

parente',  qui  font  le  pre'mier  lien  des  hommes  entr'eux. 

ï.Foibieffe      §  VIL     L'h  o  m  m  e  confide're' dans  fa  naijfance ,  eft  la 

lh°am" foiblejfe  ôc  YImpuiJfance  même,  tant  a  l'égard  du  Corps, 


me  a 


naijfance.  qu'à  fe'gard  de  l'Ame.     Il  eft  même  remarquable  que 
iînn^oï- 'l'état  de  foibîeffe  &  d'enfance  dure  plus  longtems  chez 
•«relie  des  l'homme  que  chez   les   autres  animaux.     Mille  befoins 
ieurasnpé-e  raflie'gent  6c  le  prefïent  de  toutes  parts ,  6c  deftituë  de 
tes  &  Mé-  connoiiïances  autant   que  de  forces,    il  eft  dans  l'im- 
pofïibilite'  d'y  pourvoir:  il  a  donc  un  befoin  tout  parti- 
culier dufecours  des  autres.  C'eft  pourquoi  la  Providence 
a  infpire'  auxPe'res  &  aux  Mères  cet  Inftindl  ou  cette 

ten- 
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tendrefle  naturelle,  qui  les  porte  fi  fortement  à  prendre    part™ 
avec  pîaifîr   les   foins  les  plus  pénibles,   pour  la  con- R*EM 
fervation  6c  le  bien  de   ceux  à  qui  ils  ont  donne'  le  chat' 1V- 
jour.     C'eft  auffi  par  une  fuite  de  cet  e'tat  de  foiblefle 
6c  d'ignorance  où  nailTent  les  Enfans,  qu'ils  fe  trouvent 
naturellement  affujettis  à  leurs  Païens;  &  que  la  Nature 
donne  à  ceux-ci  toute  Yautorité  6c  tout  le  pouvoir  né- 
ceffaire,  pour  gouverner  ceux  dont  iis  doivent  procurer 
l'avantage. 

§  VIII.  La  propriété  dès  biens  eft  un  autre  *■  Vét?* 
établifTement  très  important,  qui  produit  un  nouvel  état  J/ro*rtl 
acceffoire.  Elle  modifie  le  droit  que  tous  les  hommes 
avoient  originairement  fur  les  biens  de  la  Terre  \  6c 
diftinguant  avec  foin  ce  qui  doit  appartenir  a  chacun, 
elle  allure  à  tous  une  jouiOance  tranquille  6c  paiiible 
de  ce  qu'ils  poffédent  :  ce  qui  eft  un  moyen  très  pro- 
pre à  entretenir  la  paix  6c  la  bonne  harmonie  en- 
tr'eux.  Mais  puifque  tous  les  hommes  avoient  ori- 
ginairement le  droit  dufer  en  commun  de  tout  ce 
que  la  Terre  produit  pour  leurs  befoinsi  il  eft  bien 
manifefte  que  ii  ce  pouvoir  naturel  fe  trouve  actuel- 
lement reftreint  6c  limité  a  divers  égards '5  ce  ne 
peut  être  que  par  une  iuite  de  quelque  fait  humain, 
6c  par  conféquent  Y  état  de  propriété,  qui  produit  ces 
limitations ,  doit  être  mis  au  rang  des  états  accejfoires. 

$  IX.     Mais  entre  tous  les   états  produits   par    le6.^^' 
fait  des  hommes ,  il  n'y  en  a  point  de  plus  confïdérable  verne- 
que  Y  Etat  Civil,  ou  celui  de  ia  Sociéié  Civile  d^ûnment' 
Gouvernement.     Le  caractère  etTentiel  de  cette  So- 
ciété, qui  la  diftingue  de  ia  iimple  -Société    de  Nature 
dont   nous    avons    parlé,  c'eft    la  fubordination    à    une 
Autorité  fouveraine  ,  qui  prend  la  place  de   Y  égalité   6c 
de    Y  indépendance.     Originairement    le   Genre    hurriain 
n'étoit  diftingue  qu'en  Familles  6c  non  en  Peuples.     Ces 
familles  vivoient  fous  le  gouvernement  paternel  de  ce- 
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Parti*  lai  qui  en  étoit  le  Chef ,   comme  le  Père  ou  l'Ayeul. 
*£""*"  Mais  enfuite  étant  venues  à  s'accroitre  6c  à  s'unir  pour 
c/wf.  w.  leur   défenfe  commune  ,  elles   compofeïent   un  Corps 
de   Nation,  gouverné  par  la   volonté  de  celui,  ou  de 
ceux ,  a  qui  l'on  remettroit  l'autorité.     De-la  vient  ce 
qu'on  appelle  le  Gouvernement  Civil,  &  la  diftindtion 
de  Souverain  &  de  Sujets. 
L'Etat^      §  X;    L'jîtat  Cl  vil  &  la  propriété  des  biens  ont 
propriété  encore  donné  lieu  à  plusieurs  autres  étabhffemens,  qui 
^minT  ^ont  *a  beaute'  &  rornement  de  la  Société,  6c  d'où  ré- 
lieu à  piu-  fultent  tout  autant  d'états   accefîbires  :  comme  font  les 
fieursau-  aifferentes  Charges  de  ceux  qui  ont  quelque  part  au 

très  états  1         n  r        «n        *         i  t  -1        -i  y^,rr 

acccffoi-  Gouvernement  i  des  Magutrats ,  des  Juges,  des  Oin- 
res*  ciers ,  des  Princes ,  des  Miniftres  de  la  Religion ,  des 
Dodleurs  6<c.  A  quoi  Ponv  doit  ajouter  les  Arts ,  les 
Métiers ,  l'Agriculture ,  la  Navigation  ,  le  Commerce  » 
avec  toutes  leurs  dépendances  ;  ce  qui  forme  tout  au- 
tant d'états  particuliers ,  par  où  la  vie  humaine  eft  fi 
avantageufement  diverfifiée. 
véritable  §  X I.  Tels  font  les  principaux  états  produits  par 
tnlvunî  Ie  feiï  humain.  Cependant  ,  comme  ces  différentes 
de  l'Hom-  modifications  de  l'état  primitif  de  l'homme  font  un  ef- 
fet de  fa  Liberté  naturelle-,  les  nouvelles  relations  qui 
en  réfultent ,  &  les  différens  états  qui  en  font  une  fui- 
te ,  peuvent  fort  bien  être  envifagés  comme  autant 
d'états  naturels  -,  pourvu  du  moins  que  l'ufage  que  les 
hommes  font  de   leur  Liberté  à   cet  égard ,  n'ait  rien 

!ue  de  conforme  à  leur  conftitution  naturelle ,  je  veux 
ire  ,  à  la  Raifon  &  à  l'état  de  Société. 
Il  eft  donc  à  propos  de  remarquer  à  ce  fujet  ,  que 
quand  on  parle  de  Y  état  naturel  de  l'homme  ,  on  ne 
doit  pas  feulement  entendre  par  Ta  cet  état  naturel  6c 
primitif,  dans  lequel  il  fe  trouve  placé,  pour  ainfi  di- 
re ,  par  les  mains  de  la  Mature  même  ;  mais  encore 
tous  ceux  dans  lefquels  l'homme  entre  par  fon  propre 

fait , 


me. 
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fait  s  &  qui  dans  le  fond  font  conformes  a  fa  nature , 
6c  n'ont  rien  que  de  convenable  a  fa  conftitution  6c  a 
la  fin  pour  laquelle  il  eft  né.  Car  puiique  l'homme  > 
en  qualité'  d'Etre  intelligent  6c  libre,  peut  lui-même  re- 
connoître  fa  iituation-,  découvrir  fa  dernière  fin  ,  6c 
prendre  en  conféquence  de  juftes  mefures  pour  y  par- 
venir j  c'eft  proprement  dans  ce  point  de  vue  ,  qu'il 
faut  confîdérer  fon  état  naturel,  pour  s'en  faire  une  juf- 
te  idée.  C'efl>à-dire,  que  l'état  naturel  de  l'hom- 
me eft,  à  parler  en  général,  celui  qui  eft  conforme  à  fa 
nature ,  à  fa  conftitution ,  à  la  Raifon  &  au  bon  ufage  de 
fes  facilitez  ,  frifes  dans  leur  -point  de  maturité  &  de  per- 
fection. Il  eit  nécefïàire  de  faire  attention  a  cette  re- 
marque, dont  on  fentira  bien  mieux  l'importance  par 
l'application  6c  l'ufage  que  Ton  en  peut  faire  dans  plu- 
sieurs matières. 

§     XII.     N'o  UBLIO.NS     pas    non  -  plus   d'obferver   ,  Différence. 

qu'il  y  a  cette    différence  entre   l'état   primitif  ôc   l'é-  0^£ÎJî 
tat  acceffoire  ,   que  le  premier  étant  comme  attaché  ares&ad. 
la  nature  de  l'homme  &  à  fa   conflitution  ,   telles  qu'il v 
les  a  reçues  de  Dieu  ;  cet    état  eft  ,  par  cela  même  , 
commun  à  tous  les  hommes.     Il  n'en  eft  pas  aipfi  des 
écats  acceffoires  ou   adventifs ,   qui ,  fuppofant   un   fait 
humain  ,  ne  fauroient  par  eux-mêmes ,  convenir  à  tous 
les  hommes  indifféremment  j   mais   feulement    à   ceux 
d'entr'eux  qui  fe  les  font  procurés. 

Ajoutons  enfin ,  que  plufieurs  de  ces  états  peuvent 
fe  trouver  combinés  6c  réunis  dans  la  même  perfon- 
ne  j  pourvu  qu'ils  n'ayent  rien  d'incompatible.  Ainfi 
l'on  peut  être  tout  à  la  fois,  Père  de  famille,  Juge, 
Mimflre  cCEtat  &c. 

Telles  font  les  idées  que  l'on  doit  fe  faire  de  la  Na- 
ture de  l'homme  &  de  fes  différens  états  ;  6c  c'eft  de 
toutes  ces  parties  réunies  que  réfulte  le  Syftême  total 
de  l'Humanité.     Ce   font  là  comme  autant  de  roues 

d'une 
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Partie  d'une  Machine  ,  qui  combinées  enfemble  &  habilement. 
re.EM  me'nage'es ,  confpirv  nt  au  même  but  ;  &  qui  au  con- 
Œip.  v.  traire  étant  mal  conduites ,  fe  heurtent  &  s'entredétrui- 
fent.  Mais  enfin,  comment  l'homme  peut-il  obferver 
ce  fage  ménagement  ,  6c  quelle  Régie  doit-il  fuivre 
pour  arriver  à  cette  heureufe  fin  ?  C'eft  ce  qu'il  faut 
chercher  ,  6c  qui  va  faire  la  matière  des  Chapitres 
fui  vans. 


CHAPITRE     V. 

Quel*  Homme  doit  fuivre  une  Règle  dans  fa  con- 
duite ,  quel  efl  le  moyen  de  trouver  cette  Régie , 
t$  des  Fondemens  du  Droit 
en  général. 

ce  que       §  I-  (^  Ommençons    par   expliquer    les   termes, 
c'eft  qu'u-  \^y  Une  Règle  ,    dans    le   f ens    propre  ,  eft 

tg  e'  un  Infiniment ,  au  moyen  duquel  on  tire  d'un  point  'à  un 
antre  la  ligne  la  plus  courte ,  &  qui ,  four  cette  raifon  , 
ejl  appelle  e  droite. 

Au  fens  figuré  6c  moral,  la  Règle  n'eft  autre  cho- 

fe  qu'un  Principe  ,  une    Maxime,  qui  fournit  à  Niom- 

'eft  as  me  un  m°yen  fiïr  &  abrégé  pour  parvenir  au  but  qu'il  fe 

convena-   prOpofe. 

rhomme  $  I  !•  La  première  chofe  qui  fe  préfente  à  exa- 
vive  fans  miner  fur  cette  matière  ,  c'eft  de  favoir  s'il  eft  efFec- 
Kegle.e  tivement  convenable  à  la  nature  de  l'homme  qu'il 
voyez  affujettiffe  fes  actions  à  quelque  Régie  fixe  6c  inva- 
Droit  de  riable  h  ou  s'il  peut  au  contraire  ,  fe  livrer  indirTé- 
d  Ng  n&  rernment  a  tous  ^es  mouvemens  de  fa  Volonté  ,  & 
iiv.  ii.  '  jouir  ainfi  pleinement  6c  fans  contrainte  de  la  facilité 
chaP' L  extrême 
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extrême   avec   laquelle  cette  faculté'  fe  tourne  de  tous  Partu 
cotez  ,   par   une  fuite  de  la  flexibilité'  qui  lui  eft  na-  RH.EM 
turelle.  cha?.  y. 

Les  réflexions  que  nous  avons  faites  dans  les  Chapi- 
tres précédens,  font  de'ja  allez  fentir ,  que  la  nature  & 
la  conftitution  de  l'homme  demandent  par  elles-mêmes 
re'tabliffement  de  quelque  Règle  ,  fans  qu'il  foit  nécef- 
faire  de  nous  arrêter  beaucoup  à  le  prouver.  Tout  * 
dans  la  Nature ,  a  fa  deftination  6c  fa  fin  '•>  &  en  con- 
féquence ,  chaque  Créature  eft  conduite  à  fon  but  par 
un  Principe  de  direction  qui  lui  eft  propre.  L'homme  • 
qui  tient  un  rang  fi  diftingué  parmi  les  Etres  qui  l'en- 
vironnent ,  entre  fans  doute  pour  fa  part  dans  cet  or- 
dre univerfeilement  établi.  Et  foit  qu'on  le  coniidére 
en  lui-même,  comme  un  Etre  intelligent  6c  raifon- 
nable  ;  foit  qu'on  l'envifage  comme  membre  de  la  So- 
ciété' ;  foit  enfin ,  qu'on  le  regarde  comme  Créature  de 
Dieu ,  6c  tenant  de  ce  Premier  Etre  fon  exiftence ,  fes 
facultez  6c  fon  état  ;  toutes  ces  circonftances  indiquent 
manifestement  un  but  ,  une  deftination ,  6c  emportent 
par  conféquent  la  néceiïité  d'une  Régie.  Si  l'homme 
avoit  été  fait  pour  vivre  au  hazard ,  fans  aucune  vue 
fixe  6c  déterminée  ,  fans  favoir  ni  où  il  va ,  ni  quelle 
route  il  doit  tenir  }  il  eft  vifible  que  fes  plus  nobles 
facultez  ne  lui  feroient  d'aucun  ufage.  C'eft  pourquoi , 
fans  mettre  en  doute  la  nécefîïté  d'une  Régie ,  tâchons 
plutôt  de  découvrir  quelle  peut  être  cette  Re'gîe ,  qui 
éclairant  l'homme  dans  fes  de'marches  6c  dirigeant  fes 
actions  à  une  fin  digne  de  lui ,  peut  feule  faire  l'or- 
dre 6c  la  beauté  de  la  vie  humaine. 

§  III  .Qjjand  on  parle  d'une  Régie  pour  les  ac-  La  Régie 
tions  humaines ,  l'on  fuppofe  manifeftement  deux  cho-  £uJJpo„n"n 
fes  :  l'une,   que  l'homme  eft  fufceptible  de  direction/», 
dans  fa  conduite,  comme  nous  l'avons  prouvé  ci-de- 
vant \  6c  l'autre ,  que  dans  fes  actions  6c  dans  fes  dé- 

TiQme  I.  F  marches» 
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parti*  marches ,  l'homme  fe  propofe  une  fin  à  laquelle  il  veut 

PREMIE-  • 

nr<  parvenir. 

a,ap.  v.       §  IV.  Or,  pour  peu   que    l'homme    réfléchifle   fur 
^fi^îî*"  lui-même  ,  il  reconnoit  bientôt  Qjj'il  ne  fait  rien  quen 
rhomme    vue  de  fon  Bonheur ,  6c  que  c'eft  la  dernière  fin  qu'il  fe 
llilTur.    propofe  dans  toutes  fes  actions ,  ou  le  dernier  terme  au- 
quel il  les  rapporte.     C'cft  là  une  première  vérité  dont 
nous-fommes    inftruits   par   le   fentiment    intérieur   6c 
continuel   que  nous  en   avons.     Telle  eft ,  en  effet,  la 
nature  de  l'homme ,  qu'il  s'aime  néceffairement  lui-mê- 
me ,    qu'il  cherche   en  tout  &  par-tout  ion  avantage , 
6c  qu'il  ne  fauroit  jamais  s'en  détacher.     Nous  défirons 
naturellement  le   Bien,  6c  nous  le   voulons  néceffaire- 
ment.    Ce  deiir  pre'ce'de  toutes  nos  réflexions,  6c  n'eft 
point  laiffé  à  notre   choix.     Il  domine  en  nous,  il  de- 
vient le  mobile  de  toutes  nos  déterminations  ;  &  notre 
cœur  ne  fe  porte  vers  aucun  bien  particulier,  que  par 
l'impreffion  naturelle  qui  nous   pouffe   vers  le  Bien  en 
général.     Il  ne  dépend  pas  de  nous   de  changer  cette 
pente  de  la  Volonté,   c'eft  le  Créateur  lui-même    qui 
nous  l'a  donnée, 
cvi le        §  V.     Ce  Syftême  de  la  Providence  s'étend  a  tous 
Syftême    jes  £tres  doués  de  connoiffance  6c  de  fentiment.     Les 

delà  Pro-         .  .,   T     «.     «  .,        ,    . 

vidence.  animaux  mêmes  ont  un  pareil  lnitinct;  car  ils  s  aiment 
tous  eux-mêmes  ;  ils  tâchent  de  fe  conferver  par  tou- 
tes fortes  de  moyens  ;  ils  recherchent  avec  empreffe- 
ment  ce  qui  leur  paroît  bon  ou  utile ,  6c  ils  fuyent ,  au 
contraire  ,  ce  qui  leur  paroît  nuifïble  ou  mauvais.  Le 
même  penchant  fe  trouve  dans  l'homme  ,  non  feule- 
ment comme  un  Inftindt ,  mais  comme  une  inclination 
raifonnable  que  la  réflexion  approuve  6c  fortifie.  De- 
là vient  que  tout  ce  qui  fe  préfente  à  nous  comme 
propre  à  avancer  notre  bonheur ,  ne  peut  manquer  de 
nous  plaire ,  au  lieu  que  tout  ce  qui  nous  paroît  oppo- 
fé  à  notre  félicité,  devient  pour  nous  un  objet  d'aver- 

fion, 
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fion.    Plus  on  étudiera  l'homme ,  plus  on  verra  que  J**?™ 
c'eft  là  en  effet  la  iource  de  tous  nos  goûts  &  le  grand  *«. 
reiïbrt  qui  nous  fait  agir.  Cfcaf  v. 

§  VI.     Et  véritablement  ,   S'il  eft  de   la   nature   Ledefïr 
de   tout  Etre   intelligent  6c   raifonnable  ,    d'agir   tou-  d?ia S1'; 
jours  dans  une  certaine  vue  6c  pour  une  certaine  fin  ;  femiei  à 
il   n'eft  pas  moins  eVident  que  cette  vue  ou  cette   fin  \^^ 
n'eft  jamais,  en  dernier  reiïbrt,  que  lui-même,  &  par  parabie de 
conféquent  fon    propre  avantage  ,   fon  bonheur.     Le  la  Ralfou" 
defir  de  la  féiicité  eft  donc  auffi  effentiel  à  l'homme  que 
la   Raifon  même  ;  il  en  eft  inféparable ;   car  la  Rai- 
son, comme  le  terme  l'indique,  n'eft  qu'un  Calcul. 
Raifonner  c'eft  Calculer ,  6c  faire  fon  compte  ,  en  ba- 
lançant tout,  pour  voir  enfin  de  quel  coté  eft  l'avanta- 
ge.    Ainfi  il  y  auroit  de  la  contradiction  à   fuppofer 
un  Etre  raifonnable ,  qui  pût  fe  détacher  de  fes  inté- 
rêts ,  ou  être  indifférent  fur  fa  propre  félicité. 

§  V 1 1.     Il  faut  donc  bien  prendre  garde  de  ne  pas  vamow 
envifager  l'Amour  de  foi-même  &  le  fentiment  qui  nous  de;i0»t-lx 

.  &  ~  p  v  **  ,         ,  *  .        mêmes  eft 

attache  h  fortement  a  notre  bonheur,  comme  un  pnn-  anprmci- 
cipe  mauvais  de  fa  nature ,  6c  comme  le  fruit  de  la  j£*£  Jj£ 
dépravation.     Ce  feroit  accufer  l'auteur  de  notre  exif-  deux  ea 
tcnce ,  6c  convertir  en  poifon  fes  plus  beaux  préfens. fou 
Tout  ce  qui  vient  de  l'Etre  fouverainement  Parfait  eft 
bon  en  foi-même  ;  6c  fi ,  fous  prétexte  que  l'amour- 
propre  mal-entendu  6c  mal  ménagé  eft  la  fource  d'une 
infinité  de  défordres ,  on  vouloit   condamner  ce  fenti- 
ment comme  mauvais  en  foi ,  il  faudroit  aufli  condam- 
ner  la  Raifon  ;  puifque   c'eft  de  l'abus  qu'en  font  les 
hommes ,  que  proviennent  les  erreurs  les  plus  groifié- 
res  6c  les  plus  grands  déréglemens. 

L'on  fera  peut-être  furpris  que  nous  nous  foyons 
arrêtés  a  développer  6c  à  faire  fentir  la  vérité  d'un  prin- 
cipe ,  qui  doit  frapper  tout  le  monde  ,  les  ignorans 
comme  les  favans.    Cependant  il  étoit  néceffaire  d'y 

F    z  infifter  ; 
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Partie  infifter  ;   parce  que  c'eft  une  vérité  de  la  dernière  ini- 
KEMiE-   p0rt3nce  ^  qU[  nous  donne  ,  pour  parler  ainfi ,  la  Clé 


RE 


chjp.  v.  du  Syftême  de  l'Homme.  Il  eft  vrai  que  tous  les  Mo» 
raliftes  ^conviennent  que  l'homme  eft  fait  pour  le  bon- 
heur ,  6c  qu'il  le  délire  naturellement  :  (  &  comment 
pourroit-on  ne  pas  entendre  ce  cri  de  la  Nature  ,  qui 
s'élève  au  fond  de  notre  cœur  v  )  Mais  plufieurs ,  après 
avoir  reconnu  ce  principe ,  femblent  le  perdre  de  vue*, 
6c  peu  attentifs  aux  conféquences  qui  en  découlent  , 
ils  élèvent  leur  Syftême  fur  des  fondemens  tous  diffé- 
rais ,  quelquefois  même  oppofez. 
L'homme  §  VIII.  Mais,  s'il  eft  vrai  que  l'homme  ne  fait 
ne  peut    rien  qU'cn  vue  de  fon  bonheur  ,  il  n'eft  pas  moins  cer- 

parvenir  .        -»/^v  ,    „  >       t-»  m 

au  bon-    tam ,  (|i'E  c  eji  uniquement  £ar  la  Raison  que  l  hom- 
heur  que  me  ^€Ut  y  parvenir. 

Raifon.  Pour  établir  cette  féconde  vérité,  il  n'y  a  qu'a  faire 
attention  a  l'idée  même  du  bonheur  6c  à  la  notion  du 
bien  6c  du  mal.  Le  Bonheur  eft  cette  fatisfaclion  inté- 
rieure de  l'Ame  qui  naît  de  la  pofTerTion  du  bien  ;  le 
Bien  eft  tout  ce  qui  convient  à  l'homme  pour  fa  con- 
fervation  ,  pour  fa  perfection  ,  pour  fon  agrément  6c 
fon  plaifir.     Le  Mal  eft  l'oppofé  du  bien. 

Or  l'homme  éprouve  fans  ceftê,  qu'il  y  a  des  chofes 
qui  lui  conviennent ,  ex  d'autres  qui  ne  lui  conviennent 
pas  ;  que  les  premières  ne  lui  conviennent  pas  toutes 
également ,  mais  que  les  unes  lui  conviennent  plus  que 
les  autres  -,  enfin  ,  que  cette  convenance  dépend  le  plus 
fouvent  de  Pufage  qu'il  fçait  faire  des  chofes  ;  ÔC  que 
la  même  chofe  qui  peut  lui  convenir,  à  en  ufer  d'une 
certaine  manière  6c  dans  une  certaine  mefure,  ne  lui 
convient  plus  dès  qu'il  fort  des  bornes  de  cet  ufage. 
Ce  n'eft  donc  qu'en  reconnoifTant  la  nature  des  choies, 
les  rapports  qu'elles  ont  entr'elles  6c  ceux  qu'elles  ont 
avec  nous  ,  que  nous  pouvons  découvrir  leur  conve- 
nance ou  leur   difconvenance  avec  notre  félicité;  dif- 

cerner 
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cerner  les  biens  des  maux ,  placer  chaque  chofe  en  fon    Parti* 
rang ,  donner  à   chacune  fon   véritable  prix  6c  régler  re. 
en  conféquence  nos  defirs  6c  nos  recherches.  cft«p.  V. 

Mais  le  moyen  d'acquérir  ce  difcernement,  finon  en 
fe  formant  des  idées  juftes  des  chofes  6c  de  leurs  rap- 
ports 5  &  en  tirant  de  ces  premières  idées  les  confé- 
quences  qui  en  découlent  par  des  raifonnemens  exacts 
8t  bien  fuivis  ?  Or  c'eft  à  la  Raifon  feule  que  toutes 
ces  opérations  appartiennent.  Mais  ce  n'eft  pas  tout. 
Car  comme  il  ne  fuffit  pas  ,  pour  parvenir  au  bon- 
heur ,  de  fe  faire  de  juftes  idées  de  la  nature  6c  de  l'é- 
tat des  chofes  ;  &  qu'il  eft  encore  nécefiaire  que  dans 
notre  conduite ,  la  Volonté  fuive  conftairunent  ces  idées 
6c  ces  jugemens  ;  il  eft  certain  encore  qu'il  n'y  a  que 
la  Raifon  qui  puiffe  communiquer  à  l'homme  6c  entre- 
tenir en  lui  cette  force  qui  eft  néceiïaire  pour  bien  ufer 
de  fa  Liberté,  6c  pour  îè  déterminer  dans  tous  les  cas 
conformément  aux  lumières  de  l'Entendement ,  mal- 
gré les  impreiîions  6c  les  mouvemens  qui  pourroient 
le  porter  au  contraire. 

§  IX.     La  Raison   eft  donc  ,  à  tous  égards,  le  La  Raifon 
feul  moyen  qu'ayent  les  hommes  de  parvenir  au  bon-  r^"0^ 
heur  ,  qui  eft  auffi  la  principale  fin  pour  laquelle  ils  native  de 
l'ont  reçue.    Toutes  les  facultez  de  l'Ame  ,  fes  inftincls,  l'homm* 
fes  inclinations  >  fes  panions  même  fe  rapportent  a  cette 
fin  ;  6c  par  conféquent  c'eft  cette  même  Raison  qui 
peut  nous  indiquer  la  vraye  Régie  des   actions  humai- 
nes \  ou  qui  eft  elle  même ,  fi  l'on  veut ,  îa  Régie  pri* 
mitive.     En  effet  ,   fans  ce  Guide  fidèle,  l'homme  vi- 
vroit  au  hazard  ;  il  s'ignoreroit    lui-même;  il  ne  con- 
noîtroit   ni  fon  origine ,  ni  fa  deftination ,  ni   l'ufage 
qu'il  doit  faire  de  tout  ce  qui  l'environne  ;  femblable  à 
un  aveugle ,  il  broncheroit  à  chaque  pas ,  6c  s'égare- 
roit  fans  fin  comme  dans  un  Labyrinthe.  ,£j®  ^ue 

§  X.    Par-là  nous  fournies  conduits  naturellement  îeo^ea 

jP      >  ^  général.» 
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Partie  a  la  première  idée  du  terme  de  Droit;  qui,  dans  le 
Premie-  £ens  je   pjus  ge'ne'ra|  j  &  auqUei  tous   les  fens  particu- 

aap.  v.  liers  ont  quelque  rapport ,  n'eft  autre  chofe  que  tout 
ce  que  la  Raifon  reconnaît  certainement  comme  un  moyen 
Jur  &  abrégé  de  parvenir  au  bonheur ,  <&  qu'elle  approu- 
ve comme  tel. 

Cette  définition  eft  le  réfultat  des  principes  que  nous 
avons  établis.  Pour  en  fentir  la  juftefie ,  il  n'y  a  qu'à 
rapprocher  ces  principes ,  6c  les  réunir  fous  le  même 
point  de  vue.  Et  en  effet ,  puifque  le  Droit ,  dans  fa 
première  notion ,  lignifie  tout  ce  qui  dirige  ou  qui  eft 
bien  dirigé  ;  puifque  la  direction  fuppofe  un  but ,  une 
fin  ,  a  laquelle  on  veut  parvenir  ;  puifque  la  dernière 
fin  de  l'homme  c'eft  le  bonheur  ;  6c  enfin ,  puifque  l'hom- 
me ne  peut  parvenir  au  bonheur  que  par  la  Raifon  ;  ne 
s'enfuit  il  pas  évidemment,  Q_ue  le  Droit,  en  général, 
eft  tout  ce  que  la  Raifon  approuve  comme  un  moyen 
fur  6c  abrégé  de  parvenir  au  bonheur  ?  C'eft  aufïi  en 
conféquence  de  ces  principes  ,  que  la  Raifon ,  s'ap- 
prouvant  elle-même  ,  lors  qu'elle  fe  trouve  bien  cul- 
tivée 6c  dans  cet  état  de  perfection  oii  elle  fçait  ufer 
de  tout  le  difcernement  qui  lui  eft  propre ,  s'appelle  la 
Droite  Raison  »  par  excellence;  comme  étant  le 
premier  moyen  de  direction  6c  le  plus  fur  par  lequel 
l'homme  puiffe  aller  a  fa  félicité. 

Pour  ne  rien  oublier  dans  Panalyfe  de  ces  premières 
idées ,  il  eft  bon  de  remarquer  ici ,  que  ce  que  nous 
appelions  Droit,  les  Latins  l'expriment  par  le  mot  de 
Jus,  qui  fignifie  proprement  un  ordre  ou  un  comman- 
dement (  1  ) .  La  caufe  de  ces  différentes  dénominations 
eft  fans  doute ,  que  la  Raifon  femble  nous  comman- 
der avec  empire  tout  ce  qu'elle  reconnoît  être  un  mo- 
yen droit  6c  fur  d'avancer  notre  félicité.  Et  comme , 
pour  favoir  ce   que   la  Raifon  nous   commande,  il  ne 

faut 

(x  )  Jus  kjubendo:  Jura  enim  veteres  jufa  vel  jufa  vocabaut.  Feftus;  Jufa,  Jura, 
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faut  que   chercher  ce  qui  eft  droit',  de-la  eft  venue  la  Partu 
liaifon  naturelle  de  ces  deux  idées  par  rapport  aux  Re'-  Re.em,b" 
gles  de  la  droite  Raifon.     En  un  mot ,  de  deux  idées  Owp.  vu 
naturellement  liées ,  les   Latins  ont  fuivi   l'une  ,  6c  les 
François  l'autre. 


CHAPITRE     VI. 

Re'gles  générales  de  conduite  que  la  Raison 

nous  donne.      De  la  nature  de  ÏO  bliga- 

T 1  o  n  $  de  Je  s  premiers  fondement , 


§  I.     /^^'E  s  T  déjà  beaucoup   que  d'être    parvenu  La  Raifon 

V_>  à  connoître   la  Régie  primitive    des  ac-  "eUdive"-~ 

tions  humaines ,  6c  de  favoir  quel  eft  ce   Guide  fidèle  fes  Régies 


qui  doit  diriger  l'Homme  dans  tous  fes  pas ,  6c  dont  il  tV°u  kU 
peut  fuivre  la  direction  6c  les  confeils  avec  une  entiè- 
re confiance  Mais  n'en  demeurons  pas  là  :  6c  comme 
l'expérience  nous  apprend  ,  que  nous  nous  trompons 
fouvent  dans  nos  jugemens  fur  les  biens  6c  fur  les 
maux  ;  6c  que  ces  jugemens  erronés  nous  jettent  dans 
des  égaremens  très-préjudiciables  ;  interrogeons  notre 
Guide ,  6c  apprenons  de  lui  quels  font  les  caractères  des 
vrais  biens  6c  des  vrais  maux,  afin  de  favoir  en  quoi 
confifte  la  véritable  félicité ,  6c  quelle  eft  la  route  que 
nous  devons  fuivre  pour  y  parvenir. 

§11.     Quoique  la  notion  générale  du  Bien  6c  du  ire.  rb~ 
Mal  foit  en  elle-même  fixe  6c  invariable,  les  biens  6cc^E- 
les  maux  particuliers ,   ou  les  chofes   qui  paflfent  pour  juftTdir- 
telles  dans  l'efprit  des  hommes ,  font  pourtant  de  plu-  |^j£- 

fieUrS    fortes.  Biens  & 

1,     C'eft  pourquoi  le  premier  confeil  que  la  Raifon  des  Mau*> 

nous 
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preAmiTIÏ  nous  donne  »  eft  D  e  bien  examiner  la  nature  des  Liens 
re.  &  des  maux ,  &  d'en  obferver  avec  foin  les  différences  » 
chap.  vi.ajjn  je  donner  à  chaque  chofefon  jufle  prix. 

Ce  difeernement  n'eft  pas  difficile  à  faire.  Une  lé- 
gère attention  fur  ce  que  nous  expérimentons  tous  les 
jours  ,  nous  apprend  d'abord  i°.  que  l'homme  étant 
un  Etre  compofé  d'un  Corps  6c  d'une  Ame ,  il  y  a 
auffi  des  biens  6c  des  maux  de  deux  fortes ,  fpirituels 
ou  corporels.  Les  premiers  font  ceux  qui  viennent  de 
nos  feules  penfées  :  les  féconds  font  produits  par  les  im- 
preffions  des  objets  extérieurs  fur  nos  Sens.  Ainiî,  le  fen- 
timent  agréable  que  caufe  la  découverte  d'une  ve'rite' 
importante;  ou  l'approbation  que  l'on  fe  donne  a  foi- 
même  ,  quand  on  s'eft  acquite'  de  fon  devoir ,  &c.  font 
des  biens  purement  fpirituels  :  comme  le  chagrin  d'un 
Géomètre,  qui  ne  trouve  pas  une  démonftration  ;  ou 
îes  remords  que  l'on  fent  pour  avoir  mal  agi ,  &c.  font 
auffi  des  peines  purement  fpirituelles.  A  l'égard  des 
biens  6c  des  maux  corporels ,  ils  font  affez  connus  :  c'eft 
d'un  cote'  ,  la  fanté ,  la  force ,  la  beauté'  ;  de  l'autre  , 
îes  maladies  ,  i'affoiblifTement ,  la  douleur ,  &c.  Ces 
deux  fortes  de  biens  6c  de  maux  intéreffent  l'homme, 
6c  ne  peuvent  pas  être  comptés  pour  indifférens  5  par- 
ce que  l'homme  étant  compofé  d'un  Corps  6c  d'une 
Ame  ,  l'on  voit  bien  que  fa  perfection  6c  fa  félicité  dé- 
pendent du  bon  état  de  l'une  6c  de  l'autre  de  ces  parties. 

2°.  Nous  remarquons  auffi  fréquemment  que  les 
apparences  nous  trompent ,  6c  que  ce  qui  nous  a  d'a- 
bord paru  un  bien  fe  trouve  réellement  un  mal  ;  tan- 
dis qu'un  mal  apparent  cache  fouvent  un  très  grand 
bien.  Il  y  a  donc  une  diftin&ion  à  faire  des  biens  6c 
des  maux  réels  6c  véritables ,  d'avec  ceux  qui  font  faux 
6c  apparens.  Ou  ,  ce  qui  revient  prefqu'au  même  ,  le 
bien  eft  quelquefois ,  purement  bien  ,  6c  le  mal  pure- 
ment mal  ',  d'autres  fois  il  y  a  un  mélange  de  l'un  6c  de 

l'autre , 


du    Droit    Naturel.  4$ 

Pautre ,  qui  ne  laiffe  pas  difcerner  d'abord  quelle  par-  parti* 
tie  l'emporte ,  6c  fi  c'eft  le  bien  ou  le  mal  qui  y  domine.  Re.em1e 
30.     Une  troifîéme  différence   regarde  la  durée   des  c&*p.  vl 
uns  6c  des  autres.     A  cet  égard,  les  biens  6c  les  maux 
n'ont  pas  tous  la  même  nature  :  les  uns  font  folides  & 
durables  ;  les  autres  font  pajjagers  &  inconftans.     A  quoi 
Ton  peut  ajouter ,  qu'il  y  a  des  biens  6c  des  maux  dont 
nous  fournies  ,  pour  ainfi  dire ,  les   maîtres ,  6c  qui  dé- 
pendent  tellement  de   nous,   que  nous  pouvons  fixer 
les  uns   pour  en  jouir   conftamment ,  6c  nous   délivrer 
des  autres.     Mais  tous  ne  font  pas  de  ce  genre  :  il  y  a 
des  biens  qui  nous  échappent  malgré  nous ,  6c  des  maux 
qui  nous    atteignent  ,   quelqu'effort   que   nous  faffions 
pour  nous  en  garantir. 

40.  Il  y  a  des  biens  6c  des  maux  préjèns ,  que  nous 
éprouvons  actuellement  ;  6c  des  biens  6c  des  maux  à 
venir  ,  qui  font  l'objet  de  nos  efpérances  ou  de  nos 
craintes. 

50.  Il  y  a  des  biens  6c  des  maux  particuliers ,  qui 
n'affectent  que  quelques  individus  ;  6c  d'autres  qui  font 
communs  6c  univerfels ,  auxquels  tous  les  membres  de 
la  Société  participent.  Le  bien  du  T'ont  eft  le  vérita- 
ble bien  ;  celui  d'une  des  Parties ,  oppofé  au  bien  du 
Tout ,  n'eft  qu'un  bien  apparent ,  6c  par  conféquent  un 
vrai  mal. 

6°.  De  toutes  ces  remarques  nous  pouvons  conclu- 
re enfin ,  Qu e  les  biens  6c  les  maux  n'étant  pas  tous 
d'une  même  efpéce ,  il  y  a  entr'eux  des  différences  ;  6c 
que  comparés  enfemble,  on  trouve  qu'il  y  a  des  biens 
plus  excellens  les  uns  que  les  autres ,  6c  des  maux  pluî 
ou  moins  fâcheux.  Il  arrive  de  même  qu'un  bien ,  com- 
paré avec  un  mal,  peut  être  ou  égal,  ou  plus  grand* 
ou  moindre-,  ce  qui  produit  encore  des  différences  ou 
des  gradations  qui  méritent  d'être  appréciées. 

Ces  détails  font  bien  fentir  l'utilité  de  la  principale 

Tome  I.  G  Régie 
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partie  Régie  que  nous  avons  donnée,  6.  combien  il  eft  effetl- 
^remie-   t«ej  ^  n0fre  félicité  de  faire  un  jufte  difcernement  des 
</•  vi.  biens   &  des   maux.     Mais  ce  neft  pas  le  feul  confeii 

que  la   Raifon  nous  adreflê  ;    nous   en  allons  indiquer 

d'autres  qui  ne  font  pas  moins  importans. 
tu«. Re'-      §  III.     il.  Le  vrai  bonheur  ne  fauroit  confifler  dans 
■"•    .  des  chofes  qui  font    incomjatiblcs  avec  la  nature  &  l'état 
bc  iheur    de  rhomme.     Voila  un  autre  principe  qui  découle  na- 
«e  fauroit  turellement   de  la  notion   même  du  bien    6c    du  mal. 

coulitier  . 

dans  des    Car  ce  qui  eit  incompatible   avec  la  nature  ci  un  Etre , 
compati-  tenc^  Par  ce^a  même  a  Ie  dégrader  ou  a  le  détruire  ,  à 
bies  avec  le  corrompre  ou  à  altérer  fa  conftitution  ;  ce  qui  étant 
&  rétatde  directement  oppolé   à  la  confervation  ,  à  la  perfection 
ihcmme.  &  au  bien  de  cet   Etre  ,  fappe  6c  renverfe  les  fonde- 
mens  même  de  fa  félicité.     Ainfi ,   la  Raifon  étant  la 
plus   noble  partie  de  l'homme,  6c  faifant  fa  principale 
eflence,  tout  ce  qui  eft  incompatible  avec  la  Raifon  ne 
fauroit  faire  fon  bonheur.     J'ajoute,  que  ce  qui  eft  in- 
compatible avec  Y  état  de  l'homme  ne  peut  contribuer 
à  fa  félicité  ;  6c  c'eft  encore  là  une  chofe  de  la  dernière 
évidence.     Tout   Etre  qui   par  fa  conftitution,   a    des 
rapports   eftentiels  à  d'autres  Etres  ,  dont  il  ne  fauroit 
fe  détacher ,  ne  doit  pas  être  confîdér é  feulement  dans 
ce  qu'il  eft  en  lui-même,  mais  aum*  comme  faifant  par- 
tie   d'un  Tout  ,    auquel  il   fe  rapporte.     Et  il    eft  bien 
manifefte ,   que  c'eft    de  la  fituation  ou  il   fe  trouve  à 
l'égard  des  Etres  qui  l'environnent ,  6c  des  rapports  de 
convenance  ou  d'oppofition  qu'il  a  avec  eux  ,  que  doit 
dépendre  en  grande   partie ,  fon  bon   ou  fon   mauvais 
état ,  fon  bonheur  ou  fa   mifére. 
iiie.RE'-      §IV.     ni.  Pour  fe  procurer  un  folide  bonheur, 
*Compa-  IL  ne  fiiffit  }>as  de  faire  attention  au  bien  <£y  au  mal  fré- 
rer  entern-farf ,  //  faut  encore  examiner  quelles  en  feront  les  fuites. 
fem  &Pi'£  naturelles  j  afin  que ,  comparant  le  fréfent   avec  l'avenir , 

Yeu».  (?V 

9 


du    Droit    Naturel.  fi 

&  halcmçant  Y  un  par  Y  autre  ,  on  puiffe  reconnoître  d'à-    Pas™ 
uo»f£  quel  en  doit  être  le  réjultat.  *z. 

iv.     Il  eft  donc  contre  la  Raifon ,  de  rechercher  unchap.vi. 
bien  ,   qui  caufera  certainement  un  mal  plus  conjidera-lVs'Kli'~ 

ble  (  a  )  .  Ne  pas  re« 

v.     Mais  au  contraire  ,  R  i  e  n   liejl  plus  raifonnable ,  ^bie" 
çwe  de  Je  réfoudre  à  fouffrir  un  mal,  dont  il  doit  certai-  qui appor- 
nement  nous  revenir  un  plus  grand  bien.  JJJJ11  "  * 

La  vérité  &  l'importance   de   ces  maximes  fe  font  g^nd. 
fentir  d'elles-mêmes.     Le  bien  6c  le  mal  étant  les  deux  ^£M" 
oppofés,  l'effet  deTun  détruit  l'effet   de  l'autre:  c'eft- Souffrir  u» 
àrdire ,  que   la  poflfeffion  d'un  bien ,  qui  eft  accompa-  So^if  " 
gné  d'un   plus  grand   mal  2   nous  rend  véritablement  fuite  eft 
malheureux;  6c  au  contraire,  un  mal  léger,  mais  Qui^afi^a- 
nous  procure   un  bien  plus  confidérable  ,   n'empêche  ble- 
point  que  nous  ne   foyons  heureux.     Ainfi  ,  tout  bien  £a^0^'* 
compté  ,  le  premier  doit   être   évité   comme   un  vrai  de  Monfr. 
mal ,  6c  le  fécond  doit   être  recherché  comme  un  vrai  fj^Dc* 

bien.  voirs  de 

La  nature  des  chofes  humaines  exige  que  l'on  faffe  &  d^1  ci- 
attention  à  ces  principes.     Si  chacune  de  nos  actions  tQyea  Li*« 
étoit  tellement  reftreinte  6c   terminée  en  elle  -  même  ,  $.  £. 
qu'elle  n'entraînât  après  foi  aucune  conféquence  ,  on 
ne  fe  méprendroit  pas  fi  fouvent  dans  le  choix ,  6c  l'on 
feroit  prefque  fur  de  faifir  le  bien.     Mais  inftruits  com- 
me nous  le  fommes   par  l'expérience,  que   les   chofes 
ont  fouvent  des  effets  bien  différens  de  ce  qu'elles  fem- 
bloient  promettre  ,  en  forte  que  les  plus  agréables  ont 
des  fuites  améres  ,  6c  qu'au  contraire  un  bien  folide  ÔC 
réel  coûte  a  acquérir;  la  prudence  ne  permet   pas  de 
s'arrêter  uniquement  au  préfent.    Il  faut   étendre    fa  • 
vue  fur  l'avenir,  6c  confidérer  également  Tun  6c  Pau- ^e;#R  *  * 
tre,   afin  de  porter  un  jugement  folide  ,  qui  ferve  à  Donner 
nous  bien  déterminer.  [enchaîne 

§  V.    vi.  Par  la  même  raifon,  L'on   doit  préfé-  wens  les 

/-i  *     J       plus  ex- 

V*      Z  WCellcn%. 
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PAn-riE  rer  un  fins  grand  bien  à  un  moindre;  on  doit  afpirer  ton- 
re.  M   "  jours  aux  biens  les  pus  excellais ,  qui  peuvent  nous  con- 
ciup.  vi.  venir ,  &  proportionner  nos  dcjirs  &  nos  recherches   à  la 
nature  &  au  mérite  de  chaque  bien.     Cette  Règle  eft  fi 
évidente  ,  que  ce  ferpit  perdre  le  tems  que  d'y  infifter. 
viie.Ri'-      §  VI.     vii.  Il  ifejr  pas  nécejfaire  d'avoir  une  entière 
B^cqr-  certitude  à  V égard  des  biens   &  des  maux  confidérables  : 
tùm  c** ,  la  feule  pojjibiïité ,  &  plus   encore  la  vraifemblance  fiiffit 
poffibiiité,  Jour  engager  une  personne  raisonnable  à  fe  priver  de  quel- 
*àpius^  ques  -petits   biens,  &  même  à  Jbuffrir  quelques  maux  lé- 
fon  la  '     gers  ,  en  vue  ci l'acquérir  des  biens   bedficoup  plus  grands  , 
buôcT"    on  dévlter  des  maux  beaucoup  plus  fâcheux. 
doit  nous       Cette  Régie  eft  une  conséquence    de    celles    qui    la 
Ma!™1"'   précédent  ;  &  l'on  peut  dire  que  la   conduite  ordinaire 
des  hommes  montre  qu'ils  en  îentent  tous  la  fageffe  6c 
la  néceffité.     En  effet ,  quel  eft  le   but  de  tout  ce  tra- 
cas d'affaires  où  ils  fe  jettent  f     &  à  quoi  tendent  tons 
les  travaux  qu'ils   entreprennent ,  toutes   les  peines   6c 
les  fatigues  qu'ils  endurent ,  tous  les   périls  à  quoi  ils 
s'expofent?     Leur  vue  eft  de  fe  procurer  certains  avan- 
tages qu'ils  ne  croyent  pas  acheter  trop  cher  -,  quoique 
ces   avantages   ne  foient   ni    préfens ,   ni  auffi  certains 
que  les  facrifices  qu'il  faut  faire  pour  les  obtenir. 

Et  cette  manière  d'agir  eft  très  raifonnable.  La  Rai- 
fon  veut ,  qu'au  défaut  de  la  certitude  ,  nous  prenions  la 
probabilité  pour  régie  de  nos  jugemens  ôc  de  nos  déter- 
minations ;  car  alors  la  probabilité  eft  l'unique  lumière, 
le  feul  guide  que  nous  ayons.  Et  à  moins  qu'il  ne  vail- 
le mieux  errer  dans  l'incertitude,  que  de  fuivre  un  gui- 
de ;  a  moins  qu'on  ne  foutienne  qu'il  faut  éteindre  no- 
tre lampe ,  quand  nous  fommes  privés  de  la  lumière 
du  Soleil  ;  il  eft  raifonnable  de  nous  conduire  par  la 
probabilité  ,  lorfque  nous  ne  pouvons  avoir  l'éviden- 
ce.    On  parvient  encore  mieux  au  but3  a  l'aide  d'une 

foible 
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foible  clarté ,  que  fi  l'on  reftoit  dans   les  ténèbres  (  1  ).  p^*™ 

§  VIL     vin.   Il   ne  faut  rien   négliger  four  faire™, 
frendre  à  notre  effrit  le  goût  des  vrais  biens;  en  forte  9^CvTik': 
la  confidération  des  biens  excellens  &  reconnus  four  tels ,  R  b  <j  l  *. 
excite  en  nous  des  dcjïrs ,  &  nous  fajfe  faire  tous  les  efforts  ie  goût6 
nécejfajres  four  en  acquérir  la  fojfejjion.  d?s  vrais 

Cette  dernière  Régie  vient  naturellement  à  la  fui- 
te des  autres  ,  pour  en  affairer  l'exécution  6c  les 
effets.  Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  éclairé  l'efprit  fur  la 
nature  des  biens  &  des  maux  qui  peuvent  nous  rendre 
véritablement  heureux  ou  malheureux  :  il  faut  encore 
rendre  ces  principes  adlils  &  efficaces,  en  formant  la 
Volonté  à  fe  déterminer  par  goût  &  par  habitude, 
conformément  aux  confeils  d'une  Raifon  éclairée.  Et 
que  l'on  ne  penfe  pas  qu'il  foit  impoflible  de  changer 
les  inclinations,  ou  de  réformer  les  goûts.  Il  en  eft  du 
goût  de  l'efprit  comme  de  celui  du  palais.  L'expé- 
rience montre,  que  l'on  peut  changer  l'un  &  l'autre, 
6c  faire  en  forte  que  nous  trouvions  enfin  du  plaifir 
dans  des  chofes  qui  d'abord  nous  étoient  défagréables. 
On  commence  a  faire  une  chofe  avec  peine  6c  par  un 
effort  de  Raifon  ;  enfuite  on  fe  famiîiarife  peu  à  peu 
avec  elle;  des  adles  réitérés  nous  la  rendent  plus 
facile  ;    la   répugnance   ceffe  ;    on  voit   la  chofe  d'un 

G  3  au- 

(  1  )  Dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie >  on  eft  le  plus  fouvent  oblige'  de  fe  dé- 
terminer fur  des  probabilite's  :  car  il  n'eft  pas  toujours  poffible  de  fe  procurer  une 
pleine  évidence.  Le  Philofophe  Sénéque  a  fort  bien  e'tabli  &  de'veloppé  cette  Ma- 
xime. »  Huic  refpondebimus,  nunquam  expeÛare  nos  certiffimam  reruixi  compre- 
»  henfîonem  :  quoniam  in  arduo  eft  veri  exploratio  :  fcdeàire}  quâ  ducit  veri  fi- 
»  militudo.  Omni  h  a  c  via  procîdit  officium.  Sic  ferimus ,  fie  navi- 
»  gamus  ,  fie  militamus ,  fie  uxores  ducimus ,  fie  liberos  tollimus  ;  quàm  omnium  ho- 
»  ru  m  incertus  fit  eventus.  Ad  ea  accedimus ,  de  quibus  benè  fperandum  effe  credi- 
»  mus.  Quis  enim  polliceatur  ferenti  pvoventum,  naviganti  portum,  militanti  victo- 
»riam,  marito  pudicam  uxorem  »  patri  pios  liberos  f  Sequimur  qua  Ratio»  non 
r>  qua  veritas  trahit.  ExtecTa,  ut  nisi  bene  cessura  non  facias, 

»IT   NISI    COMPERTA    VERITATE    NIHIL   MOVERISÎ    R  S  L  I  C  T  0    O  M- 

»ni  a  g  TU  viTA  consisTit.  Dum  verifîmilia  me  in  hoc  aut  illud  impellant  3 
v  non  verebor  beneficium  dare  ei  quem  verifimile  erit  gratum  effe.  De  Benefic*  Ubt 
»1V.  Çaf.  33. 
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premi?-*  autre  œil   qu'on  ne  la  voyoit ,  6c  l'ufage   enfin  nous 
re.         fait  aimer   ce   que  nous  regardions    auparavant    avec 
chaf.  vi.  averfion.    Tel  eft  l'effet  des  habitudes.    Elles  font  trou- 
ver infenfiblement  tant  de  commodité'  6c  d'attrait  dans 
ce  que  Ton  a  coutume  de   faire ,   qu'on  a  de  la  peine 
a  s'en  abftenir. 

o 

Notre  ef-  §  VIII.  Voila  les  principaux  Confeils  que  nous 
quiefce"  donne  la  Raifon.  Ce  font  tout  autant  de  Maximes , 
naturelle-  qUj  tirées  de  la  nature  des  chofes,  &  en  particulier  de 
Maximes5  la  nature  de  l'homme  &  de  l'état  ou  il  fe  trouve,  nous 
doivent  ^ont  conno*tre  ce  4U^  lui  convient  eflfentiellement ,  & 
influer  fur  renferment  les  régies  les  plus  néceffaires  pour  fa  per- 
dre?011" feûion  6c  fa  félicité. 

Ces  principes  généraux  font  d'ailleurs  d'une  telle  na- 
ture,  qu'ils  nous  arrachent,  pour  ainfi  dire,  notre  af- 
fentiment  ,*  en  forte  qu'une  Raifon  éclairée  &  tranquil- 
le ,  dégagée  des  préjugez  &  du  trouble  des  Paffions , 
ne  peut  s'empêcher  d'en  reconnoître  la  vérité  6c  la  fa- 
geffe.  Chacun  voit  combien  il  feroit  utile  à  l'homme 
d'avoir  toujours  ces  principes  préfens  à  l'efprit,  afin 
que  par  l'application  6c  l'ulage  qu'il  en  feroit  dans  les 
cas  particuliers,  ils  devinrent  infenfiblement  la  Régie 
uniforme  6c  confiante  de  fes  inclinations  6c  de  fa  con- 
duite. 

En  effet,  de  telles  maximes  ne  font  pas  de  fimples 
Spéculations  j  elles  doivent  naturellement  influer  fur  les  ' 
moeurs  6c  être  d'ufage  dansia  pratique.  Car,  à  quoi 
ferviroit  d'entendre  les  confeils  de  la  Raifon,  fi  l'on 
ne  vouîoit  pas  les  fuivre?  6c  de  quel  prix  feroient 
des  Régies  de  conduite  qui  nous  paroifïent  évidem- 
ment bonnes  6c  utiles,  fi  l'on  refufoit  de  s'en  fervir? 
Nous  fentons  nous-mêmes  que  ce  flambeau  nous  a  été 
donné  pour  régler  nos  mouvemens  6c  nos  démarches. 
Si  Ton  a  manqué  de  fuivre  les  maximes  dont  nous 
parlons,  Ton  fe  défapprouve  foi-même  6c  l'on  fe  con- 
damne, 
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damne ,  comme  on  défapprouve  auffi  tout  autre  qui  eft  p****18 
dans  le  même    cas.     Mais  a-t-on  fuivi  ces  maximes?  re. 
c'eft  un  fujet  de  fatisfaclion  intérieure  ;  1  on  s'approuve  chaf'  n' 
foi- même  comme  l'on  approuve  également  les  autres» 
qui  ont  agi  de  cette  manière.     Ces  fentimens  font   fi 
naturels,  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  penfer  autre- 
ment.   Nous  fommes  forcés  de  refpedler  ces  principes, 
comme  une  Règle  qui  convient  à  notre  nature  &  d'où 
dépend  notre  bonheur. 

§  IX.  Cette  convenance  bien  reconnue  emporte  Ce  w* 
une  néceffité  d'y  conformer  notre  conduite.  Quand  vobUga- 
nous  parlons  de  néceffité  9   chacun  comprend  bien  qu'il  *«  confi- 

i  *s-J  X  1  ûçïgg    en 

ne  s'agit  pas  d'une   nécejjité  phyjique;   mais   feulement  gênerai. 
d'une  nécejjité  morale,  qui  coniifte  dans  l'impreffion  que 
font  fur  nous  certains  motifs,  qui  nous  déterminent  à 
agir  d'une  certaine  façon,   &  ne  nous  permettent  pas 
raifonnablement  d'agir  d'une  manière  oppofée. 

Quand  on  fe  trouve  dans  ces  circonftances ,  Ton 
dit  que  Yon  eft  dans  V obligation  de  faire  une  chofe, 
ou  de  s'en  abftenir.  C'eft  -  à  -  dire ,  que  l'on  y  eft 
déterminé  par  de  folides  raifons,  &  engagé  par  de 
puiffans  motifs,  qui  comme  autant  de  liens  9  entraînent 
notre  Volonté  de  ce  côté-là.  C'eft  en  ce  fens  qu'on 
°fe  dit  obligé  à  quelque  chofe.  Car  foit  que  l'on  s'ar- 
rête au  langage  populaire,  foit  que  l'on  s'adreffe  aux 
Jurifconfultes  ou  aux  Moraîiftes,  l'on  trouvera  que  les 
uns  &  les  autres  font  confîfter  proprement  Y  obligation 
dans  une  raifon ,  qui  étant  bien  comprife  &  approuvée , 
nous  détermine  abfolument  à  agir  d'une  certaine  maniè- 
re préférablement  à  une  autre.  D'où  il  réfulte  ,  que 
toute  la  force  de  cette  obligation  dépend  du  jugement 
par  lequel  nous  approuvons  ou  nous  condamnons  une  cer- 
taine manière  d'agir.  Car  approuver  c'eft  reconnoître  que 
Ton  doit  faire  une  chofe,  oc  condamner  c'eft  reconnoî- 
tre qu'on  ne  la  doit  pas  faire.  Or  devoir  ou  être  obligé 
font  des  termes  fynonimes.  Nous 
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premIe-       Nous  avons  déjà  infirme   l'analogie  toute  naturelle 
rh.         qu'il  y  a  entre  le  fens  propre  6c   littéral   du  mot    obli- 
chap.pi.  gCr^  £  le  fens  figuré  de  ce  mêma  terme.     \J  obligation 
(a)  oui-  lignifie  proprement  un  lien  (a).     Un  homme  obligé  eft 
g*"**    '"  donc  un  homme  lié.     Et  comme    celui  qui  eft  lie  de 
cordes  ou  de  chaînes,  ne  fauroit  fe  remuer  pour  agir, 
il  en  eft    à  -  peu  -  près  de  même  d'un    homme  obligé  \ 
avec    cette    différence ,    qu'au    premier  cas ,    c'eft    un 
empêchement    extérieur   6c   phjique    qui   arrête    l'effet 
des    forces    naturelles ,   mais    au    fécond   cas ,    le    lien 
n'eft  que  moral,  c'eft-à-dire,  que  l'affujettiflement  ou 
fe  trouve   la  Liberté' ,   eft  produit  par  la  Raifon ,   qui 
étant  la  Règle  primitive  de   l'homme  6c  de  fes   facul- 
tez,  en  dirige  6c  en  modifie   néceffairement    les  opéra- 
tions d'une  manière  convenable  à  la  fin  qu'elle  fe  pro- 
pofe. 

L'on  peut  donc  définir  l'O  b  l  i  g  a  t  i  o  n  confidérée  en 
général  6c  dans  fa  première  origine,  une  reflriciion  de  la 
Liberté  naturelle ,  produite  par  la  Raifon ,  entant  que  les  con- 
feilsi  que  la  Raifon  nous  donne ,  font  autant  de  motifs,  qui  dé- 
terminent] 1  homme  à  une  certaine  manière  d'agir  préférable* 
ment  à  toute  autre. 
L'obiiga-      $    x.     Telle  eft  la  nature  de  l'obligation  primiti- 
ve £ius  ve  6c   originale.     Il  s'enfuit  de-là  que  cette  obligation 
ou  moins  peut  £tre  pjus  ou  moins  forte,  plus  ou    moins    rigou- 
reufe,  félon  que  les  raifons  qui   létabliffent  ont    plus 
ou  moins  de  poids,  6c  que  par   conféquent,  les  motifs 
qui  en  réfultent   font  plus  ou  moins  dnnprefïïon  fur 
notre  Volonté.     Car  il  eft  bien  manifefte  que  plus  ces 
motifs  feront  puiftans  6c  efficaces ,  6c  plus  auffi  la  né- 
ceffité  d'y  conformer  nos  aclions   deviendra  forte   6c 
Serment  indifpenfable. 

Cbrk^fur  §  X I.  Je  n'ignore  pas  que  tous  les  Jurifconfultes 
la  nature  6c  les  Moraliftes  n'expliquent  pas  la  nature  6c  l'origi- 
ne'oTro-  ne  de  l'obligation  ,    comme  nous  venons  de    le  faire. 

bligatiou.  Quel- 
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Quelques-uns  prétendent,   (a)  «Que  la  convenance  ôi  jjjj™! 
»  la  difconvenance  naturelle  que  nous  reconnoiiTons  dans  rb. 
»  certaines  actions  ,  eft  le  vrai  6c  le  premier  fondement  ch$'yl' 
y>  de  toute  obligation  ;  que  la  Vertu  a  une  beauté'  in-  ciark  Reû 
«térieure  qui  ia  rend  aimable  par  elle-même,  6c  qu'au  nfcéfiS 
y>  contraire  le  Vice  eft    accompagne'   d'une  laideur  in-  «•  7. 
3)  trinféque ,  qui  doit  nous  le  faire  haïr  -,  6c  cela   anté* 
y>  cédemment  6c  indépendamment  du  bien  &  du  mal  , 
»des  récompenses   6c   des    peines    que  la  pratique  de 
»Pun  ou  de  l'autre  peut  nous  procurer.» 

Mais  il  me  femble  que  ce  fentiment  ne  fauroit  fe 
foutenir  qu'autant  qu'on  le  ramènera  a  celui  que  nous 
avons  explique'.  Car,  dire  que  la  Vertu  a  par  elle-mê- 
me une  beauté'  naturelle,  qui  fait  quelle  mérite  d'ê- 
tre pratiquée ,  6c  qu'au  contraire  le  Vice  mérite ,  par 
lui-même,  notre  averfion;  n'eft-ce  pas  reconnoître 
que  nous  avons  une  raifon  de  préférer  l'un  à  l'autre? 
Or  certainement  cette  raifon ,  quelle  qu'elle  foit ,  ne 
devient  un  motif  capable  de  déterminer  la  Volonté , 
qu'autant  qu'elle  nous  préfente  quelque  bien  à  acqué- 
rir, ou  qu'elle  tend  à  nous  faire  éviter  quelque  mal, 
en  un  mot,  qu'autant  qu'elle  peut  contribuer  à  notre 
fatisfadtion ,  6c  à  nous  mettre  dans  un  état  heureux  6c 
tranquille.  C'eft  la  conftitution  même  de  l'homme,  6c 
la  nature  de  la  Volonté  qui  le  veulent  ainfî.  Car 
comme  c'eft  le  Bien,  en  général,  qui  eft  l'objet  de  la 
Volonté;  le  feul  motif  capable  de  la  mettre  en  mou- 
vement, ou  de  la  déterminer  pour  un  parti  préférable- 
ment  à  un  autre ,  c'eft  l'efpérance  d'obtenir  le  bien.  Fai- 
re abftraclion  de  tout  intérêt  par  rapport  à  l'homme , 
c'eft  donc  lui  oter  tout  motif  d'agir  ;  c'eft  le  réduire  à 
un  état  d'inaction  6c  d'indifférence.  D'ailleurs,  quelle 
idée  pourroit-on  fe  faire  de  la  convenance  ou  de  la  dif- 
convenance des  actions  humaines,  de  leur  beauté  ou  de 
leur  turpitude ,  de  leur  proportion  ou  de  leur  defordre , 

7om.  I.  H  fi 
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pa^tib  fi  l'on  ne  raportoit  pas  tout  cela  a  l'homme  lui  -  mê- 
RE.tM  me  ,  &  à  ce  que  demandent  fa  deftination ,  fa  perfec- 
ch9.Fi.ti0n ,  le  bien-être  de  fa  nature,  &  pour  tout  dire  en 

un  mot ,  fa  véritable  félicite'  ? 
Sentiment  §  X 1 1.  La  plupart  des  Jurifconfultes  ont  fuivi 
& el'âe  un  fentiment  différent  de  celui  du  Docleur  Clark 
fur  loue-  (a)  »  Us  établifTent  pour  principe  de  l'obligation,  pro- 
»  prement  ainfi  nommée ,  la  Volonté  d'un  Etre  fupé- 
3>  rieur ,  duquel  on  fe  reconnoît  dépendant.  Ils  précen- 
y>  dent  qu'il  n'y  a  que  cette  Volonté  ou  les  ordres  d'un 
y>  tel  Etre ,  qui  puiiTent  mettre  un  frein  à  la  Liberté , 
33  &  nous  afTujcttir  à  régler  nos  adtions  d'une  certaine 
»  manière  Ils  ajoutent  ,  que  ni  les  rapports  de  pro- 
33  portion  &  de  convenance  que  nous  reconnoifïbns  dans 
33  les  chofes  mêmes ,  ni  l'approbation  que  la  Raifon  leur 
33  donne  ,  ne  nous  mettent  point  dans  une  nécefîité  in- 
»  difpenfable  de  fuivre  ces  idées ,  comme  des  Régies 
33  de  conduite.  Que  notre  Raifon  n'étant  au  fond  au- 
33  tre  chofe  que  nous-mêmes ,  perfonne  ne  peut ,  a  pro- 
33  prement  parler ,  s'impofer  à  foi-même  une  obligation. 
53  D'où  l'on  conclut ,  Q_u  e  les  maximes  de  la  Raifon  , 
y>  confidérées  en  elles-mêmes  ,  &  indépendamment  de 
33  la  Volonté  d'un  Supérieur  qui  les  autorife ,  n'ont  rien 
33  d'obligatoire.  33 

Cette  manière  d'expliquer  la  nature  de  l'obligation 
&  d'en  pofer  le  fondement,  nous  paroit  infuffifante , 
parce  qu'elle  ne  remonte  pas  jufqu'à  la  fource  primiti- 
ve ,  6c  aux  vrais  principes.  Il  eft  vrai  que  la  Volonté 
d'un  Supérieur  oblige  ceux  qui  font  dans  fa  dépen- 
dance ;  mais  cette  Volonté  ne  peut  produire  cet  effet, 
qu'autant  qu'elle  fe  trouve  approuvée  par  notre  Rai- 
fon. Pour  cela ,  il  faut ,  non-feulement  que  la  Volon- 
té 

(  a  )  Voy.  Jugement  d'un  Anonkne  &c.  <£.  X  V.  C'efr  un  petit  Ouvrage  de  Mr. 
Leibnitzy  fur  lequel  Mr.  Barbeyrac  a  fait  des  Remarques  ;  &  qui  eft  joint  à  la  cin* 
quieme  Edition  de  fa  Traduction  des  Devoirs  de  l'Homme  &  du  Citoyen. 
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té  du  Supérieur  n'ait  en  elle-même  rien  doppofé  à  la    parti» 
nature  de  l'homme  ;  mais  que   de  plus  elle   foit  telle-  Re.emie" 
ment   proportionnée  a  fa  constitution  &  à  fa  dernière  aap.  vj. 
fin  3   que   l'on  ne  punie   s'empêcher  de  la  reconnoître 
comme   la  Régie   de  nos  adlions  ;   en  forte   que  nous 
ne  faurions  la  négliger  fans   nous  jetter   dans  un  éga- 
rement funefte  ,  ôc  qu'au  contraire ,  le  feul  moyen  d'at- 
teindre notre  but  eft  de  nous  y  conformer.     Sans  cela , 
on   ne  fauroit   concevoir   que  l'homme   fe  puiffe    fou- 
mettre  volontairement  aux  ordres  d'un   Supérieur  ,  ni 
fe  déterminer  de  bon  gré  à  l'obéiffance.     J'avoue  que 
fuivant  le  langage  des  Jurifconfultes ,  l'idée  d'un  Supé- 
rieur qui  commande  intervient  pour   établir  V obligation  , 
telle  qu'on  la  confidére  ordinairement.     Mais  fi  l'on  ne 
remonte  pas  plus  haut ,  en  fondant  l'autorité  même  de 
ce  Supérieur  fur  l'approbation  que  la  Raifon   lui  don- 
ne ?  elle  ne  produira  jamais  qu'une  contrainte  extérieu- 
re ,  bien  différente  de  l'obligation ,  qui  par  elle-même  a 
la  force  de  pénétrer  la  Volonté  6c  de  la  fléchir  par  un 
fentiment  intérieur,  enforte  que  l'homme  eft  porté   à 
obéir  de  fon  propre  mouvement ,  de  fon  bon  gré  6c 
fans  aucune  violence. 

§  XIII.     Je  conclus  de  toutes  ces  remarques,  que  Deux  for- 
tes différences  qui  fe  trouvent  entre  les  principaux  Syf-  tes  .d'obli" 

.  r-,  -1  o     n       •     •  ï       i>    ï  i»  ■       *     *  r  gâtions. 

ternes  iur  la  nature  oc  1  origine  de  1  obligation,  ne  iont  obi.ga- 
pas  auffi  grandes  quelles  le  paroiffent  d'abord.     Si  l'on  ^J^fZ 
examine  de  près  ces   fentimens  ,  en   remontant  jufqu'-  don  exw- 
aux  premières  Sources ,  l'on  verra   que  ces  différentes  ne' 
idées ,  réduites  à  leur  jufte   valeur ,  loin  de  fe  trouver 
en  oppofition ,  peuvent  fe  rapprocher ,  6c  doivent  mê- 
me concourir ,  pour  former  un  Syftême  bien  lié  avec 
toutes  les  parties  qui  lui  font  effentielles ,  relativement 
à  la  nature  de  l'homme  6c  à  fon  état.     C'eft  ce   que 
nous  efpérons  de  faire  voir  plus  particulièrement  dans  cideflbus 

la  fuite  (a).    Mais  il  eft  bon  d'avertir  dès-à-préfent ,  Çf »J }*> 

H~  _-  eft»  vu 

Z  que 
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PrFfAmiI"  Ciue  ^ on  Peut  diftinguer  deux  fortes  d'obligations ,  Tu- 
rf, ne  interne  &  l'autre  externe.  J'entends  par  Obliga- 
c/wp.  vu  T  j 0  N  1NTERNE  cene  qni  cj}  iniquement  produite  par 
notre  propre  Raifon ,  considérée  comme  la  Régie  primitive 
de  notre  conduite ,  &  en  conféquence  de  ce  qiiune  atîion 
a  en  elle-même  de  bon  ou  de  mauvais.  Pour  I'Obli ca- 
tion externe,  ce  fera  celle  qui  vient  de  la  Volonté 
de  quelque  Etre ,  dont  on  Je  reconnoît  dépendant ,  &  qui 
commande  ou  défend  certaines  chofes ,  Jous  la  menace  de 
quelque  peine.  A  quoi  il  faut  ajouter,  que  tant  s'en 
faut  que  ces  deux  obligations  foient  oppofées  entr'el- 
les ,  qu'au  contraire  elles  s'accordent  parfaitement.  Car 
comme  l'obligation  externe  peut  donner  une  nouvelle 
force  à  l'obligation  interne  ,  auffi  toute  la  force  de  l'o- 
bligation externe  de'pend  en  dernier  refTbrt,  de  l'obli- 
gation interne  \  tk  c'eft  de  l'accord  &  du  concours  de 
ces  deux  obligations ,  que  refaite  le  plus  haut  degré 
de  ne'ceflite'  morale ,  le  lien  le  plus  fort  ou  le  motif  le 
plus  propre  à  faire  impreflion  fur  l'Homme ,  pour  le 
déterminer  a  fuivre  conftamment  certaines  Re'gles  de 
conduite  6c  à  ne  s'en  e'earter  jamais:  en  un  mot,  c'eft 
par  la  que  fe  forme  l'obligation  la  plus  parfaite. 


CHAPITRE     VII. 

Du  Droit  pris  pour  Faculté'  t$  de 
Le  t€rme  i/O  B  l  i  g  A  T I  o  n  qui  y  répond. 

de  Droit 

en^iu1-         §  I.     /AUtre  l'idée  générale  du  Droit,  telle 


fieurs  feus  Y_^/  c]ue    uous,  venons  de   l'expliquer ,  &  en 

iiers,qui  le  confïde'rant  comme  la  Règle  primitive  des  adtions 
cnukmde  humaines  5  ce  terme  fe  prend  encore  en  plufieurs  fens 
ia  Notion  particuliers ,  qu'il  faut  indiquer  ici 

<*uérale*  r  Mais 
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Mais   avant  toutes  chofes,  il  ne  faut  pas  oublier  la    partie 
notion  primitive  6c  géne'rale   que  nous  avons  donne'e  ^EMIE" 
du  Droit.     Car  comme  c'eft  de  cette  notion  que  fe  dé- c*«p.  yir.; 
duit ,  comme  de  fon  principe ,  tout  ce  qui  va  faire  la 
matière  de  ce  Chapitre  6c  des  fuivans  ;  fi  nos  raifonne- 
mens  font  juftes  en  eux-mêmes ,  6c  s'ils  ont  une    liai- 
fon  néceiïaire   avec   le  principe ,  il  réfultera  de-là  une 
nouvelle  preuve  de  fa  vérité.     Que  li ,  contre  notre  at- 
tente ,  il  en  eft  autrement ,  Ton  aura  du  moins  l'avan- 
tage de  découvrir  l'erreur  dans  fa  fource  ,  6c  de  pou- 
voir  mieux   fe  redreffer.     Tel  eft   l'effet  d'une  bonne 
méthode.     On  reconnoît  qu'une  idée  générale  eft  jufte, 
quand   toutes  les  idées  particulières  s'y  rapportent ,  6c 
peuvent  y  être  ramenées  comme  des  branches  à  leur 
tronc. 

§  II.     Premièrement  le  Droit  fe  prend  fouvent  ce  que 
pour  une  qualité  -perfonnelle  ,  une  fuijjance,  un  jfwuozr  ^e{Mue  !c 
d'agir ,  une  faculté.     C'eft  ainfi  que  l'on  dit ,  que   tout  pour  /* 
homme  a  le  droit  de  pourvoir  a  la  confervation ;  qu'un™'"'* 
Père  a  le  droit  d'élever  fes  Enfans  ;  qu'un  Souverain  a 
le  droit  de  lever  des  Troupes  pour  la  défenfe  de  l'E- 
tat, 6cc. 

Dans  ce  fens,  il  faut  définir  le  Droit  le  pouvoir 
qu'a  Vhomme  de  fe  fervir  d'une  certaine  manière ,  de  fa 
Liberté  &  de  fes  forces  naturelles ,  foit  $ar  ra^ort  à  lui- 
même  ,  foit  à  V égard  des  autres  hommes  ;  entant  que  cet 
exercice  de  fes  forces  &  de  fa  Liberté  efl  approuvé  far 
la  Raifon. 

Ainfî ,  quand  nous  difons  qu'un  Père  a  le  droit  d'é- 
lever  fes  Enfans  ;  cela  ne  veut  dire  autre  chofe  fi  ce 
n'eft ,  que  la  Raifon  approuve  qu'un  Père  fe  ferve  de 
fa  Liberté  6c  de  fes  forces  naturelles  d'une  manière  con- 
venable a  la  confervation  de  fes  Enfans ,  6c  propre  à 
leur   former  l'Efprit  6c  le   Coeur.     De  même,  comme 

H    i  ia 
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Partie  ja   Raifon   donne   fou   approbation  au  Souverain  pour 
ri.         tout  ce  qui  eft  néceflfaire  à  la  confervation  6c  au  bien 
chap.  vu.  de  l'Etat ,  elle  l'autorife  fpécialement  h  lever  des  Trou- 
pes &  a  mettre  fur  pie'   des   Armées ,  pour  s'oppofer  a 
un  Ennemi;  &    l'on  dit,  en   conléquence  ,    qu'il    a  le 
droit   de  le    taire.     Mais  nous  affinons    au    contraire  , 
qu'un  Prince  n'a  pas  droit  de  tirer ,  fans  néceflité ,  les 
Laboureurs  de  la  Campagne  ,  ou  d'enlever  les  Artilans 
à  leur  famille  &  à  leur  travail;  qu'un  Père  n'eft  pas  en 
droit  d'expofer  fes  Enfans ,  ni  de   les  mettre  à  mort  5 
&c.  parce  que  la  Raifon,  loin  d'approuver  ces  chofes, 
les  condamne  formellement. 
il  faut        $  III.     Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  Jimf  le  pou- 
bien  dif-  vojr  avec  ie  Droit.     Le  fimple  pouvoir  eft  une  qualité 

tuiguer  le      .     n  >    n      i  •  rr  i>        •        i  n  /  t 

fimpie      pnyjique  :  c  elt   la  puillance  d  agir  dans  toute   retendue 
5™rdudes  forces  naturelles  &  de   la  Liberté:  mais  l'idée   du 
Droit  eft  plus  reftreinte.     Elle  renferme  un  rapport  de 
convenance  avec  une    Régie  ,  qui   modifie   le   pouvoir 
phylique ,  &  qui  en  dirige  les  opérations  d  une  maniè- 
re propre  à  conduire  l'homme  a  un  certain  but.     C'eft 
pourquoi  l'on  dit  que   le  Droit  eft  une  qualité  morale. 
Il  eft  vrai  que  quelques-uns  mettent  le  Pouvoir,  aufîï 
(a^Voy.  bien  que  le  Droit,  au  rang    des  qualitez  morales  (a)  : 
Droit  <ie  niais  il  n'y  a  rien  en  cela  d'effentiellement  oppofé  a  la 
laN.&des  chftindtion  que  nous   en  faifons.     Ceux   qui  comptent 
eu. $.19.  ces  deux  idées  entre  les  Etres  moraux,  entendent  par 
le  pouvoir,  à  peu-près  la  même  chofe  que  nous   enten- 
dons par  le  Droit  ;   &  lufage  même   femble  autorifer 
cette  confufion  ;  car   on  dit  également ,  par  exemple  , 
le  Pouvoir  Paternel  &  le  Droit  Paternel ,  &c.  Quoi  qu'il 
en  foit ,  il  ne  faut    point   difputer  des  mots.     L'efîen- 
tiel  eft  de  diftinguer  ici  le  phyjique  du  moral  -,  &  il  fem- 
ble que  le  terme  de  Droit  eft  par  lui-même   plus  pro- 
pre à  défigner  l'idée   morale  ,  que   celui   de  Pouvoir  , 

comme 
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comme    Pufendorf    lui- même   l'infirme    (  i  ) .    En  part» 
un  mot,  l'ufage  de  nos  facultez  ne  devient  un  Droit,  R].M 
qu'autant  que  la  Raifbn  l'approuve,  6c  qu'il  fe  trouve  cfc^.Wi, 
conforme  à  cette  Régie  primitive  des  actions  humaines. 
Et  tout  ce  que  l'homme  peut  faire  raifùnnàhlement ,  de- 
vient pour  lui   un   droit ,    parce    que    la   Raifon  eft  le 
feul  moyen  qui  puiflè  le  conduire  à  fon  but  de  la  ma- 
nière la   plus  abrégée  6c   la   plus  fùre.     Il  n'y   a  donc 
rien  d  arbitraire  dans  ces  idées  :  elles  font  toutes  prifes 
de  la  nature  même  des  chofes  :  6c   fi  on  les  rapproche 
des    principes   que   nous    avons   pofés    ci-devant ,  l'on 
verra  quelles  en  font  des  conféquences  néceffaires. 

§.  I V.     Qjj  e  ii  l'on  demande  enfuite  ,  fur  quel  fon-  Fonde- 
dément  la  Raifon  approuve  un  tel  exercice  de  nos  for-mfn;se'~ 

ni  ■    "I   *  /  1  A  •>  1/  neral   deS 

ces  6c  de  notre  Liberté,  plutôt  qu  un  autre;  la  repon- Droits  de 
fe  fe  préfente  d'elle-même.  La  différence  de  ces  juge- 1,homme* 
mens  vient  de  la  nature  même  des  chofes  6c  de  leurs 
effets.  Tout  ufage  de  nos  facultez,  qui  par  lui-même 
tend  à  la  perfection  6c  au  bonheur  de  l'Homme  ,  eft 
approuvé  par  la  Raifon ,  qui  condamne  par  confé- 
quent  celui  qui  va  à  des   fins  contraires. 

§  V.     Ce  qui  répond  au  Droit,  pris  de  la  ma-  te  droit 
niére  que  nous  venons  de  l'expliquer ,  6c  confidéré  dans  J^JJ, 
fes  effets  par  rapport  à  autrui,  c'eft  Y  obligation.  »°«. 

L'on  a  déjà  parlé ,  dans  le  Chapitre  précédent ,  de 
l'obligation  \  ce  qui  fait  connoître  quelle  eft  en  géné- 
ral la  nature  de  cette  qualité  morale.  Mais  pour  fe 
faire  une  jufte  idée  de  celle  dont  il  s'agit  ici,  on  ob- 
fervera  ,  que  lors  que  la  Raifon  approuve  que  l'hom-» 
me  faffe  un  certain  ufage  de  fes  forces  6c  de  fa  Liber- 
té, 

(  i  )  ....  »  Et  fur  ce  pie'-là  le  Droit  &  le  Pouvoir  renferment  à  peu- 
»  près  la  même  idée.  Il  y  a  feulement  cette  différence,  que  le  Pouvoir  in- 
»  fînue  plus  directement  la  poffeffion  actuelle  d'une  telle  qualité  par  rapport  aux 
»  chofes  ou  aux  Perfonnes  »  &  ne  défigue  qu'c!  fcurément  la  manière  dont  on  l'a 
»  acquife.  Au  lieu  que  le  Droit  donne  à  <  itendre  proprement  &  diftinftement  3 
*  que  cette  qualité  a  e'té  légitimement  acqujfe  ,  6c  qu'ainfi  ou  fe  l'attribue  3  jufte 
9  titre.    Puffend.  Droit  de  la  N.  &.  des  G.  Liv,  I,  Qh.  I.  §.  zq, 
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partie  té ,  ou  ce  qui  eft  la  môme  chofe ,  lorfquelle  reconnoït 
Premie-   en  jui  un   certaia  cirojt .  i{  faut  9  par  une  conféquence 

chap.  vu.  naturelle ,  que  pour  affurer  ce  droit  à  un  homme ,  el- 
le reconnoilfe  en  même  tems  que  les  autres  hommes 
ne  doivent   point  fe   fervir  de  leurs   forces  ni  de  leur 
liberté  pour  lui  rélifter  en  cela;  mais  qu'au  contraire, 
ils  doivent   refpedler  fon   droit,   ex  l'aider  à  en  ufer  , 
plutôt  que  de  lui  nuire.     De-la    découle  naturellement 
Tidée  de    I'Obligation;   qui   n'eft   autre    chofe    ici 
qu'une  reflriclion  de  la  Liberté  naturelle ,  "produite  far  la 
%     Raifon  ;  entant  que  la  Raifon  ne  -permet  pas  que  Von  s'op- 
pofe  à  ceux  qui  ufent  de  leur  Droit ,  &  qu'au  contraire  , 
elle  affujettit  toute  autre  perfonne  à  favorifer  &   à  aider 
ceux  qui  ne  font  que  ce  quelle  autorife ,  plutôt  que  de  leur 
réfijler  ou  de  les  traverfer  dans-  ï exécution   de  ce  qu'ils  fe 
propofent  légitimement. 
Le  droit       §  V  I.     L  e  Droit  ex  l'Obligation   font   donc    deux 
*on  font3"  *ermes   corrélatifs ,  comme  parlent  les  Logiciens  :  Tune 
deuxidees  de  ces  idées  fuppofe  nécelTairement   l'autre  ;  &  Ton  ne 
relatives.  fauroît  concevoir  un  droit  9  fans  une  obligation  qui  y  ré- 
ponde.    Comment  ,  par  exemple  -,  pourroit-on    attri- 
buer a  un  Père   le  droit  de  former  fes  Enfans  à  la  fa- 
geffe  &  à  la  vertu ,  par  une  bonne  éducation ,  fans  re- 
connoître  en  même  tems  que  les  Enfans  doivent  fe  fou- 
mettre  a  la  direction  Paternelle  ,*  &  que  non  feulement 
ils  font  obligés  de  n'y  point  réhfter ,  mais  encore  qu'ils 
doivent  concourir ,  par  leur  docilité  6c  leur  obéiffance , 
a  l'exécution   des  vues   que   leur  Père  fe  propofe  par 
rapporta  eux?     S'il  en  étoit  autrement,  la  Raifon  ne 
feroit  plus  la  Régie  des  actions  humaines.    Elle  fe  trou- 
veroit   en  contradiction  avec   elle-même  ;   &  tous  les 
q^cTtems  droits  qu'elle  accorde  à  l'homme  lui  deviendroient  inu- 
rhomme   tiles  &  de  nul  effet  :  ce  feroit  lui  ôter  d'une  main  ce 
ttieUdeP*  qu'elle  lui  donne   de  l'autre. 

Droit  &        $  VII.     Telle  eft  la  nature   du  droit  pris  pour 
Sot6'-  faculté,, 
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faculté ,  &  de   l'obligation  qui  y  répond.     L'on  peut  partie 
dire  en  ge'ne'ral ,  que    l'homme  eft  fufceptible    de  ces  Re.emie" 
deux    qualitez  ,  auffi-tôt  qu'il  commence  à  jouir  de  la  chap.  vil 
vie  6c   du  fentiment.     Cependant  ,   il  faut  mettre  ici 
quelque  différence  entre  le  droit  6c   l'obligation ,  a   l'e'- 
gard  du  tems  auquel  ces  qualitez  commencent  à  fe  de'- 
velopper  dans  l'homme.     Les  obligations   où  Ton  eft 
entant  qu'homme  ,  ne  de'ployent  actuellement  leur  ver- 
tu ,  que  lorfque  l'homme  eft  parvenu  à  un  âge  de  Rai- 
fon  6c  de  difcernement.     Car   pour   s'acquitter   d'une 
obligation,  il  faut  en  avoir  connoiffance  ;  iî  faut  favoir 
ce  que  l'on  fait,  6c  être  en  e'tat  de  comparer  fes  actions 
avec  une  certaine  Règle.    Mais  pour  les  droits  qui  peu- 
vent procurer  l'avantage  de  quelcun  fans  qu'il  fâche  ce 
qui  fe  paffe ,  ils  prennent  naiiTance  6c  font  valables  dès 
le  premier  moment  de    fon  exiftence ,  6c    mettent  les 
autres  hommes  dans  l'obligation  de  les  refpedter.     Par 
exemple ,  le  droit  d'exiger  que  perfonne  ne  nous  mal- 
traite 6c  ne  nous  oriente ,  n'appartient  pas  moins  aux 
Enfans ,  6c  même  à  ceux  qui  font  encore  dans  le  fein 
de  leur  Me're,  qu'aux   Hommes  faits.     C'eft  le  fonde- 
ment de  la  Règle  e'quitable  du  Droit  Romain  ,   qui 
porte  ,  Qjje  les  Enfans  encore  dans  le  fein  de  leur  Mè- 
re ,  font  cenfés  venus  au  monde ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  quelque  chofe  qui  tourne  à   leur  avantage  (  i  ) .     Mais 
l'on  ne  fauroit  dire ,  à  parler   exactement ,  qu'un    En- 
fant ne'  ou  à  naître  ,  foit  actuellement  affujetti  à   quel- 
que obligation  à  l'égard  des  autres  hommes.     Cet  e'tat 
ne  commence  proprement ,  par  rapport  à  lui ,  que  lors 
qu'il  a  atteint  l'âge  de  connoiffance  6c  de  difcre'tion. 

§  VIII.     L'on  peut  faire  plufieurs  diftindlions  desLesdroies 
"Tome  I.  I  droits &  Ies  obli^ 

gâtions 
font  de 
(  i)  Qtti  in  utero  e  Jl ,  perinde  ac  fi  in  rébus  hunxanis  effet)  cufloditttr,  quoties  de  plufîeure 

eommodo  tpfms  parttis  quxritur.     L.  7.  D,  de  Statu  homin.  Lib.  I.  Tit.  3.     Un  aur  fortes. 

tre  Jurifconfulte  établit  cette  Régie:  h  aq ne  pat  i  qui  s  irnitriam,  etiam  jl  non  fentiat , 

potejî:  facere  nemo,  nifi  qui  fcitfe  injuriant  facere>  diamji  nefeiat  cui-faciat,     L.  3. 

§.  z.  D.  de  Injuriis.    Lib,  47.  tit.  10. 
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Parti*  droits  6c  des  obligations  ',  nous  nous  contenterons  d'in- 
roniz-  diquer  ici  les   principales  (  a). 

chap.  vn.  Premièrement ,  il  y  a  des  droits  naturels  6c  des  droits 
.  Vo  acquis.  Les  premiers  font  ceux  qui  appartiennent  origi- 
rufe»d.  '  nairement  &  effentiellement  à  l  homme ,  qui  font  inhérens 
T*  Nat.  &  4  fa  mture  y  dont  il  jouit  far  cela  même  qu'il  ejl  homme  , 
des  Gens,  indépendamment  à  aucun  fait  particulier  de  fa  fart.  Les 
h€.  10.  '  droits  acquis  font  au  contraire  ,  ceux  dont  l'homme  ne  jouit 
&  Grot.  pas  naturellement ,'  mais  qu'il  s'efl  procuré  far  fou  frofre 
laGuerre  fait.  Ainfi  le  droit  de  pourvoir  à  fa  confervation ,  eft 
•  ^e  u  un  aY0^  naturel  a  l'homme  :  mais  la  Souveraineté  ou 
j.  ch.  i.  §.'  le  droit  de  commander   a    une   Société  d'hommes,  eft 

îvecîeT    Ul1   ^r0it  accIuis- 

Notes  de  2°.  Il  y  a  des  droits  parfaits  6c  rigoureux ,  &  des  dro/tt 
torat?*  imparfaits  ou  non-rigoureux.  Les  dro/tt  far  fait  s  font  re7#c 
do//£  07/  JjW  exiger  l effet  à  toute  rigueur,  &  s'il  efï  né- 
ce  ffaire,  jufqu'à  employer  la  force  four  en  obtenir  l'exécu- 
tion ,  ou  four  en  maintenir  tuf  âge  ,  contre  ceux  qui  vou- 
draient nous  réjîfler  ou  nous  troubler  à  cet  égard.  C'tft 
ainfi  que  Ton  peut  raifonnabîement  oppofer  la  force  à 
quiconque  attente  injuftement  fur  notre  vie ,  fur  nos 
biens  ou  fur  notre  liberté'.  Mais  lorfque  la  Raifon  ne 
nous  permet  pas  d'employer  des  voyes  de  fait ,  pour  nous 
ajfurer  la  jouiffance  des  Droits  qu'elle  nous  accorde ,  alors 
ces  droits  ne  font  qu'imparfaits  &  non- rigoureux.  Ain- 
ii, quoique  la  Raifon  autorife  ceux  qui  par  eux-mê- 
mes font  deftitués  des  moyens  de  vivre ,  a  exiger  du 
fecours  des  autres  hommes  ;  ils  ne  peuvent  pourtant 
pas ,  en  cas  de  refus ,  fe  le  procurer  par  la  force ,  ni 
le  leur  arracher  maigre'  eux.  L'on  comprend  bien, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  le  dire ,  que  l'obligation  ré- 
pond ici  exactement  au  droit  ;  6c  qu'elle  eft  plus  ou 
moins  forte,  qu'elle  eft  parfaite  ou  imparfaite,  félon  que 
le  droit  lui-même  eft  parfait  ou  imparfait. 

j°.    Une  autre  diftin&ion  qui  mérite  d'être  remar- 
quée , 
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quée ,  c'eft  qu'//  y  a  des  droits  auxquels  on  peut  renoncer  part™ 
légitimement ,  &  d'autres  à  l'égard  de/quels  cela  neft  fas  RE.  w 
permis.  Un  créancier,  par  exemple,  peut,  s'il  le  veut,  cbap.  vih 
remettre  la  dette  a  fon  de'biteur,  ou  en  tout,  ou  en 
partie  :  mais  un  Père  ne  fauroit  renoncer  au  droit  qu'il 
a  fur  fes  enfans ,  ni  les  laifler  dans  une  entière  indé- 
pendance.  La  raifon  de  cette  différence  eft ,  qu'il  y  a 
des  droits  qui  ont  par  eux-mêmes  une  liaifon  naturel- 
le avec  nos  devoirs ,  &  qui  ne  font  donnés  à  l'homme 
que  comme  des  moyens  de  s'en  acquitter.  Renoncer  a 
ces  fortes  de  droits ,  ce  feroit  donc  renoncer  à  fon  de- 
voir, ce  qui  n'eft  jamais  permis.  Mais  à  l'égard  des 
droits  qui  n'intéreflfent  en  rien  nos  devoirs,  la  renon- 
ciation eft  licite  ,  &  ce  n'eft  qu'une  affaire  de  pruden- 
ce. Ajoutons  encore  un  exemple.  L'homme  ne  fau- 
roit renoncer  entièrement ,  abfolument ,  &  fans  réferve 
à  fa  Liberté  -,  car  ce  feroit  manifeftement  fe  mettre  dans 
la  néceflîté  de  mal  faire ,  fi  celui  auquel  on  s'eft  fou- 
rnis fur  ce  pié-là  l'ordonnoit.  Mais  l'on  peut  légiti- 
mement renoncer  à  une  partie  de  fa  liberté ,  fî  l'on  (e 
trouve  par  la  d'autant  mieux  en  état  de  remplir  fes  de- 
voirs, &  qu'on  fe  procure  quelque  avantage  certain  & 
raifonnable.  C'eft  avec  ces  modifications  qu'il  faut  en- 
tendre la  maxime  commune ,  Qu'i  l  eft  permis  à  cha- 
cun de  renoncer  à  fon  droit. 

4°.  Enfin ,  le  droit ,  confédéré  par  rapport  à  fes  dif- 
férens  objets ,  peut  être  réduit  à  quatre  efpéces  principa- 
les. i°.  Le  droit  que  nous  avons  fur  notre  propre 
perfonne  &  fur  nos  actions ,  lequel  s'appelle  Liberté; 
2°.  Le  droit  que  l'on  a  fur  les  chofes  qui  nous  appar- 
tiennent en  propre,  qui  fe  nomme  Propriété  ou 
Domaine;  30.  Le  droit  que  l'on  a  fur  la  perfonne 
&  les  actions  des  autres  hommes ,  qu'on  défîgne  par  le 
nom  d'EMPiRE  ou  d'AuTORiTÉj  40.  Et  enfin  le 
droit  que  l'on  peut  avoir  fur  les  chofes  qui  appartien- 

I    2,  nent 
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Partu  nent  a  autrui ,  lequel  peut  être  de   plufieurs  fortes.     Il 

aK.E"       fuffit  j  quant  a  prefent ,  d'avoir  donne'  une  connoiffan- 

çhap.  viu.  ce  générale   de   ces   différentes  efpéces  de  droits.     On 

en    explique  la    nature   6c  les  effets  quand  on  en  vient 

au  détail  de  ces   matières. 

Telles  font  les  idées  que  l'on  doit  avoir  du  Droit , 
confîdéré  comme  une  faculté'.  Mais  il  y  a  encore  un 
autre  fens  particulier  de  ce  terme,  par  lequel  il  fe  prend 
pour  la  Loi;  comme  quand  on  dit ,  que  le  Droit  Na- 
turel eft  le  fondement  de  la  Morale  &  de  la  Politique; 
qu'il  deTend  de  manquer  à  fa  parole  ;  qu'il  ordonne 
la  re'paration  du  dommage  ,  <Scc.  Dans  tous  ces  cas  , 
Je  Droit  eft  pris  pour  la  Loi.  Et  comme  cette  efpéce 
de  Droit  convient  a  l'homme  d'une  façon  particulière , 
il  eft  important  de  le  bien  développer.  C'eft  ce  qui  va 
faire  la  matière  des  Chapitres  fuivans. 


w  vo».  CHAPITRE     V  1 1 1.  (a) 

fuffend. 

Droit  de 

£?£*  De  la  Loi  en  vénérai 


des  Gens. 
Liv.  1,  Ch. 
VI, 


§  I.  T~"\Ans  les  recherches  que  nous  avons  faites 
JL/  jufqu'ici  fur  la  Régie  des  actions  humaines, 
nous  ne  fommes  point  fortis  de  l'homme  ;  nous  n'a- 
vons confulté  que  fa  propre  nature  ,  le  fond  de  ion 
eiïence  &  ce  quil  eft  en  lui-même.  Cet  examen 
nous  a  fait  connoître  que  Thomme  treuvoit  au  de- 
dans de  lui,  &  dans  fa  Raison,  la  Régie  qu'il  doit 
fuivre  ;  &  que  les  Confeils  que  la  Raifon  lui  donne , 
lui  indiquant  la  route  la  plus  abrégée  &  la  plus  fûre 
pour  fe  perfectionner  &  fe  rendre  heureux ,  il  réful- 
toit  de  -  là  un  principe  d'obligation ,  ou  un  puiffant 
motif  de  conformer  fes  actions  à  cette  Régie  primi- 
tive» 
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tive.    Mus  pour  avoir  une  jufte  connoiffance  du  Syf-  pj^*'1 
tême  de  l'Homme ,  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  ces  pre-  re. 
miéres  confîdérations  :   il  faut  encore,    fuivant  la  me-  chapm V1IL 
thode  que  nous  avons  indiquée  ( a  ) ,  porter  fon   atten-  00  Voy, 
tion  fur  leà  différens  états  de  l'homme  &  fur  les   réla-  chaf.nl 
iions  qui  en  font  les  fuites ,  &  qui  ne  peuvent  manquer  §•  5- 
de  produire  certaines  modifications  dans  les  Régies  qu'il 
doit  fuivre.     Car,    comme  nous  l'avons  déjà  obfervé, 
non -feulement  ces  Régies  doivent  être  conformes  à  la 
nature  de  l'homme  \  mais  encore  eiîes  doivent  être  pro- 
portionnées à  fa  fit  nation  6c  a  fon  état. 

S  IL     Or  entre  les  états  primitifs  de  l'homme,  Y  état  L:h°mme 
de  dépendance  eft  un  de  ceux  qui  méritent  le  plus  d'at-  ture  étant 
tention  ,    &  cciui  qui  doit  avoir  plus  d'influence  fur  la  Jjjj j£e 
Régie  qu'il  doit  obferver.     En  effet,  un  Etre  indéfen-  dam,  la 
dant  de  tout  autre,  n'a  d'autre  Régie  à  fuivre  que  les  êt°refa°Re- 
confeils  de  fa  propre  Raifon  \  6c  par  une  fuite  de  cet-g'edefes 
te  indépendance ,  il  fe  trouve  affranchi  de  tout  affujet-  a 
tiffement  à  la  Volonté  d'autrui  :  en  un  mot ,  il  eft  maî- 
tre abfolu  de  lui-même  &  de  fes  actions.     Mais  il  n'en 
eft  pas  aiufi  d'un  Etre,  que  l'on  fuppofe  dépendant  d'un 
autre ,  comme  d'un  Supérieur  6c  d'un  Maître.     Le  fen- 
timent  de  cette  dépendance  doit  naturellement  engager 
l'inférieur  à  prendre  pour  Régie  de  fa  conduite  la  Vo- 
lonté de  celui  dont  il  dépend  ;  puifque  l'affujettiffement 
où  il  fe  trouve  ne  lui  permet  pas  d'efpérer  raifonnable- 
ment  de  pouvoir  fe  procurer  un  fonde  bonheur,  indé- 
pendamment de   la  Volonté  de  fon  Supérieur,   6c  des 
vues  qu'il  peut  fe  propofer  par  rapport  à  lui  (b).     Et  (h\F°y- 
cela  encore  a  plus  ou  moins  d'étendue  6c  d'effet,  a  pro-  chauvi 
portion  que  la  fupériorité  de  l'un  6c  la  dépendance  de  $  *' 
l'autre  fera  plus  ou  moins  grande ,  fera  abfolue  ou  li- 
mitée.    L'on  voit  bien  que  toutes  ces  remarques  s'ap- 
pliquent a  l'homme  d'une  façon  particulière  :  enforte  que 
dès  que  l'homme  reconnoît  un  Supérieur 9  à  la  puiffan-* 

I  3  ce 
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partiï  ce  6c  a  l'autorité  duquel   il  eft  naturellement  fournis, 
c'eft  une  conféquence  de  cet  état,  qu'il  reconnoiiïe  aufïi 


RE. 


chap.vm.  la  Volonté'  de  ce  Supérieur  pour  la  Régie  de  les  actions. 
C'eft  Ta  le  Droit  que  nous  appelions  Loi. 

Bien  entendu  pourtant  que  cette  Volonté  du  Supé- 
rieur n'ait  en  elle-même  rien  de  contraire  a  la  Rai- 
son, qui  eft  la  Régie  primitive  de  l'homme.  Car  fi 
cela  étoit,  nous  ferions  hors  d'état  de  lui  obéir.  Afin 
qu'une  Loi  foit  la  régie  des  actions  humaines ,  il  faut 
abfolument  qu'elle  s'accorde  avec  la  nature  6c  la  conf- 
titution  de  l'homme ,  6c  qu'elle  fe  rapporte  en  dernier 
reflbrt  à  fon  bonheur ,  qui  eft  ce  que  la  Raifon  lui  fait 
nécefïairement  rechercher.  Ces  remarques,  aflez  clai- 
res d'elles  -  mêmes ,  le  paroitront  encore  davantage , 
quand  nous  aurons  expliqué  plus  particulièrement  la 
nature  de  la  Loi. 
Définition  $  III.  Je  définis  la  Loi  une  Régie  prefcrite  par 
de  u  Lot.  ^  gouverajn  £une  Société  à  fes  Sujets  -,  foit  pour  leur 
impofer  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines 
chofes ,  fous  la  menace  de  quelque  peine  \  foit  pour  leur 
laijfer  la  liberté  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  en  d'autres  cho- 
fes ,  comme  ils  le  trouveront  à  propos ,  &  leur  ajfurer 
une  pleine  jouïjfance  de  leurs  Droits  à  cet  égard. 

En  définiflfant  ainfi  la  Loi,  nous  nous  écartons  un 
peu  des  définitions  que  G  rôti  us  6c  Puffendorf 
en  ont  données.  Mais  il  nous  a  paru  que  les  défini- 
tions de  ces  deux  Auteurs  avoient  quelque  chofe  de 
trop  vague,  6c  que  d'ailleurs  elles  ne  convenoient  pas 
a  la  Loi  confidérée  dans  toute  fon  étendue.  Ceft  ce 
que  juftifieront  les  détails  oh  nous  allons  entrer,  fi  l'on 
en  fait  la  comparaifon  avec  les  paffages  que  nous  in- 
diquons (a). 

§  IV. 

(a)  Voy.  Grotius.  Droit  de  la  Guerre*  de  la  Paix.  Liv.  1.  Ch.  I.  §.  9.  &  P«- 
fend.  Droit  de  la  Nat.  &  des  Gens,  Liv,  l.  Ch.  VI.  §  4.  Ajoutez -y  les  Note* 
de  Mr.  Barbeyrac. 
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5  IV.    Je  dis  que  la  Loi  eft  une  Régie:  première-  Pa*t« 
ment ,  pour  marquer  ce  que  la  Loi  a  de  commun  avec  RB. M  *" 
le  confeil'y  c'eft  que  l'un  6c  Tautre  font  des  Régies  àèchap.vnt. 
conduite  -,   6c  en  fécond  lieu ,    pour  diftinguer  la  Loi  onSS* 
des   ordres  paffagers  qu'un   Supérieur  peut  donner ,  6c la,Loi  "ne 
qui  n'étant  point  des  Régies  permanentes  de  la  condui-  *'?*! 
te  des  Sujets,  ne  font  pas  proprement  des  Loix.     L'i» 
dée  de  Régie  renferme  principalement  ces  deux  cho- 
fes  ,  YuniverJ alité  6c  la  perpétuité:  6c  ces  deux  caractè- 
res étant  eiïèntiels  à  la  Régie,  confédérée  en  général, 
ils  fervent  auffi  à  diftinguer  la  Loi  de  toute  autre  Vo- 
lonté particulière  du  Souverain. 

J'ajoute  que  la  Loi  eft  une  Régie  prefcrite,  parce 
qu'une  fimple  réfolution  renfermée  dans  fefprit  du 
Souverain,  fans  fe  manifefter  par  quelque  figne  exté- 
rieur ,  ne  feroit  pas  une  Loi.  Il  faut  que  cette  Volon- 
té foit  notifiée  aux  Sujets  d'une  manière  convenable  ; 
en  forte  qu'ils  puiflent  connoitre  ,ce  que  le  Souverain 
exige  d'eux,  6c  la  nécefïité  ou  ils  font  d'y  conformer 
leur  conduite.  Au  refte,  de  quelque  manière  que  fe 
faiïè  cette  notification ,  foit  de  vive  voix ,  foit  par  écrit 
ou  autrement,  la  chofe  eft  indifférente.  Il  fuffit  que 
les  Sujets  foient  bien  inftruits  de  la  Volonté  du  Lé- 
giflateur. 

§  V.  Achevons  de  développer  les  principales  Ce  que 
idées  qui  entrent  dans  la  définition  de  la  Loi.  La  icsouve- 
Loi  eft  prefcrite  par  le  Souverain  :  c'eft  ce  qui  la  dif-  r*in  • la. 

dr  r  .,    r  t,  ■•»••*/       1  •  Souverai~ 

u  conjeu,  qui  vient  d  un  ami,    d  un  égal;  quim^&ie 

comme  tel ,   n'a  aucun  pouvoir  fur  nous ,  6c  dont  par  droit  de 

ri  i  '   »  1  «  r  n  commun» 

conlequent   les    avis   n  ont   pas   la   même   iorce  6c   ne  der. 
produifent  pas  la  même  obligation   que    la  Loi ,    la- 
quelle émanant  du  Souverain,   a  pour  appui  le  com- 
mandement 6c  Y  autorité  d'un  Supérieur  ( a  ).     L'on  fuit  (a)  voy. 
le  confeil  par  des  raifons  tirées  de  la  nature  même  de  £rNat.d& 
la  chofe:   l'on  obéit  à  la  Loi,  non-feulement  en  vue  des  Gens. 

ues  vl  §  1, 
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PreÎmï11  ^es   ra^ons  *~ur   fefquelles  elle   eft  établie  ;    mais  aufîi 

rb.         à    caufe    de    l'autorité'    du    Souverain   qui   la   prefcrit. 

a.  vm.  L'obligation  que  produit  le  confeil  eft  une  obligation 

purement  interne;  celle  de  la  Loi  eft  interne  &  externe 

cPdJffus  tout   >à   ^  *ois  ^' 

chap.vi.      La  Société'  efl9   comme  on  Ta  déjà  remarque',  t,th 

*  ll*  nion  de  plufiieurs  perfionnes  pour  une  certaine  fin  ,  qui  eft 
quelque  avantage  commun.  La  Fin  c'eft  l'effet  ou  ï avantage 
que  fie  propofient  des  Etres  intelligens ,  &  qu'ils  veulent  Je 
•procurer:  &  l'U nion  de  plufiieur s  perfionnes,  c'eft  le  concours 
de  leur  volonté  pour  fie  procurer  la  fin  qu'ils  fie  propofient  en 
commun.  Mais  quoique  nous  faflions  entrer  l'idée  de  la 
Société  dans  la  définition  de  la  Loi,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure, que  la  Société  (bit  une  condition  abfolument  efïen- 
tielle  &  néceiTaire  à  l'établiffement  des  Loix.  A  la  ri- 
gueur, 6c  dans  l'exacte  précifîon,  l'on  peut  fort  bien 
concevoir  la  Loi,  lors  même  que  le  Souverain  n'auroit 
qu'une  feule  perfonne  foumife  à  fon  autorité  :  6c  ce 
n'eft  que  pour  nous  rapprocher  du  fait  ou  de  l'état  ac- 
tuel des  chofes ,  que  nous  fuppofons  un  Souverain  qui 
commande  à  une  Société  d'hommes.  Il  faut  pourtant 
obferver  que  la  relation  qu'il  y  a  entre  le  Souverain 
6c  les  Sujets ,  forme  entr'eux  une  forte  de  Société , 
mais  qui  eft  d'une  efpèce  particulière,  6c  que  Ton  peut 
appeller  Société  d'inégalité:  le  Souverain  commande, 
6c  les  Sujets  obéiffent. 

Le  Souverain.^  donc  celui  qui  a  droit  de  com- 
mander en  dernier  r effort.     Commander  c'eft  diriger 
fielon  fia   volonté  &  avec   autorité   ou  avec   pouvoir   de 
contraindre ,    les  aclions   de   ceux   qui   nous  fiont  fioumis  : 
6c  je   dis   que   le  Souverain  commande  en  dernier  refi- 
fiort-,   pour  faire   connoître  que,   comme  il  tient  dans 
la  Société  le  premier  rang,    fa  Volonté  eft  fupérieure 
a  toute  autre ,  6c  que  tous,  les  Membres  de  la  Socié- 
té  lui  font   aflujettis.     Enfin,    le   Droit    de   com- 
mander 
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mander  n'eft  autre  chofe  que  le  pouvoir  de  diriger   parti* 
avec  autorité  les  attions  des  autres.     Et  comme  le  pou-  RF. 
voir  de  fe  fervir  de  &$  forces  &  de  fa  Liberté' ?  n'eft  Chaî-IX- 
un  droit  qu'autant  que    la  Raifon    l'approuve   &  l'au- 
torife-,  c'eft  aufîî,  en  dernier  reffort,  fur  cette  appro- 
bation de  la   Raifon,  que  le  Droit  de  commander  fe 
trouve  établi. 

§  VI.  Ceci  nous  conduit  a  rechercher  plus  parti- 
culièrement quels  font  les  fondemens  naturels  de  Y  Empi- 
re ou  de  la  Souveraineté -,  ou  ce  qui  revient  au  même, 
en  vertu  dequoi  on  a  le  droit  d'impofer  à  autrui  quel- 
que obligation,  &  d'exiger  de  lui  la  fourmilion  c\  l'o- 
be'ifïance.  Cette  queftion  eft  très  importante  en  elle 
même  ;  elle  F  eft  auffi  par  fes  effets.  Car  plus  on 
connoîtra  les  raifons  qui  e'tabliffent  l'autorité'  d'une  part 
&  la  dépendance  de  l'autre,  plus  on  fera  porte'  à  fe 
foumettre  en  eifet  &  de  bon  gre'  à  ceux  de  qui  l'on  de'- 
pend.  D'ailleurs  la  diverfite'  des  fentimens  fur  la  ma- 
nière de  pofer  les  fondemens  de  la  Souveraineté' ,  eft 
une  preuve  que  ce  fujet  demande  d'être  traite'  avec 
«      quelque  foin.  o 


CHAPITRE     IX. 

Des  Fondemens  de  la  Souveraineté", 

oh  du  Droit  de  commander. 

§  I.     /"^U  and    nous  recherchons  ici  les  fonde-  irtc-  ?«». 
vJ!^  mens   du  Droit   de  commander ,   nous  d'uneSoS 
n'envifageons  la  chofe  que  dune  manie're  ge'ne'rale  &vfa£ieté 
me'taphyfique.     Il  s'agit  de  favoi'r  quels  font  les  fonde-  nee9»aire' 
mens  d'une  Souveraineté'  &  d'une  dépendance  néceffai- 
re\  c'eft- à- dire,  qui  fe  trouvent  établies  fur  la  nature 
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Partie  mclne  îles  chofes,  &  qui  font  une  fuite  naturelle  de  la 


RE. 


conititution  des  Etres  auxquels  on  les  attribue.  Met- 
maf.ix.  tons  Jonc  à  part  ce  qui  touche  une  efpéce  particulière 
de  Souveraineté',  pour  remonter  aux  idées  générales» 
d'où  dérivent  les  premiers  principes.  Mais  comme  des 
principes  généraux ,  quand  ils  font  juftes  6c  bien  fon- 
dés ,  s'appliquent  aifément  à  tous  les  cas  particuliers  ; 
il  s'enfuit,  que  les  premiers  fondemens  de  la  Souverai- 
neté', ou  les  raifons  fur  lefquelles  elle  eft  établie,  doi- 
vent être  pofes  de  manière,  que  Ton  puiffe  les  appli- 
quer convenablement  à  toutes  les  efpéces  qui  nous  font 
connues.  Par  là,  comme  nous  le  diiions  ci-devant,  on 
pourra  ou  s'affurer  pleinement  de  la  jufteiïe  des  prin- 
cipes, ou  reconnoître  s'ils  font  défectueux. 
iV'.Rem.      §  II.     Une  autre  remarque  ge'nérale  &  préliminai- 

souveîai-  re »  c^  clu^  ne  Peut  Y  av°ir  m  Souveraineté  ni  dé- 
neté  ni  dé- pendance  naturelle  6c  néceffaire,  entre  des  Etres  qui  par 
SéceS  leur  nature,  par  leurs  facultez  6c  par  leur  état,  fe  trou- 
entre  des  veroient  dans  une  égalité  ii  parfaite ,  que  l'on  ne  fau- 

jfctres  par-        ..  .n  \    f>  •  r  t       ^ 

faitement  roit  rien  attribuer  a  iun  qui  ne  le  rencontre  également 
égaux.  c]ans  l'autre.  Et  en  effet ,  dans  cette  fuppofition  ,  ii 
n'y  auroit  nulle  raifon ,  pourquoi  l'on  pût  s'attribuer 
quelque  autorité'  fur  les  autres  6c  les  mettre  dans  fa 
dépendance,  que  ceux-ci  ne  puffent  également  faire  va- 
loir contre  lui.  Mais  cela  réduifant  la  chofe  à  Yahfurde, 
il  s'enfuit  qu'une  telle  égalité  entre  plufieurs  Etres  ex- 
clut toute  fubordination  entr'eux,  tout  Empire,  toute 
dépendance  néceffaire  des  uns  aux  autres  •,  comme  l'é- 
galité de  deux  poids  fait  qu'ils  demeurent  en  équili- 
bre. Il  faut  donc  qu'il  y  ait  dans  la  nature  même 
de  ceux  que  l'on  veut  fubordonner  l'un  à  l'autre ,  des 
qualitez  effentiellement  différentes,  fur  lefquelles  on 
puiffe  fonder  la  relation  de  Supérieur.  6c  d'inférieur.  Mais 
les  Sentimens  fe  trouvent  partagez  dans  la  détermina- 
tion de  ces  qualitez. 

$  IIL 
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§.  III.     1.  Qju  el  que  s- uns  prétendent  que  îa  feule  P]^J*" 
fuvériorité  de  forces ,  ou,  comme  ils  parlent,   une  Puif-  rb. 
/«//ce  irréjljiible ,  eft  le  vrai  &  premier  fondement   du  ^fi^^L 
Droit  d'impofer  quelque  obligation  6c  des  prefcrire  des  *«  opi- 
Loix.     «  Cette   fupériorité   de    PuifTance    donne ,  félon  v^àV 
»eux,    le  Droit  de  régner,    par  l'impoflibilité  où  eile&lesfot*- 

1  .  J  trn         i  1  •  f  démens  de 

»  met  les  autres   de  reiiiter  a  celui  qui  a  iur  eux  un  u  Souve- 
«tel  avantage  (a).  >   <  «g«^ 

2.  Il  y  en  a  d'autres  qui  rapportent  l'origine  &  le  h0&*.  De 
fondement  de  l'Empire  «à  V excellence  de  nature,  qui  ^T'/*?' 
»  non-feulement  rend  un  Etre  indépendant  de  tous  ceux 
»  qui  font  d'une  nature  inférieure  ;  mais  qui  fait  encore 
»  que  ces  derniers  peuvent  être  regardés  comme  faits 
«pour  le  premier.  C'eft  dequoi,  difent-ils,  nous  avons 
y>  une  preuve  dans  la  conftitution  même  de  l'homme  *, 
y>  car  c'eft  l'Ame  qui  gouverne ,  comme  étant  la  partie 
»  la  plus  noble  :  &  c'eft  auffi  fur  ce  fondement  qu'eft 
»  établi  l'Empire  de  l'homme  fur  les  Animaux  (b).  ^  Voy. 

3.  Un  troifiéme  fentiment,  qui  mérite  d'être  rappor-  î$e.ni\ 
té,  eft  celui  de  Mr.  Barbeyrac  (c).     Suivant  ce  ju-iaNat.* 
dicieux  Auteur,   il  n'y  a  proprement  qu'un  feul  fon-  ?es GTen°: 
dément  gênerai  d obligation,  auquel  tous  les  autres  iew.$n. 
réduifent;  c'eft  la  dépendance  naturelle  oii  nous  fom-  (O  o» 
mes  de  Dieu,   entant   qu'il  nous  a  donné  l'être ,    &  ^l°uC 
qu'il  peut  en  conféquence   exiger  de  nous  que   nous  no'e  2-  &* 
fafïïons  de  nos  facultez  l'ufage  auquel  il  les  a  manifef-  grlnto*- 
tement  deftinées.   «Un  ouvrier,  ajoûte-t-il,  eft,  comme  "1^ 
v  tel ,   le  maître  de  fon  ouvrage  ;  il  peut  ^n  difpofer  à  ûv.  1." 

n  fon  gré Si  un  Statuaire  pouvoit ,  par  fa  vertu  ^îdaus'ia 

»  propre,   faire  des  ftatues  animées, cela  feul  le  note 5. fur 

r>  mettroit  en  droit  d'exiger  que  le  marbre  façonné  de  de/'Dcl 
»fes  mains,  &  doué  par  lui  d'intelligence,  fe  fournit  a  vous  de 

»  fa  Volonté Mais  Dieu  eft  l'auteur  de  la  ^Xa- 

-»  matière  &  de  la  forme  des  parties  dont  notre  Etre  eft  t0.yen> 
»  compofé  ;   il  a  créé  nos  Corps  &  nos  Ames ,  6c  il  a  aâp.  h 
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pI^'*  «donûé  à  celles-ci  toutes  les  facilitez  dont  elles   font 
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re.         y>  revêtues.     11  peut  donc  preicrire   telles  bornes   qu'il 
cbap.  vc  v  veut  ^  ces  facujtez  |   &  exiger  que  les  hommes  n'en 

»  falTent  ufage  que  de  telle  ou  telle  manière ,  6cc. 
dfceTcTu      §  ^-    Tels  font  les  principaux  Syftêmes  fur  Ton- 
nions,      gine  6c  les  fondemens  de  la  Souveraineté  6c  de  la  dé- 
kVupedo- Penc^ance-     Examinons- les  :    6c   pour    en   bien  juger, 
rite  de     n'oublions  ni  la  diftinction  de  la  néceffité  phyfique  6c  mo- 
fjë'fu^t6  ra^e  >  »i  tes  notions  primitives  du  Droit  &  de  YObliga- 
pas  pour   tion%  telles  qu'on  les  a  expliquées  ci -demis  (a). 
droit  de-      i°     Cela  pofe',    Je  dis,    que   ceux   qui    fondent    le 
commau-  droit  de  prefcrire  des  Loix  ,  fur  la  feule  fupériorité  de 
(a)  chap.  puiflance ,  ou  fur  un  Pouvoir  auquel  il  eft  impombîe  de 
VL&.VH.  re'fïfter)  établiffent  un  principe  infuffilant ,    6c  qui  mê- 
me en  le  prenant  à  la  rigueur ,  fe  trouvera  faux.     En 
effet ,  de  cela  feul  que  je  fuis  hors  d'état  de  réfifter  a 
quelcun ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ait  droit  de  me  comman- 
der, c'eft-à-dire ,  que  je  fois  tenu  de  me  foumettre  à 
lui  en  vertu  d'un  principe  d'obligation ,   6c  de  recon- 
noître  fa  Volonté  comme  la  Régie  univerftlle    de  ma 
conduite.     Le  droit  n'étant  autre   chofe  que  ce  que  la 
Raifon  approuve  ,  il  n'y  a  que  cette  approbation  que  la 
Raifon  donne  a  celui  qui  commande ,   qui  puifïè  faire 
fon  droit,  6c  qui  par  une  coniéquence  nécefïaire,    pro- 
duife  en  nous  ce  fentiment  que  nous  appelions  obliga- 
tion ,  lequel  nous  porte  à  nous  foumettre  de  bon  gré. 
Toute  obligation    fuppofe  donc  certaines    raifons    qui 
agilTent  fur  la  confcience ,    6c  qui  fléchiffent  la  Volon- 
té ;   en  forte  que  fui  van  t  les  lumières  de  notre  propre 
Raifon ,  nous  jugions  que  nous  ferions  mal  de  réfifter  , 
lors  même  que  nous  en  aurions  le  pouvoir  ;  6c  qu'aimi 
nous  n'en  avons  pas  le  droit.     Or  quiconque  n'allègue 
d'autre  raifon  que  la  fupériorité  de  fes  forces ,  ne  pro- 
pofe  point  un  motif  fuffifant  pour  obliger  la  Volonté. 
Par  exemplej   la  puiffance    que  peut  avoir  un   Etre 

mal- 
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malfaifant  ne  lui  donne  aucun  droit  de  commander ,  6c  partie 
ne  fauroit  nous  mettre  dans  l'obligation  d'obéir  ;  parce  Rh.emis" 
que  cela  re'pugne  manifeftement  a  l'idée  même  de  droit  CW« IX* 
ôt  d'obligation.     Au  contraire,  le  premier  confeil  que 
la  Raifon  nous  donne,  a  l'égard  d'une  PuifTance  mal- 
faifante,  c'eft  de  lui  réfifler ,    &  s'il  eft  poifibîe,    de  la 
détruire.     Or,  fi  nous  avons  droit  de  réfifter,  c'eft  un 
droit   incompatible   avec    l'obligation    d'obéir ,  6c  qui 
l'exclut  évidemment.     Il  eft  vrai  que  fi    nous  voyons 
clairement ,   que   tous   nos    efforts   feront   inutiles ,    & 
que  notre  réiiftance  ne  feroit  que  nous  attirer  un  mal 
plus  fâcheux  ;    nous   aimerons  mieux    nous   foumettre 
pour  un  tems  ,   quoi  qua  regret ,    que  de  nous  expo- 
fer  aux  coups    d'une   Puifîance  maligne.      Mais   alors 
nous  fournies  contraints ,  6c  non  obliges.   Nous  fouffrons 
malgré  nous  les  effets  d'une    force   fupérieure;    6c    en 
nous   y  foumettant   extérieurement,  nous   nous  foule- 
vons  intérieurement  contre  elle ,  par  un  fentiment  na- 
turel :   ce  qui   nous   laiffe  toujours   en   plein    droit   de 
tenter  toutes  fortes  de   voyes    peur  nous  délivrer   du 
3011g    injufte    que  l'on  nous    impofe.     Il    n'y   a    donc 
point   alors  d'obligation  proprement   dite  ;  or  le  défaut 
d'obligation    emporte   le   défaut   de    droit   (a).     Nous   (a)Koj>. 
n'infiftons  pas  ici  fur  les  dargereufes  conséquences  de  c^fiI. 
ce  Syfteme  ;  il  fuffit  de   l'avoir  refuté  par  les  princi-  s.  6. 
pes,  6c   l'on  aura   peut-être  occafion   d'en   parler  une 
autre   fois. 

§,  V.     Les  deux  autres  fentimens  que  nous  avons   2o.  Ni  ia 
rapportés ,  ont  quelque  chofe  de  plaufible  6c  même  de  feL?,e  ex- 
vrai.     Cependant   ils  ne  me  parcnTent   pas   tout-a-fait  ou  fapé- 
fuffifans  :  les  principes  qu'ils  pofent  font  trop  vagues ,  Nature^0 
&  ont  befoin  d'être  amenés  à  un  point  plus  précis. 

2°.  Et  véritablement ,  je  ne  vois  pas ,  que  la  feule 
excellence  de  nature  fuffife  pour  donner  un  droit  de 
Souveraineté.    Je  reconnoîtrai ,  fi  l'on  veut ,  cette  ex- 
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Partie  cellence ,  &  j'en  conviendrai  comme  d'une  vérité  qui 
Premie-  m>eft  ^jell  c0lllluë  .  voji^  tout  l'effet  que  doit  natu- 
chap.  ix.  relle ment  produire  cette  hypotheTe.  Mais  je  m'arrête 
Ta  :  &  la  connohTance  que  j'ai  de  l'excellence  d'un  Etre 
au  defïus  de  moi ,  ne  me  préfente  point  par  elle-mê- 
me un  motif  fuffifant  pour  me  foumettre  abfolument 
a  lui ,  6c  pour  abandonner  ma  Volonté  afin  de  pren- 
dre la  fienne  pour  Régie.  Aufli  long-tems  que  l'on 
s'en  tiendra  à  ces  généralitez,  6c  que  l'on  ne  me  dira 
rien  de  plus,  je  ne  me  lentirai  point  porté,  par  un 
mouvement  intérieur ,  à  me  foumettre  ;  &  je  puis , 
fans  que  ma  confeience  me  faife  aucun  reproche ,  ju- 
ger que  le  principe  intelligent  qui  eft  en  moi  fuffit 
,  pour  me  conduire.  Jufques-là  donc  ,  tout  s'arrête  a 
la  fimple  fpéculation.  Que  fi  vous  voulez  exiger  de 
moi  quelque  chofe  de  plus,  je  ramènerai  la  queftion 
à  ce  point  :  Comment  6c  de  quelle  manière  cet  Etre , 
que  vous  fuppofez  plus  excellent  que  moi ,  veut-il  fe 
conduire  à  mon  égard;  6c  par  quels  effets  cette  excel- 
lence ou  cette  fupériorité  de  nature  fe  manifeftera-t'el- 
le?  Veut-il  me  faire  du  bien  ou  du  mal,  ou  refte-t'il, 
par  rapport  à  moi,  dans  l'indifférence  ?  Il  faut  de  tou- 
te néceffité  que  l'on  s'explique  ;  6c  alors ,  fuivant  le 
parti  que  l'on  prendra,  je  conviendrai  peut-être  que  cet 
Etre  a  droit  de  me  commander ,  6c  que  je  fuis  dans 
l'obligation  d'obéir.  Mais  ces  réflexions  font  bien 
voir ,  ii  je  ne  me  trompe  ,  qu'il  ne  fuffit  pas  d'alléguer 
purement  6c  Amplement  l'excellence  d'un  Etre  par 
deffus  les  autres ,  pour  établir  les  fondemens  de  la  Sou- 
veraineté. 
5*.  Ni  la  §•  VI.  3°.  Il  y  a  peut-être  quelque  chofe  de  plus 
feule  qua-  précis  dans  la  troifieme  hypothéfe.  «Dieu,  dit-on  , 
Créateur.  »  eft  le  Créateur  des  hommes  :  c'eft  de  lui  qu'ils  tien- 
»  nent  la  vie,  la  Raifon  6c  toutes  leurs  facultez.  Il  eft 
»  donc  le  Maître  de  fon  Ouvrage ,  6c  il  peut  en  confé- 
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r>  quence  prefcrire  aux   hommes  telles  Régies  qu'il  lui  pKjJJJJ 
»  plait.     De-là  découlent  naturellement  notre  dépendant  RE. 
»  ce,  6c  l'Empire  abfoîu  de  Dieu  fur  nous  ;  &  c'eft  la  cfcap.  î* 
»  aufli  la  première  fource ,    ou  le  premier   fondement 
»  de  toute  Autorite'.  » 

Tout  ce  qu'on  allègue  ici  pour  fonder  l'Empire  de 
DiEuiur  les  hommes,  fe  réduit  à  fa  Pwjjhîice  Suprê- 
me. Mais  s'enfuit-il  de  cela  feul  >  &  par  une  confé- 
quence  imme'diate  6c  nécefïaire  ,  qu'il  ait  droit  de  nous 
prefcrire  des  Loix?  Voilà  le  point  de  la  queftion.  La 
Souveraine  Puiffance  de  Dieu  lui  donne  bien  le  pou- 
voir de  faire  à  l'égard  des  hommes,  6c  d'exiger  d'eux, 
tout  ce  qu'il  lui  plait ,  6c  de  les  mettre  dans  la  nécejji-  * 
té  de  s'y  afîujettir  :  car  la  Cre'ature  ne  fauroit  réiifter 
au  Créateur ,  6c  elle  fe  trouve ,  par  fa  nature  6c  par 
fon  état ,  dans  une  dépendance  fi  entière  que  le  Créa- 
teur peut  même  ,  s'il  le  veut ,  l'anéantir  6c  la  détruire. 
Cela  eft  certain.  Mais  cela  ne  paroît  pas  encore  fuffi- 
fant  9  pour  établir  le  Droit  du  Créateur.  Il  faut  quel- 
que chofe  de  plus  pour  faire  du  fimple  pouvoir  une  qua- 
lité morale,  6c  le  convertir  en  droit  (a).  En  un  mot,  (a)iv 
il  eft  néceiTaire ,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus  chhp.  vu. 
d'une  fois ,  que  la  Puiffance  foit  telle  qu'elle  foit  ûp-  $•  3« 
prouvée  par  la  Raifon  -,  afin  que  l'homme  puiffe  s'y  fou- 
mettre  de  bon  gré  6c  par  ce  fentiment  qui  produit 
^obligation. 

Qu'on  nous  permette  de  faire  une  fuppofition  qui 
rendra  la  chofe  fenfible.  Si  le  Créateur  n'avoit  donné 
Texiftence  à  la  Créature  que  pour  la  rendre  malheureu- 
fe  ,  la  relation  de  Créateur  à  Créature  fubfifteroit  tou- 
jours i  6c  cependant  l'on  ne  fauroit,  dans  cette  fuppo- 
fition ,  concevoir  ni  droit ,  ni  obligation.  Le  Pouvoir 
irréfiftible  du  Créateur  pourroit  bien  contraindre  la 
Créature  \  mais  cette  contrainte  ne  formeroit  pas  une 
obligation  de  Raifon ,  un  lien  moral  -,  parce  qu'une  obli- 
gation 
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partie  gation  de  ce  genre  fuppofe  toujours  le  concours  de  la 
rb.em,b"'  volonté',  &  une   approbation  ou  un  acquiefcement  de 
chap.  ix.  la  part  de  l'homme,  qui  produit  la  foumijjlon  volontai- 
re :  acquiefcement   qu'il   ne  fauroit  donner  a  un  Etre  , 
qui  ne  feroit  ufage  de  fou  pouvoir   fupréme  que  pour 
l'opprimer  6c  le  rendre  malheureux. 

La  qualité  de  Cre'ateur  ne  fuffit  donc  pas  feule  &  par 
elle-même  ,  pour  e'tablir  le  droit   de  commander  &  l'o- 
bligation d'obéir. 
vérita-        5.  VII.     Mais  fi  à  l'idée  d'un  Créateur  tout-puif- 
dcmens  de  fant  »  nous  joignons  (  ce  qu'apparemment  Mr.  Barbey- 
îaSouve-  RAC  fuppofoit ,  mais  qu'il  n'exprime  pas  aiïez  diftinc- 
La'p"/-    tement ,  )  û  ,  dis-je ,  nous  y  joignons  l'idée  d'un  Etre 
STtr  Ui  Par^aitement  Sage  &  fouverainement  Bon ,  qui  ne  veut 
Bonté*  a  faire  ufage  de  fa  PuifTance  que  pour  le  bien  &  l'avan- 
j?"^ eu"  tage  de  fes  Créatures;    nous  aurons  alors  tout  ce  qui 
eft  néceffoire ,  pour  fonder  une  autorité  légitime. 

Confuîtons-nous  nous-mêmes.  Suppofons  que  non- 
feulement  nous  tenons  l'exiftence,  la  vie  &  toutes  nos 
facultez  d'un  Etre  infiniment  fupérieur  à  nous  en  puif- 
fance  *,  mais  encore ,  que  nous  fournies  pleinement  af- 
furés ,  que  cet  Etre  ,  aufïi  fage  que  puiUant ,  n'a  eu 
d'autre  but  en  nous  créant ,  que  celui  de  nous  rendre 
heureux,  &  que  c'eft  dans  cette  vue  qu'il  veut  nous 
impofer  des  Loix  :  Il  eft  certain ,  que  dans  ces  circonf- 
tances ,  nous  ne  faurions  qu'approuver  une  telle  Puik 
fance  &  l'ufage  que  l'on  en  fait  à  notre  égard.  Or  cet- 
te approbation  eft  une  reconnoiiïance  du  Droit  du  Su- 
périeur ;  &  en  conféquence ,  le  premier  confeil  que  la 
Raifon  nous  donne ,  c'eft  de  nous  abandonner  à  la  di- 
rection d'un  tel  Maître ,  de  nous  foumettre  a  lui ,  & 
de  conformer  toutes  nos  actions  fur  ce  que  nous  con- 
noîtrons  de  fa  Volonté.  Pourquoi  cela  ?  Parce  que 
dans  l'état  des  chofes ,  nous  voyons  évidemment ,  qu'il 
n'y  a  point  de  route  plus  fùre  ni  plus  abrégée  pour 
,  arriver 
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arriver  à  la  félicité ,  à  laquelle  nous  afpirons.    Et  de  la  p*£R*IB 


manière  que  nous  fommes  faits ,  cette  connoiffance  en-  RE.j  « 
traînera  néceffairement  le  concours  de  notre  Volonté  ,  ckap.  zx 
notre  acquiefcement  ,  notre  foumiffton  :  tellement  que 
iî  nous  agiffons  contre  ces  principes ,  &  qu'il  nous  en 
arrive  quelque  chofe  de  fâcheux,  nous  ne  iaurionsnous 
empêcher  de  nous  condamner  nous-mêmes ,  &  de  recon- 
noïtre  que  nous  nous  fommes  juftement  attirés  le  mal 
que  nous  foufFrons.  Or  voila  ce  qui  conihtuè  le  vrai 
caradlére  de  l'obligation   proprement  dite. 

5.  VIII.     Si  l'on  veut  donc  tout  embraffer  &  tout  Expiica- 
réùnir ,  pour  faire  une  définition  complette ,  il  faudra  1)°"$^ 
dire ,  Qu  e  le  droit  de  Souveraineté  dérive  dune  Puijfa?i-  «»e«t, 
ce  Supérieure,  accompagnée  de  Sagejfe  &  de  Bonté. 

Je  dis  premièrement,  une  Puiffance  Supérieure ,  parce 
que  l'égalité  de  puiffance ,  comme  on  l'a  dît  dès  l'en- 
trée ,  exclut  tout  Empire ,  toute  fubordination  naturel- 
le 6c  néceffaire  ;  6c  que  d'ailleurs ,  la  Souveraineté ,  & 
le  commandement  par  oh  elle  fe  développe  ,  devien- 
droient  inutiles  &  de  nul  effet,  s'ils  n'étoient  foutenus 
d'une  puiffance  fuffifante.  Que  feroit-ce  qu'un  Souve- 
rain, qui  n'auroit  pas  en  main  des  moyens  efficaces 
pour  contraindre  6c  pour  fe  faire  obéir  ? 

Mais  cela  ne  fuffit  pas  -,  6c  je  dis  en  fécond  lieu  , 
que  cette  Puiffance  doit  auffi  être  fage  6c  bienfaisante  : 
Sage-,  pour  connoître  6c  choifir  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  nous  rendre  heureux  ;  6c  bienfaisante ,  pour  être 
en  général  portée  à  employer  ces  moyens  qui  tendent 
à  notre  bonheur. 

Pour  s'en  convaincre ,  il  fuffit  de  remarquer  trois  cas, 
qui  font  les  feuls  qu'on  puiffe  fuppofer  ici.  Ou  cette 
Puiffance  fera ,  par  rapport  à  nous ,  une  Puiffance  m#- 
dijférente;  c'eft- a-dire,  qu'elle  ne  voudra  nous  faire  ni 
bien  ni  mal,  comme  ne  prenant  nul  intérêt  à  ce  qui 
nous  regarde;  ou  bien  ce  fera  une  Puiffance  maligne  ; 

ïome  I.  L  ou 
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Parti»  ou  enfin  ,  ce   fera   une  PuifTance  favorable  &  bienfai- 

Premib-      ,.  J 

re.        Jante, 

ckéf.  ix.  Dans  le  pre'mier  cas ,  notre  queftion  n'a  plus  lieu. 
Quelque  fupérieur  que  foit  un  Etre  à  mon  égard,  dès 
qnil  ne  prend  en  moi  nul  inte'rêt,  &  qu'il  me  laifTe 
entièrement  à  moi-même,  je  demeure  par  rapport  a 
lui ,  dans  une  liberté'  aufli  entière  que  s'il  ne  m'e'toit 
point  connu  ,  ou  même  s'il  n'exiftoit  point  du  tout  (  i  ). 
Ainii  nulle  autorite'  de  fa  part ,  nulle  obligation  de  la 
mienne. 

Que  fi  l'on  fuppofe  une  PuifTance  maligne  &  malfai- 
fante;  la  Raifon,  loin  de  Y  approuve  r ,  (efouléve  contre 
elle,  comme  contre  un  Ennemi  d'autant  plus  dange- 
reux qu'il  eft  plus  puiiïant.  L'homme  ne  fauroit  re- 
connoître  un  tel  Pouvoir  comme  un  Droit'-,  au  contrai- 
re, il  fe  trouve  autorife'  a  chercher  tous  les  moyens 
de  fe  fouftraire  à  un  Maître  fi  redoutable  ,  afin  d'être  à 
couvert  des  maux  qu'il  en  pourroit  fouffrir. 

Mais  fuppofons  une  PuifTance  e'galement  fage  & 
bienfaifanie.  Bien  loin  que  l'homme  puifTe  lui  refufer 
Ton  approbation ,  il  fe  fentira  porté  intérieurement  & 
par  le  penchant  naturel  de  fa  Volonté7 ,  à  fe  foumettre 
&  a  acquiefeer  entièrement  à  la  Volonté'  d'un  tel  Etre, 
qui  pofTe'de  toutes  les  qualitez  ne'cefTaires  pour  nous 
conduire  à  notre  but.  Par  fa  Puiffance-,  il  eft  pleine- 
ment en  e'tat  de  procurer  le  bien  de  ceux  qui  lui  font 
fournis,  &  d'e'loigner  tout  ce  qui  pourroit  leur  nuire, 
Par  fa  Sagejfe ,  il  connoît  parfaitement  quelle  eft  la  na- 
ture 

(  I  )  »  Quelque  impie  que  foit  le  fentiment  des  Epicuriens ,  qui  fe  figurcient 
»  des  Dieux  jouiflans  dans  une  paix  profonde  de  leur  fouveraine  félicité,  &  re- 
e'gardans  avec  la  dernière  indifférence  toutes  les  chofes  humaines  ,  fans  daigner 
»  en  prendre  foin  ,  ni  s'iutéreffer  en  aucune  manière  aux  bonnes  ou  aux  mauvai- 
»  fes  actions  ;  quelque  impie,  dis- je ,  que  foit  une  telle  penfée  ,  ils  avoient  raifon 
y  d'en  infe'rer  ,  que  cela  pofe',  toute  Religion  &  toute  crainte  des  Dieux  e'toifc 
»  vaine  &  chime'rique.  »  Pufend.  Droit  de  la  Nat.  &  des  Gens.  Liv.  I.  Çh*Vl* 
§.  XX.    Vid,  Ciecr,  de  Nat.  Deor.  Lib.  I.  Cap.  z. 
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ture  &  la  conftitution   de   ceux  à    qui  il  donne   des    partis 
Loix ,  quelles  font  leurs  facultez  &  leurs  forces ,  &  en  ^îTVIIE- 
quoi  confiftent  leurs   véritables   intérêts.     Il  ne  fauroit  chav.  ix. 
donc  fe   tromper  ,  ni  dans  les   deffeins  qu'il  fe  propo- 
fe   à   leur  égard  ,   ni   dans   le   choix  des  moyens  qu'il 
employé  pour  y  arriver.     Enfin  la  Bonté  porte  un  tel 
Souverain    à  vouloir   en   effet  rendre   fes    Sujets   heu- 
reux ,  6c  à  diriger   conftamment  à    cette  fin    les    opé- 
rations de  fa    Sageffe  6c    de  fa   Puifïànce.     Ainfï    l'af- 
femblage  de  ces  qualitez  ,  en  réùniffant   au  plus  haut 
point  tout  ce  qui  peut  mériter  l'approbation   de  la  Rai- 
fin  ,  réunit    auiîi   tout   ce  qui  peut  déterminer  l'hom* 
me  s  6c  lui  impofer  une  obligation  tant  externe  qu'in- 
terne, d'obéir  6c  de  fe  foumettre.     C'eft  donc  ià  le  vrai 
fondement  du  Droit  de   Souveraineté. 

5.  IX.     A  proprement  parler,  il  ne  faudroit,  pour  11  ne  faut 
lier  6c  affujettir  des   Créatures   libres  6c  raifonnables ,  JJjjjJ  J;" 
qu'un  Empire  dont  la  fageffe  6c  la  douceur  fe  fit  ap-  unes  des 
prouver  à  la  Raifon ,  indépendamment  des  motifs  de  quaHtêzf 
crainte  qu'excite  la  Puiffance.     Mais  comme  il   arrive  q«»  font 
aifément ,  de  la  manière  que  font  faits  les  hommes ,  du  souve- 
que ,  foit  légèreté  6c  défaut  d'attention ,  foit  paffion  6c  verahl- 
malice,  on  n'eft  pas  autant  frappé  qu'on  le  devroit,  de 
îa  fageffe  du  Légiflateur  6c  de  l'excellence  de  fes  Loix  -, 
il  eft  a-propos  qu'il  y  ait  un  autre  motif  efficace,  tel 
que   fappréhenfion  du  châtiment,  pour  mieux  fléchir 
îa  Volonté.     C'eft  pourquoi  il  faut  que  le  Souverain 
foit  armé  de  pouvoir  6c  de  force  ,  pour  foutenir  fon  au- 
torité.   Ne  féparons  donc  pas  ces  diverfes  qualitez ,  qui 
par  leur  concours,  font  le  droit  du  Souverain.     Com- 
me la  feule  Puiffance ,  deftituée  de  la  Bienveuillance ,  ne 
fauroit  donner  aucun  droit;  la  Bienveuillance,  dénuée 
de  Puiffance  6c  de  Sageffe,  ne  fuffit  pas  non  plus  pour 
cet  effet.     Car  de  cela  feul  que  l'on  veut  du  bien  a 
quelcun3  il  ne  s'enfuit  pas,  que  l'on  foit  fon  Maître: 
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PrPeAmie"  ^  (lue^clues  bienfaits  particuliers  ne  fuffifent  pas  même 
».         pour  cela.     Un  bienfait  ne  demande  que  de  la  recon- 
chap.  jx  noiffance  ;    6c  pour  fe  montrer  reconnoiiTant ,    il  n1eft 
pas  nécefïaire  de  fe  foumettre  abfolument  à  fon  Bien- 
faiteur.    Mais  que  Ton  joigne  ces   idées  ;   6c  que  l'on 
fuppofe ,  tout  a  la  fois ,  une  fouveraine  PuifTance ,    de 
laquelle,  par  le  fait,  chacun  dépende  réellement;  une 
fouveraine  SageiTe,  qui  dirige  ce  Pouvoir,  &  une  fou- 
veraine Bonté' ,  qui  l'anime  s  que  refte  - 1  -  il  a  défirer  , 
pour  e'tablir  d'un  côte',  l'autorité  la  plus  éminente  ,  & 
de  l'autre  la  plus  grande  fubordination  ?  Nous  fommes 
alors  comme  forcés,  par  notre  propre  Raifon,  qui  nous 
prefïe  6c  ne  nous  permet  pas  de  nier ,  qu'un  tel  Supé- 
rieur n'ait  un  véritable  Droit  de  commander ,    6c  que 
nous  ne  devions  nous  y  foumettre    (  i  ). 
QJfônt      $  x.     Dire  ce  qui  fait  le  Souverain  6c  la  Souve- 
FoJe-"  raineté,    c'eft  dire  ce  qui  fait  les   Sujets  6c  la  dépen- 
ds de_  dance.     Ainu*  les  Sujets  fait  des  _£ er faines  y  qui  font  dans 
dance.  '    V obligation  à! obéir.     Et  comme  c'eft  la  Puijjance,  la  Sa- 
gejfe  6c  la  Bénéjieence  qui  conftituent  la  Souveraineté  -.,  il 
faut  fuppofer ,  au  contraire ,  dans  les  Sujets  la  foiblejfe 
6c  les  befoins ,  d'où  réfulte  la  dépendance. 

C'eft  donc   avec  raifon  que   Pufendorf  remarque , 

é^Vll'  (a)  (îue  ce  ïu*  renQl  fnomme  fnfceptible  d'une  cbli- 
l'Homme  gation  produite  par  un  principe  externe ,  c'eft  qu'il  re- 
toyen^ïv.  k've  naturellement  d'un  Supérieur  ',  6c  que  d'aiileurs , 
i.  a.  n.  '  en 

s.  4.  & 

Droit  de 

la  Nat.  &        (  1  )    On  peut  bien  dire    que  le  fondement  de  l'obligation   externe   eft  la  vo- 
des G.  Liv.  lonté  d'un  Supérieur.     (  Voy.  ci  -  deiïus   Chap.   VI.  §  i$.  )  pourvu  que  l'on    ex- 
J.  Ch.  VI.    plique   enfuite  cette  proportion  générale   par  les    détails  dans   lefquels  nous  ve- 
§  6.  8.        nons  d'entrer.     Mais  quand  on  ajoute,  que  la  force  n'entre  pour  rien  dans  le  fon- 
dement de   cette  obligation,  &   qu'elle  fert   feulement    à    nïèttre   le   Supérieur  en 
état   de  faire  valoir  fon  droit  ;    (  voy.  la   note    1.   de   Mr.  Darbeyrac  fur   le  §  9. 
du  grand  Ouvrage  de   Puffend.  Liv.  I.  Chap.   VI.  )   il  nie  femble  que  cette  pen- 
fe'e  n'eft  pas  jufte  ;  &  que  cette  manière  abftraite  de  confide'rer  la  chofe  détruit 
le  fondement  même  de  l'obligation  dont  il  s'agit.     Nulle  obligation  externe  fans  Su- 
périeur, nul  Supérieur  fans  force,  ou  ce  qui  eft  le  même,    fans  Puijfar.ce;    ainfi 
la  force  ou  la  Puiflance  eutre  néceffairement  dans  le  fondement  de  l'obligation. 
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en  qualité  d'Etre  intelligent  &  libre,  il  peut  connoître  Parti* 
les  Règles  qu'on  lui  donne ,  6c  s'y  conformer  avec  Re.EMie" 
choix.  Mais  ce  font  là  plutôt  des  conditions  néceffai-  cjfcp.  ix± 
rement  fuppofe'es  6c  qui  s'entendent  d'elles-mêmes, 
que  des  caufes  précifes  &  immédiates  de  la  fujettion. 
Il  eft  plus  important  d'obferver,  que,  comme  le  pouvoir 
d'obliger  une  Créature  raifonnable  eft  fonde'  fur  la  puif- 
fance  6c  fur  la  volonté'  de  la  rendre  plus  heureufe,  ft 
elle  obéit,  ou  plus  malheurcufe ,  fi  elle  n'obéit  pas; 
cela  fuppofe  toujours  que  cette  Créature  eft  capable 
de  bien  Ôc  de  mal,  qu'elle  eft  fenfibîe  au  jhijir  6c  a  la 
douleur y  6c  que  d'ailleurs  fon  état  de  bonheur  ou  de 
mifére  peut  être  accru  ou  diminué.  Sans  cela,  on 
pourroit  bien ,  par  une  puiiTance  fupérieure ,  la  forcer  à 
agir  d'une  certaine  manière  j  mais  on  ne  fauroit  pro- 
prement l'y  obliger. 

§  XL  Tels  font  les  vrais  fondemens  de  la  Souve-  .L'ob%a. 
raineté  6c  de   la  Dépendance.     L'on  pourroit   encore  produî?h 
s'en  aiïurer  mieux,  en  faifant  l'application  de  ces  Prin-  IjJ  eft  la 
cipes  généraux  aux  efpéces  particulières  d'Empire  qui  faite  que 
nous  font  connues  ;   c'eft-à-dire ,    à  l'Empire  de  Dieu  Imagina? 
fur  les  hommes,    à  celui  du  Prince  fur  fes  Sujets,   6c 
au  Pouvoir  des  Pérès  fur  leurs  Enfans.     L'on  fe  con- 
vaincroit  par-là,    que  toutes  ces  efpèces  d'Autorité  ont 
en    effet  pour  premier  fondement,    les  principes  que 
nous  avons  pofés  ;    6c   cela  même  feroit   une  nouvelle 
preuve  de  la  vérité  de  ces  principes  (a)-     Mais  il  fuffit  (a)  voy. 
d'indiquer  ici  cette  remarque,    dont  le  détail  doit  être  ?i,defrus 
renvoyé  ailleurs. 

Une  autorité  établie  fur  de  tels  fondemens,  6c  qui 
raffemble  tout  ce  que  l'on  peut  imaginer  de  plus  effi- 
cace pour  lier  l'homme,  6c  pour  le  porter  à  fuivre 
conftamment  certaines  régies  de  conduite,  forme  fans 
contredit  l'obligation  la  plus  entière  6c  la  plus  forte. 
Car  il  n'y  a  point  d'obligation  plus  parfaite  que  celle 
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p!em!e?  ^u*  e^  Pr0£^u^te  Par  *es  motifs  les  plus  puiflfans  pour 
rk.em       déterminer    la    Volonté ,    6c   les    plus    capables ,    par 
Qhgf.ix.  jeur  prépondérance,    de  l'emporter  fur  toutes  les  rai- 
(a)  Voy.  fons   contraires    (a).     Or    tout  concourt  ici  pour   cet 
chapï^ï.  en°et-     La   nature   des    Régies   que   prefcrit   le  Souve- 
$  io.       rain,    qui  par   elles-mêmes   font    les   plus   propres   a 
avancer  notre   perfection  6c  notre  félicité;  le  pouvoir 
6c  l'autorité   dont  il  eft  revêtu,    qui   le  met  en   état 
de  décider  de  notre  bonheur  ou  de  notre  mifére  ;  enfin 
la  pleine  confiance  que  nous  avons  en  lui,  à  caufe  de 
fa  Puiflance ,  de  fa  SagefTe  6c  de  fa  Bonté.     Que  pour- 
roit-on  imaginer  de  plus  pour  captiver  la  Volonté, 
pour  gagner  le  cœur,  pour  obliger  l'homme,  6c  pour 
produire  en  lui  le  plus  haut  degré  de  néceffité  morale, 
qui  fait  auffi  la  plus  parfaite  obligation?  Je  dis  îiccejjhé 
morale ,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  détruire  la  nature  de 
l'homme:    il  demeure  toujours  ce  qu'il  eft,    un   Etre 
intelligent  6c  libre;    6c  c'eft  comme  tel,    que  le  Sou- 
verain entreprend  de  le  diriger  par  fes  Loix.     Auffi  les 
plus  étroites  obligations  ne  forcent-elles  jamais  la  Vo- 
lonté;   en  forte,    qu'à  la  rigueur,    l'homme  peut  tou- 
jours actuellement  s'y  fouftraire,  comme  Ton  dit,  à  fes 
périls  6c  rifques.     Mais  s'il  confulte  fa  Raifon,   6c  s'il 
veut  agir  en  conféquence,    il  fe  gardera  bien  de  faire 
ufage  de  ce  pouvoir  métaphyfique ,  pour  s'oppofer  aux 
vues  de  fon  Souverain,   6c  fe  rendre  lui-même  mal- 
heureux. 
«uAmeft      §  XII.     Nous   remarquions   ci- devant,    que    l'on 
internet  pouvoit  diftinguer  deux  fortes  d'obligation  (a);    Tune 
Se""  interne,  qui  eft  l'ouvrage  de  la  feule  Raifon,  6c  qui  eft 
tems.       fondée   fur    ce   que  nous  appercevons   de   bon  ou  de 

(a)  Voy.  -,  ,      *  ai  î      r  ii 

a-deffus  mauvais  dans  la  nature  même  des  choies:  1  autre  exter- 
chap.VL  ne>  qUi  eft  produite  par  la  Volonté  de  celui  que  nous 

reconnoifïbns  pour  notre   Supérieur    6c  notre    Maître. 

Or  l'obligation  que  produit  la  Loi,  réunit  enfemble 

ces 


E 
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ces  deux  fortes  de  liens ,  qui  par  leur  concours ,  fe  jJjJSJ 
fortifient  l'un  l'autre ,  &  qui  constituent  ainfî  l'obli-  re. 
gation  la  plus  parfaite  dont  on  puiffe  fe  former  l'i-cfcaM*. 
de'e.  C'eft  apparemment  pour  cette  raifon,  que  la 
plupart  des  Jurifconiultes  ne  reconnciiTent  d'autre  obli- 
gation proprement  dite,  que  celle  qui  eft  l'effet  de  la 
Loi,  6c  qui  eft  impofe'e  par  un  Supérieur.  Cela  eft 
vrai,  û  l'on  ne  veut  parier  que  de  l'obligation  externe, 
de  celle  qui  eft  la  plus  e'troite  &  qui  lie  le  plus  forte-, 
ment  l'homme.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de -là, 
que  l'on  ne  doive  admettre  aucune  autre  forte  d'obli- 
gation. Les  Principes  que  nous  avons  pofe's,  en  re- 
cherchant quelle  e'toit  la  première  origine  6c  la  nature 
de  l'obligation  prife  en  ge'ne'ralj  6c  les  remarques 
particulières  que  nous  venons  de  faire  fur  l'obligation 
qui  naît  de  la  Loi,  font  bien  voir,  fi  je  ne  me  trom- 
pe, quil  y  a  une  obligation  -primitive,  originale  &  inter- 
ne ,  qui  eft  inféparable  de  la  Raifon,  6c  qui  doit  ne'- 
ceflairement  concourir  avec  l'obligation  externe-,  afin  de 
donner  à  cette  dernie're  toute  la  force  ne'ceffaire  pour 
de'ter  miner  6c  fle'chir  la  Volonté',  6c  pour  agir  efficace- 
ment fur  le  cœur  humain. 

En  de'mêlant  bien  ces  ide'es,  on  trouvera  peut  être, 
que   cela    concilie    des   fentimens,    qui    ne    paroiifent 
s' éloigner  l'un  de  l'autre  que  par  un  mal- entendu  (a).  (a)i"°* 
Il  eft  fur  au  moins,  que  la  manière  dont  nous  expli-  ^  ï™% 
quons  les  fondemens  de  la  Souveraineté'  6c  de  la  de'-  cbat-  v& 
pendance ,    revient ,    pour   le   fond ,    au   Syftême    de 
Pufendorfj  comme  on  le  reconnoîtra  aife'ment ,  fi 
Ton  en  fait  la  comparaifon  avec  ce  que  dit  cet  Auteur, 
foit  dans  fon  grand  Ouvrage ,  foit  dans  fon  Abrège'  (b). 

(b')  Voy.  Droit  de  la  Nat.  &  des  Gens.    Uv.  1.  Chap.  VI.    §§  y.  6.  8.  &  9.     Et 
les  Devoirs  de  l'Homme  &  du  Citoyen.     Liv.I.  Cb.  IL  $§  3.4=  J. 

CHA- 


28  Principes 

Partis 
Premii-  i 

RB. 

Chsp.   X. 

CHAPITRE     X. 

De  la  Vin  des  Loix,  de  leurs  Caractères 
t$  de  leurs  Différences  £$V. 

Deia/m       5  1,      T    'On    trouvera   peut-être    que   nous   nous 
foUài'é-  JL   foin  m  es    occupés    trop    longtems    de    la 

tard  des  nature  6c  des  fonde  mens  de  la  Souveraineté'.  Mais 
foitVar  l'importance  du  fujet  demandoit  qu'on  le  traitât  avec 
rapport  -  f0in      &  qu'on  en  démêlât  bien  les  principes.     D'ail- 

au  Souvc-  i  .,      *  .  r        .    r     .  r  . 

rain..  leurs,  il  nous  a  paru  que  rien  ne  pouvoit  mieux  tai- 
re connoitre  la  nature  de  la  Loi:  6c  l'on  va  voir,  qu'en 
effet  tout  ce  qui  nous  refte  à  dire  fur  cette  matière, 
fe  déduit  des  principes  que  Ton  vient  d'établir. 

Et  premièrement,  l'on  demande  quel  eft  le  but  6c  la 
fin  des  Loix  ? 

Cette  queftion  fe  préfente  fous  deux  faces  différen- 
tes: eft-ce  à  l'égard  des  Sujets,  ou  à  l'égard  du  Sou- 
verain? voilà  ce  qu'il  faut  d'abord  diftinguer. 

La  relation  du  Souverain  avec  fes  Sujets  forme  en- 

tr'eux  une  efpéce  de  Société,  que  le  Souverain  dirige 

(a)  Voy.  par  les  Loix  qu'il  y  établit  (a).    Mais  comme   toute 

ctoffiïii. Société  demande  par  elle-même,  que   l'on  pourvoye 

<S»ï-        au  bien  de  tous  ceux  qui  en  font  partie,  c'eft  fur  ce 

principe  qu'il  faut  juger  de  la  fin  des  Loix;    6c  cette 

fin,   confidérée  par  rapport  au  Souverain,  ne  doit  rien 

avoir  d'oppofé  à  la  fin  de  ces  mêmes  Loix,   envifagée 

par  rapport  aux  Sujets. 

$11.  La  fin  de  la  Loi  a  l'égard  des  Sujets,  c'eft 
qu'ils  y  conforment  leurs  adlions,  6c.  que  par  là  ils  fe 
rendent  heureux.  Pour  ce  qui  eft  du  Souverain,  le 
but  qu'il  a  pour  lui-même ,  en  donnant  des  Loix  à  fes 

Sujets, 
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Sujets ,  c'eft  la  fatisfaclion  &  la  gloire  qui  lui  reviennent  P^RTI1 
quand  il  peut  remplir  les  fages  vues  qu'il  fe  propofe,Rz. 
pour  la  confervation  &  le  bonheur    de  ceux  qui   lui  cka^  Xé 
font  fournis.     Ainfï,  ces  deux  fins  de  la  Loi  ne  doivent 
point   être    féparées.     L'une    eft    naturellement   liée    a 
l'autre;   ce  n'eft  que  le  bonheur  des  Sujets  qui  fait  la 
fatisfadMon  &  la  gloire  du  Souverain. 

§  III.     Que  l'on  fe  garde   donc   bien    de    penfer  Le  but  des 
que  les  Loix  foient  faites  proprement  pour  impoier  un  Pa°sdeUgê- 
joug  aux  hommes.     Une  fin  fi  peu  raifonnable  feroit  ?er  !a  Lj- 
indigne  d'un  Souverain ,  qui  par  fa  nature  ne  doit  pas  de  u'diîif 
être  moins  bon  que  puiflant  &  fage,  &  qui  agit  tou-J^rJ;°n- 
jours  félon    ces   perfections.     Difons  plutôt,    que    lésait. 
Loix  font  faites  pour  obliger  les  Sujets  à  agir  félon 
leurs  véritables  intérêts,  &  à  entrer  dans  le  chemin  le 
plus  fur  &  le  meilleur,  pour  les  conduire  à  leur  defti- 
nation ,  qui  eft  la  félicité.     C'eft  dans  cette  vue ,  que  le 
Souverain  veut  les  diriger  mieux  qu'ils  ne  fauroient  le 
faire  eux-mêmes,  &  qu'il  met  un  frein  à  leur  Liber- 
té, de  peur  qu'ils  n'en  abufent  contre  leur  propre  bien 
&  contre  le  Bien  public.     En  un  mot,    le  Souverain 
commande  à  des  Etres  raifonnables  ;  c'eft  fur  ce  pié-là 
qu'il  traite  avec  eux;    toutes  fes  Ordonnances  ont  le 
Sceau  de  la  Raijbn  ;    il  veut  régner  fur  les  cœurs  *,    6c 
s'il  employé  quelquefois  h  force,  c'eft  pour  ramener  a 
la  Raifon  même  ceux  qui  s'égarent  contre  leur  propre 
bien  &  contre  celui  de  la  Société. 

§  IV.     Cela  étant,  il  me  femble  que  ce  n'eft  pas  Exame» 
être  dans  Texadte  précihon   que  de  "dire,  comme  Pu-J^ue 
fendorf,    dans   la  comparaifon  qu'il  fait  de  la  Loi  dit  à  ce 
avec  le  confeil9    «Que  le  confeil  tend  aux  fins  que  fe  uiet' 
«propofent  ceux  a  qui  on  le  donne ,    &  qu'ils  peuvent 
«eux-mêmes  juger  de  ces  fins ,  pour  les  approuver  ou 

«les  défapprouver  : au   lieu  que  la  Loi  ne  vife 

«qu'au  but  de  celui  qui  l'établit  i  &  que  fî  quelquefois 

T'orne  L  M  elle 
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Partis  ttej'ie  a  des  vues  qui  fe  rapportent   a  ceux  pour  qui  ou 
«la  lait,  ce  neit  pas  a  eux  de  les  examiner;,  ce- 


RI. 


^-tf-  *    ala  dépend  uniquement  de  la  détermination  du  Légifla- 
t>>  vqm.  «teur  (a). »     L'on  parleroît  plus  jufte,  ce  me  femble, 
£rNat*&  en  difants    Que  les  Loix  ont  une  double  fin,   relative 
desGeûs.  &  au  Souverain  cSc  aux  Sujets;  que  l'intention  du  Sou- 
vTiu'  verain  en  les  établiflant ,   eft  de  travailler  à  la  fatislac- 
tion  c\  à  fa  Gloire,    en  rendant  les   Sujets  heureux; 
que  ces  deux  chofes  font  inféparables ,  &  que  ce  feroit 
faire  tort  au  Souverain  de  croire  qu'il  ne  penfe  qu'a  lui- 
même,   fans  égard  au  bien  de  ceux  qui  dépendent  de 
lui.     Ici,  comme  en  quelques  autres  endroits,  Pufen- 
dorf   donne  un  peu   trop,    ce  me    femble,    dans    les 
principes  de  Hobbes. 
•Dchdif-      §  V.     Nous  avons  défini  la  Loi,    «une  Règle  qui 
ULo?ene  «impofe  aux  Sujets   l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
Loi  obu-  «faire  certaines  chofes  ;  è\  qui  leur  laiiïe  la  liberté'  d'a- 
icfimfie   «gir  ou  de  ne  pas  agir  en  d'autres  chofes,    comme  ils 
pnwjjïon,  (t|e  trouvent  à  propos»  ôtc.     C'eft  ce  qu'il  eft  nécefïàire 
d'expliquer  ici  plus  particulièrement. 

Le  Souverain  a  inconteftablement  le  droit  de  diriger 
les  actions  de  ceux  qui  lui  font  fournis,  fuivant  les 
fins  qu'il  fe  propofe.  En  conféquence ,  il  leur  impofe 
la  néceffiié  d'agir  ou  de  ne  point  agir  d'une  certaine 
manière ,  en  certains  cas  ;  &  cette  obligation  eft  le  pré- 
mier  effet  de  la  Loi.  Il  fuit  de-la ,  que  toutes  les  ac- 
tions qui  ne  font  pas  poiitivement  ordonnées  ou  dé- 
fendues ,  font  lai/fées  dans  la  fphére  de  la  Liberté  na- 
turelle; &  que  le  Souverain  eft  cenfé,  par  cela  mê- 
me, accorder  à  chacun  la  permiffion  de  faire  a  cet 
égard  ce  qu'il  trouvera  bon  -,  &  cette  \ermiffvm  eft  un 
fécond  effet  de  la  Loi.  On  peut  donc  diiiinguer  la 
Loi,  prife  dans  toute  fon  étendue,  en  Loi  obligatoire  * 
&  en  Loi  de  jîmfle  permiffion, 
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§  VI.  Il  eft  vrai  que  Grotius  (a)  &  après  lui  Partis 
Pufendorf  (b)  croyent  que  la  fermijfion  n'eft  pas  *s MIB* 
proprement  &  par  elle-même ,  un  effet  ou  une  action  <%>;  *• 
de  la  Loi,  mais  une  pure  inaciion  du  Législateur,  a  Ce  de-wSi 
aque  la  Loi  permet,  dit  Pufendorf,  elle  ne  l'or-  *<*e  £"/- 
ccdonne  ni  ne  le  défend,  6c  ainn*  elle  n'agit  en  aucune  \ù\7ius. 
«manière  a  cet  égard.  »  •  h%t°L 

Mais  quoique  cette  différente  manière  d'envifager  la  la  Guerre 
chofe  ne   foit   peut-être  pas   de    grande    conféquence ,  pai^  ^  v> 
le  fentiment  de  Mr.  Barbeyrac,    expliqué  dans  fes  1.  chy.  1. 
notes  fur  les  paiïàges   que  l'on  vient  d'indiquer ,    nous  ^  Vo>.a 
paroît  plus  jufte  6c  plus  précis.     La  termifjïon  qui  réful-  Droit  de 
te  du   nlence  du  Legniateur,    ne  iauroit  être  enviia-  des  Gens. 
ge'e  comme  une  (impie  inaciion.     Le  Légiflateur  ne  fait  u».LCft. 
rien  qu'avec  délibération  6c  avec  fageffe.     Sil  fe  con- 
tente d'impofer,  en  certaines  chofes  feulement,  la  né- 
ceffité  indifpenfable  d'agir  d'une  certaine   manière,    ÔC 
s'il  n'étend  pas  cette  nécefïité  au  delà,    c'eft  qu'il  juge 
convenable  aux  fins  qu'il  fe  propofe,  de  laiiïer  en  cer- 
tains cas  à  fes  Sujets   la  liberté  d'agir  comme  ils  vou- 
dront.    Ainfi  le  fïlence  du  Légiflateur  emporte  une  fer- 
mijjion  fofitive,  quoique  tacite,  de  tout  ce  qu'il  n'a  point 
défendu  ou  commandé;  quoi  qu'il  eut  pu  le  faire,   6c 
qu'il  l'eut  certainement  fait,  s'il  Pavoit  jugé  à  propos. 
De  forte  que ,  comme  les  actions  commandées  ou  défen- 
dues font  réglées  pofitivement  par  la  Loi,   les  actions 
■çermifes  fe  trouvent  auffi  pofitivement  déterminées  par 
la  même  Loi;  mais  a  leur  manière  &  fuivant  la  nature 
de  la  chofe.     En  un  mot,  quiconque  détermine  certai- 
nes limites  au  delà  defquelles  il  déclare  que  l'on  ne  doit 
point  aller,    marque  par  cela  même   jufqu'ou  il  per- 
met 6c  confent  que  l'on  aille.     La  -[ermijjion  eft  donc 
un  effet  non  moins  pofitif  de  la  Loi  que  l'obligation. 

§  VIL     C'est  ce  que  l'on  fentira  mieux  encore, 
fi  l'on  confidére,    que  dès  qu'on  a  une  fois  fuppofé 

M  z  que 
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Frémi"  clue  ^omme  dépend  d'un  Supérieur  ,  dont  la  Volonté 
re.         doit  être  la  Régie  universelle  de  fa  conduite;    tous  les 
owp.  x.   foçfa  que  \>on  attribue  à  rhomme  dans  cet  état,  6c  en 
èont  ïe*   vertu  defquels   il  peut   agir  furement  6c  impunément , 
^u7S   ^on'  f°ndés  ^ur  ^a  permiffion  expreiTe  ou  tacite  que  lui 
dans  la  So- en  donne  ie   Souverain   ou  la  Loi.     Cela  eft  d'autant 
Sès^fuî  P^us  vral'  0clue  comme  tout    le   monde    en    convient  > 
cette  per-  Ja  permiffion  que  la  Loi  accorde  à  quelcun,  6c  le  droit 
Buffiou.     qU-  en  reYu{te,    impole  aux  autres  hommes   Xobligation 
de  ne  lui  point  réhfter,  quand  il  uiè  de  fon  droit,  6c 
de   lui  aider  en  cela  plutôt  que  de  lui  nuire.     L'obli- 
gation &  la  permiffion  fe  trouvent  donc  ici  naturelle- 
ment liées  l'une   à   l'autre ,    6c  tout  cela  eft  l'effet  de 
la    Loi  y    qui  autorife  encore    ceux    qui  font  troublés 
dans  l'exercice  de  leurs  droits,  à  employer  la  force  ou 
a  recourir  au  Souverain ,  pour  faire  ceiTer  ces  empêche- 
mens.     C'eft  pourquoi ,  après  avoir  dit  en  de'fîniiTant  la 
Loi,  qu'elle  laifTe  en  certains  cas  la  Liberté  d'agir  ou 
(a)  Voy.  de  ne  pas  agir,  nous  avons  ajouté,  qu'elle  affure  par- la 
c»  -  deflus  •  aux  Sujets  une  pleine  jouiffance  de  leurs  droits*  (a). 
$.%     '      §  VIII.     La  nature   6c   la   fin  des  Loix  fait   con- 
Qne»e  eft  noître  quelle  en  eft  la  matière  ou  Yobjet.     L'on  peut  di- 

la   matière  x,      ,      ,  r  1  r>  •  1    r         • 

des  Loix.  re  en  gênerai ,  que  ce  iont  toutes  its  actions  humaines, 
les  intérieures  auffi  bien  que  les  extérieures'-,  les  penfées 
&  les  paroles  auffi  bien  que  Tes  aérions  -,    celles  qui  fe 
rapportent  à  autrui,    6c    celles    qui  fe    terminent  à   la 
perlonne  même  ;  autant  du  moins  que  la  direction  de 
ces  actions  peut  eiTentiellement  contribuer  au  bien  par- 
ticulier de   chacun,  à  celui  de   la  Société  en  générai, 
6c  à  la  gloire  du  Souverain. 
Condi-        j  jx.     Cela  fuppofe  naturellement  ces  trois  con- 
temes  d'à-  ditions  :  i  °.  que  les  chofes  ordonnées  par  la  Loi  foient 
ue^?i:    toffibles  dans  leur  exécution  ;  car  ce  feroit  folie,  6c  même 

quelle        ■»  -*7  /        i,  i  \  r  1  J 

frit  }offt-  cruauté,  d exiger  de   quelcun  tous   la   moindre  peine» 
%Ljj£le  ce  qui  eft  &  qui  a  toujours  été  au -deflus  de  fes  for- 
ces., 
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ces.     2*.  Il  faut  que  la  Loi  foit  de  quelque  utilité-,  car  p^JJ" 
îa  Raifon  ne  permet  pas  que   l'on  gêne  la  liberté  des  re. 
Sujets,  uniquement  pour  la  gêner,  &  fans  qu'il  leur  en  cha*'  K' 
revienne   aucun  bien.     30.  Enfin  ,  il  faut  que   la  Loi 
foit  jufle  en  elle-même,  c'eft-à-dire  ,  conforme  à  l'or- 
dre ,   à  la  nature  des  chofes  &    à    la   conftitution   de 
l'homme  :   c'eft  ce   que  demande    l'idée  de  Régie ,  qui 
comme  nous  l'avons  vu ,  eft  la  même  que  celle  de  Loi, 

§.  X.  A  ces  trois  conditions   qu'on  peut  appeller  les  condî- 
caradtéres  internes  de  la  Loi,  fçavoir  qu'elle  foit  pof-  tions **- 
fible ,  jufte  &  utile,  on  peut  ajouter  deux   autres  con-  iaLoiYoïte 
ditions  en  quelque"  forte  externes;  l'une,  que   la  Loinotifiée>& 
ioit  iurhiamment  notifiée;  i  autre,  quelle  ioit  accompa-  gnée ali- 
gnée d'une  Sanction  convenable.  Hiw.™" 

i<>.     I!  eft  néceflaire  que  les  Loix  foient  notifiées  aux 
Sujets  (a).     Car   comment    pourroient- elles   actuelle-  (a)Fo 
ment  régler  leurs  adtions  &  leurs   mouvemens,  fi  el-  ci-deflus," 
les  ne  leur   étoient  pas  connues  ?     Le  Souverain  doit  f'1^11' 
donc  publier  fes  Loix  d'une   manière  folemnelle  ,  clai- 
re  &  diftin&e.     Mais    après  cela,   c'eft  aux   Sujets    à 
s'inftruire  de  la  Volonté  du   Souverain  ;  &  Pignorance 
ou  l'erreur  où  ils  peuvent  refter  à  cet  égard  ,   ne  fau- 
roit ,  à   parler  en  général ,    faire  une  excufe   légitime 
en  leur  faveur.     C'eft  ce    que   veulent   dire  les  Jurif- 
confultes  ,   quand  ils  pofent  pour  maxime ,    Qjj  e  l'i- 
gnorance &  l'erreur  du  Droit  eft  préjudiciable  &  con- 
damnable (  1  ) .  Autrement    i'eiFet  des   Loix   fe   rédui- 
roit  à  rien,  &  l'on  pourroit  toujours  les  éluder  impu- 
nément ,  fous  prétexte  qu'on  les  ignoroit. 

S.  X  I.     2°.  I  l  faut  enfuite  que  la  Loi  foit  accom- 
pagnée d'une  Sanction  convenable. 

La  Sanction  eft  cette  partie  de  la  Loi ,  qui  renfer- 
me la  $eine  établie  contre  ceux  qui  la  violeront.     Pour  la 

M     1  Peine» 

(  1)  ReguU  ejî,  Juris  qv.idem  ignorani'um  çuiqite  nocere.  Digeft.  lab.  XXII.  Ti§* 
Vt  Leg.  IX.  pjr* 
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Partis  Peine,  ccfl  un  mal  dont  le  Souverain  menace  ceux  de 
re.EM  fis  Sujets  qui  entreprendr  oient  de  violer  fis  Loix  ,  &  qiCil 
chap.  °x.  leur  inflige  effectivement ,  lors  qu'ils  les  violent  :  <£T  cela 
dans  la  vue  de  procurer  quelque  bien  ;  comme  de  corriger 
le  coupable ,  de  donner  une  lefOîi  aux  autres  ;  &  en  der- 
nier r effort ,  afin  que  les  Loix  étant  rejpzclées  &  obfir- 
vces ,  la  Société  foit  Jure ,  tranquille  &  heureufe. 

Toute  Loi  a  donc  deux  parties  eilentielies:  la  pre'- 
mie're  c'eft  la  difpojition  de  la  Loi  ,  qui  exprime  le 
commandement  ou  la  défenfe  ;  la  féconde,  eft  la  Sanc- 
tion, qui  prononce  le  châtiment  ;  &  ceft  la  Sanction 
qui  fait  la  force  propre  6c  particulière  de  la  Loi.  Car 
ii  le  Souverain  fe  contentoit  d'ordonner  Amplement  ou 
de  de'fendre  certaines  chofes  ,  fans  y  joindre  aucune 
menace  \  ce  ne  feroit  plus  une  Loi  preferite  avec  auto- 
rite'*, ce  ne  feroit  qu'un  fage  confeil. 

Au  refte ,  il  n'efl:  pas  abfolument  neceiïaire  que  la 
nature  ou  la  qualité'  de  la  peine  foit  formellement  fpe'- 
cifle'e  dans  la  Loi  :  il  fuffit  que  le  Souverain  de'clare 
qu'il  punira  ,  en  fe  reTervant  de  déterminer  Tefpèce 
&  le  degré  du  châtiment  fuivant  fa  prudence  (  a  ) . 

Remarquez  encore ,  que  le  mal  qui  conftitue  la  pei- 
ne proprement  dite ,  ne  doit  point  être  une  production 
naturelle  ou  une  fuite  ne'ceffaire  de  l'action  même  que 
Ton  veut  punir.  Il  faut  que  ce  foit  un  mal ,  pour  ainfi 
dire ,  accidentel ,  &  inflige'  par  la  Volonté'  du  Souverain. 
Car  tout  ce  que  l'action  peut  avoir  par  elle-même  de 
mauvais  &  de  dangereux  dans  fes  effets  &  dans  fes 
fuites  ineVitables ,  ne  fauroit  être  compte'  comme  pro- 
venant de  la  Loi ,  puifque  tout  cela  arriveroit  égale- 
ment fans  elle.  Il  faut  donc  que  les  menaces  du  Sou- 
verain , 

(a)  »  Ex  quo  etiam  intelligitur  omui  Legi  clvili  annexani  e(Te  pœnam,  vcl  ex- 
»>  plicité  »  vel  implicite  ;  Nain  ubi  pa-na  ncque  feripto  >  ueque  exemple-  alicujus 
»  qui  pœaas  Legis  jam  tranfgreiïïe  dédie >  defiuitur  j  ibi  fubiutelligitur  pœnam  ar- 

•  èiirariam    efle,    uimirum   ex   arbitrio    pendere    Legiflatoris HobbeJ    de 

Çive  t  Cap.  XiV.  $.  8. 
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verain,  pour  être  de   quelque  poids  ,  prononcent  des    Part** 
peines  différentes  du  mal  qui   réfulte  néce  (ferrement  de  RE.mE~ 
la  nature  de  la  chofe  (a).  cbap.x. 

§  XII.     L'on  demande  enfin  ,  û    la  Sanction    des   Lapro. 
Loix   ne   peut  pas   conhfter    aufïi   bien    dans   la   pro-  niefre,d'"~ 

rr      :i>       r       '     r  r  j  i  j  f  ne  recom- 

meile  dune  recom^enje ,  que  dans  la  menace  de  quelque  penfe 
jevie  ?  Je  réponds ,  qu'en  général ,  cela  dépend  abfoiu-  ^ *^le 
ment  de  la  Volonté'  du  Souverain ,   qui  peut ,  fuivant  sanaion 
fa  prudence,  prendre  l'une  ou  Pautre  de  ces  voyes,  ou  co^m^u' 
même  les  employer  toutes  deux.     Mais  comme  il  s'a-™enace. 
gît  ici  de  favoir  quel  eft  le  moyen  le  plus  efficace  dont  ne.ieï> 
le  Souverain  -fe  puiiïe   fervir  pour  procurer  l'obferva- 
tion  de  fes  Loix  -,  &   qu'il  eft  certain  que   l'homme  eft 
naturellement  plus  fenfible  au   mal  qu'au  bien ,  il  pa- 
roît   auffi  plus  convenable   d'établir    la   Sanction  de  la 
Loi  dans  la  menace  de  quelque  peine ,  que  dans  la  pro- 
mette d'une  re'compenfe.     L'on  ne  fe  porte   guère   à 
violer  les  Loix ,  que    dans   i'efpérance  de  fe    procurer 
■quelque  bien  apparent ,  qui  nous  fe'duit.    Ainfi  le  meil- 
leur moyen  d'empêcher  la  féduclion ,  c'eft  d'ôter   cette 
amorce  3  &  d'attacher  au  contraire  a  la  défob>eïflànce  un 
mal  re'el  &  inévitable.     Si  l'on  fuppofe  donc  que  deux 
Legiilateurs ,   voulans  établir  une  même   Loi  ,  propo- 
fent ,  l'un  de  grandes  récompenfes ,  &  l'autre  de  rigou- 
reufes  peines  ',  il  eft  certain  que  le  dernier  portera  plus 
efficacement  les  hommes  à   l'obéiffance ,  que   ne   feroit 
le  premier.     Les  plus  belles  promettes  ne  déterminent 
pas  toujours  la  Volonté:  mais  la  vue  d'un  fupplice  ri- 
goureux  ébranle  &  intimide  (b).     Que  fi  pourtant  le  (b)V0y, 
Souverain,  par  un  effet  particulier  de  fa  Bonté  &  de  d"oU  cie 
fa  Sageiïe ,  veut  réunir  ces  deux  moyens ,  &  attacher  à  l*^  & 
la  Loi  un   double  motif  d'obfervation  ,   il   ne  reftera  j.  c&.  Vi/ 
rien  à  defirer  de  tout  ce  qui  peut  y  donner  de  la  for-  $v*c4'les 
ce}  ce  fera  la  Sanction  la  plus  compîette.  notes  de 

f-     v  T  T  T    Mr.  B^ 

(a)  Voy.  Loch  Effai  Philof.  Liy.  Ih  Chap  XXVIU.  §.  &  * 
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partis  §  XIII.  L'o b lig ATi on  que  les  Loix  impofeiit  a 
pRBMit-  precifement  autant  d'étendue  que  le  Dioit  du  Souve- 
aàp.  x.  rain  ;  6c  par  coniéquent  Ton  peut  dire  en  général,  que 
$£ qfue*  tous  ceux  qui  font  fous  la  dépendance  du  Législateur, 


la  Loi      fe  trouvent  fournis  a  cette  obligation.     Mais    chaque 

°cègqûe    Loi   en  particulier  n'oblige    que  ceux  des  Sujets  à  qui 

c'ea  que  |a  matière  de  la  Loi  convient;  6c  c'eft  ce   qu'il  eft  aifé 

wnje.    ^  connoître  par  la   nature  même  de  chaque  Loi,  qui 

marque  afTez  l'intention  du  Légiflateur  a  cet  égard. 

Il  arrive  pourtant  quelquefois ,  que  certaines  perfon- 
nes  font  libe're'es  de  l'obligation  d'obferver  la  Loi*  c'eft 
ce  que  l'on  appelle  Dispense:  furquoiil  y  a  quelques 
remarques  à  faire. 

i°.  Si  le  Législateur  peut  abroger  entièrement  une 
Loi,  a  plus  forte  raifon  peut-il  en  fufpendre  l'effet  , 
par  rapport  à  telle  ou  telle  Perfonne, 

2°.  Mais  on  doit  avouer  aufîi  qu'il  n'y  a  que  le 
Législateur  lui-même  qui  aie  ce  pouvoir. 

3°.  Il  n'en  doit  faire  ufage  que  par  de  bonnes  rau 
fons  >  avec  une  fage  modération ,  6c  fuivant  les  règles 
de  l'Equité'  6c  de  la  Prudence.  Car  s'il  accordoit  des 
difpenfes  à  trop  de  gens ,  fans  difeernement  6c  fans 
choix ,  il  énerveroit  l'autorité  des  Loix  ;  ou  s'il  les  re- 
fufoit  en  des  cas  parfaitement  femblables,  une  partia- 
lité fi  peu  raifonnable  ne  pourroit  que  produire  de  la 
jaloufie  6c  du  mécontentement. 

$  XIV.     Pour  ce  qui  eft  de  la  durée  des  Loix  6c 
réedes  "  de  la  manière  dont   elles  s'abolijfent,  voici  les  principes 

Loix  fnt  clu'on  Peut  établir. 

eues  s'a-       i°.     En  général,  la  durée  d'une  Loi,  de  même  que 
bourrent,   fon  établifïement ,  dépend  du  bon-plaifîr  du  Souverain, 
qui  ne  fàuroit  raifonnablement  fe  lier  les  .mains  à  cet 
égard. 

Z°.  Cependant  toute  Loi ,  par  elle-même  6c  de  fa 
nature ,  eft  cenfée  perpétuelle  6c  faite  pour  toujours  ; 

autant 
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autant  quelle  ne  préfente  rien  dans  fa  difpofition ,  ni  parité 


RE. 


dans  les  circonftances  qui  l'accompagnent,  qui  marque 
évidemment  une  intention  contraire  du  Légiflateur,  ouc/wp.  x. 
qui  puiffe  faire  préfumer  raifonnablement  qu'il  ne  l'a 
laite  que  pour  un  tems.  La  Loi  eft  une  Règle,-  or 
toute  Règle,  par  elle-même  ,  eft  perpétuelle  :  &  à 
parler  en  général,  quand  le  Souverain  établit  une  Loi, 
ce  n'eft  point  dans  l'intention  de  la  révoquer. 

30.  Mais  comme  il  peut  arriver  que  l'état  des  cho- 
fes  change  tellement ,  qu'une  Loi  ne  puhTe  plus  avoir 
lieu,  &  qu'elle  devienne  inutile  ou  même  préjudicia- 
ble -,  le  Souverain  peut  &  doit  alors  la  révoquer  ou 
l'abroger.  Ce  feroit  une  chofe  également  abfurde  ôc 
funefte  à  la  Société,  que  de  prétendre  que  des  Loix 
une  fois  faites  doivent  fub lifter  toujours ,  quelque  in- 
convénient qui  en  réfulte. 

40.  Cette  révocation  peut  fe  faire  en  deux  maniè- 
res,  ou  extrêmement ,  ou  tacitement.  Car  quand  le  Sou- 
verain ,  bien  inftruit  de  l'état  des  chofes ,  néglige  pen- 
dant un  long  efpace  de  tems  de  faire  obferver  une  Loi, 
ou  qu'il  permet  formellement  que  les  affaires  qui  s'y 
rapportent  fe  règlent  d'une  manière  contraire  à  fa  dit 
poiition  ;  il  réfulte  de-la  une  forte  préfomption  de  l'a- 
Dolition  de  cette  Loi ,  qui  tombe  ainfï  d'elle  -  même , 
quoique  le  Législateur  ne  l'ait  pas  exprelTément  abrogée. 

Nous  ne  touchons  ici ,  comme  l'on  voit,  que  les  prin- 
cipes généraux.  Quant  a  l'application  que  l'on  en 
doit  faire  à  chaque  efpéce  de  Loix,  elle  demande  quel- 
que modification ,  félon  leur  différente  nature.  Mais 
ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  ce  détail. 

5  XV.     L'on  divife  la  Loi  i°.  en  Loi  Divine  &  en  Combîe» 
Loi   Humaine,  félon  qu'elle  a  pour   auteur,  ou  Dieu ,  lAJ (0ïtls 
ou  les  Hommes.  de  Loi* 

2°.  La  Loi  Divine  eft  encore  de  deux  fortes,  ou 
Naturelle,  ou  Pofitive  &  Révélée. 

"tome  I.  N  La 
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partie      j^a  loi  Naturelle  eft  celle   qui  convient  fi  né- 

re.         ceflairement  a  la  nature   6c   a  l'état  de  l'Homme ,  que 

chap.  x.   fans  ]'obfervation  de  fes    maximes ,  ni  les  Particuliers , 

ni  la  Société   ne   fauroient   le  maintenir  dans    un  état 

honnête    6c    avantageux.     Et    comme  cette   Loi  a  une; 

convenance  effentieile    avec    la    conftitution   de    la  na/- 

ture  humaine,  on  peut  parvenir  à  la  connoître  par  les 

feules   lumières   de  la    Raifon  .*    c'eft   pour   cela  qu'on 

l'appelle  naturelle. 

La  Loi  Divine  Positive  ou  Révélée,  eft 
celle  qui  n'eft  pas  fondée  fur  la  conftitution  générale 
de  la  nature  humaine  ;  mais  feulement  fur  la  Volonté 
de  Dieu;  quoique  d'ailleurs  cette  Loi  foit  établie  fur 
de  bonnes  raifons  ,  6c  qu'elle  procure  l'avantage  de 
ceux  qui  la  reçoivent. 

On  trouve  des  exemples  de  ces  deux  fortes  de  Loix 
dans  celles  que  Dieu  donna  autrefois  aux  Juifs  :  il  eft 
aifé  de  diftinguer  celles  qui  étoient  Naturelles,  d'avec 
celles  qui  étant  purement  Cérémonielles  ou  Politiques  , 
n'avoient  d'autre  fondement  qu'une  Volonté  particu- 
lière de  Dieu ,  accommodée  à  ce  que  demandoit  l'état 
acluel  de  ce  Peuple. 

Pour  ce  qui  eft  des  Loix  Humaines,  confidérées 
précifément  comme  telles,  c'eft-à-dire,  comme  venant 
originairement  d'un  Souverain  qui  commande  dans  la 
Société  ;  elles  font  toutes  pojitives.  Car  quoi  qu'il  y 
ait  des  Loix  Naturelles  qui  font  la  matière  des  Loix 
Humaines ,  ce  n'eft  point  du  Légiflateur  humain  qu'el- 
les tirent  leur  force  obligatoire:  elles  obiigeroient  égale- 
ment fans  fon  intervention ,  puiiqu'eiles  émanent  de  Dieu. 

Avant  que  de  fortir  de  ces  définitions  ,  nous  ne  de- 
vons pas  oublier  de  dire ,  que  la  Science  ou  l" Art  de 
faire  les  Loix,  de  les  expliquer  ,  &  de  les  abdiquer 
aux  aclions  humaines  ,  s'appelle  en  général  la  J  u  r  i  s- 
prudence* 

CHA- 
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CHAPITRE     XI. 


Chay..XL 


De  la  Moralité'  des  affions  humaines  (  a  Y  c  a  )  voy. 

N       '     Droit  de 
la  Nat.  & 

$.  I.      T    A  Loi  étant  la  Régie  des  actions  humai-  Liv.i.cb. 

L   nes  »  fi  l°n   compare  ces  actions  avec  laZ"&..JPev- 

Loi  ,  on  y  remarque   ou  de  la  conformité   ou  de  iop-me&  du 

poiition  \  6c  cette   forte  de  qualification  de  nos  actions  Ë^zfck 

par  rapport  à  la    Loi ,  s'appelle  moralité.  *.  s.  «.  ' 

Le  terme  de  moralité  vient  de  celui  de  mœurs.     Les  f' 
Mœurs ,   comme  on  l'a   dit  ci- devant ,  font  les  actions  c'ea  que6 
libres  des  hommes  ,   entant  qu'on  les  confidere  comme  JjJ,™0™'"* 
fufceptibles  de  direction  6c  de  Règle.    Ainli  on  nomme  tions. 
Moralité  le  rapport  des  acîions  humaines  avec  la  Loi 
qui  en  eft  la  Régie;  &  l'on  appelle  Morale,  l'aiïembîa- 
ge  des  régies  que  nous  devons  fuivre  dans  nos  actions. 

$  IL     On  peut  confiderer  la   moralité'  des    actions  LesAc. 
fous   deux   vues    différentes:  i°.  par  rapport  à  la  ma- V2ns font 
niere  dont  la  Loi  en  diipoie  ;  oc  z°.  par   rapport  a  la  commun- 
conformité  ou  à    l'oppoiition   de  ces    mêmes    actions  j^°euXp 
avec  la  Loi.  oupermi- 

Au  premier  égard  ,   les    actions   humaines   font  ou'*'* 
Commandées,  ou  Défendues,  ou  Permises. 

Comme  l'on  eft  indifpenfablement  obligé  de  faire 
ce  qui  eft  ordonné ,  ôc  de  s'abftenir  de  ce  qui  eft  dé- 
fendu par  un  Supérieur  légitime  ;  les  Jurifconfultes 
considèrent  lés .  actions  commandées  comme  des  ac- 
tions nécejfaires ,  6c  les  actions  défendues  comme  impof- 
Jibles.  Ce  n'eft  pas  que  l'homme  n'ait  le  pouvoir 
phyfique  d'agir  contre  la  Loi,  6c  qu'il  ne  puiffe,  s'il 
le  veut ,  faire  ufage  de  ce  pouvoir.  Mais  comme  il 
agiroit  en  cela  d'une  manière  oppofée  à  la  droite  Rai- 

N     z  -  fon, 
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Tr^T™  *°n  '  ^  contradi&oire  avec   l'e'tat   de  dépendance  dans 
*e.em       lequel  il  fe  trouve  ;  on  préfume  qu'un  homme  raifon- 
a.  XL   nable   6c  vertueux ,  demeurant   tel  6c  agifïant  comme 
tel ,  ne  fauroit  faire  un  fi  mauvais  ufage  de  fa  Liber- 
té ;  6c  cette  préemption  eft  en  elle  -  même   trop  rai- 
fonnable  &  trop  honorable    à  l'humanité,  pour  n'être 
pas  approuvée.     Tout  ce  qui  blette   l'affection  naturel- 
le ,  la  réputation ,  l'honneur ,  6c  en  général  les  bonnes 
mœurs,  doit  être  préfumé  impoffible,  difent  les  Jurif- 
confultes  Romains  (  i  ) . 
Remar-        §  III.     Quant  aux  aclions  fermifes ,  ce  font  celles 
kTaaïons  que  la   Loi   nous   laifle  la  liberté   de    faire,    fi  nous  le 
PmFo   )uSeons  a  ProPos  Ca)«     Surquoi  il  faut  faire  ces  deux 
ci-defljwf  ou  trois  remarques. 

<3hX.§.$.  lQ  jjon  peut  diftinguer  deux  fortes  de  permiffion: 
l'une  -pleine  6c  abfolue ,  qui  non-feulement  donne  droit 
de  faire  certaines  chofes  impunément ,  mais  qui  em- 
porte de  plus  une  approbation  pofitive  du  Légifiateur  : 
l'autre  eft  une  permiffion  imparfaite ,  ou  une  forte  de 
tolérance,  qui  n'emporte  que  la  fimple  impunité,  fans 
approbation. 

2°.  La  permiffion  des  Loix  Naturelles  marque  tou- 
jours une  approbation  pofitive  du  Législateur ,  6c  ce 
que  l'on  fait  en  conféquence  eft  toujours  fait  innocem- 
ment 6c  fans  préjudice  des  Régies  du  Devoir.  Car 
il  eft  bien  manifefte  que  Dieu  ne  fauroit  permettre  posi- 
tivement la  moindre  chofe  qui  foit  mauvaife  de  fa  nature. 
3°.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  permiffion  des 
Loix  humaines.  A  la  vérité,  l'on  en  peut  bien  con- 
clure avec  certitude  que  le  Souverain  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  défendre  ou  de  punir  certaines  chofes;  mais 
il  ne  s'enfuit  pas  toujours  de  -  là  qu'il  approuve  véri- 
tablement 

(i)  Nam  quse  faâa  laeJunt  pietatem ,  exiftimationem  ,  verccundiam  nôflram"j 
&  (  ut  generaliter  dixertm  )  contra  bonos  mores  fiunt,  ueç  facere  ;uos  poffa  crç- 
dendym  eft.    I.  15%  D.  de  cond'u.  injiitiv* 
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tabîement  ces  chofes-là,  &  moins  encore  qu'on  puiffè   Par**» 
toujours  les  faire  innocemment ,  en  confcience  &  fans  Re.ïm"~ 
manquer  à  fes  Devoirs.  chap.  ix. 

§  IV.     L'autre  manière  dont  on  peut  envifager  zo.  Les 
la  moralité  des  actions  humaines ,    c'eft  par  rapport  à  Adiçns 
ieur  conformité  ou  a  leur  offojmon  avec  la  Loi.     A  cet  nés  ou  juf- 
égard  ,   l'on  diftingue   les  actions   en  bonnes  ou  juflei,  ûe?£ mau" 
mauvaifes  ou  injufies ,  6c  en  actions  indifférentes.  injuftes,«c 


Une   Action  moralement  Bonne  ou  Juste 


indifféren- 
tes. 


eft  celle  qui  eji  en  elle-même  exactement  conforme  à  la 
diffofition  de  quelque  Loi  obligatoire,  &  qui  d'ailleurs  eji 
faite  dans  les  difpojitions  &  accompagnée  des  circonflances 
conformes  à  l'intention  du  Légijlateur. 

Je  dis  i°.  une  action  bonne  ou  jufle  :  car  il  n'y  a 
proprement  aucune  différence  entre  la  bonté  &  fajuflice 
des  actions  ;  &  il  n'eft  point  néceffaire  de  s'éloigner  ici 
du  langage  commun ,  qui  confond  ces  deux  idées.  La 
diftinction  que  fait  Puf.fendorf  de  ces  deux  quali- 
tez  eft  tout- à -fait  arbitraire,  &  il  les  confond  enfuite 
lui-  même  (a). 

Je  dis  2,°.  une  action  moralement  bonne;  parce  que  (a)Com- 
l'on  ne  confédéré  pas   ici  la   bonté  intrinsèque  &  îiatu-  qïiui" 
relie  des  actions ,    en  vertu   de  laquelle  elles  tournent  p^'1*  de 
au  bien  fhypque  de  l'homme  -,    mais  feulement  le   rap-  des  Gens. 
port  de  convenance  qu'elles  ont  avec  la  Loi,  qui  fait  £jj*  *•  cfc 
leur  bonté  morale.    Et  quoi  que  ces  deux  fortes  de  bon-  commen-" 
té  fe  trouvent   toujours  inféparablement  réunies^  dans  ,ccm?nî-a" 

i  i      r  î        r      •    -vt         r  1 1  i  •  i  -  i-         vec  Je  $  4. 

les  choies  que   la   Loi  Naturelle   ordonne,   il  ne  iaut  du  même 
pourtant  pas  confondre  ces  deux  rapports  différens.       Chap* 

§  V.  Enfin  pour  faire  connoître  les  conditions  gé-  Condi- 
nérales  dont  le  concours  eft  néceffaire  pour  rendre  une  q^S/* 
action  moralement' bonne,  par  rapport  à  l'agent;  j'ajoute  p°ur ren- 
que  cette  action   doit   être  en   elle-même   exactement  aûionwo, 
conforme  à  la  Loi,  &  d'ailleurs  accompagnée  des  dif-  ral^ent 
poiitions  que  le  Léçiflateur  demande.     Et  d'abord  ,  il 
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Partie  eft  néceflfaire  que  cette  action  rempliffe  précifément  & 
Rb.em      dans  toutes  fes  parties  la  teneur  de  ce  que  la  Loi  or- 
cbap.xi.  donne.     Car  comme  la  ligne  droite  eft  celle  dont  tous 
les  points  répondent  a  la  Règle,    fans  qu'aucun    s'en 
écarte  le  moins  du  monde  ;    de  même ,    à  parler  a   la 
rigueur,  une  action  ne  peut  être  jufte,  bonne  ou  droi- 
te ,  qu'elle  ne  convienne  exactement  &  à  tous   égards 
avec  la  Loi.     Mais  cela  même  ne  fuffit  pas:  il  faut  de 
plus  que  l'action  foit  faite  dans  les  difpofitions  &  de  la 
manière    que   le   Légiflateur  le    veut  &   l'entend.     Et 
premièrement ,    il  eft  néceffaire  qu'elle  foit  faite   avec 
connoiffance  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  favoir  que  ce  que 
l'on  fait  eft  conforme  à  la  Loi;  autrement  le  Légilla- 
teur  n'en  tiendroit  aucun  compte  ,  &  l'on  agiroit,  pour 
parler  ainfi,  à  pure  perte.     Enfuite ,  il  faut  que  Ton 
agifte  dans  une  intention  droite  &  pour  une  bonne  fin  ; 
fçavoir,  pour  remplir  les  vues  du  Légiflateur  &  pour 
rendre   a  la   Loi   î'obéifTance    qui   lui   eft  due  :    car  fi 
l'intention  de  l'agent  eft  vicieufe ,    faction  ,   bien  loin 
d'être  réputée    bonne ,    pourroit   être  imputée    comme 
mauvaife.   Enfin,  l'on  doit  agir  par  de  bons  motifs,  je 
veux  dire,  comme  y  étant  obligé  par  un  principe  de 
refpect  pour  le  Souverain  ,  de  foumiffion  à  la  Loi   & 
d'amour  pour  fon   devoir  :    car   l'on  voit  bien  que   le 
Légiflateur  exige  toutes  ces  difpofitions. 
De  h  oa-      §  V I.     C  e    que   l'on  vient  de  dire  des  bonnes  ac- 
latons     tions  fait  aiïez  connoitre  quelle  eft  la  nature  des  Ao 
mauvaifei  T10NS  Mauvaises,  ouInjustes.     En  général,  ce 

Qumjttjies.  .  „  i  •  r 

font  celles,  qui  ou  far  elles-mêmes ,  ou  far  les  circons- 
tances qui  les  accompagnent ,  font  contraires  à  la  difpojï- 
tion  d'une  Loi  obligatoire ,  ou  à  l'intention  du  Légiflateur. 
Il  y  a  donc  deux  fources  générales  de  l'injuftice  des 
actions:  l'une  vient  de  l'action  confédérée  en  elle-mê- 
me, &  de  fon  oppofition  manifefte  a  ce  que  la  Loi 
commande  ou  défend.  Tel  eft,  par  exemple,,  le  meur- 
tre 
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tre  d'un  innocent  6cc.  Et  toutes  ces  fortes  d'a&ions  e  Part** 
matériellement  mauvaifes ,  ne  fauroient  devenir  bon-  ^rM,E" 
nés ,  quel  que  puiffe  être  d'ailleurs  l'intention  ou  le  c%.  xu 
motif  de  l'agent.  L'on  ne  peut  point  employer  fes 
propres  péchez  comme  des  moyens  légitimes  pour 
parvenir  à  une  fin  bonne  d'elle  -  même  ;  6c  c'eft  ainfi 
qu'il  faut  entendre  la  maxime  commune,  Qu'on  ne 
doit  jamais  faire  du  mal ,  afin  qu'il  en  arrive  du  bien. 
Mais  une  adtion  bonne  en  elle-même,  6c  quant  à  fa 
fubftance,  peut  devenir  mauvaife ,  fi  elle  eft  faite  dans 
des  difpofitions  ou  accompagnée  de  circonftances  di- 
rectement contraires  à  l'intention  du  Légifîateun  com- 
me fi  elle  eit  faite  dans  un  mauvais  but,  ou  par  quel- 
que motif  vicieux.  Etre  libéral  6c  généreux  envers  fes 
Citoyens,  eft  une  chofe  bonne  6c  louable  en  elle-mê- 
me :  mais  fi  l'on  n'exerce  cette  générofité  que  par  des 
vues  d'ambition,  pour  devenir  infenfiblement  le  Maître 
de  tout,  6c  pour  opprimer  la  liberté  publique,  le  vice 
du  motif  6c  i'injuftice  de  la  fin  rendent  cette  adhon 
criminelle. 

§  VIL     A  proprement  parler,  toutes  les  actions  juf-  Toutes 
tes  le  font  également*,  puifqu'elles  ont  toutes  une  éxadïe  ^effoÙI 
conformité  avec  la  Loi.     Il  n'en  eft  pas  de  même  des  également 
actions   injufiles   ou   mauvaifes:    qui,  fui  vaut  qu'elles  fe  ma"  les 
trouvent  plus  ou  moins  oppofées   a  la  Loi,  font  auffi  aûîoi»in? 
plus  ou  moins  vicieuies;  iembrabies  en  cela  aux   lignes  plus  ou 
courbes,  qui  ie  font  plus  ou  moins,  à  proportion  qu'el-  ™j°s  Î13a 
les  s'écartent  plus  ou  moins  de  la  Régie.     On  peut  donc 
manquer    à  fes  Devoirs  en  plufieurs  manières.     Quel- 
quefois on  viole  la  Loi  de  propos  délibéré  6c  par  malice'-, 
ce  qui  eft  fans  contredit  le  plus  haut  degré  de  méchan- 
ceté,   puif qu'une  telle  conduite  indique  manifeftement 
un  mépris  formel  6c  réfléchi   du  Législateur  6c  de  fes 
Ordres:  mais  quelquefois  on  ne  pèche  que  par  inatten- 
(ion  6c  par  négligence ,  ce  qui  eft  plutôt  une  jfctfe  qu'un 
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partie  crime.    D'ailleurs  Ton  comprend  bien  que  cette  nëgli- 
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re.  gence  a  les  degrez ,  oc  qu  elle  peut  être  plus  ou  moins 
çhap.xi.  granJe,  plus  ou  moins  blâmable.  Et  comme,  dans 
toutes  les  choies  qui  ne  font  pas  fufceptibles  d'une  me- 
fure  exacte  &  mathe'matique ,  l'on  peut  toujours  au 
moins  diftinguer  trois  degrez,  fa  voir,  deux  extrêmes  6c 
un  milieu;  c'eft  auffi  ce  qui  fait  que  les  Jurifconfultes 
distinguent  trois  degrez  de  faute  ou  de  ne'gligence;  une 
faute  grojfiére-,  une  faute  légère  6c  une  faute  très-légère. 
Il  fuffit  d'indiquer  ici  ces  principes ,  dont  l'explication 
ôc  le  détail  trouvent  leur  place  naturelle  quand  on  en 
vient  aux  queftions  particulières. 
Caraatère  §  VIII.  Au  refte,  il  faut  bien  remarquer,  que  ce 
dcs"ac-  qui  conftitue  esTentiellement  la  nature  des  actions  in- 
tions  in-  juftes,  c'eft  leur  opposition  directe  ou  leur  contrariété' 
avec  la  *  difpofition  de  la  Loi,  ou  avec  l'intention  du 
Législateur;  ce  qui  produit  un  vice  intrinfèque  dans 
la  matie're  ou  dans  la  forme  de  ces  actions.  Car  quoi 
qu'il  foit  ne'ceffaire,  comme  on  l'a  dit,  pour  rendre 
une  action  moralement  bonne,  qu'elle  foit  de  tout 
point  conforme  à  la  Loi,  6c  pour  le  fond  6c  pour  la 
manière  6c  les  circonstances  ;  il  n'en  faut  pas  conclu- 
re que  le  de'faut  de  quelqu'une  de  ces  conditions  ren- 
de toujours  l'action  positivement  mauvaife  ou  criminel- 
le. Il  faut  pour  produire  cet  effet,  qu'il  y  ait  oppo- 
fition directe ,  ou  contrariété'  formelle  entre  l'action  6c 
la  Loi  :  un  simple  de'faut  de  conformité'  ne  fuffit  pas 
pour  cela.  Ce  de'faut  fuffit  a  la  ve'rite',  pour  faire  que 
l'action  ne  foit  pas  positivement  bonne  ou  jufte  ;  mais 
non  pour  la  rendre  mauvaife  :  elle  devient  simplement 
indiffe'rente.  Par  exemple,  fi  l'on  fait  une  action  bon- 
ne en  elle-même,  fans  connoiffance  de  caufe,  6c  en 
ignorant  que  la  Loi  l'ordonne,*  ou  bien  fi  l'on  agit  par 
un  motif  diffe'rent  de  celui  que  prefcrit  la  Loi,  mais 
qui  eft  en  lui-même  innocent  6c  non  -  vicieux,  l'action 
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ïi'eft  réputée  ni  bonne  ni  mauvaife  \  elle  eft  Amplement    Partie 
indifférente.  ^EMIE* 

§.  IX.  I l y  a  donc  des  Actions  Indifférentes,  c/wf, xi, 
qui  tiennent ,  pour  ainfî   dire ,  le   milieu  entre    les  ac-  Dcs  ac~ 

■  •    n        a      •     •    n  r-y       r  11  •  r  •  lions  inait* 

tions  jujtes  <x  injujtes.     Ce  iont  celles  qui  ne  Jont  m  or*  férenw. 
données  ni  défendues,  mais  que  la  Loi  nous  laijfe  en  liber- 
té de  faire  ou  de  ne  $as  faire ,  félon  qu'on  le  trouve  à  pro- 
pos.    C'eft-a-dire ,  que  ces   actions  fe  rapportent  à  une 
Loi  de  fiînple  fermijjion ,  &  non  à  une  Loi  obligatoire. 

Or  qu'il  y  ait  en  effet  de  telles  actions,  c'eft  dequoi 
l'on  ne  fauroit  douter  raifonnablement.  Car  combien 
n'y  a-t'il  pas  de  chofes  qui  ne  font  ni  commandées 
ni  défendues  par  aucune  Loi,  foit  Divine,  foit  Humai- 
ne ;  &  qui  par  conféquent,  n'ayant  rien  d'obligatoire, 
font  laiiTées  à  la  Liberté ,  &  peuvent  être  faites  ou 
omifes ,  ainfî  qu'on  le  juge  à  propos  ?  C'eft  donc  une 
vaine  fubtilité  que  l'opinion  des  Scholaftiques,  qui  pré- 
tendent" qu'une  action  ne  peut  être  indifférente ,  lînon 
lors  qu'on  la  coniîdére  par  abftraction,  &  comme  dé- 
tachée de  toutes  les  circonftances  particulières  de  la 
perfonne  ,  du  tems ,  du  lieu  ,  de  l'intention  &  de  la 
manière.  Une  action  féparée  de  toutes  ces  circonf- 
tances eft  un  pur  être  de  raifon  -,  &  s'il  y  a  véritable- 
ment des  actions  indifférentes,  comme  cela  eft  incon- 
teftable,  il  faut  qu'elles  le  foient  par  rapport  à  certai- 
nes circonftances  des  perfonnes ,  des  tems  6c  des  lieux , 
&c. 

§.  X.     L'on  peut  ranger  fous  différentes  cîaffes  les  Divifio» 
actions  bonnes  ou  mauvaifes ,  félon  l'objet  auquel  elles  des  ^ou:o. 
le  rapportent.     Les  bonnes  actions  qui  concernent  Dieu,  mauvaises 
font    comprifes    fous   le  nom    de   Piété.     Celles   qui aaions- 
nous  regardent  nous-mêmes  font  défignées  par  les  mots 
de  Sagesse,  Tempérance,  Modération.     Celles 
qui  fe  rapportent  aux  autres  hommes  font  renfermées 
fous    les  termes    de  Justice  &  de  Bienveillance. 

T'orne  L  O  Nous 
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Partis  ^J0us  ne  faifons  qu'indiquer  ici  d'avance  cette  diftinc- 

Premie-  >-i    r       i  •  •  iii. 

RE.  tion  ,  parce  qu  il  iaudra  y  revenir  en  traitant  de  la  Loi 

cha[.xi.  Naturelle.  La  même  diftindtion  s'applique  aux  actions 
mauvaifes  ,  qui  appartiennent  ou  à  I'Impiété,  ou  à 
I'Intempjrance,  ou  à  I'Injustice. 
Debjuf-  §.  X I.  On  propofe  ordinairement  plufieurs  divi- 
fe1ediffé-e  fions  de  la  Juftice.  Pour  en  dire  quelque  choie,  nous 
rentes  ef-  remarquerons  : 

Kec  i°.     Que   l'on  peut  en  général  divifer  la  Juftice  en 

parfaite  ou  rigoureufe,  &  imparfaite  ou  non-rigoureufe.  La 
première  eft  celle  par  laquelle  nous  nous  acquitons  envers 
le  Prochain  de  tout  ce  qui  lui  efl  dû  en  vertu  d'un  Droit  par- 
fait &  rigoureux,  c'eft-à-dire ,  dont  il  peut  raifonnable- 
ment  exiger  l'exécution  par  la  force ,  fi  l'on  n'y  fatif- 
fait  pas  de  bon  gré;  &  c'eft  dans  ce  fens  étroit  que  l'on 
prend  le  plus  fouvent  le  terme  de  Juftice.  La  fécon- 
de eft  celle  par  laquelle  on  rend  à  autrui  les  devoirs  qui  ne 
lui  font  dits  qu'en  vertu  d'une  obligation  imparfaite  &  non-ri- 
goureufe ,  qui  ne  peuvent  point  être  exigés  par  les  voyes 
de  la  contrainte  ;  mais  dont  l'accomplifTement  eft  laiffé 
(z)Voy.  a  l'honneur  &  a  la  Confçience  de  chacun  (a).  Et  ces 
ci. vil  fortes  de  devoirs  font  pour  l'ordinaire  compris  fous  les 
$•  8-  noms  &  Humanité ,  de  Charité  ou  de  Bienveillance  ,  par 
oppofition  à  la  Juftice  rigoureufe  &  proprement  ainfï 
nommée.  Cette  divifion  de  la  Juftice  revient  à  celle 
de  Grotius  en  Juftice  explétrice  &  attributive. 

Z°.  L'on  pourroit  enfuite  fubdivifer  la  Juftice  ri- 
goureufe en  celle  qui  s'exerce  c\égal  à  égal ,  &  celle  qui 
a  lieu  entre  un  Supérieur  &  un  Inférieur  (  i  ).  Celle-là 
eft  d'autant  de  différentes  efpéces  qu'il  y  a  de  de- 
voirs qu'un  homme  peut  exiger  à  la  rigueur  de  tout 
autre  homme ,  confédéré  comme  tel ,  &  un  Citoyen 
de  tout  autre  Citoyen  du  même  Etat  Celle-ci  ren- 
fermera 

(  i  )  Ceia  revient  à  peu-près  au  Jus  veftoriiim  &  œqitajoriiim  de  Grotius.    Liv«  h 
Ch.  I.  $.  s«  num.  3. 
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fermera  autant  d'efpéces  qu'il   y  a  de  différentes  So-  parti» 
ciétez  ,   ou  les  uns  commandent  6c  les  autres  obe'if-  nl™ 
fent  (a).  t  chap.  xî. 

30.  Il  y  a  d'autres  divifïons  de  la  Juftice,  mais  qui  (a)Voy. 
nous  paroiffent  peu  précifes  6c  de  peu  d'utilité'.  Par  Eien^'t» 
exemple ,  celle  de   Juftice    univerfelle   6c  particulière  ,  phlj£c 

Erife  de  la  manière  que  Pufendorf  l'explique  ,  fem- &.' il 
le  vicieufe,  en  ce  que  l'un  des    membres  de  la  divi-ÇaJjlL 
fïon  fe  trouve  renferme'  dans  l'autre  (b).     La  fubdivi-  ('b > Vo». 
{ion  de  la  Juftice  particulière  en  diflributive  6c  permuta-  D<oj*  ^ 
tive ,  eft  incomplecte  ;  puis  qu'elle  ne  renferme  que  ce  des  Gens, 
que   l'on  doit    à  autrui   en  vertu  de   quelque  engage-  yJ'/'A 
ment  ou  Ton  eft  entre'  ;  quoi  qu'il  y  ait  plufieurs  cho-  &iesDev. 
fes  que  le  Prochain  peut  exiger  de  nous  a  la  rigueur,  J^1^™" 
indépendamment  de  tout  accord  6c   de   toute  conven-  citoyen. 
tion.     Et  en  ge'ne'râl   on  peut  remarquer  par   la    lec-  {jj^'/v* 
ture   de  tout    ce   que   G  rôti  us  6c  Puffendorf  ont  avec  les 
écrit  fur  cette   matière  ,   qu'ils  font   embarraftes   eux-  M^Bar- 
mêmes   a  donner  des   ide'es  nettes    6c  précifes   de    ces  beyfac- 
différentes    efpéces  de   Juftice.     Ce   qui  montre    bien 
qu'il  vaut    mieux  lailTer   là  toutes   ces  diviiions  fcho-  Del.efti. 
laftiques ,  inventées   à  l'imitation  de   celles  à'Ariftote  ,  matiou  re- 
6c    s'en    tenir    aux   premières   idées   que    nous   avons  !^v0fisdes 
indiquées.      Aufîi  n'eft-ce    que    par  refpecT:    pour    l'o-  morales. 
pinion  commune  que  nous  en  avons  parlé  (c).  GrllnsT 

§.  XII.  Outre  ce  qu'on  peut  nommer  la  qualité  Droit  delà 
des  actions  morales ,  on  y  confidére  encore  une  forte  deTaPahc. 
de  quantité-,  qui  fait  qu'en  comparant  les  bonnes  ac"  î*?' g  S" 
tions  entr'elles ,  6c  les  mauvaifes  auffi  entr'elles ,  on  en  pitp»dorf 
fait  une  eftimation  relative ,  pour  marquer  le  plus  ou  {^^ 
le  moins  de  bien  ou  de  mal  qui  fe  trouve  dans  cha-  des  Gens. 
cune*  Indiquons  ici  les  principes  qui  doivent  fervir  à^'J'f*' 
cette  eftimation.  9.10.  ir. 

1.    On  peut  d'abord  confidérer   ces  actions  far  ra$~  l^^otes 
tort  à  leur    objet.    Plus    l'objet  eft  noble,   plus  unedDeMon<v. 

O    z  bonne 
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Partie  bonne   aclion   faite   envers  cet    objet  eft  cenfe'e  exceî- 

Premie-     ,  .  t  o  • 

re.         lente  ;  comme   au   contraire    une  mauvaiie    action   en 
chaf.xi.  efl.  pjus  criminelle. 

z.  Par  report  à  la  qualité  &  à  l'état  de  l'agent. 
Ainfi  un  bienfait  reçu  d'un  ennemi  ,  furpaffe  celui 
qu'on  reçoit  d'un  ami.  Et  au  contraire ,  l'injure  d'un 
ami  eft  plus  fenfïble  &  plus  atroce  ,  que  celle  qui 
vient  d'un  ennemi. 

3.  Par  rapport  à  la  nature  même  des  actions,  félon 
qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  peine  a  les  faire.  Plus 
une  bonne  action  eft  difficile ,  toutes  chofes  d'ailleurs 
égales  ,  plus  elle  eft  belle  6c  louable.  Mais  plus  il  é- 
toit  facile  de  s'abftenir  d'une  mauvaife  action  ,  plus 
elle  eft  énorme  6c  condamnable  ,  en  comparaifon  d'u- 
ne autre  de  même  efpèce. 

4.  Par  rapport  aux  effets  &  aux  fuites  de  Vattion. 
Une  action  eft  d'autant  meilleure  ou  pire,  qu'on  a  pu 
prévoir  que  les  fuites  en  dévoient  être  plus  ou  moins 
avantageufes ,  ou  nuifibles. 

5*.  On  peut  ajouter  les  circonftances  du  tems  ,  du 
lieu,  6cc.  qui  peuvent  encore  rendre  les  bonnes  ou  les 
mauvaifes  actions  plus  excellentes  ou  plus  mauvaifes 
les  unes  que  les  autres.  Nous  tirons  ces  remarques  d'u- 
ne note  de  Mr.  Barbeyrac  fur  Puffendorf  (a). 
Lamora-  §•  XIII.  Remarquons  enfin  ,  qu'on  attribue  la 
lité  con-  moralité  aux  perfonnes   auffi   bien  qu'aux   actions  ;   6c 

vient  aux  t  o  •  r  i  •  r  •     n 

perfonnes  comme  les  actions  lont  bonnes  ou  mauvanes ,  juites  ou 
auffi  bien  iirjuftes     i'on  dit  auffi  des  hommes  qu'ils  font  vertueux 

qu  aux  ac-       /       .    ,  /  ^1 

nous.       ou  vicieux ,  bons  ou  mechans. 

DioiVde'      Un  homme  vertueux  eft  celui  qui  a  l'habitude  d'agir 
laNac*  conformément  aux  Loix  &  à  fou  Devoir.     Un  homme 
uv.lcL  vicieux  eft  celui  qui  a  l'habitude  oppofée. 
vnu  §.  j.       La  Venu  conhfte  donc  dans  Yhabitude  d'agir  confor- 
mément aux  Loix  ;  6c  le  Vice  dans  Yhabitude  contraire. 
Je  dis  que  la  Vertu  6c  le  Vice  font  des  habitudes, 

Ainû 
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Àinfi  pour  bien  juger  de  ces  deux  caractères ,  on  ne  parti* 
doit  pas  s'arrêter  >à  quelques  actions  particulières  6c  re.EM,b" 
paflagéres  ;  il  faut  coriiîdérer  toute  la  fuite  de  la  vie  a«p.  xh 
6c  la  conduite  ordinaire  d'un  homme.  L'on  ne  met- 
tra donc  pas  au  rang  des  hommes  vicieux,  ceux  qui 
par  foiblefle  ou  autrement ,  fe  font  quelquefois  laiflé 
aller  à  commettre  quelques  mauvaifes  actions;  comme 
ceux-là  auiîi  ne  mentent  pas  le  titre  de  gens  de  bien  , 
qui  dans  certains  cas  particuliers,  ont  fait  quelque  acte 
de  vertu.  Une  vertu  parfaite  de  tout  point  6c  à  tous 
égards ,  ne  fe  trouve  point  parmi  les  hommes  ;  &  la 
foiblefle  inféparable  de  l'humanité  ,  exige  qu'on  ne 
les  juge  pas  a  toute  rigueur.  Comme  l'on  avoue 
qu'un  homme  vertueux  peut  commettre  par  foiblefle 
plufieurs  actions  injuftes  ;  l'équité  veut  auiîi  que  l'on 
reconnoifle ,  qu'un  homme  qui  aura  contracte'  l'habitu- 
de de  plufieurs  vices  ,  peut  cependant  en  certains  cas 
faire  quelques  bonnes  actions  ,  reconnues  pour  telles 
6c  faites  comme  telles.  Ne  fuppofons  pas  les  hommes 
plus  méchans  qu'ils  ne  font ,  6c  diftinguons  avec  autant 
de  foin  les  dcgrez  de  méchanceté  6c  de  vice  i  vque 
ceux  de  probité  6c  de  vertu. 


FIN 
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PARTIE     SECONDE. 

DES 

LOIX    NATURELLES. 

CHAPITRE     PREMIER. 

C?  <pe  ^^/?  que  la  Loi  Naturelle,  t$  quii, 

Y  EN  A  UNE.  Premières  confidérations  tirées 

de  /'Existence  de  Dieu,  ç$  de  fort 

Autorité'  fur  nous. 

Sujet  de      §  I-       A    Près  avoir  pofé  les  principes  ge'ne'raux 
cette  se-  /-\     du  ^r°it  '  il  s'agit  d'en  faire  l'applica- 

con  ear-  x     B-  tion    au  Droit   Naturel   en    particulier. 

L'homme  par  fa  nature  &  fa  conftitution ,  eft  -  il  ef- 
fectivement afïujetti  à  des  Loix  proprement  dites?  Et 
ces  Loix  quelles  font- elles?  quel  eft  le  Supérieur  qui 
les  impofe?  par  quels  moyens  peut -on  parvenir  à  les 
connoître?  d'où  naît  l'obligation  de  les  obferver?  que 
peut  -  il  en  arriver ,  fi  l'on  y  manque  ?  &  au  contraire, 
quel  avantage   nous  revient -il   de  leur  obfervation? 

Tels 


du    Droit    Naturel.  iii 

Telles  font  les  importantes  queftions  que  nous  avons  à  sJ*RTïif. 
traiter  dans  cette  Seconde  Partie.  c%.  i.  ' 

§  II.  Définissons  d'abord  les  termes.  L'on  en*  Ce  que 
tend  par  Loi  Naturelle,  une  Loi  que  Dieu  impofe  d^nI 
à  tous  les  hommes ,  &  qu'ils  peuvent  découvrir  &  con-^hio* 
noitre  par  les  feules  lumières  de  leur  Raifon ,  en  confidé-  &*./«,'/* 
rant  avec  attention  leur  nature  &  leur  état.  ff  *"?£ 

Le  Droit  Naturel  efl  le  Syficme,  l'ajfemblage,  ou 
le  Corps  de  ces  mêmes  Loix. 

Enfin,  la  Jurisprudence  Naturelle  fera  Part 
de  parvenir  à  la  connoijfance  des  Loix  de  la  Nature ,  de 
les  développer  &  de  les  appliquer  aux  actions  humaines. 

§  III.  Mais  y  a-î-ii  effectivement  des  Loix  Na-Syûy^des 
turelles  ?  C'eft  la  première  queiiion  qui  fe  préfente  &  tuTeiies*" 
qu'il  faut  examiner  avant  toutes  chofes.  Pour  cela, 
on  ne  peut  fe  difpenfer  de  remonter  aux  principes 
de  la  Théologie  Naturelle,  comme  étant  le 
premier  &  le  vrai  fondement  du  Droit  Naturel.  Car 
quand  on  demande,  S'il  y  a  des  Loix  Naturelles,  on  ne 
peut  reToudre  cette  queftion  qu'en  examinant  ces  trois 
articles.  i°.  Y  a-r-il  un  Dieu?  2°.  S'il  y  a  un  Dieu, 
a-t-il  par  lui-même,  le  Droit  d'impofer  des  Loix  aux 
hommes?  cV  30.  enfin  Dieu  fait- il  actuellement  ufage 
de  fon  Droit  à  cet  égard,  en  nous  donnant  réellement 
des  Loix,  &  en  exigeant  que  nous  y  conformions  nos 
actions  ?  Ces  trois  points  feront  la  matière  de  ce  Cha- 
pitre &  du  fuivant. 

§  IV.  L'existence  de  Dieu,  c'eft-à-direy-c&tf/  tfnec1eVdif,P 
premier  Etre  intelligent,  exi fiant  par  lui-même ,  de  qui  ton-  Dieu, 
tes  chofes  dépendent  comme  de  leur  première  caufe,  &  qui  ne 
dépend  lui  racine  d'aucune;  l'exiftence,  dis-je,  d'un  tel 
Etre  eft  une  de  ces  véritez  qui  fe  découvrent  du  pre- 
mier coup  d'oeil.  Il  ne  s'agit  que  de  fe  rendre  atten- 
tif aux  preuves  claires  &  fenfibles,  qui  fortent,  pour 
ainii  dire ,  de  toutes  parts. 

L'en- 


intelli 
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sÎcoJdÏ  L'enchaimire  6c  la  fubordination  des  Caufes  entr'eî- 
chap.L  les,  qui  cfemande  néceiTairement  que  Ton  s'arrête  aune 
première;  la  néceflité  de  reconnoïtre  un  premier  Mo- 
teur; la  ftruchue  &  Tordre  admirable  de  l'Univers  ;  ce 
font  Ta  autant  de  démonftrations  de  l'exiftence  de  Dieu, 
qui  font  a  la  portée  de  tout  le  monde.  Développons- 
les  en  peu  de  mots. 

•XN^ceffit'é  §  ^*  I'  ^ous  v°y°ns  une  infinité'  de,  chofes  qui 
d'un  Etre  fubfïftent  aujourd'hui,  6c  qui  toutes  enfemble  forment 
Carft£  cet  afï'emblage  que  nous  appelions  l'Univers.  Il  eft  donc 
même  &  néceffaire  que  quelque  chofe  ait  fubfifté  de  tout  tems. 
Car  fuppofez  un  tems  ou  rien  n'exiftât,  il  eft  évident 
que  rien  n'auroit  jamais  exifté;  parce  que  tout  ce  qui 
commence  d'être,  doit  avoir  une  caufe  de  fon  exiften- 
ce,  6c  que  le  néant  ne  peut  rien  produire.  Il  faut  donc 
reconnoïtre  qu'il  y  a  quelque  Etre  éternel.  Et  cet  Etre 
éternel,  quel  qu'il  foit,  exifte  par  lui-même  &  néceiïaire- 
ment,  car  il  ne  doit  fon  origine  à  aucun  autre,  6c  il 
implique  contradiction  qu'un  tel  Etre  n'exifte  pas. 

De  plus,  cet  Etre  éternel,  qui  fubiifte  néceiïaire- 
ment  &  par  lui-même ,  eft  auffi  un  Etre  doué  de  Rai- 
fon  6c  &  Intelligence.  Car  pour  fuivre  la  même  manière 
de  raifonner ,  fuppofons  un  tems  ou  il  n'y  eut  que  des 
Etres  inanimés ,  jamais  on  n'auroit  vu  fe  former  des 
Etres  intelligens,  tels  que  nous  envoyons  aujourd'hui. 
L'intelligence  ne  peut  non  plus  fortir  d'une  caufe  bru- 
te 6c  aveugle,  qu'un  Etre,  quel  qu'il  foit,  ne  peut  ve- 
nir du  néant.  Il  y  a  donc  eu  de  tout  tems  un  Père 
des  Efprits,  une  Intelligence  Eternelle,  qui  eft  la  four- 
ce  de  toutes  les  autres.  Que  l'on  prenne  tel  Syftême 
que  l'on  voudra  fur  l'origine  ôc  la  nature  de  l'Âme , 
notre  preuve  fubiifte  en  fon  entier.  Quand  même  on 
fuppoferoit  que  ce  qui  penfe  en  nous  n'tft  que  l'effet 
d'un  certain  mouvement  ou  d'une  modification  de  la 
matière  ;    il  refteroit  toujours  à  favoir  d'où  eft  venue 

a  la 
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à  la  matière  cette  activité,  qui  ne  lui  eft  point  effen-  Partie 
tielle ,  6c  cette  organifation  particulière  que  nous  y  ad-  cla^T* 
mirons  6c  qu'elle  ne  fauroit  fe  donner  à  elle  -  même. 
On  demandera  toujours  qui  a  modifie'  le  Corps  d'une 
façon  propre  à  produire  des  opérations  aufîi  merveilleu- 
fes  que  celles  de  l'Intelligence,  qui  réfléchit,  qui  agit 
fur  le  Corps  même  avec  empire,  qui  parcourt  la  Ter- 
re 6c  mefure  les  Cieux,  qui  rappelle  le  palTé  6c  qui 
porte  fa  vue  fur  l'avenir.  Un  tel  chef-d'œuvre  ne 
peut  venir  que  d'une  Caufe  intelligente.  Et  par  con- 
féquent  il  eft  de  toute  nécefîité  de  reconnoître  un  pre- 
mier Etre  éternel  6c  intelligent. 

§  VI.     Une  Intelligence    éternelle,    qui  a  en    elle-  ]J^eri 
même  le  principe  de  fa  propre  exiftence  6c  de  toutes  cet  Etre 
fes  facultez,  ne  peut  être  ni  changée,  ni  détruite;  elle  ^eTuni- 
ne  peut  être  ni  dépendante,  ni  bornée;  elle  doit  même  vers. 
avoir  une  perfection  infinie,   6c  fuffifante  pour  être  la 
feule  6c  la  première  Caufe  de  tout,  fans  qu'il  foit  né- 
cefîaire  d'en  chercher  d'autre. 

Mais  n'eft-ce  point  a  la  Matière  même ,  à  l'Univers, 
ou  a  quelcune  de  fes  Parties,  qu'appartient  cette  qua- 
lité d'Etre  éternel  6c  intelligent  ? 

Toutes  nos  idées  répugnent  à  cette  fuppofition.  La 
Matière  neft  point  intelligente  erTentiellement .  6c  par 
elle-même  ;  elle  ne  pourroit  le  devenir  tout  au  plus  que 
par  une  modification  particulière  qu'une  Caufe  fouve- 
rainement  Intelligente  lui  donneroit.  Or  cette  première 
Caufe  ne  fauroit  tenir  elle-même  une  pareille  mo- 
dification de  quelque  autre:  elle  penfe  eflèntiellement 
6c  par  elle-même:  ce  n'eft  donc  point  un  Etre  maté- 
riel. D'ailleurs,  toutes  les  parties  de  l'Univers  font  va- 
riables 6c  dépendantes:  comment  concilier  cela  avec 
l'idée  de  l'Etre  Infini  6c  tout  Parfait? 

Pour  ce  qui  eft  des  hommes,  leur  dépendance, 
leur  foibleiïe,  eft  encore  plus  feniibîe  que  celle  des  au- 
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Partie  tres  Créatures.     Comme  ils  n'ont  point  la  vie  par  eux- 
cfctff.  i.  '  mêmes ,  ils  ne  fauroient  non  plus  être  Caufe  efficiente 
de   l'exiftence   des   autres  :    ils  ignorent    quelle   eft   la 
ftrudhire  du  Corps  humain,  quel  eft  le  principe  de  la 
vie,  comment  des  inouvemens  font  lies  à  des  idées,  & 
par   quel  refïbrt   s'exerce   l'empire   de    la  Volonté'.     Il 
faut  donc  chercher  la  Caufe  efficiente ,  primitive  &  ori- 
ginale du  Genre  Humain,  hors  de  la  chaine  des  hom- 
mes ,    quelque  longue  qu'on  la  fuppofe  -,  il  faut   cher- 
cher  la   caufe    de   chaque  partie  de  l'Univers  hors  de 
cet  Univers  matériel  6c  vifible. 
2*.preuve.      §  VIL  z.     A  près  cette  première  preuve,  tirée  de 
d*unCpré-efô   néceffité  d'un   Premier  Etre  e'ternel  &  intelligent, 
mier  Mo-  diftincl:  de  la  matière;    nous  paffons   a  une  féconde, 

teur.  ,  ,  i     ta  /     l»  •  > 

qui  nous  découvre  la  Divinité  dune  manière  encore 
plus  palpable  6c  plus  à  la  portée  de  tout  le  monde:  je 
veux  parler  de  la  contemplation  de  ce  Monde  vifible , 
ou  nous  voyons  un  mouvement  6c  un  ordre  que  la  ma- 
tière n'a  point  par  elle-même  ce  qu'elle  ne  s'eft  pas 
donne'. 

Le  mouvement  ou  la  force  active  n'eft  point  une 
qualité'  elTentielle  au  corps:  1  étendue  eft  plutôt  par 
elle  même  une  Etre  paffiiYon  la  conçoit  très  bien  en  re- 
pos}  6c  li  elle  a  du  mouvement,  on  conçoit  auffi  qu'elle 
peut  le  perdre  fans  ceiler  d'être  ;  c'eft  une  qualité 
ou  un  état  qui  pafTe  6c  fe  communique  accidentelle- 
ment d'un  corps  à  un  autre.  Il  faut  donc  que  la  pre'- 
mie're impreffion  vienne  d'une  Caufe  étrangère,  6c  que 
*  Arift.  comme  le  difoit  fort  bien  Aristote  *,  le  premier 
etap  '  Moteur  des  corps  ne  foit  pas  lui-même  mobile,  ne 
foit  pas  corps.  C'eft  ce  qu'a  auffi  très  bien  reconnu 
Hobees.  «On  ne  fauroit  mieux  parvenir,  dit-il,  à 
»  la  connoifïance  d'un  Dieu  unique,  éternel,  infini, 
»  tout-puiftant,  que  par  l'étude  des  Caufes,  des  qua- 
»  litez  6c  des  Opérations  des  Corps  naturels.     Quicon- 

»  que 
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»  que  remonteroit  de  chaque  effet  qu'il  voit  ,  a  la  sÏ£o™. 
»  Caufe  prochaine  ,  6c  puis  de  Caufe  en  Caufe ,  en  chap.  1. 
»  iuivant  cette  enchainûre  aufïi  loin  qu'elle  peut;  aî- 
»  1er  ,  trouveroit  enfin ,  avec  les  plus  judicieux  des 
r.  anciens  Philofophes ,  qu'il  y  a  un  Premier  Moteur  , 
»  c'eft-à-dire  une  Caufe  unique  6c  éternelle  de  tou- 
»  tes  chofes  ,  qui  eft  ce  que  tous  les  hommes  appel- 
ai lent  Dieu  (  i). 

§.  VIII.     3.  Mais  fi  la  matière  n'a  pu  fe  mouvoir  v- preuve. 
d'elle-même,  beaucoup  moins   auroit-elle  pu    le    faire  ture , Vot- 
dans  le  degré  précis,  6c  avec  toutes  les   déterminations  ,dre&jd, 
neceiiaires  pour   former  un    Monde    tel  que   nous   le  rumvers, 
voyons,  plutôt  quun  affemblage  confus. 

En  effet ,  que  l'on  jette  les  yeux  fur  cet  Univers  :  on 
remarquera  par  tout ,  du  premier  coup  d'ceil  ,  une 
beauté' ,  un  ordre ,  une  régularité'  admirable  *,  6c  cette 
admiration  ne  fera  que  croître  à  mefure  qu'étudiant  là 
Nature  de  plus  près ,  on  entrera  dans  le  détail  de  la 
ftrudmre ,  des  proportions  6c  des  ufages  de  chaque  par- 
tie. Car  alors  on  verra  clairement ,  que  chaque  chofe 
fe  rapporte  à  un  certain  but ,  6c  que  ces  fins  particuliè- 
res ,  quoi  qu'infiniment  variées  entr'eîles ,  font  11  habile- 
ment ménagées  6c  tellement  combinées  enfemble ,  qu'el- 
les concourent  toutes  à  un  DeJJein  général.  Malgré 
cette  prodigieufe  diverfité  de  Créatures,  il  n'y  a  point 
de  confufion  *,  l'on  en  voit  mille  6c  mille  efpeces ,  qui 
gardent  toutes  leur  forme  6c  leurs  quaîitez  diftin&ives. 
Les  parties  de  l'Univers  s'affortiffent  6c  font  balancées 
l'une  par  Tautre ,  pour  entretenir  une  harmonie  généra- 

P    Z  le; 

(1)  »  Agnitio  verô  unici>  seterni  »  infiniti,  omuipotentïs  Dei ,  ab  inveftigatio- 
»  ne  Caufarum»  virtutum  operationumque  Corporum  aaturalium»  quam  a  cura  fu- 
»  turi  temporis  ,  facilius  derivari  potuit.  Nam  qui  ab  effettu  quocunque,  quem 
»  viderit ,  ad  Caufam  ejus  proximam  ratiocinaretur ,  &  inde  ad  illius  Caufaî  Cau- 
»  fam  proximam  procederet,  &  in  Caufarum  deinceps  ordinem  profunde  fe  immer- 
»  gérer,  inveniret  tandem  (cum  veterum  Philofophorum  fanioribus  )  unicum  effe 
»  Primum  Motorem,  id  eft)  unicara  &  œternam  rerum  omnium  Caufara  ,  quam  ap- 
»  pellant  omnes  D  e  um.  »  Leviathan,  Cap.  XII.  p.  55.  56. 


ti(5  Principes 

partie  ]e  .  &  chacune  de  ces  parties  a  pre'cife'ment  la  figure, 

SFCûNDE.     ,  .  i/'-oi  &.     .      . 

chap.  i.  ies  proportions ,  la  ntuation  oc  le  mouvement  qui  lui 
convient,  foit  pour  produire  fon  effet  particulier,  foit 
pour  former  un  beau  Tout. 

Voila  donc  un  deffein,  un  choix,  une  Raifon  bien 
marquée  dans  tous  les  Ouvrages  de  la  "Nature ,  6c  par 
confequent  voilà  une  Sageflè  &  une  Intelligence  qu'on 
ne  fauroit  me'connoître ,  ex  qui  fe  fait,  pour  ainfi  dire, 
toucher  au  doigt  &  à  l'œil. 
Le  Mou-  §.  IX.  Qjjoi  qu'il  fe  foit  trouve'  des  Philofophes 
poiaVic  qui  on*  attribue'  tout  cela  au  Hazard ,  c'eft  une  penfe'e 
produit  du  {\  ridicule ,  que  je  ne  fai  s'il  eiî.  jamais  entre'  une  plus 
grande  chimère  dans  fefprit  humain.  Qui  pourroit  de 
bonne  foi  fe  perfuader ,  que  différentes  parties  de  ma- 
tière s'e'tant  je  ne  fai  comment  mifes  en  mouvement  & 
accroche'es  enfemble  ,  ayent  d'elles-mêmes  produit  les 
Cieux  &  les  Aftres,  la  Terre  &  les  Plantes,  les  Ani- 
maux môme  &  les  Hommes ,  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  re'gulier  dans  leur  organifation  ?  Celui  qui  porte- 
roit  un  pareil  jugement  fur  le  moindre  édifice  qui  s'of- 
fre a  nous,  fur  un  livre  ou  fur  un  tableau,  feroit  re- 
garde' comme  un  extravagant.  Combien  plus  eft-ce 
choquer  le  Sens-commun ,  que  d'attribuer  au  hazard 
un  ouvrage  aufîi  vafte  &  d'une  composition  auffi  mer- 
veilleufe  que  cet  Univers  ? 
iin'eftpas  §•  X.  L'on  ne  trouveroit  pas  mieux  fon  compte  a 
étemel,  nous  alléguer  Y  éternité  du  Monde,  pour  exclure  une 
première  Caufe  intelligente.  Car  outre  les  marques  de 
nouveauté'  que  l'on  trouve  dans  THiftoire  du  Genre 
humain ,  comme  l'origine  des  Nations  &  des  Empires 
&  l'invention  des  Arts  6c  des  Sciences  ;  &c.  outre  que 
]a  tradition  la  plus  ge'ne'rale  &  la  plus  ancienne  nous 
allure  que  le  Monde  a  eu  un  commencement;  (tradi- 
tion qui  eft  d'un  grand  poids  fur  un  point  de  fait  com- 
me celui-ci  j  )  outre  cela ,    dis-je  la  nature  même  de  la 
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chofe  ne  permet  non  plus  d'admettre  cette  hypothéfe  S^D™ 
que  celle  du  hazard.  Car  il  s'agit  toujours  d'expliquer  aw£  2. 
d'où  vient  ce  bel  ordre ,  cette  ftruclure  fi  bien  propor- 
tionnée ,  ce  deffein  ;  en  un  mot ,  d'où  viennent  ces  mar- 
ques de  Raifon  &  de  Sageffe  qui  éc latent  de  toutes  parts 
dans  le  Monde.  Dire  que  cela  a  été  airifi  de  tout  tems , 
fans  l'intervention  d'aucune  Caufe  intelligente,  ce  n'eft 
pas  expliquer  la  chofe  ;  c'eft  nous  laifïèr  dans  le  mê- 
me embarras ,  &  avancer  la  même  abiurdité ,  que  ceux 
qui  nous  parloient  tout  a  l'heure  du  hazard.  Car  au 
fond  c'eft  toujours  dire  que  tout  ce  que  nous  voyons 
dans  l'Univers  fe  trouve  ainfi  arrange'  aveuglément  ôc 
fans  deffein ,  fans  choix  ,  fans  caufe  ,  fans  raifon  ,  fans 
intelligence.  Ainfi ,  ce  qui  faifoit  la  principale  abfur- 
dité  de  l'hypotheTe  du  hazard  ,  fe  retrouve  également 
ici;  avec  cette  différence  feulement,  qu'en  pofant  l'é- 
ternité du  Monde  ,  l'on  fuppofe  un  hazard  qui  e'eft 
rencontré  de  tout  tems  avec  l'ordre  ;  au  lieu  que  ceux 
qui  attribuent  la  formation  du  Monde  à  la  jonction 
fortuite  de  fes  parties ,  fuppofent  que  le  hazard  n'a 
réuflî  que  dans  un  certain  tems ,  6c  ne  s'eft  enfin  ren- 
contré avec  l'ordre  qu'après  une  infinité  d'tffais  &  de 
combinaifons  inutiles.  Les  uns  &  les  autres  ne  re- 
connoiffent  donc  d'autre  principe  que  le  hazard ,  ou 
plutôt  ils  n'en  reconnciffeiit  aucun:  car  le  hazard  n'eft 
point  une  Caufe  réelle  *,  c'eft  un  mot ,  qui  ne  fauroit 
rendre  raifon  d'un  effet  réel  comme  l'arrangement  de 
l'Univers. 

11  ne  feroit  pas  difficile  de  pouffer  plus  loin  ces  preu- 
ves ,  &  d'en  ajouter  même  quelques  autres.  Mais  c'en 
eft  afléz  pour  un  Ouvrage  tel  que  celui-ci  ;  &  le  peu 
que  nous  en  avons  dit ,  nous  met  bien  en  droit ,  ce  me 
fembîe,  de  pofer  lexiftence  d'une  Première  Cause, 
ou  dun  Dieu  Créateur»  comme  une  vérité  incon* 
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Partie  teftable ,  qui  peut  déformais  fervir  de  bafe  à  tous  nos 
çha$.  i.     raiionnemens. 

§.  XI.  Dès  que  nous  avons  reconnu  un  Dieu  Créa- 
teur, il  eft  bien  vifible  que  c'eft  un  Maître,  qui  a  paç 
lui-même  un  Droit  fouverain  de  commander  aux  hom- 
mes ,  de  leur  prefcrire  des  Règles  de  conduite  ,  de 
leur  impofer  des  Loix  ;  6c  il  n'eft  pas  moins  évident 
que  les  hommes  de  leur  côte',  fe  trouvent  par  leur 
conftitution  naturelle ,  dans  l'obligation  d'affujettir  leurs 
actions  a  la  Volonté  de  ce  Premier  Etre. 

Nous   avons  montre'  dans  le  Chap.  IX.  Part.  I.  que 
les  vrais  fondemens  de  la  Souveraineté  dans  la  perfonne 
du  Souverain,  font  la  Puiffance  réunie  à  la  SagefTe  6c 
à  la  Bonté';  6c  que  d'un  autre  côte',  la  Foibleflè  6c  les 
Befoins  dans  la  perfonne  des  Sujets ,  produifent    natu- 
rellement la  Dépendance.     Il  s'agit  donc  de  voir  fi  tou- 
tes ces  qualitez  du  Souverain  fe  rencontrent    en  Dieu  ; 
6c  fi  les  hommes,  de  leur  côte',  font  dans  un  e'tat  d'in- 
firmité' 6c  de  befoins  qui   les  rende  ne'ceffairement  dé- 
pendans  de  lui ,  6c  cela  pour  leur  propre  bonheur. 
Çeftune      $.  XII.     O  n  ne  peut  douter  que  celui  qui  exifte  né- 
pûiffance*  cefTairement  6c  par  lui-même ,  6c  qui  a  cre'e'  l'Univers  * 
derrfa&\"  ne  ^°k  ^oué  d'une  Puiffance  infinie.     Comme  il  a  don- 
feBonte.0  ne'  l'être  à  toutes  chofes  par  fa  feule  Volonté' ,  il  peut 
aufîi  les  conferver,  les  anéantir,  ou  les  changer  a  fon  gré. 
Mais  fa   SagefTe  n'eft   pas  moindre  que  fa  Puifîàn- 
ce.     Ayant  tout  fait ,  il  doit  tout  connoître  :  il  connoît 
6c  les  caufes  6c  les  effets  qui  en  peuvent  réfulter.     On 
voit  d'ailleurs   dans  tous  fes  Ouvrages  les  fins  les  plus 
excellentes ,  6c  un  choix  des  moyens  les  plus   propres  à 
y  parvenir:  en  un  mot,  tout   y  eft  ,   pour   ainfi  dire, 
marqué  au  coin  de  la  Sagejfe. 

§.  XIII.  La  Raifon  nous  apprend  aufïi  que  Dieu  eft 
un  Etre  efTentiellement  Bon  ;  perfection  qui  femble  dé- 
couler naturellement  de   fa  SagefTe  6c  de  fa  Puiffance. 

Car 
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Car  comment  un  Etre  qui  par  fa  nature  eft  infiniment  ParTib 
fage  6c  infiniment  puiiïant ,  pourroit-il  être  enclin  a  Second*. 
nuire?  Aucune  raifon  ne  l'y  porte.  La  malice,  la  cruau-  **'  ' 
te' ,  l'injuftice ,  font  toujours  une  fuite  de  l'ignorance  ou 
de  la  foibîefTe.  Aufïi ,  pour  peu  que  i'homme  confide're 
tout  ce  qui  l'environne ,  6c  qu'il  réfléchifTe  fur  fa  pro- 
pre constitution ,  il  reconnoîtra  &  en  lui-même  ,  6c  au 
dehors ,  la  main  bienfaifante  de  fon  Cre'ateur,  qui  agit 
avec  lui  comme  un  Pe're.  C'eft  de  Dieu  que  nous  te- 
nons la  vie  6c  la  Raifon  :  il  pourvoit  abondamment  à 
nos  befoins ,  il  a  ajoute  Futile  au  ne'ceffaire ,  6c  l'agre'a- 
ble  à  Futile-  Les  Philofo^hes  obfervent  que  tout  ce 
qui  fert  a  notre  confervation  a  e'te'  revêtu  de  quelque 
agre'ment  *.  La  nourriture,  le  repos,  l'a6hon,  le  chaud, 
le  froid,  en  un  mot,  tout  ce  qui  eft  utile,  nous  plaît 
tour- à- tour,  6c  aufîî  long-tems  qu'il  nous  eft  utile. 
Ceife-t-il  de  l'être,  parce  que  les  chofes  font  porte'es 
à  un  excès  dangereux  ?  nous  en  fournies  avertis  par  un 
fentiment  oppofé.  Un  attrait  de  pîaifir  nous  invitoit  a 
en  ufer ,  quand  nous  en  avions  befoin  ;  le  de'gout  6c  la 
îaffitude  nous  portent  a  nous  en  abftenir ,  quand  elles 
peuvent  nous  nuire.  Telle  eft  l'heureufe  6c  douce  éco- 
nomie de  la  Nature  ,  qui  attache  le  pîaifir  à  l'exer- 
cice modère'  de  nos  fens  &  de  nos  facultez ,  6c  que 
tout  ce  qui  nous  environne  devient  pour  nous  une 
fource  d'agre'ment ,  dès  que  nous  favons  en  jouir  avec 
diierétion  Quoi- de  plus  magnifique,  par  exemple  , 
que  ce  The'atre  du  Monde  dans  lequel  nous  vivons , 
6c  que  cette  brillante  de'coration  du  Ciel  6c  de  la  Terre , 
que  nous  avons  devant  les  yeux ,  qui  nous   offre  mille 

6c 
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partis  &  mille  Tableaux ,  toujours  agréables,  toujours  varies  ? 

Sip0lT*'  Qjr^elle  fatisfadlion  ne  donnent  pas  à  l'efprit  les  Scien- 
ces, qui  l'exercent,  qui  l'étendant  &  le  perfectionnent  ! 
Quelle  commoditez  ne  tirons -nous  pas  de  Tindurtrie 
humaine?  Que  d'avantages  ne  nous  fournit  point  le 
commerce  de  nos  femblables  !  Quel  charme  dans  leur 
entretien  !  Quelle  douceur  dans  l'amitié'  6c  dans  les  autres 
îiaifons  du  cœur!  Dès  qu'on  n'abufe  de  rien,  prefque 
tout  le  cours  de  la  vie  le  trouve  parfemé  de  fentimens 
agre'ables.  Et  û  Ton  ajoute  à  tout  cela ,  comme  on  le 
verra  dans  la  fuite,  que  les  Loix  que  Dieu  nous  don- 
ne, tendent  à  perfectionner  notre  nature,  à  prévenir 
tout  abus,  6c  à  nous  retenir  dans  cet  ufage  mode'ré 
des  biens  de  la  vie,  d'où  dépend  la  confervation  de 
l'homme,  fon  excellence  6c  fon  bonheur,  tant  public 
que  particulier;  que  faut-il  de  plus  pour  reconnoître 
que  la  Bonté'  de  Dieu  n'eft  point  inférieure  à  fa  Sagef- 
fe  ni  à  fa  Puiffance? 

Voilà  donc  un  Supérieur  doue'  fans  contredit  de  tou- 
tes les  qualitez  ne'cefïaires  pour  avoir  le  droit  d'Empire 
le  plus  légitime  &  le  plus  e'tendu  qu'on  puiflfe  conce- 
voir. Et  puifque  de  nôtre  côte' ,  l'expérience  nous  fait 
aflfez  fentir  que  nous  fommes  foibles  6c  fujets  à  divers 
befoins  *,  puifque  nous  avons  tout  reçu  de  lui ,  6c  qu'il 
peut  encore  ou  augmenter  nos  biens,  ou  nous  en  pri- 
ver,* il  eft  e'vident  que  rien  ne  manque  ici  pour  e'ta- 
blir  d'un  côte'  la  Souveraineté'  abfolue  de  Dieu,  6c  de 
l'autre  notre  abfolue  dépendance. 


CHÀ- 
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Parti* 
"■    A"  -  '  Seconds 

Çbap.  IL 

CHAPITRE     IL 

Que  D  i  E  u  en  confié quence  de  fin  autorité  fur  nous, 

a  voulu  en  effet,  nous  prescrire 

des  L  o  I X  ou  des  Régies  de  conduite. 

§  L    \  Voir  prouvé  l'exiftence  de  Dieu  &  notre  Pieu(aje 
/"\  dépendance   à  fon  égard,    c'eft  avoir  e'tabii fongau*o7i. 
le  Droit  qu'il  a  de  nous  prefcrire  des  Loix.     Mais  cela  te  fur 
ne  iumt  pas:  on  demande  encore  sii  a  voulu  en  effet  nous prer- 
ufer  de  fon  droit.     Il  peut  fans  doute  nous  donner  des  2?  jjs- 
Loix,   mais  l'a-t-il  fait  réellement»   6c  quoi  que  nous 
dépendions  de  lui  pour  notre  vie  &  pour  nos  facukear 
fhijiques ,  ne  nous  a-t-il  point  laifïe  dans  l'indépendance 

Î)ar  rapport  à  l'ufage  inoral  que  nous  en  ferons  f     C'eft 
e   troifiéme  point   qui   nous  refte  à  examiner;   c'eft 
même  le  point  capital. 

Ç  IL     i.  Il  faut  déjà  compter  pour  beaucoup,  d'à-  5*.  p^«. 
voir  trouvé  ici  toutes  les  circonftances  néceffaires  pour  ™ée  . 
donner  lieu  à  une  Législation.     Voila  d'un  côté  un  relations 
Supérieur,  qui  par  fa  nature  pofféde  au  plus  haut  degré  £"„ 
toutes  les  conditions  requifes  pour  établir  une  Autorité  vient  de 
légitime  ;  6c  de  l'autre  voilà  les  hommes ,   qui  font  des  pailer' 
créatures  de  Dieu,    doués  d'intelligence  &*de  liberté, 
capables  d'agir  avec  connoiffance  6c  avec  choix,   fenfi- 
bles  au  plaifïr  6c  à  la  douleur,  fufceptibles  de  bien  & 
de  mal,   de  récompenfes   &  de  peines.     Une  pareille 
aptitude   à  donner  des  Loix   6c    à  en   recevoir ,    ne 
fauroit  être  inutile.     Ce  concours   de  rapports  6c  de 
circonftances    indique    fans    doute    un    but ,    6c   doit 
avoir  quelque  effet  ;   ni  plus  ni  moins  qu'une  certaine 
orgamiViori  dans  l'oeil  indique  que  nous  fournies  defti- 
Tome  L  Q,  nés 
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Parti*  ne/s  ^  voir  la  lumière.     Pourquoi  Dieu  nous   auroit-ii 
C7wp°.  il  lait  précifément   tels    qu'il  le  faut  pour    recevoir  des 
Loix,    s'il  ne  nous  en  vouloit  point  donner?     Ce  fe- 
roient  autant  de  facultez  perdues.     11  eft  donc  non  feu- 
lement poifible,  mais  très  probable,  que  telle  eft  en  gé- 
néral notre   deftination,  à  moins  que  des  raifons  plus 
fortes  ne  prouvaient  le  contraire.     Or  bien-loin  qu'il 
y  ait  aucune  raifon  qui  détruife    cette  première   pré- 
emption ,  nous  allons  voir  que  tout  va  a  la  fortifier. 
a*,  preit*       §  III.     2.  En  confïdérant  le  bel  ordre   que  la  Sa- 
tircedu    geff£  fuprême  a  établi  dans  le  Monde  fhyfique,   on  ne 
but  que    fauroit  le  perfuader  qu'elle  ait  abandonné  au  hazard  ÔC 
pop0fôft  au  dérèglement  le  Monde  fprhuel  ou  moral.     La  Raifon 
pat  wp-    nous  dit  au  contraire,  qu'un  Etre  fage  fe  propofe  en 
rhomiie,  tout  une  fin  raifonnable,   &  qui!  employé  les  moyens 
&Pl*dt  néceffaires  pour  y  arriver.     La  fin  que  Dieu  s'tft  pro- 
LoiLeMo- poféc  par  rapport  à  fes  créatures,  6c  en  particulier  par 
"î"3lfr°ce  rapport  a   l'homme,  ne  peut  être,   d'un  côté,   que  fa 
fcut.         Gloire;    6c  de   l'autre,    que  la  perfection   6c   le  bon- 
heur de  ies  créatures,  autant  que  leur  nature  ou  leur 
conftitution  les  en  rend  capables.     Ces  deux  vues  fi 
dignes  du  Créateur,  fe  combinent  6c  fe  réunilTent  par- 
faitement.    Car  la  Gloire  de  Dieu  coniïile  à  manifelter 
fes  Perfections,  fa  PuilTance,  fa  Bonté,  là  SagefTe,  fa 
Jaftice;    6c  ces  mêmes  vertus  ne  font  autre  cnofe  que 
l'amour  de  l'Ordre  6c  du  Bien  univerfel.     Ainfi  l'Etre 
fouverainement    parfait    6c   fouverainement   heureux  , 
voulant  conduire  l'homme  à  l'état  d'ordre  6c  de  bon- 
heur qui   lui  convient,   ne  peut  manquer   de  vouloir 
en  même  tems  ce  qui  eft  nécelTaire  pour  un  tel  but: 
6c  dès  lors  il  ne  peut  qu'approuver  les  moyens  qui  y 
font  propres ,    tandis  qu'il  rejette  6c  défapprouve  ceux 
qui  ne  le  font  pas.     Si  la  conftitution  de  l'homme  étoit 
purement  phylique   ou  méchanique,    Dieu  feroit  lui- 
même   tout   ce  qui   convient   à  fou   ouvrage.      Mais 
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l'homme  étant  une  créature  intelligente  6c  libre,    ca-    partis 
pable  de  difcernement  6c  de  choix  ;    les  moyens  que  cla^fu 
Dieu  employé  pour  le  conduire  à  fa  deftination ,   doi- 
vent être  proportionnés  à  fa  nature,  c'eft-à-dire  tels  que 
l'homme  y  entre  6c  y  concoure  par  fes  propres  actions. 

Or  comme  tout  moyen  n'eft  pas  également  bon  pour 
conduire  à  un  certain  but,  toutes  les  actions  de  l'homme 
ne  fauroient  aufli  être  indifférentes.  Il  eft  bien  évident  que 
toute  action  qui  va  contre  les  fins  que  Dieu  s'eft  pro- 
pofées,  n'eft  point  ce  que  Dieu  veut  ;  6c  qu'il  approuve 
au  contraire  celles  qui  par  elles-mêmes  font  propres 
à  avancer  fes  fins.  Dès  qu'il  y  a  un  choix  à  faire ,  6c 
un  chemin  à  tenir  plutôt  qu'un  autre,  qui  peut  dou- 
ter que  notre  Créateur  ne  veuille  que  nous  prenions 
le  vrai  chemin  ;  6c  qu'au  lieu  d'agir  témérairement  6c 
au  hazard,  nous  agiffions  en  Créatures  raifonnables, 
c'eft-a-dire  en  faifant  ufage  de  notre  Liberté  6c  des  au- 
tres facultez  qu'il  nous  a  données,  de  la  manière  qui  , 
convient  le  mieux  à  notre  état  6c  à  notre  deftination, 
pour  répondre  à  fes  vues,  pour  avancer  notre  bonheur 
6c  celui  de  nos  femblables? 

§    IV.     Ces    confidérations    prendront   encore   une  Confirma- 
nouvelle  force,  fi  l'on  fait  attention  aux  fuites  natu-  preuves 
relies  du  Syftême  oppofé.     Que  feroit  l'homme  6c  la  Fécddew* 
Société,   fi  chacun   étoit   tellement    le   maitre   de    fes 
actions,    qu'il   pût  tout  faire   a  fon  gré,    6c   n'avoir 
d'autre  principe  de  conduite  que  fon   caprice    ou  fes 
parlions  ?     Suppofez  que  Dieu  abandonnant  l'homme  à 
lui-même,  ne  lui  eut  effectivement  prefcrit  aucune  Régie 
de  vie,  6c  ne  l'eut  affujetti  à  aucune  Loi,*  la  plupart  des 
facultez  de  l'homme  6c  de  fes  talens  lui  deviendroient  inu- 
tiles. A  quoi  luiferviroit  le  flambeau  de  laRaifon,  s'il  ne 
fuivoit  qu'un  inftinct  groffier ,  fans  faire  aucune  attention 
à  fes  démarches?     A  quoi  bon  le  pouvoir  de  fufpendre 
fon  jugement,   fi  l'on  fe  livre  étourdiment  aux  pré- 
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partie  miéres  apparences  ?  Et  de  quel  ufage  fera  la  réflexion , 
da^iL  s'il  n'y  a  ni  à  choiftr  ni  a  délibérer  ;  6c  fi  au  lieu  d'é- 
coûter  les  confeils  de  la  Prudence,  on  fe  laiffe  entraî- 
ner par  d'aveugles  penchansP  Non-feulement  ces  fa- 
cilitez7 qui  font  l'excellence  6c  la  dignité'  de  notre  na- 
ture, fe  trouveroient  par-la  tout-à-fait  frivoles  j  elles 
tourneroient  encore  à  notre  préjudice  par  leur  excellent 
ce  même:  car  plus  une  faculté  eft  belle  6c  relevée, 
plus  l'abus  eft  dangereux. 

Non -feulement  ce  feroit  la  un  grand  malheur  pour 
l'homme  coniidéré  feul  6c  en  lui-même;  c'en  feroit  un 
plus  grand  encore  pour  l'homme  coniidéré  dans  l'état 
de  Société.  Car  l'écat  de  Société,  plus  que  tout  autre, 
demande  des  Loix,  afin  que  chacun  mette  des  bornes 
à  fes  prétentions,  6c  n'attente  point  au  droit  d'autrui. 
Autrement  la  licence  naîtroit  de  l'indépendance.  Laif- 
fer  les  hommes  abandonnez  à  eux-mêmes ,  c'eft  laifTer 
le  champ  libre  aux  Paffions,  6c  ouvrir  la  porte  a  fin- 
juftice ,  à  la  violence ,  aux  perfidies  ,  aux  cruautez. 
Otez  les  Loix  Naturelles  6c  ce  lien  moral  qui  entre* 
tient  la  juftice  6c  la  bonne  foi  parmi  tout  un  Peu- 
ple, 6c  qui  établit  auffi  certains  devoirs  foit  dans  les 
familles ,  foit  dans  les  autres  relations  de  la  vie  ;  les 
hommes  ne  feront  plus  que  des  bétes  féroces  les  uns 
pour  les  autres.  Plus  l'homme  eft  adroit  6c  habile, 
plus  il  fera  dangereux  pour  fes  femb labiés:  l'aureffe 
iè  tournera  en  rufe,  6c  l'habileté  en  malice.  Il  ne  fau- 
dra plus  parler  alors  des  avantages  ni  des  douceurs  de 
la  Société:  ce  feroit  un  état  de  guerre,  un  vrai  bri- 
gandage. 
}«.  preu-  $  y  ^.  Si  l'on  dit  que  les  hommes  eux-mêmes 
tirée  de  la  ne  manqueroient  pas  de  remédier  a  ces  défordres ,  en 
Dieu"' de  établiiTant  des  Loix  entr'eux  ;  (  outre  que  les  Loix  hu- 
maines auroient  peu  de  force  fi  elles  n'étoient  pas  fon- 
dées fur  des  principes  de  confeience)  cette  remarque 

va 
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va  à  reconnoître  la  nécefïité  des  Loix  en  ge'ne'ral  >  &  s****™ 
nous  donne  ici  gain  de  caufe.     Car  s'il  eft  dans  l'or-  a«p.  il 
dre  de   la  Raiibn  que  les  hommes  établirent  entr'eux 
une  Règle  de  vie,  pour  fe  mettre  à  couvert  des  maux 
qu'ils  auroient  à  craindre  les  uns  des  autres ,    6c  pour 
fe  procurer  les  avantages  qui  peuvent  faire  leur  bon- 
heur tant  public  que  particulier  ;  cela  même  doit  fai- 
re comprendre  que   le   Créateur  ,    infiniment  plus   fa- 
ge   6c  meilleur  que    nous  ,    aura    fans  doute  fuivi   la 
même  méthode.     Si  un  bon  Père  de  famille  ne  négli- 
ge pas   de  diriger  fes  enfans   par   fon   autorité'  &  fcs 
confeils,  pour  mettre  Tordre  dans  fa  maifon;  peut-on 
s'imaginer  que  le  Père  commun  des  hommes  néglige  de 
leur  donner  le  même  fecours?     Et  fi  un  fage  Souve- 
rain n'a  rien  tant  a  cœur  que  de  prévenir  la  licence  par 
de  bons  Réglemens,  comment  croire  que  Dieu,  qui  eft 
bien  plus  ami  des  hommes  que  ceux-ci  ne  le  font  de 
leurs  femblables,   ait  iaifïe  tout  le  Genre  humain  fans 
direction  6c  fans  guide,    même  fur  les  choies  les  plus 
importantes  6c  d'où  dépend  tout  notre  bonheur?     Un 
pareil  Syftême  ne  feroit  pas  moins  contraire  à  la  Bonté 
de  Dieu  qu'à  fa  SageiTe.     Il  faut  donc  revenir  à  d'autres 
idées,  &  dire  que  le  Créateur  par  un  effet  de  fa  Bonté, 
ayant  fait  les  hommes  pour  les  rendre  heureux,  leur 
ayant  imprimé  une  pente  invincible  pour  le  Bonheur , 
&  les  ayant  en  même  tems  aflujettis  à  vivre  en  Société, 
leur  a  fans  doute  aufli  donné  des  principes  qui  leur  faiTent 
aimer  l'ordre ,  &  des  régies  qui  leur  indiquent  les  moyens 
de  le  procurer  6c  de  le  maintenir. 

§  VI.     4.  Mais   rentrons  en  nous-mêmes,  6c  nous  t*™™* 
trouverons  qu'en  effet  ce  que  nous  devions  attendre  à  principes 
cet  égard  de  la  SageiTe  6c  de  la  Bonté  Divine,  fe  trouve  ?ee "ue"1" 
diclé  par  la  droite  Raifon  qu'il  nous  a  donnée ,  6c  par  nous  trou- 

3  •       •  /      i  *  *         vons  en 

des  principes  graves  dans  notre  cœur.  effet  en 

S'il  y  a  des  véritez  de  fpéculation  qui  foient  éviden-  ™ 

Q.  I  tes, 
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Partie  ^es<)  &  s>il  y  a  des  axiomes  certains  qui  fervent  de  bafe 
ctof.  u.  aux  Sciences;    il  ny   a  pas   moins   de  certitude   dans 
certains  principes  faits  pour  nous  diriger  dans  la  pra- 
tique,  6c  pour  fervir  de  fondement  à  la  Morale.     Par 
exemple,   Que  le  Créateur  tout  fage  6c  tout  bon  mé- 
rite  les  refpedfo  de  la  Créature;     Que  l'homme  doit 
chercher  fon  bonheur;     Qu'il   faut   préférer  le  plus 
grand  bien  au  moindre;     Qu'un  bienfait  mérite  de  la 
reconnoiffance;     Que    l'état  d'ordre   vaut  mieux  que 
l'état  de  défordre,  6cc.     Ces  maximes  6c  d'autres  fem- 
blables  ont  leur  évidence  peu  différente  de  celles-ci, 
Le  tout  eft  plus  grand  que  fa  partie;  ou  La  caufe  eft 
avant  l'effet ,  6cc.     Les  unes  6c  les  autres  font  dictées  par 
la  Raifon  la  plus  pure;    c?eft  pourquoi  lions  nous  (en- 
tons comme  forcés  d'y  donner  notre  affentiment.     On 
ne  contefte  guère  ces  principes  généraux,   on  difpute 
feulement  fur   leur  application  6c  leurs    conféquences. 
Mais  dès**  qu'on  a  une   fois  reconnu  la  vérité  des  prin- 
cipes,   leurs  conféquences  foit  immédiates,   foit  éloi- 
gnées»  ne  font  pas  moins  certaines,    pourvu  qu'elles 
foient  bien  enchaînées  entr'elles,   il  ne  s'agit  que  de 
les  déduire  par  une  fuite  de  raifonnemens  bien   liés 
6c  concîuans. 
Cespvin-      ç  VII.     Pour  fentir   a  préfent  l'influence  que  de 
obiSatoi*  te^s  principes,  avec  leurs  conféquences  légitimes,  doivent 
res  par^   avoir  fur  notre  conduite,  il  n'y  a  qu'àfe  rappeller  ce  qui 
ST™*"  a  été  dit  au  Chap.  VI.  Part.  I.  de  l'obligation  ou  nous 
fommes  de  fuivre  ce  que  dicle  la  Raifon.     Comme  il 
feroit  abfurde  dans   les  chofes  fpéculatives ,   de  parler 
6c  de  juger  autrement  que  félon  cette  lumière  qui  nous 
fait  difeerner  le  Vrai  du  Faux)  il  ne  feroit  pas  moins 
abfurde  de  nous  écarter  dans  notre  conduite,    de  ces 
maximes  certaines  qui  nous  font  difeerner  le  Bien  du 
Mal.     Dès  qu'il  eft  clair  qu'une  certaine  façon  d'agir 
convient  à  notre  nature  6c  au  grand  but  que  nous  nous 
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que  l nomme,  entant  que 
nable,  doit  faire  attention  à  cetce  différence,  6c  fe 
déterminer  conféquemment.  Il  y  eft  obligé  par  la  na- 
ture même  de  la  chofe;  puis  que  c'eft  une  néceffité, 
quand  on  veut  la  fin,  de  vouloir  aulii  les  moyens;  6c  il 
y  eu  obligé  de  plus,  parc  qu'en  cela  il  ne  peut  mécon- 
noitre  l'intention  6c  la  Volonté  de  fon  Supérieur. 

§  VIII.     En  effet,  Dieu  étant  l'Auteur  de  la  nature  n*  font 
des   chofes  6c  de  notre  conftitution,    ii  par  une  fuite  Jatoireà  " 
de  cette  nature  6c  de  cette  conftitution,  nous  fommes  Par  Ia  J°- 
raifonnablement    déterminés    à   juger    d'une    certaine  Dieu,  & 
manière,  6c  à  agir  en  conformité;  l'intention  du  Créa- Jj8 devfe 
teur  eft  affez  manifefte,  6c  nous  ne  pouvons  plus  igno-  de  vérîta- 
rer  quelle  eft  fa  Volonté      Le  langage   de  la  Raifon  feles  Loix* 
eft   donc   le    langage  de  Dieu  même.     Quand   notre 
Raifon  nous  dit  li  clairement  Qu^il  ne  faut  Jas  rendre 
le  mal  four  le  bien,   c'eft  Dieu  lui-même,   qui  par  cet 
Oracle  intérieur,   nous  fait  entendre  ce  qui  eft  bon  6c 
jujie,  ce  qui  lui  eft  agréable  6c  ce  qui  nous  convient. 
Nous  dirions  qu'il   n'eft   nullement  probable,    que  le 
Créateur  bon  6c  fage,   ait  abandonné  l'homme  à  lui- 
même  ,    fans    guide    6c   fans    direction    pour    fa   con- 
duite.     Voici    en    effet    une    direction    qui    vient    de 
lui:    6c  puifqu'il   pofïéde   au  plus   haut   degré,    com- 
me nous  l'avons  vu,    les  perfections  qui  fondent  une 
fupériorité  légitime  *,    qui  peut  douter  que  la  Volonté 
d'un  tel  Supérieur,    ne  foit  une  Loi  pour  nous  ?    Le 
lecteur  n'a  pas  oublié  quelles  font  les  conditions  requi- 
fes  pour  conftituer  une  Loi:    or  elles  fe  rencontrent 
toutes  ici.     i°.    Il  y  a  une  .Régie*,  z°.    Cette  régie  eft 
jufte  6c  utile;  30.  Elle  émane  d'un  Supérieur  dont  nous 
dépendons  entièrement;    40.  enfin,   elle  .nous  eft  fuffi- 
fammcnt  connue  par  des  principes  gravés  dans  notre 
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Partie  cceur  &  par  notre  propre  Raifon.     C'eft  donc  une  Loi 
r^^.^Jiif*  proprement  dite,  ^ue  nous  fommes  tenus  d'obferver. 

Mais  recherchons  un  peu  mieux  par  quels  moyens 
cette  Loi  naturelle  s'annonce  &  fe  découvre,  ou  ce  qui 
eft  la  même  choie,  dans  quelles  fources  il  la  faut  puifer. 
Ce  que  nous  n'avons  encore  prouve'  que  dune  manie're 
ge'ne'rale,  s'e'claircira  tk  fe  confirmera  par  le  de'tail  ou 
nous  allons  entrer.  Car  rien  ne  montre  mieux  qu'on 
a  faifi  les  vrais  principes ,  que  lors  qu'en  les  de'velop- 
pant  &  en  les  confide'rant  dans  toutes  leurs  branches ,  ils 
fe  trouvent  toujours  conformes  à  la  nature  des  chofes. 


CHAPITRE      III. 

Des  moyens  par  ou  nous  difcernons  le  Jus- 
te Ç$  /'Injuste,  ou  ce  qui  eji  difié  par 
la  Loi  Naturelle,  fçavoir  i°.  /'Ins- 
tinct moral,  2°.  la  Raison. 


frémier         § 
moyen  de 
difcemer 


I.  /^E  qui  a  été'  dit  dans  le  Chapitre  préce'dent, 
V_y  fait  de'ja  connoître  que  Dieu  a  mis  en  nous 
le  bien  &  feux  moyens  d'appercevoir  ou  de  difcerner  le  Bien  & 
!aiTfçT°"îe  Mal  moral;  le  premier  n'eft  qu'une  forte  à'injlincî, 
voir  vinf-  je  fecond  eft  ie  raifonnement. 

ttnct  ou  le  .  J  -,  « 

(aiment.  J  appelle  Instinct  moral  ce  penchant  ou  cette  in- 
clination naturelle,  qui  nous  forte  à  approuver  certaines 
chofes,  comme  bonnes  &  louables;  &  à  en  condamner 
d'autres  comme  mauvaifes  &  blâmables;  indépendamment 
de  toute  réflexion.  Ou  ii  l'on  veut  donner  a  cet  inftinft 
*Mr.Hut- ie  $ENS  moral,  comme  fait  un  favant  Ecofïbis,  *  je 
ohmfon.    dirai  alor^  ^ue  c>eft  me  facuit(i  de  notre  Ame,  qui  dîf- 

ceme  tout  d'un  coup,  en  certains  cas,  le  Bien  &  le  Mal 

moral, 
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moraU  far  une  forte  de  fenfation  &  taf  go/lt,  indéçen-  s^™ 
dammcnt  du  raisonnement  &  de  la  réflexion.  ch^.uu 

§  II.  C'est  ainii  qu'a  la  vue  d'un  homme  qui  Exem- 
fouffre ,  nous  avons  d'abord  un  fentiment  de  compaf- p  2S* 
fion,  qui  nous  fait  trouver  beau  6c  agréable  de  le 
fecourir.  Le  premier  mouvement ,  en  recevant  un 
bienfait*  eft  d'en  favoir  gre'  6c  de  remercier  notre 
bienfaiteur.  Le  pre'mier  6c  le  plus  pur  mouvement 
d'un  homme  envers  un  autre,  en  faifant  aburadlion 
de  toute  raifon  particulière  de  haine  ou  de  crainte 
qu'il  pourroit  avoir,  eft  certainement  un  fentiment  de 
bienveuillance,  "comme  envers  fon  fembîable,  avec  qui 
îa  conformité  de  nature  6c  de  befoins  le  lient.  On 
voit  de  même ,  que  fans  y  penfer  beaucoup ,  6c  avant 
aucun  raifonnement ,  au  moins  développé,  un  en- 
fant, un  homme  grofîier,  fent  que  Pingratitude  eft 
un  vice,  6c  fe  récrie  fur  une  perfidie,  comme  fur 
une  action  noire  6c  injufte,  qui  le  choque,  6c  pour 
laquelle  il  a  naturellement  de  la  répugnance.  Au  con- 
traire, tenir  fa  parole,  reconnoître  un  bienfait,  ren- 
dre a  chacun  ce  qui  lui  eft  dû,  honorer  fes  Parens, 
foulager  ceux  qui  fouffrent  ;  ce  font  là  autant  d'actions 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'approuver  6c  d'eftimer» 
comme  étant  juftes,  bonnes,  honnêtes,  bienféantes  6c 
utiles  au  Genre- humain.  De-là  vient  que  l'efprit  fe 
plaît  à  voir  ou  a  entendre  de  pareils  traits  d'équité,  de 
Donne  foi,  d'humanité,  6c  de  bénéficence  :  le  cœur  en 
eft  touché  6c  attendri;  en  les  lifant  dans  l'Hiftoire  on 
les  admire,  6c  on  loue  le  bonheur  d'un  Siècle,  d'une 
Nation,  d'une  famille  ou  de  H  beaux  exemples  fe  ren- 
contrent. Mais  pour  les  exemples  du  crime,  on  ne 
peut  ni  les  voir,  ni  en  entendre  parler,  fans  mépris 
6c  fans  indignation. 

§  III.     Si  l'on  demande  d'où  vient  ce  mouvement  vienne!** 
du  cœur,  qui  le  porte  à  aimer  certaines  actions  &  à  cesfeiui- 
orne  L  R  en 
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Parti*  ell  Jetefter  d'autres ,  prefque  fans  raifonnement  &  fans 

Seconde.  .  .    J  ,.     *  ,      r      r  . 

j;.  examen  :  je  ne  puis  cure  autre  choie  linon  que  cela 
vient  de.  l'Auteur  de  notre  Etre,  qui  nous  a  faits  de 
cette  manière  ;  &  qui  a  voulu  que  notre  nature  ou  notre 
conftitution  fut  telle,  que  la  différence  du  Bien  &  du 
Mal  moral  nous  affedtât  en  certains  cas ,  ni  plus  ni 
moins  que  celle  du  Bien  6c  du  Mal  çhyfîque.  C'eft 
donc  là  une  forte  dCinjUnct,  comme  la  Nature  nous  en 
a  donne'  pîufieurs  autres ,  afin  de  nous  déterminer 
plus  vite  6c  plus  fortement  Ta  ou  la  réflexion  feroit 
trop  lente.  C'eft  ainfi  que  nous  fommes  avertis  par 
une  fenfation  intérieure  de  nos  befoins  corporels;  6c 
que  nos  Sens  extérieurs  nous  font  connoître  tout  d'un 
coup  la  qualité  des  objets  qui  peuvent  nous  être  utiles 
ou  nuifibles,  pour  nous  porter  a  faire  promtement 
6c  machinalement  tout  ce  que  demande  notre  confer- 
vation.  Tel  eft  aufli  cet  inftindt  qui  nous  attache  à 
la  vie*,  6c  ce  defir  d'être  heureux,  qui  eft  le  grand  mo- 
bile de  nos  actions.  Telle  eft  encore  la  tendrefle  pref- 
qu'aveugle,  mais  très  nécefïaire,  des  Pérès  6c  des  Mè- 
res pour  leurs  Enfans.  Les  befoins  preffans  6c  indif- 
penfables  demandoient  que  l'homme  fut  conduit  par  la 
voye  du  fentiment,  toujours  plus  vif  6c  plus  prompt 
que  n'eft  le  raifonnement. 

§  IV.  Dieu  a  donc  jugé  à  propos  d'employer 
aufïi  cette  voye,  à  l'égard  de  la  conduite  morale  de 
l'homme  *,  6c  cela  en  imprimant  en  nous  un  fentiment 
ou  un  goût  de  vertu  6c  de  juflîce,  qui  prévient  en 
quelque  forte  le  raifonnement ,  qui  décide  de  nos 
premiers  mouvemens ,  6c  qui  fupplée  heureufement 
chez  la  plupart  des  hommes  au  défaut  d'attention  ou 
de  réflexion.  Car  combien  de  gens  négliger  oient  de  ré- 
fléchir? Combien  font  fi  grorîiers  6c  mènent  une  vie 
fi  animale,  qu'à  peine  favent-ils  développer  trois  ou 
quatre  idées,  pour  former  ce  qu'on  appelle  un  raifon- 
nement? 
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nement  ?    Il  étoit  donc  bien  utile  que  le  Créateur  nous  Partïe 
donnât  un  dîfcernement  du  Bien  6c  du  Mal ,  avec  l'a-  cla^uu 
mour  de  l'un  6c  l'averfion  de  l'autre,  par  une  forte  de 
faculté'  prompte  &  vive ,  qui  n'eût  pas  befoin  d'atten- 
dre les  fpécuîations  de  l'efprit. 

§  V.     Si  l'on  contefte  fur  la  réalité  de  ces  fentimens,  objettionî 
en  difant  qu'ils  ne  fe  trouvent  pas  chez  tous  les  Î10 m-  Ces  fer- 
mes, puis  qu'il  y  a  des  Peuples  Sauvages  qui  femblent  trouvent 
n'en  avoir  aucun,  6c  que  même  parmi  les  Nations  poli-  J^/J^8 
cées,  on  trouve  des  cœurs  fi  pervers,   qu'iis  femblent  hommes, 
n'avoir  aucune  nation  ni  aucun  fentiment  de  vertu:  *i?°$°\a 
Je   répons   i°.  que  les  Peuples  les  plus  Sauvages  ont  trouve  des 
pourtant  les  premières  idées  dont  nous  avons  parlé;  &  choies 
aue  s'il  v  en  a  quelcun  qui  femble  n'en  donner  aucu-  Peuples 
ne  marque ,   cela  vient  ou  de  ce  que  nous  ne  connoil-  sauvages. 
fons  pas  affez  leurs  mœurs,  ou  de  ce  qu'ils  font  tout- 
à-fait  abbrutis,  6c  ont  étouffé  la  plupart  des  fentimens 
de   l'humanité  j    ou  enfin  de  ce   qu'a   certains  égards, 
ils  donnent  dans  un  abus  contraire   à   ces  principes  , 
non  en  les  rejettant  pofitivement ,  mais  par  l'effet  de 
quelque  préjugé  qui   a  prévalu  fur  leur  bon  fens  ÔC 
fur  leur  droiture  naturelle,   6c  qui  les  porte  à  appli- 
quer mal  ces  principes.     Par  exemple,  on  voit  des  Sau- 
vages qui  mangent   leurs  Ennemis   quand  ils   les  ont 
pris,    croyans  que  c'eft  le  droit  de  la  guerre,    6c  que 
puis  qu'ils  les  peuvent  tuer,  rien  n'empêche  qu'ils  ne 
profitent  de  leur  chair  comme  de  leurs  autres  dépouilles. 
Mais  ces  mêmes  Sauvages  ne  traiteroient  pas  ainfi  leurs 
Amis  ni  leurs  Compatriotes  :  ils  ont  entr'eux  un  Droit 
6c  des  Régies  ;  la  bonne  foi  eft  eftimée  là  comme  ailleurs , 
6c  un  cœur  reconnoiffant  ne  reçoit  pas  moins  d'éloges  *«.  11  faut 
parmi  eux  que  parmi  nous.  rinUS? 

§  V I.     Z°.   A  L'égard  de  ceux  qui  dans  les  Pais  turei  de 
même  les  plus  éclairés,   femblent  n'avoir  aucun  fenti-  ^ f"^L 
ment  de  pudeur,  d'humanité  ni  de  juftice;  il  faut  bien  batardUfe. 

R  z  diftin- 
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SbARvTdE  ^iftinguer  Vétat  naturel  de  l'homme  d'avec  Yahatardijfe- 
*c^.  m.'  ment  ou  il  peut  tomber  par  abus  &  par  une  fuite  de 
dérèglement.     Par  exemple,  quoi  de  plus  naturel  que 
la  tendreffe  paternelle?     Cependant  on  a  vu  des  hom- 
mes qui  fembloient  l'avoir  étouffée  ;  6c  cela  par  la  vio- 
lence d'une  paflion ,   ou  par  la  force   d'une  tentation 
préfente,   qui  fufpendoit  pour  un  tems  cette  affection 
naturelle.     Quoi    de  plus   fort  encore  que  l'amour  de 
nous-mêmes  6c  de  notre  confervation?     11  arrive  néant- 
moins  que  foit  par  colère,  foit  par  d'autres  mouvemens 
qui   mettent  lAme  hors   de  fon    aiîïette  ,    un   homme 
le  déchire  les  membres,  détruit  fon  bien,  ou  fe  porte 
un  très  grand  préjudice,  comme  s'il  cherchoit  fon  mal- 
heur. 
a  Si!  y  a      S  VIL     Enfin  iî  Ton  voit  des  gens,   qui  froide- 
des  monf-  ment  &  fans  aucun  trouble  dans  l'Ame,  femblent  avoir 
l'ordre      dépouillé  toute  affection  6c  toute  eftime  pour  la  Vertu  ; 
SntararcsS  outre  9ue  ^e  te^s  monftr^s  font,  je  fcfpére,  auHi  rares 
&  cela  ne  dans  le  monde  moral  que  les  monrtres  le  font  dans  le 
à'confe'-^  monde  phyfique,    on  voit  par-la  tout  au  plus  ce  que 
qi;oiice.    peut  une  dépravation  raffinée  &  invétérée.     Car  les  hom- 
mes ne  naiffent  pas  tels:    mais  il  fe  peut  que  l'intérêt 
qu'ils  ont  a  exeufer  6c  a  couvrir  leurs  vices,  que  l'ha- 
bitude qu'ils  en  ont  contractée ,  6c  que  certains  fophif- 
mes  auxquels  ils  ont  recours,    étouffent  enfin  ou  cor- 
rompent en  eux  le  Sens  moral  dont  nous  parlions;  com- 
me on  voit  que  toute  autre  faculté  du  Corps  ou  de 
l'Ame,  peut  s'altérer  6c  fe  corrompre  par  un  long  abus. 
Heureufement  on  remarque    pourtant,   que    nos    Sens 
fpirituels  font  encore   moins  fujets   à  fe  gâter  ôc  a  fe 
perdre,  que  les  Sens  corporels.     Le  principe  s'en  con- 
îerve  prefque  toujours  :  c'eft  une  lumière  qui  lors  mê- 
me qu'elle  paroît  éteinte,  peut  fe  rallumer  6c  jetter  en- 
core des  lueurs,  comme  on  l'a  vu  chez  de  très  médians 
hommes  3  dans  certaines  conjonctures. 

S  VIII, 
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€  VIII.     Mais  quoique  Dieu  ait  mis  en  nous  cet   Partis 

.    X.    r-,  r  '  J     Seconde. 

wflwtt  ou  ce  Jemiment,  comme  un  premier  moyen  aeçha?.m. 
discernement  à  l'égard  du  Bien  6c  du  Mal  moral,  il  ne  ^c°JJdde 
s'en  eft  pas  tenu  là  ;  il  a  voulu  encore  que  la  même  lu-  diSe/ 
mie're  qui  nous  fert  de  sruide  "^our  toute  autre  chofe ,  \l  hie.n  & 
je  veux  dire,  la  K  aïs  on,  vint  auiii  nous  prêter  ion  nu;  ia  ««». 
fecours,  pour  mieux  démêler  6c  mieux  comprendre  les^ow* 
vrayes  règles  de  conduite  que  nous  devons  tenir. 

J'appelle  Raison  la  faculté  de  comparer  des  idées, 
de  trouver  le  rapport  des  chofes  entr'elies,  6c  d'en  tirer 
des  conféquences.  Cette  belle  faculté,  qui  eft  le  flam- 
beau de  fÀme,  nous  fert  ici  à  éclaircir,  a  prouver, 
à  étendre,  à  appliquer  ce  que  le  fentiment  naturel  in- 
diquoit  déjà  touchant  le  jufte  6c  l'injufte.  Comme  la 
réflexion,  loin  d'affoibîir  la  tendreiTe  paternelle,  va  au 
contraire  à  la  fortifier,  en  nous  faifant  oblerver  com- 
bien elle  eft  convenable  à  la  relation  d'un  Père  &  d'un 
Fils,  6c  au  bien  non-feulement  d'une  famille,  mais  de 
toute  l'Efpécej  de  même  le  fentiment  naturel  que  nous 
avons  de  la  beauté  6c  de  l'excellence  de  la  Vertu,  n'eft 
pas  peu  fortifié  par  les  réflexions  que  la  Raifon  nous 
fait  faire  fur  les  iondemens,  les  motifs,  les  rapports,  & 
les  utilitez  tant  générales  que  particulières  de  cette 
même  Vertu,  qui  nous  fembloit  fi  belle  du  premier 
coup  d'ail. 

§  IX.  On  peut  dire  même  que  îa  lumière  de  la  ,e"-^vatt* 
Raifon  a  ici  trois  avantages  fur  ce  premier  inflindl,  ou  Raifonfut 
fur  le  fentiment.  v\^fa'\ 

i°.  iille  iert  a  en  prouver  la  vente  oc  la  julteile;  le  vérifier* 
comme  en  voit  en  d  autres  chofes  que  l'étude  6c  les 
régies  fervent  à  vérifier  la  jufteffe  du  godt,  en  faifant 
vo;r  LC\\  n'eft  peint  aveugle  ni  arbitraire,  mais  qu'il 
eft  fondé  en  raifon  6c  qu'il  a  fes  principes  :  ou  comme 
ceux  rnêrr:;  qui  ont  le  coup  d'oeil  bon,  jugent  bien 
plus  furui^nt  de  ia  diftance  ou  de  la  figure  d'un  ob* 
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Partu  jet,  après  l'avoir  comparé,   examiné  6c  mefuré  tout  ..à 
chàp^nl'  loifîr,    que  s'ils  s'en  étoient  tenus   a  la  première  vue. 
On  voit  aufîi  qu'il  y  a  des  opinions  6c  des   coutumes, 
qui  font   une  imprefïion  fi  iorte  &  fi  générale  fur  les 
efprits,  qu'à  n'en  juger  que  par  la  force  du  fentiment 
qu'elles  excitent,    on   feroit   en   danger   de  prendre  le 
préjugé  pour  la  vérité.     C'eft  à  la  Raifon  qu'il  appar- 
tient  de   redrefïer  ce   faux  jugement ,    6c   de    contre- 
balancer  cet  eifet    de    l'éducation,    en   rappellant   les 
vrais    principes    fur   lefquels    nous    devons    juger   des 
choies. 
i*.  Avan-      §  X.     2°.     Un  fécond  avantage  de  la  Raifon  fur  le 
SlViopre ^mP^e  inftinft,  c'eft  qu'elle  développe  mieux  les  idées, 
les  princi-  en  les  confîdérant  dans  tous  leurs  rapports  6c  dans  toutes 
enStkecics  leurs  conféquences.     Car  on  voit  fouvent  que  ceux  qui 
eonfé-      n'ont  que  le  premier  fentiment,  font  embarraffés  6c  fe 
méprennent,    quand  il  s'agit  d'en  faire   l'application  à 
un  cas  tant  foit  peu  délicat  ou  compliqué.     Ils  fentent 
bien  les  principes  généraux,  mais  ils  ne  favent  pas  en 
fuivre  les   diverfes  branches,    ni  faire   les   diftindtions 
ou  les  exceptions  néceffaires,  ni  les  modifier  fuivant  les 
tems  6c  les  lieux.     C'eft  l'affaire  de  la  Raifon ,  qui  s'en 
acquitera  d'autant  mieux  qu'on  fera  plus  foigneux  de 
l'exercer  6c  de  la  cultiver, 
je.  Avan-      §  XI.     3°.     No N-feulement  la  Raifon  porte  fes  vues 
RaUb^eft  pîus  l°m  4ue  finftincl,  pour  le  développement  6c  lap- 
un  moyen  pHcation  des  principes}  elle  a  aufîi  unefphére  plus  éten- 
&  'quïfel  '  due ,  pour  les  principes  mêmes  qu'elle  découvre  6c  pour 
s'applique  }es  objets  qu'elle  embraffe.     Car  1'inftincT:  ne  nous  a  été 
s  donné  que  pour  un  petit  nombre  de  cas  iîmples,  rela- 
tifs a  nôtre  état  naturel,  6c  qui  exigeoient  une  promte 
détermination.     Mais  outre  ces  cas  limples,    où  il  eft 
bon  que  l'homme  foit  entraîné  6c  déterminé  par   un 
premier   mouvement;    il  y  a  des   cas   plus  compofés, 
qui  réfultent   des  diiférens    états  de    l'homme,    de  la 

com- 
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combinaifon  de  certaines  circonftances,   6c  de  îa  fitua-  Partie 

,.  ,  v        i  r  r  •    \->  Seconds. 

tion  particulière  ou  chacun  ie  trouve;  iurquoi  ion  ne  a*?.  îv, 
ueut  fe  faire  des  règles  que  par  un  difc émanent  réflé- 
chi 6c  par   i'obfervation  attentive  des  rapports  6c  des 
convenances  de  chaque  chofe. 

Telles  font  les  deux  facultez  que  Dieu  nous  a  don- 
nées ,  pour  faire  le  difcernement  du  bien  6c  du  mal. 
Ces  deux  facultez  heureufement  jointes,  6c  fubordon- 
nées  l'une  à  l'autre,  concourent  au  même  effet.  Lu- 
ne donne  la  première  indication ,  l'autre  vérifie  &  prou- 
ve y  l'une  avertit  des  principes,  l'autre  applique  ces 
principes  &  les  développe  :  l'une  fert  de  guide  pour  les 
cas  les  plus  preffans  6c  les  plus  néceffaires,  l'autre  dé- 
mêle toutes  fortes  de  convenances ,  6c  donne  des  régies 
pour  les  cas  les  plus  particuliers. 

C'eft  ainfi  que  l'on  peut  parvenir  à  difeerner  ce  qui 
eft  bon  6c  jufte,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe,  a  con- 
noître  quelle  eft  la  Volonté  de  Dieu,  par  rapport  à  la 
conduite  morale  que  nous  devons  tenir.  Réunifions  a 
préfent  ces  deux  moyens?  pour  trouver  les  principes 
des  Loix   Naturelles. 


CHAPITRE     IV. 

N  (a)  roy,~ 

Des  Principes  dou  la  Raison  put  déduire  %\l\^; 
les  Loix  Naturelles.  (a)  -  SSi/T 

Droit  de 

J  L  PI  l'on  demande  après  cela  de  quels  princi-  des  Gens. 
»J  Pes  ta  Raifon  fe  doit  fervir,  pour  juger  de£jj,ï,çft« 
ce  qui  appartient  aux  Loix  Naturelles,.  6c  pour  les  D'où  il 
déduire  ou  les  développer;  je  répons  en  général,  qu'il  f^prind* 
n'y  a  qu'a  faire  attention  à  la  nature  de  l'homme  6c  à  pes  des 
fes  états  ou  relations  j  6c  comme  ces  relations  font  dif-  Sj^* 

fêren* 
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jJ^JUJ ferentes ,   il   peut  y  avoir  aufli  divers  principes,   qui 
Oup.irï  nous  mènent  à  la  connoiflance  de  nos  devoirs. 

Mais  avant  que  d'en  venir  là,  il  fera  bon  de  faire 
quelques  remarques  préliminaires  fur  ce  qu'on  appelle 
Prùicipes  des  Loix  Naturelles-,  &  cela  pour  e'carter  d'a- 
vance les  e'quivoques  qui  ont  caufe'  de  l'embarras  fur 
cette  matie're. 
u*emî£      5  II.     i°.  Quand  nous  demandons  ici  quels  font 

liminaires,  les    PREMIERS    PRINCIPES    DES    LoiX    NATURELLES, 

entend0"  nous  demandons  quelles  font  ces  véritez  ou  ces  propojï- 
paries  tions  primitives ,  par  le/quelles  nous  pcuvons  effectivement 
de^Lo'ix  connoftre  quelle  eji  la  Volonté  de  Dieu  à  notre  égards  & 
Naturel-  parvenir  ainfi  par  de  juftes  conféquences ,  à  la  connoif- 
iance  des  Loix  particulières  6c  des  devoirs  que  Dieu 
nous  impofe  par  la  droite  Raifon. 

Z°.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  principes 
dont  il  eft  ici  queftion,  avec  la  caufe  efficiente  6c  pro- 
ductrice des  Loix  Naturelles,  ni  avec  le  principe  obli- 
gatoire de  ces  mêmes  Loix.  Il  eft  hors  de  doute,  (6c 
tout  le  monde  en  convient)  que  c'eft  la  Volonté'  de 
l'Etre  Suprême  qui  eft  la  caufe  efficiente  des  Loix  de 
la  Nature ,  6c  la  fource  de  l'obligation  qu'elles  produi- 
fent.  Mais  cela  pofe',  il  refte  encore  à  fa  voir  comment 
l'homme  peut  parvenir  à  connoître  cette  Volonté,  & 
à  trouver  des  principes  qui  en  nous  affurant  de  l'inten- 
tion de  Dieu,  nous  mettent  en  e'tat  d'en  de'duire  tous 
les  devoirs  particuliers ,  autant  qu'on  les  peut  connoître 
par  la  feule  Raifon.  Vous  demandez,  par  exemple, 
s'il  eft  du  Droit  Naturel  que  l'on  répare  le  dommage, 
ou  que  l'on  foit  fidèle  à  fes  engagemens.  Si  l'on  fe 
contente  de  vous  répondre,  Que  la  chofe  eft  incon- 
teftable,  parce  que  Dieu  le  veut  ainfi-,  il  eft  bien  ma. 
nifefte  que  l'on  ne  fatisfait  pas  fuffifamment  à  votre 
queftion  \  6c  que  vous  pourriez  encore  demander  rai- 
sonnablement, que  l'on  vous  indiquât  un  principe,  qui 

vous 
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vous  fit  véritablement  connoître  que  telle  eft  en  effet    ^£« 
la  Volonté'  de  Dieu:  car  c'eft  là  ce  que  vous  cherchez,  chap.  \v\ 

§  III.     30.  Remarquons  enfuite  que  les  premiers  car  Met  et 
principes  des  Loix  Naturelles  doivent  être,    non-feule- çriudpes. 
ment   vrais,    mais   encore  finales,    clairs,  fujfifans  & 
£ro£res  à  ces  Loix. 

Ils  doivent  être  vrais  :  c'eft  a  dire ,  qu'il  faut  les  pui« 
fer  dans  la  nature  &  dans  l'état  des  chofes.  Des  prin- 
cipes faux  ou  fupjofés  ne  pourroient  produire  que  des 
conféquences  de  même  nature  j  on  n  élèvera  jamais  un 
édifice  folide  fur  des  fondemens  ruineux. 

Ils  doivent  être  fîmples  6c  clairs  par  eux-mêmes,  ou 
du  moins  faciles  à  faiiir  6c  à  développer.  Car  les  Loix 
Naturelles  étant  obligatoires  pour  tous  les  hommes, 
il  faut  que  leurs  premiers  principes  foient  à  la  portée 
de  tout  le  monde,  6c  qu'avec  le  Sens-commun  chacun 
puiffe  s'en  inftruire  aifément.  Ce  ne  feroit  donc  pas 
fans  raifon  qu'on  fe  défieroit  de  principes  recherchés, 
fubtils,  ou  trop  métaphyfiques. 

J'ajoute  que  ces  principes  doivent  être  fuffifans  & 
univerfels.  Il  faut  que  Ton  en  puiffe  déduire  par  des 
conféquences  immédiates  6c  naturelles,  toutes  les  Loix 
de  la  Nature  6c  tous  les  devoirs  qui  en  réfultent }  en 
forte  que  l'expofition  des  détails  ne  foit  proprement  que 
l'explication  des  principes  ;  a  peu  près  comme  la  pro- 
dudtion  ou  l'accroiffement  d'une  plante  n'eft  autre  chofe 
que  le  développement  du  germe  ou  de  la  femence. 

Et  comme  la  plupart  des  Loix  Naturelles  font  fujet- 
tes  à  diverfes  exceptions,  il  eft  encore  néceffaire  que 
les  principes  foient  tels  qu'ils  renferment  la  raifon  des 
exceptions  mêmes  ;  6c  que  non-feulement  on  en  puiffe 
tirer  toutes  les  régies  ordinaires  de  la  Morale,  mais 
qu'ils  fervent  de  plus  a  reftreindre  ces  régies,  quand  le 
lieu,  le  tems  6c  l'occafion  le  demandent. 

Enfin  ces  premiers  principes  doivent  être  établis  de 
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Parti*  telle  manière,  qu'ils  foient  effectivement   le  fondement 

aïï"ïvï  propre  6c  direct  de  tous  les  devoirs  de  la  Loi  1- 

'*        '  le:,  en  forte  que,  foit  que  l'on  parte  du  principe  p  ur 

en  déduire  les  conféquences,  foit  que  l'on  remonte  des 

conféquenecs  au  principe,  la  fuite  des  raifonnemens  foit 

toujours  immédiate,  &  que  le  fil,  pourainfi  dire,  n'en 

foit  jamais  interrompu. 

Faut -n      ^  iv.     Au   reite,    c'en,  à  parler   en  général,    une 

îeUà1nU1"chofe  indifférente,  que  Ion  réduife  tout  a  un  feul  prin- 
f!ulçPriu'cipe,  ou  que  Ton  en  pofe  plufieurs.  Il  faut  contulter 
C'pC?  &  fuivre  en  cela  les  régies  d'une  méthode  judicieufe  & 
précife.  Ce  que  Ton  peut  dire  la-deffus,  c'eft  qu'il  ne 
paroit  nullement  néceilaire  à  la  folidité  ou  a  la  perlée, 
tion  du  Syftême ,  que  toutes  les  Loix  Naturelles  fe  dé- 
duisent d'une  feule  &  unique  maxime  fondamentale: 
peut-être  même  la  chofe  n'eft-elle  pas  poffible.  Quoi 
qu'il  en  foit,  c'eft  un  travail  d'efprit  affez  inutile ,  que 
de  vouloir  tout  ramener  a  cette  unité. 

Telles  font  les  remarques  générales  que  nous  avions 
a  propofer.     Si  elles  fe  trouvent  juftes,  nous   en  tire- 
rons ce  double  avantage;  qu'elles  nous  feront  connoî- 
tre  la  méthode  qu'il  faut  fuivre  pour  trouver  &  pour 
établir  les  vrais  principes  des  Loix  Naturelles,  &  qu'en 
m        même  tems  elles  nous  donneront  le  moyen  de  porter  un 
jugement  fonde  des  différens  Syftemes  que  l'on  a  fuivis 
à  cet  égard.     Mais  il  eft  tems  d'entrer  en  matière. 
L'homme      §  V.     Le  feuî  moyen  de  parvenir  à  la  connoifïance 
"5p^r    des  Loix  Naturelles,  c'eft  de  confulérer  avec  attention 
flacon:   la   nature  de   l'homme,    fa  conftitution,    les    relations 
de^Loix  qu'il   a   avec  les  êtres  qui   l'environnent,    &    ks   états 
Naturel-    quj   en  réfultent.     En  effet  le  terme   même    de  Droit 
£VrX'en  Naturel,  &  la  notion  que  nous  en  avons  donnée,  font 
camfaoa-voir       e  jes  principes  de  cette  Science  ne  peuvent  être 
Stu.    puifés  que  dans  la  nature  même  &  dans  la  conftitution 
*ion&f£"  de  l'homme.     Voici  donc  -deux  propofitions  générales, 
e::-  (JUS 
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que  nous  poferons    comme  le  fondement   de  tout   le  „  pA*""*« 
Sylteme  des  Loix  de  la  .Nature.  çhap.  tâ 

I.  Proposition.  T^out  ce  qui  efl  dans  la  nature  de 
r  homme  &  dans  fa  conjîitution  frimitive  &  originaire , 
&  tout  ce  qui  eft  une  fuite  nécefaire  de  cette  nature  &  de 
cette  conflitution,  nous  indique  certainement  qu'elle  efl  Vin- 
t^ntion  ou  la  Volonté  de  Dieu  far  r  a]- fort  à  l'homme,  & 
far  conféquent  nous  fait  connoftre  les  Loix  Naturelles. 

II.  Proposition.  Ma  i  s  four  avoir  un  Syflême 
comflet  des  Loix  Naturelles,  il  faut  non-feulement  conjidérer 
la  nature  de  Vhomme  telle  quelle  efl  en  elle-même  ;  il  efl 
nécejfaire  encore  de  faire  attention  aux  relations  qu'il  a  avec 
les  autres  êtres,  &  aux  divers  états  qui  en  font  la  fuite: 
autrement  il  efi  bien  manifefle  quon  rfauron  quun  Syflême 
incomflet  &  défecïueux. 

On  peut  dire  donc  que  le  fondement  ge'ne'raî  du  Sys- 
tème des  Loix  Naturelles,  C'est  la  nature  de  l'hom- 
me prife  avec  toutes  les  circonftances  qui  l'accompa- 
gnent, &  dans  lefquelîes  Dieu  lui-même  fa  place'  pour 
de  certaines  fins  ;  entant  que  par  ce  moyen  on  peut 
connoître  quelle  eft  la  Volonté'  de  Dieu.  En  un  mot, 
l'homme  tenant  de  la  main  de  Dieu  lui-même  tout  ce 
qu'il  eft ,  tant  pour  fon  exiftence  que  pour  fa  manière 
d'exifter;  c'eft  i'homme  feul  bien  étudie',  qui  nous  ins- 
truira pleinement  des  vues  que  Dieu  s'eft  propofe'es  en 
nous  donnant  l'être,  &  par  confe'quent  des  règles  que 
nous  devons  fuivre  pour  remplir  ces  vues  du  Créateur. 

§  VI.    Pour  cet  effet  il  faut  rappeller  ce  qui  a  été  dit  Trois  é- 
ci-defTus,  de  la  manière  dont  on  peut  envifager  l'homme  |ÇC 
fous  trois  e'gards  ou  dans  trois  états  différens,  qui  embraf- 
fent  toutes  les  relations  particulières.     Premièrement  on 
peut  le  conildérer  comme  créature  de  Dieu,  &  comme  .. 
tenant  de  lui  la  vie,  la  Raifon  &  tous  les  avantages  dont 
il  jouit.     Secondement  l'homme  peut  être  confidéré  en 
lui-même ,  comme  un  être  compofé  d'un  Corps  &  d'une 

S  2,  Ame, 


îomme, 


140  Principes 

Partie  Ame ,  &  doué  de  pluficurs  facilitez  différentes;  com- 
Wap. Tk  me  un  être  qui  s'aime  naturellement  lui-même  fit  qui 
fouhaite  nécelfairement  fa  propre  félicite.  Enfin  l'on 
peut  envifager  l'homme  comme  faifant  une  portion 
du  Genre  humain,  comme  place  fur  la  Terre  à  côté 
d'autres  êtres  femblables  à  lui,  &  avec  lefquels  il  eft 
porte',  &  même  oblige'  par  fa  condition  naturelle,  dg 
vivre  en  Société.  Tel  eft  dans  le  fait  le  Syftême  de 
l'humanité'  ;  d'où  re'fulte  la  diftindtion  de  nos  devoirs  la 
plus  commune  &  la  plus  naturelle,  prife  des  trois  dit 
iérens  e'tats  dont  nous  venons  de  parler  :  devoirs  envers 
Dieu,  devoirs  envers  nous-mêmes,  &  devoirs  envers 
les  autres  hommes  (  1  ). 
Lafc/f.      §  vu.     Premièrement,    la  Raifon   nous  faifant 

gion,  pria-  A    '        t-w.  ,,-,-,  ,    .  n  .     .  A 

cipe  des    coimoitre  Dieu  comme   ILtre  exiltant  par  lui-même^ 
tu°re*ef a" &  *e  Souverain  Seigneur  de  toutes  choies*,    &  en  par- 
quiou»     ticulier  comme  notre  Créateur,  notre   Confervateur  ÔC 
objct.P°ur notre  Bienfaiteur,  il  s'enfuit  que  nous  devons  nécdîàw 
rement    reconnoître    la   fouveraine    perfection    de    cet 
Etre  Suprême,  &  la  dépendance  abfolue  où  nous  fouî- 
mes   de  lui:    ce    qui  par    une   conféquence    naturelle, 
produit  en  nous  des  fentimens  de  reipedl,    d'amour  <5c 
de  crainte,    avec   un  entier  dévouement  a  fa  Volonté. 
Car    pourquoi    Dieu  fe  feroit-ii   ainli    manifefté    aux 
hommes  par  la  Raifon,   fi  ce  n'eft  afin   que   les  hom- 
mes   le  connoiffant,    ayent  de  lui   des   fentimens    pro- 
portionnés   à    l'excellence  de  fa  nature,    c'eft-à-dire  , 
qu'ils  l'honorent,  qu'ils  l'aiment,  qu'ils  l'adorent  &  lui 
obéiiïent  ? 

5  VIII. 

(1)  On  trouve  cette  divifion  dans  Cicéron.  »T  a  Phiiofophie ,  dit  il,  nous 
■«enfeigne  premièrement  !e  Culte  de  la  Divinité»  enfuite  les  devoirs  mutuels  des 
•hommes ,  qui  font  fondés  fur  la  Société  du  Genre  humain  }  &  enfin  la  modéra- 
tion &  la  grandeur  d'Ame.»  Hac  (  f!ùlofo.,hia)  nos  primùm  ad  illontm  (  Ueo~ 
rum  )  cultitm-,  dei'.de  ai  jus  homintêm  >  qtiod  Jitum  eji  in  Generis  humant  Socieute3l 
MM  ad  modeflum  magni: udiagm^ue  a.iimi  erudjvit,.  Tufc  Quseft.  Ljb,  1.  Cap.  XXYI» 
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$  VIII.     Un  refpeft  infini  eft  l'effet  naturel  de  l'im-    ***** 
preiiîon  que  fait  fur  nous  la  vue  de  toutes  les  perfec-  cïïfïfr. 
tions   divines.     L'amour  6c  la  reconnoilTance   ne   peu-    Coufg- 
vent  fe  refuf-r   à  un  Etre  fouverainement  bienfaifant.  SJ^îS». 
La  crainte  de  lui  déplaire  ou  de  l'offenfer,  eft  une  fuite  cipe, 
naturelle  de  l'idée  que  nous  avons  de  fa  Juftice   6c  de 
fa  puifTance;    6c  l'obéifTance  ne  peut  que  fuivre  de   la 
connoirTauce  de  fa  légitime  autorité  fur    nous,    de  fa 
Bonté  6c  de  fa  haute  Sageiîe,  qui  nous  conduit  toujours 
par  la  voye  la  plus  convenable  à  notre  nature  6c  à  notre 
bonheur.     L'afTemblage   de    tous  ces  fentimens ,   bien 
gravés  dans  le  cœur,  fe  nomme  Pieté'. 

La  Piété,  fi  elle  eft  bien  réelle,  fe  manifeftera  au 
dehors  en  deux  manières,  par  les  mœurs  6c  par  le  culte. 
Je  dis  i°.  par  les  mœurs:  parce  qu'un  homme  pieux 
6c  véritablement  pénétré  des  fentimens  dont  nous  par- 
lons, fe  trouve  naturellement  porté  à  parler  6c  à  agir  de  la 
manière  qu'il  fait  être  la  plus  conforme  à  la  Volonté  & 
aux  perfections  de  Dieu:  c'eft  la  fa  régie  ôcfon  modèle; 
d'où  réfulte  la  pratique  des  plus  excellentes  vertus. 

20.  Mais  outre  cette  manière  d'honorer  Dieu,  qui 
eft  fans  contredit  la  plus  néceffaire  6c  la  plus  réelle, 
un  homme  religieux  fe  fera  un  devoir  6c  un  pîaifir  de 
fortifier  en  lui  ces  fentimens  de  pieté,  6c  de  les  exciter 
chez  les  autres.  De-la  dérive  le  Culte  extérieur, 
tant  particulier  que  public.  Car  foit  que  l'on  envifage 
ce  culte  comme  étant  le  premier  6c  prefque  îe  feul 
moyen  d'exciter,  d'entretenir  6c  de  perfectionner  dans 
3e  cœur  les  fentimens  de  Religion  6c  de  Piété;  foit 
qu'on  le  coniidére  comme  un  hommage  quê>3es  hommes 
réunis  par  les  Sociétez  particuUéres  ou  publiques ,  ren- 
dent a  Dieu  en  commun;  foit  que  l'on  joigne  ces  deux 
vues;  la  Railon  nous  en  fait  un  devoir  d'une  néceffité 
indifpenfable. 

Ce  culte  peut  bien  varier  quant  à  la  forme  ;  mais  il 

S  3  y  a 


142  Principes 

Partis  y  a  pourtant  un  principe  naturel  qui  en  détermine  le 
ctef.M2K  *ond  &  l'effence  ,  &  qui  en  écarte  les  pratiques  frivo- 
les ou  fuperftitieufes  :  c'eft  qu'il  doit  conhfter  à  inftruire 
les  hommes,  6c  à  les  rendre  pieux  6c  vertueux,  en 
leur  donnant  de  juftes  idées  de  la  nature  de  Dieu  <5c 
de  ce  qu'il  exige  de  nous. 

Les  difFérens  cjevoirs  que  nous  venons  d'indiquer 
conftituent  la  Religion.  On  peut  la  définir  ce  lien  qui 
attache  l'homme  à  Dieu  &  à  Vobfervation  de  Je  s  Loix,  par 
les  fentimens  de  refpecl,  d'amour,  de  foumifjion  &  àe 
crainte ,  qu'excitent  dans  notre  efprit  les  perfet'iions  de 
l'Etre  Suprême ,  &  rentière  dépendance  où  nous  fommes 
de  lui ,  comme  de  notre  Créateur  tout  fage  &  tout  bon. 

C'eft  ainfi  qu'en  étudiant  notre  nature  6c  notre  e'tat, 
nous  trouvons  dans  la  relation  que  nous  avons  avec 
Dieu,    le   principe    propre    d'où   de'rivent  immédiate- 
ment les    devoirs   de  la  Loi  Naturelle  qui  ont  Dieu 
pour  objet. 
deVfTmê-      $  IX«     Si  l'on  cherche   enfuite  le  principe   des   de- 
we :  Pria- voirs  qui  nous  regardent  nous-mêmes,   il  ne  fera  pas 
Loix  Na-  difficile    de   le   découvrir ,    en   examinant  quelle  eft  la 
tutelles     constitution  intérieure  de  l'homme,  quelles  ont  été  les 
2oncer-S  vues  du  Créateur  par  rapport  à  lui,   6c  pour  quelles 
nentnous-gns  [\  \u{  a  donné  ces  facultés  d'efprit  6c  de  corps  qui 
conftituent  fa  nature. 

Or  il  eft  de  la  dernière  évidence ,  que  Dieu  en  nous 
créant ,  s'eft  propofé  notre  confervation  ,  notre  perfec- 
tion 6c  notre  bonheur.  C'eft  ce  qui  paroit  manifefte- 
ment ,  6c  par  les  facultez  dont  l'homme  eft  enrichi , 
qui  tendenf  toutes  à  ces  fins ,  6c  par  cette  forte  in- 
clination qui  nous  porte  à  rechercher  le  bien  6c  a 
fuir  le  mal.  Dieu  veut  donc  que  chacun  travaille  à 
fa  confervation  &  à  fa  perfection ,  four  acquérir  tout  le 
bonheur  dont  il  ejl  capable ,  conformément  à  fa  nature  & 
à    (on  état. 

Cela 
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Cela   étant ,    on   peut  dire  que  1' Amour   de   soi-  /art»» 

•>  '     J     •      '        o  T  -Ui       \    SECONDE. 

même,  (jentens  un  amour  éclaire  &  raiionnabie )  cfap.  iv. 
peut  tenir  lieu  de  premier  principe  à  l'égard  des  de- 
voirs qui  concernent  l'homme  lui-même  ;  entant  que  ce 
fentiment  étant  inféparable  de  la  nature  humaine,  & 
ayant  Dieu  pour  auteur»  nous  fait  connoître  clairement 
quelle  eft  à  cet  égard  la  Volonté  de  l'Etre  fuprême. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'amour  de  nous- 
mêmes  ne  peut  nous  fervir  ici  de  principe  &  de  régie , 
qu'autant  qu'il  eft  dirigé  par  la  droite  Raifon,  confor- 
mément a  ce  que  demande  notre  nature  &  notre  état. 
Car  ce  n'eft  que  de  cette  manière  qu'il  devient  pour 
nous  l'interprète  de  la  volonté  du  Créateur  :  c'eft  a  dire 
qu'il  doit  être  ménagé  de  telle  manière ,  qu'il  ne 
blefte  ni  les  Loix  de  ia  Religion,  nr  celles  de  la  So- 
ciabilité. Autrement  cet  amour  propre  deviendront  la 
fource  de  mille  injufticesj  &  loin  de  nous  être  utile, 
il  nous  tourneroit  à  piège,  par  le  contrecoup  que  ces 
mêmes  injuftices  ne  manqueroient  pas  de  nous  porter. 

ç  X.     De  ce  principe  ainfi  pofè,    il  eft  aifé  de  dé-  n^^a* 
duire  les  Loix  Naturelles  6c  les  devoirs  qui  nous  con-  qui  déri- 
cernent  directement.    Le  defir  de  notre  bonheur  emporte  lQnt  *?e  CQ 

,      .  /  ir*j  r  •  ti  principe. 

premièrement  le  iom  de  notre  conlervation.  11  veut  en- 
fuite  que  toutes  chofes  d'ailleurs  égales,  le  foin  de  l'Ame 
ait  la  préférence  fur  celui  du  Corps.  Il  ne  faut  rien  négli- 
ger pour  perfectionner  notre  Raifon,  en  apprenant  a 
difcerner  le  vrai  du  faux ,  l'utile  du  nuifibîe ,  pour  ac- 
quérir une  jufte  connoilfance  des  chofes  qui  nous  in- 
téreffent ,  &  pour  entien  juger.  C'eft  en  cela  que  con- 
û{\q  la  perfection  de  l'Entendement,  ou  la  Sagesse.  Il 
faut  après  cela  fe  déterminer  &  agir  conftamment  fui- 
vant  cette  lumière,  nonobftant  toute  fuggeftion  &  toute 
paffion  contraire.  Car  c'eft  proprement  cette  force  ou 
cette  perfévérance  de  l'Ame  à  fuivre  les  confeils  de  la 
Sagesse,  qui  conftitue  la  Vertu,  6c  qui  fait  la  perfection 

de 
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s*cRJd"  ^e  *a  Volonté >  fans  quoi  les  lumières  de  l'entendement 
çhaf.  i  v.  ne  feroient  d'aucun  ulage. 

De-ia  naiiïent  toutes  les  régies  particulières.  Vous 
demandez,  par  exemple,  fi  la  modération  des  pallions 
eft  un  devoir  que  la  Loi  Naturelle  nous  impoli?  Pour 
vous  répondre,  je  demanderai  a  mon  tour,  fi  cela  eft 
ne'ceflaire  à  notre  confervation,  à  notre  perfection  & 
à  notre  félicité?  Si  cela  eft,  comme  on  n'en  fauroit 
douter,  la  queftion  eft  décidée.  Veut-on  lavoir  encore 
iï  l'amour  du  travail,  fï  le  djfcernement  des  plaifirs 
permis  ou  défendus ,  fi  la  retenue  dans  l'ufage  des  plai- 
iirs  permis,  fi  la  patience,  la  confiance,  la  fermeté, 
ôcc.  font  des  devoirs  naturels  ;  je  répondrai  toujours  en 
faifant  ufage  du  même  principe;  &  pourvu  que  je 
l'applique  bien,  ma  réponfe  ne  peut  être  que  bonne  6c 
jufte,  parce  que  le  principe  me  conduit  iurement  au 
but,  en  me  faifant  connoïtre  la  volonté  de  Dieu. 
L'homme  $  XI.  M  a  is  il  nous  refte  encore  a  favoir  quel  eft  le 
pour'  ia  principe  d'où  Ton  peut  déduire  les  Loix  Naturelles  qui 
Société.  regardent  nos  devoirs  réciproques ,  6c  qui  ont  pour  objet 
la  Société.  Voyons  fi  nous  pourrons  le  découvrir  en 
fuivant  la  même  méthode.  Il  faut  toujours  confulter  le 
fait  6c  l'état  des  choies,  pour  en  prendre  le  réfultat. 

Je  ne  fuis  pas  feul  fur  la  Terre  :  je  me  trouve  au 
milieu  d'une  infinité  d'autres  hommes  femblables  à  moi 
en  toutes  chofes,  6c  c'eft  la  naiiïance  même  qui  m'af- 
fujettit  à  cet  état;  c'eft  le  fait  de  la  Providence.  Cela 
me  porte  naturellement  à  penier,  que  l'intention  de 
Dieu  n'a  pas  été  que  chaque  homme  vécût  feul  ÔC 
féparé  des  autres;  il  a  voulu  au  contraire  qu'ils  vé- 
culTent  enfemble  6c  unis  en  Société.  Le  Créateur  auroit 
pu  fans  doute  former  tous  les  hommes  à  la  fois ,  mais 
féparés,  en  donnant  à  chacun  d'eux  des  qualitez  pro- 
pres 6c  fuffifantes  pour  ce  genre  de  vie  folitaire.  S'il 
n'a  pas  fui vi  cette  route,  c'eft  apparemment  parce  qu'il 

a  voulu 
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a  voulu  que  les  liens  du  fang  6c  de  la  naiffance  corn-  J**™ 
rftençaffent  à  former  entre  les  hommes  cette  union  plus  c^.w. 
étendue  qu'il  vouloit  établir  entr'eux.  % 

Plus  j'examine  la  chofe ,  6c  plus  je  m'affermis  dans 
cette  penfée.  La  plupart  des  facilitez  de  l'homme, 
Tes  inclinations  naturelles,  fa  foibieflè  ôc  fes  befoins, 
font  autant  de  preuves  certaines  de  cette  intention  du 

.  §  XIL     Telle  eft  en  effet  la  nature  6c  la  conftitu-  £***■ 
tion  de  l'homme,  que  hors  de  la  Société,  il  ne  faûroit  abfoiu- 
ni  conferver  fa  vie,  ni  développer  6c  perfectionner  fes  J^t 
facultez  &  fes  talens ,   ni  fe  procurer  un  vrai  &  fohde  l'hoara* 
1 — UpUr.  .  Qy*  ^eviendroit,    je  vous  prie,  un  enfant, 
fi  une  main  bienfaifante  ôc  ftcourable  ne  pourvoyoit  à 
fes  befoins  ?     Il  faut  qu'il  périffe ,  fi  perfonne  ne  prend 
foin  de  lui;   6c  cet  état  de  foibleffe  6c  d'indigence  de- 
mande  même   des  fecours  long-tems  continués.    Sui- 
vez-le dans  la  jeuneffe  ;  vous  n'y  trouverez  que  grofîié- 
reté,  qu'ignorance,  6c  qu'idées  confufes  qu'il  pourra  a 
peine  communiquer;  vous  ne  verrez  en  lui,  s'il  eft  a- 
bandonné  a  lui-même,  qu'un  animal  fauvage,  6c  peut 
être  féroce;  ignorant  toutes  les  cominoditez  de  la  vie» 
plongé  dans  l'oifiveté,  en  proye  à  l'ennui,  6c  prefque 
hors  d'état  de  pourvoir  aux  premiers  befoins  de  la  nature. 
Parvient-on  à  la  vieilleffe  ?    C'eft  un  retour  d'infirmitez 
qui  nous  rendent  prefque  auffi  dépendans  des  autres,  que 
nous  l'étions  dans  l'enfance.     Cette  dépendance  fe  fait  en- 
core plus  fentir  dans  les  accidens  6c  dans  les  maladies. 
Que  deviendront  l'homme  alors  s'il  fe  trouvoit  dans  la  fo- 
litude?     Il  n'y  a  que  le  fecours  de  nos  femblables  qui 
puiffe  nous  garantir  de  divers  maux,  ou  y  remédier, 
6c  nous  rendre  la  vie  douce  6c  heureufe,  à  quelque 
âg;e  6c  dans  quelque  fituation  que  nous  foyons.    *  C'eft  *  lenec; 
ce  que   clepeignoit  tort  bien   Seneque:     «Dou  de- ut.  iv. 
«pend  notre  fureté,  û  ce  n'eft  des  fervices  que  l'on  fe  Cat- l8, 
T'orne  I.  T  «rend 
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sIcoJdI  c<rend  mutuellement  ?  Il  n'y  a  que  ce  commerce  de 
ckai'.ir.'  «bienfaits  qui  rende  ia  vie  commode,  6c  qui  nous  mette 
«en  état  de  nous  défendre  contre  les  infultes  &  les 
«invafîons  imprévues.  Quel  feroit  le  fort  du  genre 
«humain,  û  chacun  vivcit  à  part?  Autant  d'hommes, 
«autant  de  proyes  6c  de  victimes  pour  les  autres  ani- 
«maux,  un  fang  fort  aifé  à  répandre,  en  un  mot,  la 
«foiblelTe  même.  En  effet,  les  autres  animaux  ont 
«des  forces  fuffifantes  pour  fe  défendre  :  tous  ceux 
«qui  doivent  être  vagabonds ,  6c  à  qui  leur  férocité  ne 
«permet  pas  de  vivre  en  troupe,  naiiTent,  pour  ainii 
«dire  armés  ;  au  lieu  que  l'homme  eft  de  toutes  parts 
«environné  de  foibleiTe,  n'ayant  pn»"-  armes  ni  Hpn*« 
«ni  griffes.  Mais  les  forces  qui  lui  manquent  quand 
«il  eft  feul,  il  les  trouve  en  s'unnTant  avec  fes  fem- 
«bkbles.  La  Nature  pour  le  dédommager,  lui  a  donné 
«deux  chofes,  qui,  d'inférieur  qu'il  feroit  autrement, 
«le  rendent  fupérieur  6c  très-fort,  je  veux  dire  laRaifon 
«6c  la  Sociabilité  ;  par  oii  celui  qui  feul  ne  pouvoit 
«réiifter  à  perionne,  devient  le  maitre  de  tout.  La 
«Société  lui  donne  l'empire  fur  les  autres  animaux.  La 
«Société  fait  que  non  content  de  l'élément  où  il  eft  né, 
«il  étend  fon  domaine  jufques  fur  la  mer.  Ceft  la 
«même  union  qui  lui  fournit  des  remèdes  dans  fes 
«maladies,  des  fecours  dans  fa  vieillelTe,  du  foulage- 
«ment  a  fes  douleurs  6c  à  fes  chagrins  ;  c'eft  elle  qui  le 
«met,  pour  ainfi  dire,  en  état  de  braver  la  Fortune. 
«Otez  la  Sociabilité,  vous  détruirez  l'union  du  Genre 
«humain ,  d'où  dépend  la  confervation  6c  tout  le  bon- 
«heur  de  la  vie  *« 

§  XIII. 

*  »  Quo  alio  tuti  fumus  quàm  quôd  mutuis  juvamur  ofliciïs?  Hoc  uno  infime- 
■  tior  vita,  contraque  incurfiones  fubitas,  munitior  eft>  beneficiomm  commercio. 
»Fac  dos  finçulos,  quid  famusî  prgeda  animalium  &  victimae,  ac  bclliffimus  Si  f.\- 
•  cillimus  façgufr.  Quoniam  caetei  is  auimalibu?  iu  tutelain  fui  fatis  vb'inin  eft: 
«  qu*cuuque  vaga  uafcujaturi  &  adtuia  vitam  fegregeraj  arnuta  fuut.    Hominem 
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5  XIII.     La    Société   étant  iî   néceffaire   a  l'hom-  pARTï« 
me ,   Dieu   lui  a   auffi  donne'   une    conftitution  ',    des  c^f^.' 
facultez  6c  des  talens  qui  le  rendent  très  propre  à  cet  2°.  LTiom- 
ètat.     Telle  eft,  par  exemple,  la  faculté  de  la  parole,  ™^r 
qui  nous  donne  le  mo'ïen  de  nous  communiquer  nos  tution  tris 
penfées   avec  tant   de   facilité  6c  de  promptitude,    6c  Société. 
qui   hors  de  la  Société  ne  feroit   d'aucun  ufage.     On 
peut  dire  la  même  choie   du   penchant  à   l'imitation, 
6c    de   ce    merveilleux   méchamfme    qui    fait   que   les 
panions  6c   toutes  les    imprenions   de   famé    fe   com- 
muniquent ii  aifément  d'un  cerveau  à  l'autre.     Il  fuf- 
fit  qu'un  homme  paroiffe  ému,   pour   nous  émouvoir 
&  nous  attendrir  nomme  lui  f.    Si  quelcun  nous  abor- 
de avec  la  joie  peinte  fur  le  vifage,  il  excite  en  nous 
un  fentiment  de  joie.     Les  larmes  d'un  inconnu  nous 
touchent ,  avant  même  que  nous  en  fâchions   la  cau- 
f e  ;  t  <3c  les   cris  d'un   homme    qui    ne  tient  à  nous 
que  par   l'humanité ,   nous  font  courir  à  fon  fecours, 
par  un   mouvement  machinal  qui  précède  toute  dé- 
libération. 

Ce  n'eft  pas  tout.  Nous  voyons  que  la  Nature  a 
voulu  partager  6c  diftribuer  différemment  les  talens 
entre  les  hommes ,  en  donnant  aux  uns  une  aptitude 
à  bien  faire  certaines  chofes,  qui  font  comme  impof- 
fibles  à  d'autres  *,  tandis  que  ceux-ci  à  leur  tour  ont 
une  induftrie   qu'elle   a  refufée  aux   premiers.     Ainii 

T  z  fi 

•  îmbecillitas  cingit;  non  unguiumvis,  nondentium,  terribilem  caeteris  fecît.  Nu» 
»  dum  &  infirmum  focietas  munit.  Duas  res  dédit  quœ  illum,  obnoxium  caeteris  « 
ivalidiffîmum  facerentj  rationem  &  focietatem.  Itaque,  qui  par  efle  nulli  poffet 
»  fi  feducereturs  rerum  potitur.  Societas  illi  dominium  omnium  animalium  dédie. 
»  Societas  terris  genitum  ,  in  alienae  naturae  »  tranfmifit  imperium  ,  &  dominari  etiam 
k  in  mari  juffit.  Haec  morborum  impetus  arcuit,  fenedtuti  adminicula  profpexit> 
n  folatia  contra  dolores  dédit.  Hsec  fortes  nos  facit ,  quod  licet  contra  fortunam 
»  advocare.  Hanc  focietatem  toile,  Si  uuitatem  generis  humani ,  quâ  vita  fufti- 
»  netur  ,  fcindes.  »     Seneca  de  Benef.     L.  IV.  C.  18. 

■f  Homo  fum  •-,  humani  nihil  à  me  alienum  puto.     Terent.  Heautont, 
•f     Ut  lidentibus  adrideut,   ita  flentibus  adfunt 
Humani  vukus.     horat.  de   Art.  Poé't.  if.  joi. 


tqS  Principes 

seconde*  **  les  ^e^oms  na*urels  des  hommes  les  font  dépendre 

chapï'iiï  les  uns  des  autres,   la  diverfité  des  talens,1  qui  les  rend 

propres  a  s'aider  mutuellement,  les  lie  &  les  unit.     Ce 

ïbnt  là  autant  d'indices  bien  manircftes  de  la  defiination 

de  l'homme  pour  la  Société'. 

lirions      §  XIV'.    Mais  ^  fi  nous  confultons  notre  penchant, 
naturelles  nous  fentirons  auffi  que  notre  coeur  fe  porte  naturelle- 
te«à°re"  ™ent.à  fouhaiter  la  compagnie  de  nos  femblables,    et 
chercher    à  craindre  une  folitude  entière  comme  un  état  d'aban- 
la  société.  ^ûn  ^  ^gp^uî;     (^uoi   qU'on  ait  vu  de  tems  en  tems 
quelques  perfonnes  fe  jetter  dans  une  vie  tout   a  fait 
folitaire,    on  ne   peut  regarder  cela  que  comme  l'effet 
de  la  fuperftition ,    ou  de  la  méianclioiie,    ou  d'un  efw 
prit  de  fingularité,  fort  éloigné  de  l'état  naturel.     Que 
il  l'on  recherche  d'où  nous  vient  cette  inclination  liante 
6c  fociable ,    on    trouvera    qu'elle  nous  a  été  donnée 
très   a  propos   par  l'Auteur  de  notre  Etre;  parce  que 
c'eft  dans   la   Société  que    l'homme    trouve  le    remède 
à  la  plupart  de  les  befoins,  &  Poccafîon  d*exercer  la 
plupart  de  fes  facukez.     C'eft  fa  fur  tout   qu'il   peut 
éprouver  6c  manifefter  ces  fentimens  auxquels  la  Na- 
ture a  attaché  tant  de  douceur,    la  bienveuillance,   l'a- 
mitié ,   la  compaffion ,    la  générofité.      Gar   tel    eft    le 
charme  de  ces  attestions  fociales,    que  de -la    naiffent 
nos  plaifirs  les  plus  purs.     Rien  en  effet  de  fi  fatisfai- 
fant  ni  de  fi  flatteur   que   de  penfer  que  Ton   mérite 
l'eftime  6c  l'amitié  d'autrui.     La   Science  acquiert   un 
nouveau  prix  quand  elle  peut  fe  produire  au  dehors; 
6c  jamais  la  joye  n'eft  plus  vive  que  lors  qu'on  peut  ia 
faire  éclater  aux  yeux  des  autres ,  ou  la  répandre  dans 
le  fein  d'un  Ami,    elle  redouble  en  fe  communiquant; 
parce  qu'à  notre  propre  fati^fadtion  fe  joint  l'agréable 
idée  que  nous  en  caufons  aufii  aux  autres ,  6c  que  par 
Ta  nous  les  attachons  davantage   à  nous.     Le  chagrin 
au  contraire,  diminue  ôc  s'adoucit  en  le  partageant  avec. 

quel- 


au* 
trui. 
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queîcun,  comme  un  fardeau  s'allège  quand  une  perfonne  s^**£* 
officieufe  nous  aide  à  le  porter.  Owf.ir.' 

Ainfi  tout  nous  invite  à  l'état  de  Société' -,  le  be- 
soin nous  en  fait  une  nécefîité,  le  penchant  nous  en 
fait  un  plaifïr,  &  les  difpofitions  que  nous  y  apportons 
naturellement  nous  montrent  que  c'eft  en  effet  l'inten- 
tion  de  notre  Créateur, 

§  XV.     Mais  la   Société'  humaine  ne  pouvant   ni  J??°eî*> 
fubfifter,    ni  produire  les  heureux  effets  pour  iefquels  Principes 
Dieu  Ta  établie ,  a  moins  que  les  hommes  n'ayent  les  ^"^j54 
uns   pour  les  autres    des   fentimens    d'affedtion   &    de  Lés  qui  {& 
bienveui  lance  ;    il  s'enluit  que  Dieu   notre    Créateur  JJJJ^ 
6c  notre  Père  commun,    veut  que  chacun  foit  animé 
de   ces   fentimens,   &  iafiTe  tout  ce  qui  eft  en  fon  pou- 
voir pour  maintenir  cette  Société  dans  un  état  avanta- 
geux &  agréable ,  &  pour  en  reiTerrer  de  plus  en  plus 
les  nœuds  par  des  krvices  ex.  des  bienfaits  réciproques. 

Voilà  donc  le  vrai  principe  des  devoirs  que  la  Loi 
Naturelle  nous  prefcnt.  a  l'égard  des  autres  hommes. 
Les  Moraliftes  lui  ont  donné  le  nom  de  Sociabilité'  ; 
par  où  ils  entendent  cette  difpojîtion  qui  nous  forte  à  la 
bienveuilknce  envers  nos  femb labiés ,  a  leur  faire  tout  le  bien 
qui  Jeut  dépendre  de  nous,  à  concilier  notre  bonheur  avec 
celui  des  autres ,  &  à  jubor donner  toujours  notre  avantage 
■particulier  à  l'avantage  commun  &  général. 

Plus  nous  nous  étudierons  nous-mêmes,  plus  nous 
ferons  convaincus  que  cette  Sociabilité  eft  en  effet  con- 
forme à  la  volonté  de  Dieu.  Car  outre  la  néceiîité  de 
ce  principe,  nous  le  trouvons  gravé  dans  notre  cœur. 
Si  d'un  côté  le  Créateur  y  a  mis  l'amour  de  nous-mê- 
mes, de  l'autre  la  même  main  y  a  imprimé  un  fenti- 
ment  de  bienveuiîlance  pour  nos  Semblables.  Ces 
deux  penchans,  quoique  diftindls  l'un  de  l'autre,  n'ont 
pourtant  rien  d'oppofé;  &  Dieu  qui  les  a  mis  en  nous» 
]&>  a  deftinés  à  agir  de  concert ,   pour  s'entr'aider ,   ôç 

T  1  nulfô* 


tjo  Principes 

s/rAoNDHB  nu^ement  V0UY  fe  détruire.     Aufïi  les  cœurs  bien  faits. 

ckàf.  iv.  &  généreux  trouvent-ils  4a  fatisfattion  la  plus  pure   a 

faire  du  bien  aux  autres  hommes,  parce  qu'ils  ne  font 

en   cela   que  fuivre  une   pente  que  la   Nature  leur  a 

donnée. 

LoixNa-      §    XVI.     Du    principe  de   la   Sociabilité  découlent 

quu/cou-  comme  de  leur  fource,  toutes  les  Loix  de  la  Société, 

lent  de  ia  &  tous   nos  devoirs  envers  les  autres  hommes,    tant 

te-.  généraux  que  particuliers. 

i.  Le  Bien      i.     Cette  union  que  Dieu  a  établie  entre  les  hom- 

doSltre  mes  exige  d'eux  que  dans  tout  ce  qui  a  quelque  rap- 

la  régie    port  à  la  Société,   le  Bien  commun  foit  la  régie  fu- 

uprcaie.  pr^me  fe  jeur  conduite;  &  qu'attentifs  aux  confeils  de 

la   prudence,    ils    ne   cherchent   jamais   leur    avantage 

particulier  au  préjudice  de  l'avantage  public.   Car  voilà 

ce  que  demande  leur  état,   &  par  -  conféquent  c'eft  la 

Volonté  de  leur  commun  Père. 

X.  L'efprit         2.     L'EsPRlT    DE    SOCIABILITE    doit    être    UNIVERSEL. 

kgi  s.°c!?'->  La   Société  humaine   embrafle  tous   les  hommes  avec 

bilue  doit  %  . 

être  uni-  leiquels  on  peut  avoir  quelque  commerce;   puiiquelle 
veifei.      e^.  f011(je'e  £-ur  jes  relations   qu'ils  ont  tous  enfemble, 

en  conféquence  de  leur  nature  &  de  leur  état  (a). 
'j.Obfer-      3.     La  Raifon   nous  dit   enfuite   que  des   créatures 
55uatu- "^u  rnême  rang,  de  la  même  efpèce,  nées  avec  les  mê- 
reiie.       mes  facultez ,  pour  vivre  enfemble  &  pour   participer 
aux  mêmes  avantages ,    ont    en  général  un  droit  égal 
&  commun.     Nous  fommes  donc  obligés  de  nous  re- 
garder    COMME     NATURELLEMENT    EGAUX)     ET    DE 

nous  traiter  comme  tels;  &  ce  feroit  démentir 
la  Nature ,  que  de  ne  pas  reconnoître  ce  principe 
d'EQUiTÉ  (que  les  Jurifconfultes  nomment  œquabilitas 
juris  )  comme  un  des  premiers  fondemens  de  la  So- 
ciété.    C'eft  là-demis  qu'eft   fondée  la  Loi  du  reci- 

PRO- 
(a)    Voy.  Pufend.  Droit  de  ht  Nat.  &  des  Geas.    liv.  II.  CA.  III.  $.  ij. 
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proquej  de  même  que  cette  règle  iî  fimpîe,  mais  Parti* 
d'un  ufage  univerfel  :  (),ue  nous  devons  être  à  l'égard  a«p. iv* 
des  autres  hommes  dans  les  mêmes  difpofitions  où 
nous  dtfîrons  qu'ils  fuient  à  notre  égard  ,  6c  nous 
conduire  toujours  avec  eux  de  la  même  manière  que 
nous  voulons  qu'ils  fe  conduifent  avec  nous  ,  dans 
des  circonftances  pareilles. 

4.  L  a   Sociabilité  étant    d  une   obligation    récipro-  4-  Confer- 
que  entre   les    hommes  ,  ceux  qui  par  leur  malice  ou  bkuveii- 
leur  injuftice  rompent    le    lien   de  la  Société,  ne  faur  lance  ™ê~ 
roient  fe  plaindre  raifonnabîement,  fi  ceux  qu'ils  offen-  noVenu" 
fent   ne  les    traitent  plus  comme  amis ,  ou  même  s'ils  ■?»■  ^a  „ 

,  rv       ,  1       r  •  defenfe  eft 

en  viennent  contreux  a  des  voyes  de  iait.  pemufe, 

Mais  fi  Ton  eft  en  droit  de  fufpendre  à  l'égard  d'un  ;™s™n 
ennemi  les  adles  de  la  Bienveillance ,  il  n'eft  jamais  geauce. 
permis  d'en  étouffer  le  principe.  Comme  il  n'y  a  que 
la  néceffité  qui  nous  autorife  à  recourir  à  la  force  con- 
tre un  injufte  aggreffeur ,  c'eft  auffi  cette  même  néceffité 
qui  doit  être  la  régie  &  la  mefure  du  mal  que  nous 
pouvons  lui  faire;  6c  nous  devons  toujours  être  difpo- 
fés  a  rentrer  en  amitié  avec  lui ,  dès  qu'il  nous  aura 
rendu  juftice  &  que  nous  n'aurons  plus  rien  à  crain- 
dre de  fa  part. 

Il  faut  donc  bien  diftinguer  la  juste  défense  de 
foi-même ,  delà  vengeance.  La  première  ne  fait  que 
fufpendre ,  par  néceffité  6c  pour  un  tems ,  l'exercice  de 
la  Bienveillance ,  6c  n'a  rien  d'oppofé  a  la  Sociabilité. 
Mais  l'autre  étouffant  le  principe  même  de  la  Bien- 
veillance ,  met  a  fa  place  un  fentiment  de  haine  6c  d"a- 
nimofïté,  vicieux  en  lui-même,  contraire  au  bien  pu- 
blic, 6c  que  la  Loi  Naturelle  condamne  formellement. 
§  XVII.     Ces  régies  générales  font  fertiles  en  con-  Coafêm 

féquenceS.  queucea 

Il  ne  faut  faire  aucun  tort  à  autrui,  ni  en  parole,  in  p 
en  aclion  ;  6c  Ton  doit  réparer  tout  dommage  :  car  la 
*  Société 


ires. 
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Partis  Société  ne  fauroit  fubfnlcr  ,  fi  l'on  fe  permet  des  in- 

Seconde,  .     n  •  * 

chaF.  iv.  juitices. 

Il  faut  être  fincére  dans  fes  difcours ,  6c  tenir  fes 
engagemens  :  car  quelle  confiance  les  hommes  pour- 
roient-ils  prendre  les  uns  aux  autres,  6c  quelle  fureté 
y  auroit-il  dans  le  commerce  ,  s'il  étoit  permis  de 
tromper  &  de  violer  la  foi  donnée? 

Il  faut  rendre  à  chacun  non-feulement  le  bien  qui  lui 
appartient,  mais  encore  le  degré  d'eftime  6c  d'honneur 
qui  lui  eft  du,  félon  fon  état  6c  fon  rang:  parce  que 
la  fubordination  eft  le  lien  de  la  Société,  &  que  fans 
cela  il  n'y  auroit  aucun  ordre  dans  les  familles ,  ni  dans 
le  Gouvernement  Civil. 

Mais  fi  le  bien  public  demande  que  les  inférieurs 
obéifïlnt  i  le  même  bien  public  veut  que  les  Supérieurs 
confer vent  les  droits  de  ceux  qui  leur  font  fournis ,  & 
ne  les  gouvernent  que  pour  les  rendre  plus  heureux. 

Il  y  a  plus.  Les  hommes  fe  prennent  par  le  coeur 
6c  par  les  bienfaits  ;  6c  rien  n'eft  plus  convenable  à 
l'humanité,  ni  plus  utile  à  la  Société,  que  la  compaf- 
*  tiy.  7,  &on  >  ta  douceur  ,  la  bénéficence ,  la  générofité.  *  Ce 
deome.  qUj  fait  dire  à  Ciceron,  que  «Comme  il  n'y  a  rien 
«  de  plus  vrai  que  ce  beau  mot  de  Platon,  que  nous 
55  ne  fommes  pas  nés  feulement  pour  nous  mêmes ,  mais 
55  auffi  pour  notre  Patrie  &  pour  nos  amis  ;  &  que , 
55  comme  difent  les  Stoïciens:  Si  les  produclions  de 
>5  la  Terre  font  pour  les  hommes ,  les  hommes  eux- 
55  mêmes  font  nés  les  uns  pour  les  autres ,  c'eft-a-dire , 
55  pour  s'entr'aider ,  &  fe  faire  du  bien  mutuellement  ; 
55  nous  devons  tous  entrer  dans  les  deffeins  de  la  Natu- 
55  re  ,  6c  fuivre  notre  deftination  ;  en  contribuant  cha- 
r>  cun  du  fien  pour  l'utilité  commune ,  par  un  com- 
55  merce  réciproque  6c  perpétuel  de  fervices  6c  de  bons 
55  offices  '•>  n'étans  pas  moins  empreflfés  a  donner  qu'à  re- 
»  cevoir  j   6c  employans ,  non-feulement  nos  foins   6c 

*  notre 
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»  notre  induftrie  ,  mais  nos  biens  mêmes ,  à  ferrer  de  partis 
5> plus  en' plus  les  nœuds  de  la  Société'  humaine  (r)      çha™f£ 

Puis  donc  que  tous  les  fentimens  6c  tous  les  adtes 
de  Juftice  6c  de  Bonté',  font  les  feuls  6c  vrais  liens  qui 
attachent  les  hommes  les  uns  aux  autres ,  6c  qui  peu- 
vent rendre  la  Socie'té  ftable ,  tranquille  6c  florifTante  ; 
il  faut  regarder  ces  Vertus  comme  autant  de  devoirs 
que  Dieu  nous  impofe  ;  par  la  raifon  que  tout  ce  qui 
"eft  ne'ceffaire  à  fon  but ,  eft  par  cela-même  conforme 
à  fa    Volonté'. 

§  XVIII.     Il  y  a  donc   trois   principes  géne'raux  Ces  trois 
des   Loix  Naturelles  ,   relativement  aux  trois  états  de  enSf 


l'homme  que  nous  avons  indiqués  j  i°.  La  Religion,  i"  carac- 
tères - 

quis. 


i°.  L'Amour    de  soi-même,   6c   3°.  La  SociABiLi-t£ 


té  ou  La  Bienveillance  envers  les  autres  hom- 
mes. 

Ces  principes  ont  tous  les  caractères  que  nous  de- 
mandions ci-deffus.  Ils  font  vrais  ;  puifqu'ils  font  pris 
dans  la  nature  de  l'homme ,  dans  fa  conftitution  6c 
dans  l'état  ou  Dieu  l'a  mis.  Ils  font  ftmples  6c  à  la 
portée  de  tout  le  monde;  ce  qui  eft  un  point  im- 
portant :  parce  qu'en  matière  de  devoirs ,  il  ne  faut 
que  des  principes  que  chacun  puiffe  faifir  aifément , 
&  qu'il  y  a  toujours  du  danger  dans  la  fubtilité  d'ef- 
prit  qui  fait  chercher  des  routes  finguîiéres  6c  nou- 
velles. Enfin  ces  mêmes  principes  font  fujfifans  ÔC 
très  féconds  ;  puifqu'ils  embraffent  tous  les  objets  de 
nos  devoirs  ,   6c   nous  font  connoître  la   volonté   de 

Tome  I.  V  Dieu 

(i)  »  Sed  quomarri)  (ut  prseclare  fcviptum  eft  à  Vhtone))  Non  nobis  folum 
•  nati  fumus,  ortufque  noftri  partem  patria  vindicat,  partem  amici:  atque»  (  ut 
»  placet  Stoïcir')  quse  in  terris  gignuntur  ?  ad  ufum  hominum  omnia  creari ,  homi- 
»  nés  autem  hominum  caufa  effe  generatosjiit  ipfî  inter  fe  aliis  alii  prodcffe  pof- 
»  fent  :  in  hoc  Naturam"  debemus  ducem  fequi,&  communes  utilitates  in  médium 
»  .ifferre  ,  mucatione  officiorum  ,  dando  }  accipiendo  :  tu  m  artibus ,  tum  opéra  5  tum 
»  facultatibus  devincire  hominum  inter  homines  focietatem.  »  De  Offic.  Lib.  I. 
Cap.  V  1 1. 
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partie  Dieu    dans   tous    les    états    &   toutes  les  relations   de 

Seconde.  ,,, 

ch,  iv.     1  nomme. 

Remar-       §  X 1 X.     Il    eft    vrai   que  Pufendorf    réduit   la 
Syftême16  chofe  a  moins  ,    en  pofant  la  feule  Sociabilité  pour 
de  p»/«-  fondement   de    toutes    les    Loix   Naturelles.     Mais  on 
a  remarqué    avec    raifon    que   cette   méthode    eft    dé- 
feclaeufe.     Car   le  principe    de  la   Sociabilité  ne  four- 
nit point   le   fondement:  propre   &  direcl:  de  tous   nos 
devoirs.     Ceux    qui  ont   Dieu    pour  objet  ,   ôc    ceux 
qui  fe    rapportent   à  l'homme    lui-même ,    ne    décou- 
lent pas  directement  &  immédiatement   de  cette  four- 
ce  :  ils  ont  leur  principe   propre  &   particulier.     Sup- 
putons   un   homme    dans   la  folitude  :    il   ne    laifferoit 
pas   d'avoir    encore  plufîeurs  devoirs   naturels    à   rem- 
plir ,   comme   d'aimer  &  d'honorer    Dieu ,  de  fe   con- 
ferver  lui-même ,    de    cultiver    autant    qu'il   îe    pour- 
roit    fes    facilitez ,    &c.     J'avoue  que  le  principe  de  la 
Sociabilité  eft   le    plus    étendu  ,    6c  que   les   deux  au- 
tres   ont  avec    lui  une    liaifon   naturelle  ;    mais  on  ne 
doit    pas   pour   cela   les    confondre  ,   comme    s'ils   n'a- 
VÔient  pas  leur    force    propre   <Sc    indépendante  de    la 
Sociabilité.     Ce  font   trois   différens   reUorts    qui  don- 
nent au  Syftême  de  l'humanité  le  mouvement  &   l'ac- 
tion; reflbrts   diftincls  l'un    de   l'autre,  mais  qui   agif- 
fent  tous  à  la  fois  pour  l'exécution  des  vues  du  Créa- 
teur. 
Onapouf-      §  XX.      Disons    cependant    à    la    juftification    de 
«trop      Pufendorf,   &   fuivant    la    judicieufe  remarque,  de 
t?queàfoû'Mr.  Barbeyrac»    que   la   plupart    des   critiques  que 
e'i>jid.      l'on  a  faites  de  fou  Syftême ,  comme    étant  défectueux 
par  le  principe,  ont  été  pouftées  trop  loin.     Cet  illuf- 
(a)fty. tre  Reftaurateur  du   Droit   Naturel   déclare,    qu'il  n'a 
?rNatd&  ProPrement  en  vuë   Sue  d'expliquer   les    devoirs    mu- 
desGens.  tuels   des  hommes:  (a)  or  il  n'avoit  befoin  pour  cela 
ih.1^. 4ue  ^  principe  de  la  Sociabilité,    Selon  lui,  nos  de- 
speiwu  voirs 
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voirs  envers  Dieu  font  partie  de  la  Théologie  Natu-   partie 
relie;  &  la  Religion  ne  trouve  fa  place  dans  un  Trai-  çl?Tv*' 
té  de  Droit   Naturel,  qu'entant  qu'elle  eft  le  plus  fer-  contro- 
me  appui  de  la  Société.     Quant  aux  devoirs  oui  con-  y,erf-  Ch* 
cernent  i  homme   lui-même ,  il   les   tait    dépendre    en  spiuieg. 
partie   de  la    Religion,  &  en  partie  de   la   Sociabili- £e°rr^ 
té(b).     Tel  eft  le  Syftême  de    Pufendorf.     Il    au-  i. §.'14.' 
roit  donné  fans   doute   plus   de   perfection  à  fon  Ou-  (b)Yoy. 
vrage  ,  fi   embrafïànt   tous  les  états   de    l'homme  ,   il  ^7bom- 
avoit  établi  diftindtement  les  principes  propres  6c  con- me  &  du 
venables  à  chacun  de  ces   états ,  pour   en  déduire  en-  JvT ch. 
fuite  tous  les  devoirs  particuliers  :  car  telle  eft  la  jufte  1IL  §-*}• 
étendue  qu'il  faut  donner  au  Droit  Naturel. 

§  XXI.  Cela  étoit  d'autant  plus  néceffaire ,  queDehiiaï- 
bien  que  nos  devoirs  fe  rapportent  à  différens  objets ,  k"^'11  y 
&  fe  déduifent  de  principes  diftindts  i  ils  ont  pourtant ,  nos  de- 
comme  on  fa  déjà  iniinué,  une  liaifon  naturelle;  en-  voirs* 
forte  qu'ils  rentrent ,  pour  ainii  dire ,  l'un  dans  l'au- 
tre; 6c  que  s'entr'aidant  réciproquement  ,  fobferva- 
tion  des  uns  rend  la  pratique  des  autres  plus  facile  6c 
plus  fûre.  Il  eft  certain ,  par  exemple ,  que  la  crain- 
te de  Dieu  ,  jointe  a  un  parfait  dévouement  pour 
fa  volonté,  eft  un  motif  très  efficace  pour  engager  les 
hommes  a  s'acquiter  de  ce  qui  les  concerne  directe- 
ment eux-mêmes ,  6c  à  faire  pour  le  Prochain  6c  pour 
la  Société  tout  ce  qu'ordonne  la  Loi  Naturelle.  Il  eft 
certain  encore  que  les  devoirs  qui  nous  règlent  par 
rapport  a  nous-mêmes ,  n'aident  pas  peu  à  nous  ré- 
gler aufli  par  rapport  aux  autres  hommes.  Car  quel 
bien  pourrcit  attendre  la  Société  de  la  part  d'un  hom- 
me qui  ne  prendroit  aucun  foin  de  cultiver  fa  Rai- 
ion  ,  ni  de  former  fon  efprit  6c  fon  cœur  à  la  Sa- 
geile  6c  à  la  Vertu  ?  Et  au  contraire ,  que  ne  peut-on 
pas  fe  promettre  de  ceux  qui  ne  négligent  rien  pour 
perfectionner  leurs  facilitez  6c  leurs  talens ,  6c  qui  font 
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partie  pouffes  vers   cette   noble   fin ,  foit  par   le  defir  de   fe 
cïTïï?*  rendre  eux-mêmes  heureux,  foit  par  celui  de  procu- 
rer le  bonheur  des  autres  ?  Ainiï   quiconque  néglige  la 
pieté'  envers  Dieu ,  ou  s'éloigne  des  règles  de  la  vertu 
dans  ce  qui  le   concerne  lui-même  ,   devient  par  cela 
même  injufte  à  l'égard  d'autrui ,  puifque  c'eft  autant  de 
retranche'  du  bonheur  commun.    Au  contraire ,  quicon- 
que eft  bien  pénétré  des  fentimens  de  piété,  de  juftice 
6c  de  bienveuillance  que  la  Religion  6c  la  Sociabilité 
exigent ,  travaille  à  fe  rendre   lui-même  heureux  ;  par- 
ce que  dans  le  plan  de  la  Providence ,  le  bonheur  per- 
fonnel   de   chacun  fe  trouve  irréparablement  lié,  d'un 
côté  avec   la  Religion,  6c  de  l'autre    avec  le  bonheur 
commun  de  la  Société  dont  il  fait  partie;  enforte   que 
prendre  une   route   particulière    pour   fe  rendre    heu- 
reux ,  c'eft  fe   méprendre  6c  fe  jetter  à   l'écart.     Telle 
eft   la  merveilleufe  harmonie  que  la   Sageiïe  Divine  a 
mife   entre   les  différentes  parties  du  Syftême  de  l'hu- 
manité.    Que  manqueroit-il  au  bonheur  des  hommes , 
s'ils  étoient  attentifs  à  fuivre  de  (i  falutaires  directions  ? 
§  XXII.     Mais  ii  les  trois  grands  principes  de  nos 
pofition    devoirs  font  ainfî  liés  enfemble,  il  y  a  aum*  entr'eux  une 
r "cl  ue-  Subordination  naturelle   qui  fervira  a  décider  auquel  de 
lois  entre  ces  devoirs  on  doit  donner  la  préférence   dans  les  cas  » 
meSmde-  ^  Par  des  circonstances  particulières,  ils  fe  trouvent 
voirs.       Jans  une  forte  de  conflit!:  ou  d'oppohtion  qui  ne  per- 
met pas  de  les  remplir  tous  également. 

Le  principe  général  pour  bien  juger  de  cette  fu- 
bordination,  c'eft  Que  V  obligation  la  pus  forte  doit  V 'em- 
porter Sur  la  fins  foible.  Mais  pour  fa  voir  enfuite  quel- 
le eft  l'obligation  la  plus  forte  ,  il  ne  faut  que  faire 
attention  à  la  nature  même  de  nos  devoirs ,  6c  à  leur 
différent  degré  de  néceftité  6c  d'utilité  :  car  c'eft  le 
vrai  moyen  de  connoitre  quelle  eft  alors  la  volonté  de 

Dieu. 


du    Droit    Naturel.  157 

Dieu.    Suivant  ces  ide'es ,  voici  quelques  règles  gène'-  S^R*11 
raies  fur  les  cas  dont  ii   s'agit.  ç/^.  1  v\ 

1.     Les  devoirs  de  l'homme  envers  Dieu  l'emportent  • 
toujours  fur   tous  les   autres.     Car  de  toutes   les  obliga- 
tions, celle  qui  nous  attache  a  nôtre  Créateur  tout  fa- 
ge  6c  tout  bon,  eft  fans  contredit  la  plus  e'troite  6c  la 
plus  forte. 

Z.  Si  ce  que  nous  nous  devons  à  nous  mêmes  Je  trouve 
en  oppojition  avec  ce  que  nous  devons  à  la  Société  en  géné- 
ral ,  la  Société  doit  avoir  la  préférence.  Autrement ,  ce 
feroit  renverfer  Tordre  des  chofes  \  ce  feroit  de'truire  la 
Socie'te'  par  fcs  fondemens ,  6c  aller  directement  contre 
la  volonté'  de  Dieu  ,  qui  ayant  iubordonne'  la  partie 
au  tout ,  nous  impofe  l'obligation  indifpenfable  de  ne 
nous  jamais  e'carter  de  la  Loi  fuprême  du  bien  com- 
mun. 

5.  Mais  Jï  toutes  chofes  d'ailleurs  égales,  il  y  a  du 
conflit!;  entre  un  devoir  de  V amour  de  foi-même  &  un 
devoir  de  la  Sociabilité ,  V  amour  de  foi-même  doit  prévaloir. 
Car  chacun  e'tant  directement  6c  premièrement  chargé 
du  foin  de  fa  :  mfervatipn  6c  de  fan  bonheur,  il  s'en- 
fuit que  dans  ic  cas  d'une  entière  e'galité,  le  foin  de 
nous-mêmes  doit  l'emporter  fur  le  foin  d'un  autre. 

4.  Qj?  e  jï  enfin  Voppofition  fe  trouve  entre  deux  de- 
voirs qui  nous  concernent  nous-mêmes ,  ou  entre  deux  de- 
voirs de  la  Sociabilité ,  on  doit  préférer  celui  qui  efl  ac- 
compagné de  la  plus  grande  utilité ,  comme  e'tant  le  plus 
important  (a). 

§  XXIII.  Ce  que  nous  avons  expofe'  jufqu'icire-  Droit  n*, 
garde  proprement  la  Loi  Naturelle  obligatoire  ,  c'eit  -  a-  ^JS^T" 
dire  ,  celle  qui  ayant  pour  objet  les  actions  dans  le£*Dr°»Na- 
quelles  on  remarque  une  convenance  ou  une  difeon- /^/e/ej% 
venance  ne'ceflaire  avec  la  nature  6c  l'e'tat  de  l'homme ,  ™#°": 
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Droit  de 

(a)  Voy.  îa  note  j.  de  Mr.  Barbeyrae  fur  le  §  K.  du  Ch.  5.  Lîy.  2.  du  Droit  de  £ermif* 
îa  Nat.  &  des  Geus.  3  imh 
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Sec*Jde  uous   met  en .  confëquence  dans  une   obligation   indif- 
c^p^ikJ  penfable  d'agir  ou  de  ne  point  agir  d'une  certaine  ma- 
nière.    Mais  par  une  fuite  de  ce  que  l'on  a  dit  ci-def- 
(b)X^oy.  fus,  (b)  il  faut  reconnoître  qu'il  y  a  auffi  une  Loi  Na- 
?tïfT    tureUe  àe  Jimpie  permijjhn  ,  qui   nous  laifTe  en  certains 
ch.  x.  §.  cas  la  liberté  d'agir  ou  de  n'agir  ^>oint;  &  qui  en  met- 
5.  &  6,     tant   jes  autres    hommes   dans   la   néceffité  de  ne  nous 
point  troubler,  nous  afïure  l'exercice  6c  l'effet  de  notre 
liberté'  à  cet  égard. 

Le  principe  général  de  cette  Loi  de  permifîion ,  c'eft 
Que  nous  pouvons  raisonnablement ,  &  félon  que  nous  le 
jugeons  à  propos ,  faire  ou  ne  point  faire  tout  ce  qui  n'a 
pas  une  convenance  ou  une  difconvenance  abfolue  &  ef- 
fentielle  avec  la  nature  &  l'état  de  l'homme  j  à  moins  que 
ces  chofes  ne  fujfent  expreffément  ordonnées  ou  défendues 
par  quelque  Loi  poptive ,  à  laquelle  nous  nous  trouvaf- 
fions  d'ailleurs  ajjufettis. 

La  vérité  de  ce  principe  fe  fait  fentir  d'elle  -  même. 
Le   Créateur  ayant  donné   aux   hommes    plufieurs  fa- 
cultez ,  ôc   entr'autres    celle  de   modifier  leurs   actions 
comme  ils  le  jugent  convenable  ;  il  eft  certain  que  dans 
toutes   les   chofes   ou  il  n'a  pas   reftreint  Pufage  de  ces 
facilitez,  par  un  commandement  exprès  ou  par  une  dé- 
fenfe  pofitive  ,  il  laifTe  les  hommes  maîtres  rd'en  ufer 
félon  leur  prudence.     C'eft  fur  cette  Loi  de  permifïion 
que  font  fondés  tous  les  droits,  qui  font  de  telle  nature 
que  l'on  peut  en  faire  ufage  ou  ne  le  pas  faire ,  les  re- 
tenir ou  y   renoncer  en  tout  ou  en  partie  j  &  c'eft  en 
conféquence    de   cette   renonciation ,   qu'il  arrive  quel- 
quefois  que  des  actions  permifes  en  elles-mêmes ,  peu- 
vent être   ou  commandées   ou  défendues  par  l'autorité 
Deuxef-  du  Souverain ,  &  devenir  par-là  obligatoires, 
yècesde       §  XXIV.     Voila  ce  que  la  droite  Raifon  décou- 
ujrehiSû vre  dans  ta  nature   de    l'homme,   dans  fa  conftitution 
frimitif,  &  dans  fon  état  primitif  &  originaire.     Mais  comme 

l'autre /tf-  *  °  l'V,,*,-*, 

tond.  ihom- 
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l'homme  peut  apporter  lui-même  différentes  modifï-  p*rtt« 
cations  a  ion  état  primitif  ,  ce  entrer  aans  piuiieurs  tna$.iv. 
états  adventifs  6c  accefïcires  ;  îa  confideration  de  ces 
nouveaux  e'tats  entre  aulîi  dans  l'objet,  de  la  Loi  Na- 
turelle ,  prife  dans  toute  fon  étendue;  6c  les  princi- 
pes que  nous  avons  pofés  doivent  fervir  de  règle  pour 
les  états  dans  lefquels  l'homme  fe  trouve  par  ion  pro- 
pre fait. 

Ceft  ce  qui  donne  lieu  de  diftinguer  deux  efpèces 
de  Droit  Naturel  ;  l'un  premier ,  6c  l'autre  fécond. 

Le  Droit  Naturel  Primitif  ou  Premier, 
fera  celui  qui  découle  immédiatement  de  la  conjlitution 
primitive  de  V homme  ,  telle  que  Dieu  lui-même  Va  éta- 
blie ,  &  indépendamment  d'aucun  fait  humain. 

Le  Droit  Naturel  Second  eft  celui  qui  fupfo- 
fe  quelque  fait  ou  quelque  établifement  humain  ->  comme 
l'état  Civil,  la  Propriété  des  biens,  6cc. 
-  L'on  comprend  bien  que  ce  Droit  Naturel  fécond 
n'eft  qu'une  fuite  du  premier  ;  ou  plutôt  c'eft  une  juf- 
te  application  des  maximes  générales  du  Droit  Naturel 
à  l'état  particulier  des  hommes ,  6c  aux  différentes  cir- 
conirances  dans  lefquelles  ils  fe  rencontrent  par  leur 
propre  fait;  comme  cela  fe  voit  en  effet  quand  on 
vient  à  l'examen  des  devoirs  particuliers  (a) .  (a)  h?. 

On  fera  peut-être  furpris  qu'en   étabîiffant   les   prin-  ^'"de 
cipes  des  Loix  Naturelles  ,  nous   n'ayons  rien   dit  des  la  Guerre 
différentes   opinions  des  Docteurs   fur  ce  fujet.     Mais  %?„.  lîv. 
nous  avons  mieux   aimé   indiquer  d'abord    les   vraies  I-ChI-^ 
fources  où  il  falloit  puifer  les  principes ,  6c  pofer  en-  femiorf,  " 
fuite  ces  principes  mêmes ,  que  d'entrer  dans  une  dif-  ^r£j'td& 
cuffion  qui  nous  auroit   mené  trop  loin ,  pour  un  Ou-  des  Gens, 
vrage   tel   que   celui-ci.     Si  nous   avons  faifi  le  vraj,  {J-  \K 
cela  fuffira  pour  juger  de  tout  le  refte  ;  6c  fi  l'on  fou-  $.  zz, 
haite  une  inftruc?rion  plus  ample  6c  plus  détaillée ,  on 
pourra  fe  la  procurer  aifément,  en  confultant  Pufen- 
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t artis  DORF)  qui  rapporte  les  divers  fentimens  des  Jurifcon- 
c^0."^'  fuites  ,  6c  qui  les  accompagne  de  réflexions  judicieu- 
(b)voy.   fes  (b). 

Fufeud. 
Droit  de 

laNat.  &  '*  '  '  '  ■  ■  ■■■    * 

des  Gens. 

Sni  chapitre   v. 

Que  /^Loix  Naturelles  ont  été fliffifam- 

mentNoTiFiÉEs:  des  Caracte'res 

qui  leur  font  propres ,  de  l'O  bliga- 

T i o n  quelles  produijènt ,  Ç$c. 

Dîeu  a        §  I.       \   P  r  â  s  ce  que  Ton  vient  d'expofer  fur  les 
fuffifam-  xJL  principes  des  Loix  Naturelles,  &  fur  la 

fiéïaux0""  manière  dont  nous  parvenons  à  les  connoitre,  il  ne 
hommes  faut  pas  demander  fi  Dieu  a  fuffifamment  notifié  aux 
Nature?-  hommes  ces  mêmes  Loix.  Nous  voyons  clairement 
i«-  que  l'on  en  peut  découvrir  tous  les  principes,  6c  dédui- 
re de-la  tous  nos  devoirs,  par  cette  lumière  naturelle 
qui  n'a  été  refufée  à  perfbnne.  C'eft  en  ce  fens  qu'il 
faut  entendre  ce  que  l'on  dit  communément,  que  cet- 
te Loi  eft  naturellement  connue  à  tous  les  hommes. 
Car  de  penfer  avec  quelques-uns ,  que  la  Loi  Naturel- 
le foit,  pour  ainii  dire,  née  avec  nous,  6c  qu'elle  fe 
trouve  actuellement  imprimée  dans  notre  efprit  dès  le 
premier  moment  de  notre  exiftence  ;  c'eft  une  pure 
iuppofition  ,  qui  n'eft  nullement  néceffaire,  6c  qui  fe 
trouve  démentie  par  l'expérience.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire  là-defïus  ,  c'eft  que  les  maximes  les  plus 
générales  6c  les  plus  importantes  du  Droit  Natu- 
rel ,  font  ii  claires  6c  fî  manifeftes ,  6c  ont  une  telle 
proportion  avec  nos  idées ,  une  telle  convenance  avec 

notre 
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notre   nature ,  que  dès  qu'on   nous  les  propofe ,  nous    partu 
les  approuvons  àuffi-tôt;   6c  comme  nous  fommes  dif-  cl^.N°.B' 
pofés  6c  accoutumés  dès  l'enfance  à  fentir  ces  véritez  , 
nous  les  regardons  comme  étant  ne'es  avec  nous. 

§  II.  Au  refte  il  faut  bien  remarquer,  que  quand  Leshom- 
nous  difons  que  l'homme  peut ,  en  faifant  ufage  de  vent^ai"- 
fa  Raifon,  acquérir  la  connoiffance  des  Loix  Naturel-  Séries  uns 

,  i         >         i    ,  •    ,    i        r  »-i  *.•  "i,    *i    les  autres 

les,  cela  n  exclut  point  les  lecours  quil  peut  tirer  cl  ail-  àceeé- 
îeurs.  Il  y  a  des  perfonnes  qui  ayant  pris  un  foin  par-  sard- 
ticulier  de  cultiver  leur  efprit  ,  font  en  état  d'éclairer  les 
autres ,  6c  de  fuppléer  par  leurs  inftrudttons  à  la  grof- 
fiéreté  6c  à  l'ignorance  du  commun  des  hommes.  Cela 
eft  dans  le  pian  de  la  Providence.  Dieu  ayant  à^ 
tine'  l'homme  à  la  Société ,  6c  lui  ayant  donné  une 
conftitution  relative  a  cette  Rn  ,  les  divers  fecours  que 
les  hommes  tirent  les  uns  des  autres ,  ne  doivent  pas 
moins  être  comptés  au  rang  des  moyens  naturels,  que 
ceux  que  chacun  trouve  en  foi-même  6c  qu'il  tire  de 
fon  propre  fonds. 

En  effet ,  tous  les  hommes  ne  font  pas  capables  par 
eux-mêmes  de  deVelopper  méthodiquement  les  prin- 
cipes des  Loix  Naturelles,  6c  les  conféquences  qui 
en  réfultent.  Il  fuffit  que  les  génies  médiocres  puik 
fent  du  moins  comprendre  ces  principes ,  quand  ils 
leur  font  expliqués,  6c  fentir  la  vérité  6c  la  néceffité 
des  devoirs  qui  en  découlent ,  en  les  comparant  avec 
îa  conftitution  de  leur  propre  nature.  Que  s'il  y  a 
des  efprits  d'un  ordre  encore  inférieur  ,  ils  ne  peu- 
vent guère  fe  conduire  que  par  les  imprefïions  de 
l'exemple,  de  la  coutume,  de  l'autorité  ,  ou  de  quelque 
utilité  préfente  6c  fenfible.  Quoi  qu'il  en  foit,  6c  tout 
bien  compté,  îa  Loi  Naturelle  eft  fuffifamment  noti- 
fiée ,  pour  que  l'on  puifTe  dire  qu'aucun  homme  en  a- 
ge  de  difcretion  6c  dans  >fon  bon  fens>  ne  fauroit  allé- 

Tome  J.  X  guer 


loi  Principes 

Parti*  gmer  pour  excufe  valable  une  ignorance  invincible  a 

Seconde.         ,      >  i 

auvc.  v.    cet  égard. 

Lama-  §111.  Faisons  ici  une  réflexion  qui  fe  preTente 
olf^ii  d'elle-même.  C'eft  que  fi  l'on  fait  bien  attention  a  la 
les  princi-  manière  dont  nous  avons  établi  les  principes  des  Loix 
KL  Na-  Naturelles  ,  on  reconnoitra  que  la  me'thode  que  nous 
turciieseft  avons  fuivie  eft  une  nouvelle  preuve  de  la  certitude  6c 
veiie  de  la  re'alite'  de  ces  Loix.  Nous  avons  mis  à  part  tou- 
preuve  de  te  fpéculation  abftraite  6c  métaphvfique ,  pour  ne  con- 

\i  réalité    r  .   r  ,        r  .  ,  r     ;    o      i>  /   r     i  1      r 

de  ces      luiter  que  le   iait ,    que  la  nature  oc  letat  des   choies. 

Lo1*'       C'git  dans  la  conftitution  efîentielle  de  l'homme  6c  dans 

les  rapports  qu'il  a  avec  les  autres  Etres ,  que  nous  a- 

vons  puifé  nos  principes  ;  6c  le  Syftême  qui  en  reTulte , 

a  une  liaifon  fi  intime  6c  fi  néceffaire  avec  cette  nature 

6c  cet  état  de  l'homme,  que  l'on  ne  fauroit  les  féparer. 

Que  fi  l'on  joint  à  cela  tout  ce  qui  a  été   déjà   obfer- 

vé  dans   les  Chapitres  précédens ,  il   nous  femble  que 

l'on  ne  fauroit  méconnoître   les  Loix  Naturelles  ,  ni 

douter  de  leur  re'alite',  fans   renoncer   aux  plus  pures 

lumières  de  la  Raifon ,  ce  qui  conduiroit  jufqu'au  Pyr- 

rhonifme. 

Les  Loix      §  IV.     Mais  fi  par  un  effet  de  la  Sageffe  du  Cre'a- 

Katureiiesteur,  les    principes  des  Loix  Naturelles  font  faciles  à 

vrage  de  découvrir ,  6c   fi   la   connoifïance   des   devoirs    qu'elles 

dePi'eif  nous  miP°fcnî:  en^  a  l'a  portée  même  des  efprits  les 
plus  médiocres,  il  eft  certain  auffi  que  ces  Loix  ne 
font  point  impraticables.  Au  contraire  elles  ont  une 
proportion  fi  manifefte  avec  les  lumières  de  la  droite 
Raifon  Ôi  avec  les  inclinations  les  plus  naturelles,  elles 
ont  un  tel  rapport  avec  notre  perfection  6c  notre  bon- 
heur ,  qu'on  ne  peut  les  regarder  que  comme  un  effet 
de  la  Bonté  de  Dieu  envers  les  hommes.  Puifque  nul 
autre  motif  que  celui  de  faire  du  bien  ,  ne  pouvoit 
porter  l'Etre  éxiftant  par  lui-même  6c  fouverainement 
heureux  ?  à  former  des  Etres  doués  d'intelligence  6c  de 

fenti- 
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fentiment;  ce  ne  peut  être  que  par  une  fuite  delà  mê-  parti* 
me  bonté'  qu'il  leur  a  donne'  des  Loix.     II.  n'a  point  eu  c/^T?*" 
feulement  en  vue  de  gêner  leur  liberté':  mais  il  a  vou- 
lu leur  faire  conno'itre  ce  qui  leur  convenoit  le  mieux, 
ce  qui  e'toit  le  plus  propre  à  leur  perfection  6c  à  leur 
félicité  j  6c  pour  donner  plus  de  poids  aux    motifs  rai- 
fonnables  qui  dévoient  les  déterminer,  il  y  a  joint  l'au- 
torité de  fon  commandement  (a).  (a)ify. 
Cela  nous  fait  comprendre  pourquoi  les  Loix  Natu-  cidefrus 
relies  font  telles  qu'elles  font.  Il  falloit  fuivant  les  vues  ch?x!'$j. 
de  Dieu ,  que  les  Loix  qu'il  donnoit  aux  hommes  con- 
vinffent  a  leur  nature  6c  à  leur  état;  qu'elles  tendiffent 
par  elles-mêmes  a  procurer  la  perfection  6c  le  bien  de 
l'individu  6c   de  l'efpéce,   celui  des   Particuliers  6c  de 
la  Société.    En  un  mot,  le  choix  de  la  fin  détermi- 
noit  la  nature  des  moyens. 

Ç  V.     En  effet ,  il  y  a  des  différences  naturelles  6c  Les  Lois 
néceffaires  dans  les  actions  humaines  6c  dans  les  effets  Naturel- 
qu'elles  produifent.     Les  unes    conviennent  par  elles-  pendent  " 
mêmes  a  la  nature  de  l'homme  6c  à  fon  état ,  les   au-  p0'»1  d'u- 
tres  ny  conviennent  pas   oc  y  lont  même  oppolees  j  tioo  arbi- 
les  unes  contribuent  à  produire  l'ordre  6c  à  le  mainte-  "^^ 
nir,  les  autres  tendent  à  le  renverfer;  les  unes  procu- 
rent la  perfection  6c  le  bonheur  des  hommes ,  les  autres 
produifent  leur  dégradation  6c  leur  mifére.     Ce  feroit 
fermer  les  yeux  à  la  lumière  6c  la  vouloir  confondre 
avec  les  ténèbres,  que  de  ne  pas  reconnoître  ces  diffé- 
rences.    Elles  font  palpables  ;  6c  quoique  l'on  puiffe  di« 
re  au  contraire,  le  fentiment  6c  l'expérience  détruiront 
toujours  ces  fauffes  fubtilitez. 

Ne  cherchons  donc  pas  ailleurs  que  dans  la  nature 
même  des  actions  humaines,  dans  leurs  différences  et 
fentielles  6c  dans  leurs  fuites ,  le  vrai  fondement  des  Loix 
Naturelles,  6c  pourquoi  Dieu  défend  certaines  chofes* 
tandis  qu'il  en  commande  d'autres.     Ce  ne  font  point 
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PARTir  t]cs  LQix  arbitraires,  ou  telles  que  Dieu  put  ne  les 
point  donner,  ou  en  donner  d'autres  toutes  différentes. 
La  fouveraine  Sageflë,  de  même  que  la  fouveraine  Puif- 
lance,  ne' va  pas  à  faire  le  contradictoire  &  l'abfurde. 
C'eft  toujours  la  nature  des  chofes  qui  lui  fert  de  rè- 
gle dans  fes  déterminations.  Dieu  étoit  le  maître  fans 
doute  de  créer  ou  de  ne  pas  créer  l'homme  ;  de  le 
créer  tel  qu'il  eft,  ou  de  lui  donner  une  nature  diffé- 
rente. Mais  s'étant  déterminé  à  créer  un  Etre  raifon- 
nable  &  fociable,  il  ne  pouvoit  lui  prefcrire  que  ce 
qui  convient  à  une  telle  créature.  On  peut  dire  même 
que  la  fuppofition ,  que  les  principes  &  les  régies  du 
Droit  Naturel  dépendent  d'une  Volonté  arbitraire  de 
Dieu,  va  à  détruire  &  à  renverfer  l'idée  même  de  Loi 
Naturelle.  Car  fi  ces  Loix  n'étoient  pas  une  fuite  né- 
ceffaire  de  la  nature ,  de  la  conftitution  &  de  l'état  de 
l'homme,  nous  ne  faurions  en  avoir  une  connoiffance 
certaine  que  par  une  révélation  bien  claire,  ou  par 
queîqu'autre  promulgation  formelle  de  la  part  de  Dieu. 
Mais  on  convient  que  le  Droit  Naturel  eft  &  doit  être 
connu  par  les  feules  lumières  de  la  Raifon.  Ce  feroit 
donc  l'anéantir  que  de  le  concevoir  comme  dépendant 
d'une  volonté  arbitraire  ;  ou  du  moins  ce  feroit  rédui- 
re la  chofe  à  une  efpéce  de  Pyrrhcnifme,  puifqu'on 
n'auroit  aucun  moyen  naturel  de  s'affurer  que  Dieu 
commande  ou  défend  une  chofe  plutôt  qu'une  autre. 
Si  donc  les  Loix  Naturelles  dépendent  originairement 
de  l'inftitution  divine ,  comme  on  n'en  fauroit  douter  ; 
il  faut  convenir  aufli  que  ce  neft  pas  d'une  inftitution 
purement  arbitraire,  mais  d'une  inftitution  fondée  d'un 
côté  fur  la  nature  même  &  la  conftitution  de  l'hom- 
me ,  &  de  l'autre  fur  la  SagefTe  de  Dieu ,  qui  ne  fau- 
roit vouloir  une  fin,  fans  vouloir  en  même  tems  les 
moyens  qui  feuls  peuvent  y  conduire. 

J.VL 
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§  VI.     Il  eft  à  propos  de  remarquer  ici  que  lama-    Partis 
nie're  dont  nous  établirions  les  fondcmens  du  Droit  Na-  ciU.  v' 
tureU  ne  diffère  point  pour  le  fond,  des  principes  de  Notre fen. 
Grotius.     Peut-être  ce  «grand  homme  aurait- il  pu  de'-  |ïïî'?'n-e 
velopper  un  peu  mieux  fes  idées.     Mais  il  iaut  avouer  passées, 
que  fes  Commentateurs,  fans  en  excepter  Pufendorf,  lGmîwn 
n'ont  pas  bien  pris  fa  penfe'e,  &   l'ont  repris  mal-à- 
propos  ,  en  pre'tendant  que  la  niaiiie're  dont   il  pofoit 
le  fondement  du  Droit  Naturel  fe  réduifoit  à  un  cercle 
vicieux.     »  Si  Ton  demande  ,   dit  Pufendorf,  (a)  (a) voy. 
»  quelles  font  les  choies  qui  font  la   matière  des  Loix  Dr^T/d/ 
»  Naturelles  ,  on  re'pond   que   ce  font  celles   qui  fontlaNat-& 
•a  honnêtes  ou  deshonnêtes  de  leur  nature.     Si  l'on  de- lu. iT' 
*  mande  enfuit e  quelles  font  ces  chofes  honnêtes  ou  des-  Ch-m-$ 
3î  honnêtes  en  foi,  on  ne  peut  répondre  autre  chofe  fi-  §j£°' 
y>  non  que  ce  font  celles  qui   font  la  matie're  des  Loix 
»  Naturelles.  Voilà  ce  que  le  Critique  fait  dire  à  Gro- 
tius. 

Mais  Grotius  le  dit-il  en  effet?  Ecoutons  le.    »  Le 
y>  Droit  Naturel,  dit-il,  (b)  confirme  dans  certains  prin-  (b)VoYa 
»cipes  de  la  droite  Raifon,   qui   nous  font   connoître  prr°£"'d 
y>  qu'une  aclion  eft  moralement  honnête  ou  deshonnê-  la  Guerre 
»  te ,  félon  la  convenance  ou  la  difeonvenance  riéceffai-  p.,^  lWf 
»  re  qu'elle  a  avec  une  nature  raifonnable  &  fociable  ,  i.ch.i.  § 
53  &  par   conféquent  que  Dieu ,  qui   eft  l'auteur  de  la  ' 
«  Nature ,  ordonne  ou  de'fend  de  telles  actions.  33  Je  ne 
vois  point  là  de  cercle.     Car  fur  cette   demande,  d'où 
vient  l'honnêteté'  ou  la  turpitude  naturelle  des   actions 
preferites   ou   dépendues?  Grotius  ne  répond  point 
comme  on  le  fait  re'pondre  ;   il  dira   au  contraire  que 
cette  honnêteté'  ou  cette  turpitude  vient  de  la  conve*- 
avance  ou  de  la  difeonvenance  ne'cerTaire  de  nos  actions 
avec  une  nature  raifonnable  &  fociable  (a), 

X    1  §  VII, 

(  a  )  Voy.  la  note  k.  de  Mr,  Batbeyrac  fur  le  Droit  de  la  Na*.  &  des  Gsas,  Uy» 
il.  et,  lU>§§, 
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Partis      §  V 'II.     Après  avoir  vu  que  les  Loix  Naturelles 
clïf"™ 'font  par   elles-mêmes  praticables,   manifeftement    uti- 
LVffetdes  les  ,    très  conformes    aux  ide'es  que  la   droite  Raifon 
îSenS*"  nous  donne  de  Dieu ,  convenables  à  la  nature  de  l'hom- 
c'ca  \y-    me  &  à  fon  état,  en  un  mot,  parfaitement  conformes  à 
dvg  côn-  l'orôVe ,  6c  enfin  fuffifamment  notifiées  ;  il  n'y  a  plus 
former  fa  de  doute   que    des    Loix  revêtues   de,  tous    ces  carac- 
tères ne  foient  obligatoires ,  6c  ne  mettent  les  hommes 
dans  l'indifpenfable   néceifité   d'y  conformer  leur  con- 
duite.    Il  eft  même  certain  que  l'obligation  que  Dieu 
nous  impofe  par  ce  moyen  eit  de  toutes  la  plus  forte , 
parce  qu'elle  eft  produite  par  le   concours   6c  la  réu- 
nion  de  tous  les  motifs  les  plus  puiffans  &  les  plus  pro- 
pres à  déterminer  la  volonté'.    En  effet,  les  confeils  & 
les  maximes  de  la  Raifon  nous  obligent,  non-feulement 
parce  qu'ils   font  en  eux-mêmes  très   convenables,  6c 
qu'ils  ont  leur  fondement  dans  la  nature  6c  dans  les  ré- 
lations  immuables  des  chofes  ;  mais   encore  par  l'auto- 
rité' de  l'Etre  Suprême  ,  qui  intervient  ici ,  en  nous  fai- 
fant  connoître  clairement  qu'il  veut  que  nous  les  obfer- 
vions,  par  cela  même  qu'il  eft  l'auteur  de  cette  nature 
des  chofes  6c  des  relations  qu'elles  ont  entr'elles.     En 
un  mot  ,  la  Loi  Naturelle  nous  lie  tout-à  la  fois  par 
une  obligation  interne  6c  externe  -,  ce  qui  produit  le  plus 
haut  degré  de  nécefîité  morale ,  6c  qui  affujettit  le  plus 
($voy.  fortement  la  liberté,  fans  la  détruire  (a>. 
ci-defius,      Qe]a  étant,  l'obéifTance  due  aux  Loix  Naturelles  eft 

I  3  r  t  •  li 

Chap,  vi.  une  obéïffance  fincère ,  6c  qui  doit  partir  d'un  principe 
$  13-  de  confeience.  Le  premier  effet  de  ces  Loix  eft  de  ré- 
gler les  fentimens  de  notre  efprit  6c  les  mouvemens 
de  notre  cœur.  Ce  ne  feroit  pas  fatisfaire  a  ce  qu'el- 
les exigent  de  nous ,  que  de  nous  abftenir  extérieure- 
ment de  ce  qu'elles  condamnent,  fi  c'étoit  a  regret  6c 
contre  notre  volonté.  Et  comme  il  n'eft  pas  permis 
de  defirer  ce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire }  il  eft  auiii 

de 
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de  notre  devoir,  non-feulement  de  pratiquer  ce  qui  nous  Parti* 
eft  ordonne',  mais  encore  de  l'approuver  6c  d'en  recon-  a^v.' 
noître  l'utilité  6c  la  juftice. 

§  VIII.     Un  autre  cara&ére  effentiel  des  Loix  Na-  '«^j»* 
turelles,    c'eft  qu'elles  font   univerf elles \    c'eft -à -dire,  font  obu- 
qu'elles  obligent  tous  les  hommes  fans  exception.     Car  £jj,r" 
non- feulement  tous  les  hommes  font  également  fournis  les  hon> 
à  l'Empire  de  Dieu  :  mais  encore  les  Loix  Naturelles  mes* 
ayant  leur  fondement  dans  la  conftitution  ex  l'état  des 
hommes,    6c  leur  étant  notifiées  par  la  Raifon,   il  eft 
bien   manifefte    qu'elles   conviennent   effentiellement   à 
tous,  6c  les  obligent  tous  fans  diftinction,  quelque  dif- 
férence qu'il  y  ait  entr'eux  par  -le  fait,  6c  dans  quelque 
état  qu'on  les  fuppofe.     C'eft  ce  qui  diftingue  les  Loix 
Naturelles  des  Loix  Pofitives  :  car  une  Loi  Pofitive  ne 
regarde  que  certaines  perfonnes  ou  certaines   Sociétez 
en  particulier. 

§  IX.     Il  eft  vrai  que   Grotius  (a)  6c  après   ïuî^^eut 
plufieurs  Théologiens  6c  Jurifconfultes ,    ont  prétendu  fur  le 
qu'il  y  avoit  un  Droit  Divin  Pojitif  6c  Volontaire ,  qui  ^PpfîîiC 
obligeoit  tous  les  hommes ,  du  moment  qu'il  eft  fuffi-  UuiveifeU 
famment  venu  à  leur  connoiftance.     Mais  i°.  s'il  y  avoit 
de  telles  Loix,  comme  elles  ne  fauroient  être  découver- 
tes  par    les  feules  lumières  de  la  Raifon,    il  faudroit 
qu'elles  euffent  été  bien  clairement  notifiées  à  tous  les 
Peuples;  6c  c'eft  ce  que  Ton  ne  fauroit  prouver.     Que 
fi  Ton  fe  réduit  à  dire  qu'elles  n'obligent  que  ceux  à 
la  connoiffance   defquels  elles  font  parvenues,   on  dé- 
truit par-la  l'idée  àyu?iiverf alité  qu'on  leur  attribuoit,  en 
fuppofant  que  ces  Loix  étoient  faites  pour  tous  les  hom- 
mes.    z°.    D'ailleurs  des  Loix  Divines  Pofitives  6c  en 
même  tems  Univerfelîes ,  devroient  être  en  elles-mêmes 

a  van^ 

(a>    Voy.  Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix  Liv.  I.  Ch.  I,  §  ij.  avec  les  iiQtet 
lie  Mr.  Barbeyraç, 
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:ftlTn  avantageufes  à  tous  les  hommes ,  dans  tous  les  tems  & 

CA«p.  r.  '  clans  tous  les  lieux  :  c'eft  ce  que  demande  la  Sagefïe  & 

la  Bonté'  de  Dieu.     Mais  pour  cela  il  faudroit  que  ces 

Loix  fe  trouvaient  fondées   fur  la   conftitution  de  la 

nature  humaine  en  général,  &  alors  ce  iéroient  de  vraies 

Loix  Naturelles  (a). 

pskoix      $  x.     Nous  avons  remarqué  ci-defTus  que  les  Loix 

fontUim-   Naturelles,    quoique   établies  par  la  volonté' de  Dieu, 

Te^ne*  ne  ^ont  Pas  ^e^et  d'une  Volonté  arbitraire ,  mais  quelles 

fouffrent    ont  leur  fondement  dans  la   nature  des  chofes  &  dans 

diTpènfe.    *es  raPPorts  qm  f°nt  entr'elles.     11  fuit  de-la  que  les 

Loix  Naturelles  font  immuables ,  <Sc  qu'elles  n'admettent 

aucune  diffenfe.     C'eft   encore  la  un  caractère  propre 

de  ces  Loix,  qui  les  diftingue  de  toute  Loi  pofitive, 

foit  Divine  foit  Humaine. 

Cette  immutabilité  des  Loix  Naturelles  n'a  rien  qui 
répugne  a  l'indépendance,  ni  au  fouverain  pouvoir,  ou 
à  la  liberté  de  l'Etre  tout- Parfait.  Etant  lui-même 
l'auteur  de  notre  conftitution,  il  ne  peut  que  preferire 
ou  défendre  les  chofes  qui  ont  une  convenance  ou  une 
difeonvenance  néceffaire  avec  cette  même  conftitution; 
6c  par  conféquent  il  ne  fauroit  rien  changer  aux  Loix 
Naturelles,  ni  en  difpenfer  jamais  (b)  C'eft  en  lui 
une  glorieufe  néceffité,  que  de  ne  pouvoir  fe  démentir 
lui-même:  c'eft  une  forte  d'impuiiïance  fauffement  ainfî 
nommée,  qui  bien  loin  de  mettre  des  bornes  a  fes 
perfections  ou  de  les  diminuer,  les  réhauffe  &  en  mar- 
que toute  l'excellence. 
De  iv-  §  XL  En  prenant  la  chofe  comme  nous  venons  de 
"oïx  W-S  l'expliquer ,  on  pourra  dire,  fi  l'on  veut,  que  les  Loix 
tutelles.,  Naturelles    font    éternelles  ;    quoiqu'a    dire  vrai,    cette 

expreffion 

*  (  a  )    Voy.  la  note  6.  de  Mr.  BArheyr.ic  fur  Vnfcndorft  Droit  de  la  Nat.  &  des 
Gens.     Liv.  I.  Ch.  XI.  S  tf?. 

(b)    Voy.  Pufendorf,  D  oit  de  la  Nat.  &  des  Gens.     Liv.  II.  Ch.  1 1 1.  §  6* 
Grotiiu  Droit  de  la  Gucne  Si  de  la  Paix.    Liv.  I.  Ch.  I.  §  10. 
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exprefîîon  foit  par  elle-même  peu  précife^  &  plus  pro-  Partie 
pre  à  répandre  de  l'obfcurité  dans  nos  idées  que  de  la  c^p°,  y,  ' 
clarté'.  Ceux  qui  ont  parle'  les  pre'miers  de  l'éternité 
des  Loix  Naturelles,  l'on  fait  vraifemblablement  par 
oppoiition  a  la  nouveauté'  &  aux  fre'quentes  mutations 
des  Loix  Civiles.  Ils  ont  voulu  dire  Amplement 9  que 
le  Droit  Naturel  eft  ante'rieur  aux  Loix  de  Minos,  par 
exemple,  de  Sol  on  ou  de  tout  autre  Légiflateurj 
qu'il  eft  auiîi  ancien  que  le  genre  humain  :  &  juf- 
ques-là  ils  avoient  raifon.  Mais  dire,  comme  font  plu- 
iieurs  The'ologiens  &  Moraîiftes ,  que  la  Loi  Naturelle 
eft  coéternelle  à  Dieu ,  c'eft  avancer  une  propoiition  qui 
réduite  à  fa  jufté  valeur  ne  fera  pas  exactement  vraie  ; 
puifque  la  Loi  Naturelle  étant  faite  pour  l'homme,  fou 
éxiftence"  adluelle  fuppofe  celle  du  genre  humain.  Que 
fi  l'on  entend  feulement  par-là,  que  Dieu  en  avoit  l'i- 
dée de  toute  éternité,  alors  on  n'attribue  rien  aux  Loix 
Naturelles  qui  ne  leur  foit  commun  avec  tout  ce  qui 
exifte   (  i  ). 

Nous  ne  faurions  mieux  terminer  cet  article  que  par 
le  beau  paftage  de  Ciceron  que  Lactance  nous  a  con- 
fervé:  «La  droite  Raifon,  difoit  ce  Philofophe,  eft  cer- 
«tainenient  une  véritable  Loi,  conforme  a  la  Nature, 
«commune  à  tous  les  hommes,  confiante,  immuable, 
«éternelle.  Elle  porte  les  hommes  à  leur  devoir  par 
«fes  commandemens ,    &  les  détourne  du  mal  par  fes 

«défenfes Il  n'eft  pas  permis  de  retrancher  quel- 

«que  chofe  de  cette  Loi,  ni  d'y  rien  changer,  ôc  bien 
«moins  de  l'abolir  entièrement.  Le  Sénat  ni  le  Peuple 
«ne  fauroient  en  difpenfer.  Elle  s'explique  d'elle  même 
adi  ne  demandé  point  d'autre  interprète.   Elle  n'eft  point 

Tome  I.  Y  «autre 

(  î  )  Vîmmutalilitê  des  Loix  Naturelles  a  été  reconnue  de  tous  ceux  qui  ont 
raifonné  avec  quelque  juftefle.  Voy.  Injlit.  Lîb.  1.  lit.  II.  §  il.  Noodu  Probabil, 
Jurif.   Lib.  1 1.  Cap.  XI. 
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Partiï  «autre  a  Rome ,  &  autre  a  Athènes  ;  elle  n'eft  point  au- 
cla^y! '*  «tre  aujourd'hui,  &  autre  demain.  C'eft  la  menu  Loi 
«éternelle  &  invariable,  qui  eft  donnée  à  toutes  les  Na- 
ttions, en  tout  tems  6c  en  tous  lieux;  parce  que  Dieu 
«qui  en  eft  l'auteur,  &  qui  l'a  lui-même  publiée,' fera 
«toujours  le  feul  Maître  &  le  feul  Souverain  de  tous 
«les  hommes.  Quiconque  violera  cette  Loi ,  renoncera 
«a  fa  propre  nature,  fe  dépouillera  de  l'humanité,  & 
«fera  par  cela- même  rigoureufement  puni  de  fa  défo- 
«béilTance*,  quand  même  il  éviteroit  tout  ce  que  l'on 
«appelle  ordinairement  fupplice  (  1  ). 

Mais  en  voila  allez  fur  la  Loi  Naturelle  confidérée 
comme  devant  fervir  de  Régie  aux  Particuliers.  Pour 
embraffer  le  Syftême  entier  de  l'homme,  &  pour  dé- 
velopper nos  principes  dans  toute  leur  étendue,  il  eft 
nécelïaire  de  dire  aufli  quelque  chofe  des  Régies  que 
les  Nations  doivent  obferver  entr'elles ,  &  que  Ton 
nomme  le  Droit  des  Gens. 


'  (1)  »Eft  quidem  vera  Lex»  redta  Ratio»  naturse  congruens  ,  diffufa  in  omnesj 
«conftans »  fempitema,  qus»  vocet  ad  off.cium  jubendo  >  vetando  à  fraude  deter- 
»reat  :  quse  tamen  neque  probos  fi  ultra  jubet»  aut  vetat;  nec  improbos  jubendo 
»aut  vetando  movet.  Huic  Legi  nec  obrogari  faseft»  neque  derogari  ex  hac  ali- 
>»quid  licet  ;  neque  tota  abrogari  poteft.  Nec  verô  aut  per  Senatum »  aut  per  Po- 
»pulum  folYi  hac  Lege  poffumus  :  neque  eft  qusereudus  explanator,  aut  interpres 
»ejus  alius.  Nec  erit  alia  LexRoma»,  alia  Athenis»  alianunc,  alia  pofthac  ;  fed 
«omnes  Gentes  ?  &  omni  tempore  ■>  una  Lex»  &  fempiterna  &  immutabilis  contiue- 
»bit>  unufque  erit  communis  quafi  Magifter  &  Imperator  omnium  Deus.  Ule  Le- 
»gis  hujus  inventor,  difeeptator»  lator  :  cui  qui  aon  parebit,  ipfe  fe  fu^ict ,  ac 
»naturam  homiuis  afpernabitur  ;  atque  hoc  ipfo  luet  maximas  pœnas  ,  etiainfi  estera 
«fup'plicia,  qus  putautur,  effuirerit.  »  Çicer.  De  Republ.  Lib.  III.  apud  Lattunt: 
Jnftir,  Divin.  Lib.  VI.  Cap.  Y  1 1  !.. 


CHÀ- 
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Partis 
-  Seconde. 

Chap.  VU 

CHAPITRE     VI 
Du  Droit    des    Gens. 

5  1.     ~%Ntre  les  divers  établiiïemens  humains  ,  îe  Comment 
IZ  plus  confidérable  eft  fans  contredit  celui  g/gj* 


ctttet 


de  la  Société  Civile  ou  du  Corps  Politique,  Cwtfw, 
qui  paiïe  avec  raifon  pour  la  plus  parfaite  des  Socié- 
tés, &  auquel  on  a  donne'  le  nom  d'ETAT  par  ex- 
cellence. 

La  fî'mple  Société'  humaine  eft  par  elle-même,  &  a 
l'égard  de  ceux  qui  la  compofent,  une  Socie'te'  d'égalité 
&  d'inde'pendance.  Elle  ne  relève  que  de  Dieu  :  perfon- 
ne  n'a  un  droit  naturel  &  primitif  d'y  commander v 
mais  chacun  peut  difpofer  de  fa  perfonne  &  de  ce  qu'il 
poffe'de,  comme  il  îe  juge  à  propos,  fous  la  feule  ref- 
triclion  qu'il  fe  tienne  dans  les  bornes  de  la  Loi  Natu- 
relle, &  qu'il  ne  falfe  aucun  tort  à  autrui. 

L'e'tat  Civil  apporte  un  grand  changement  à  cet 
e'tat  primitif.  L'établiffement  d'une  Souveraineté  ane'an- 
tit  cette  inde'pendance  ou  les  hommes  écoient  originai- 
rement les  uns  à  l'e'gard  des  autres  :  la  fubordination  en 
prend  la  place.  Le  Souverain  devenant  comme  le  dépo- 
fitaire  de  la  volonté'  6c  des  forces  de  chaque  particu- 
lier réunies  en  fa  perfonne,  tous  les  autres  Membres 
de  la  Société  deviennent  Sujets ,  &  fe  trouvent  ainfi 
dans  l'obligation  d'obéir  &  de  fe   conduire  fuivant  les  ,L.,,E,t1a'  S* 

#  CJ  <  Vil  112    Û6« 

Loix  que  le  Souverain  leur  impofe.  *ru«  pas 

§  IL     Mais  quelque    grand  que  foit    le    change- 1'^.  * 


mais 


ment   que   le   Gouvernement  &   la    Souveraineté   ap-  j1  le  Per- 
portent  à  l'état  Naturel,    il   ne  faut  pas  croire   pour 
cela,   que  l'Etat  Civil  décruife  proprement  la  Société 

Y  2i  Natu- 


ijZ  Principes 

Pa^tiç  Naturelle  ,  ni  qu'il  anéantiffe  les  relations  eiïentielles 
<£a™y*[q\ie  les  hommes  ont  entr'eux ,  non  plus  que  celles  de 
Dieu  avec  les  hommes.  Cela  ne  feroit  ni  phvfique- 
nient  ni  moralement  poffible  :  au  contraire ,  l'état  Ci- 
vil fuppofe  la  nature  même  de  l'homme,  telle  que  le 
Créateur  l'a  formée  \  il  fuppofe  l'état  primitif  d'union 
ôc  de  Société'  ,  avec  toutes  les  relations  que  cet  état 
renferme  j  il  fuppofe  enfin  la  dépendance  naturelle  des 
hommes  par  rapport  à  Dieu  6c  à  les  Loix.  Bien  loin 
que  le  Gouvernement  renverfe  ce  premier  "ordre ,  c'eft 
plutôt  pour  lui  donner  un  nouveau  degré  de  force  & 
de  conftftence  qu'il  eft  établi.  On  a  voulu  mettre  les 
hommes  plus  en  état  de  s'acquiter  des  devoirs  que  les 
Loix  Naturelles  leur  preferivent,  &  de  parvenir  plus 
fùrement  à  leur  deftination. 
v  §  III.     Pour   fe  faire   donc  une  jufte   idée  de  la 

idée  de  îa  Société  Civile,  il  faut  dire,  que  c'eft  la  Société  Na- 
vitéléa'  tutelle  elle-même ,  modifiée  de  telle  for te,  qu'il  y  a  un  Sou- 
verain  qui  y  commande ,  &  de  la  volonté  duquel  tout  ce 
qui  ^eut  intér effet  le  bonheur  de  la  Société  dépend  en  det- 
niet  reffott  ;  afin  que  fous  fa  protection  &  par  fes  foins  les 
hommes  fe  puiffent  procurer   d'une   manière  plus  fûre  le 
bonheur  auquel  ils  afprent  naturellement. 
Onconfi-       §  I  V7.     Toute  Société  fe  forme  par  le  concours  ou 
déreies     }a  réunion  des  volontez  de  plufieurs  perfonnes,  &  cela 
ridée  de    dans  la  vue  de  fe   procurer   quelque  avantage     T)e-\h 
ffi0'1,""  vient  que  l'on  confidére  les  Sociétez  comme  des  Corts, 

Morales.  *       .  ,  .  y       ry      r  *  s        1 

çk  qu  on  leur  donne  le  nom  de  rerjonnes  Morales  ;  par- 
ce que  ces  Corps  ne  font  en  effet  animés  que  par  une 
feule  volonté,  qui  en  régie  tous  les  mouvemens.  Ce- 
la convient  en  particulier  au  Corps  Politique  ou  à  l'£- 
tat.  Le  Souverain  en  eft  le  Chef  ou  la  tête ,  &  les  Su- 
jets en  font  les  Membres  ;  toutes  leurs  adtions  qui  ont 
quelque  rapport  à  la  Société ,  font  dirigées  par  la  vo- 
lonté du  Chef,    Ainfi   dès  que  ks  Etats  font  formés , 

ils 


du    Droit    Naturel.  175 

ils  acquièrent  en  quelque  manière   des  propriétez  per-    Part™ 
Tonnelles  ;  6c  l'on  peut  en  conféquence  leur  attribuer ,  %jj,auvï 
proportion  gardée,  tout  ce  qui  convient   aux  hommes 
en  particulier;  comme  certaines  adtions   qui  leur  font 
propres ,  certains  droits  qui  leur  appartiennent ,  certains 
devoirs  qu'ils  font  tenus   de  remplir  6c c. 

§  V.     Cela  pofé,  l'étabîifiement  des  Etats  introduit  ce.a«e 
entr'eux  une  efpéce  de  Société,  femblable  a   celle  qu'il  f*e$S]?e 
y  a  naturellement  entre  les  hommes  -9  6c  les  mêmes  rai-  des  Gens. 
ions  qui  portent  les  hommes  à  entretenir  l'union  ^entr'- 
eux ,  doivent  aufïi  engager  les,   Peuples  ou  leurs  Sou- 
verains a  vivre  en  bonne  intelligence  les  uns  avec  les 
autres. 

Il  eft  donc  nécefïàire  qu'il  y  ait  entre  les  Nations 
quelque  Loi  qui  ferve  de  règle  au  commerce  qu'el- 
les ont  eniemble.  Or  cette  Loi  ne  peut  être  que  la 
Loi  Naturelle  elle-même ,  que  l'on  appelle  alors  Droit 
des  Gens  r  ou  Loties  Nations.  La  Loi  Naturelle,  dit  fort 
bien  (a)  Hobbes,  fe  divife  en  Loi  Naturelle  de  Vhom-  (oDe 
me ,  6c  Loi  Naturelle  des  Etats  -,  6c  cette  dernière  eft  ce  ^vve  £aP* 
que  l'on  nomme  Droit  des  Gens.  Ainfî  le  Droit  Natu- 
rel 6c  le  Droit  des  Gens  ne  font  au  fond  qu'une  feule 
6c  même  chofe ,  6c  ils  ne  différent  que  par  une  dé- 
nomination extérieure.  Il  faut  donc  dire  que  le 
Droit  des  Gens,  proprement  ainfi  nommé  6c  con- 
fédéré comme  une  Loi  qui  émane  d'un  Supérieur, 
n'eft  autre  chofe  que  le  Droit  Naturel  lui-même,  aj}li- 
qué ,  non  aux  hommes  envijagés  jimflement  comme  tels; 
mais  aux  P enfles ,  aux  Nations ,  aux  Etats  ou  à  leur 
Chefs ,  dans  les  relations  qu'ils  ont  ensemble ,  &  dans  les 
intérêts  qiiils  ont  à  ménager  entfeux. 

§  V I.     O  n  ne  fauroit  révoquer  en  doute  la  réalité  certitude 
6c  la  certitude  d'un  tel  Droit  des  Gens  obligatoire  par  ^e  ce 
lui-même ,  6c  auquel  les  Peuples  ou  les  Souverains  qui 
les  gouvernent  doivent  être  fournis.     Car   fi  Dieu  par 

Y     1  le 


la  Politi- 
que, 
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partu  \q   m0yeii   de  la  droite  Raifon,  impofe   aux  Particu- 
a,ip. F/,  liers   certains  devoirs  Jes   uns  envers  les  autres,  il  eft 
bien    évident   qu'il  veut  aufîî   que  les  Nations,  qui  ne 
.    font  que  des  Sociétés   d'hommes,  obfervent  entr'elles 
les  mêmes  devoirs    (a). 
(a)7ojf.      §  VIL     Mais  pour  dire  là-deiïus  quelque  chofe  de 
ch.v.v§.z.  PJas  particulier,  remarquons  que  l'e'tat  naturel  des  Na- 
Principe  tions  les  unes  a  l'égard  des  autres ,  eft  un  état  de  Socié- 
du  Droit  te'  &  de  paix.     Cette  Société  eft  auffi  ulie   Société'  d'é- 
desGeus.  galité  &  d'inde'pendance ,  qui  e'tablit  entr'elles  une  eVa- 
c'eftque    iite  de  Droit,  oc  qui  les  engage  a  avoir  les   unes  pour 
les  autres   les  mêmes  e'gards ,  les  mêmes  me'nagemens. 
Le  Principe  ge'néral  du  Droit  des  Gens  n  eft  donc  au- 
tre  chofe   que  la  Loi  ge'ne'rale  de  la    Sociabilité  , 
qui  oblige  les  Nations  qui  ont  enfembîe  quelque  com- 
merce, à  la  pratique  des  mêmes  devoirs,  auxquels  les 
Particuliers  font  naturellement  alTujettis. 

Ces  remarques  peuvent  fervir  à  nous  donner  une 
jufte  idée  de  cet  art ,  fi  ne'ceffaire  aux  conducteurs  des 
Etats,  qu'on  appelle  Politique.  La  Politique  ,  con- 
fide're'e  à  l'e'gard  des  Etats  e'trangers,  eft  cette  habileté 
par  laquelle  un  Souverain  -pourvoit  à  la  covfervation  ,  à 
la  fureté,  à  la  profpérité  &  à  la  gloire  de  la  Nation 
qu'il  gouverne,  en  refpeclant  les  Loix  de  la  Jujlice  & 
de  V Humanité :,  c' eft- à- dire  ,  fans  faire  aucun  tort  aux 
autres  Etats  ,  &  même  en  procurant  leur  avantage,  au- 
tant qu'il  le  peut  raifmnablement.  Ainii  la  Politique  des 
Souverains  eft  en  grand,  ce  qu'eft  en  petit  la  prudence 
des  particuliers;  &  comme  Ton  condamne  dans  ceux- 
ci  la  rufe  ,  qui  fait  chercher  fon  propre  avantage  au 
préjudice  des  autres  ;  la  même  finette  ne  feroit  pas 
moins  condamnable  dans  les  Princes,  s'ils  cherchoient 
a  procurer  l'avantage  de  leur  Peuple  en  faifant  tort 
aux  autres  Peuples.  La  raifon  d'Etat,  que  l'on  allègue 
fi  fouvent  pour  juftifier  les   procédez  on  les  entrepri- 

fcs 
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fes  des  Princes,  ne  peut  véritablement  avoir  cet  effet,   Partie 
qu'autant  qu'elle  fe  concilie  avec  l'intérêt  commun  des  cl^v\ 
Nations,  ou  ce  qui  revient  au  même  ,    avec    les    Ré- 
gles   invariables   de   la  Bonne-foi,   de   la  Juftice  &  de 
l'Humanité'. 

S  VIII.     GroTius  reconnoît  bien    que    le    Droite5"™?11 

-Tin  v    ,  i         -vt      •  .      .,     ,        ou  feuti- 

Naturel  eit  commun  a  toutes  les  Mations;  mais  il  eta-mentde 
blit  un  Droit  des  Gens  pofitif  &  diftincl  du  Droit  Na-  f™™' 
turel  ;  &  il  rapporte  ce   Droit  des  Gens  à  une  efpèce  Droit  des 
de  Droit  humain ,   qui  a   acquis  la  force  d'obliger  par  Gens* 
un   eifet   de    la   volonté'  de  tous    les  Peuples  ,  ou  du 
moins  de  plufieurs  (a).     Il  ajoute  que  les  maximes  de  (a)Foy. 
ce  Droit  des  Gens  fe  prouvent  par   la  pratique  perpé-  boitte 
tuelle  des  Peuples,  &  par   le  te'moignage  des   Hifto- i*  Guerre 
riens.  Paix.  Dit 

Mais  on  a  remarque'  avec   raifon ,  que    ce  prétendu COiirs  f|- 
Droit  des  Gens,  diftindr.  du  Droit  Naturel,  &  qui  ak&uv  i." 
néanmoins   par   lui-même  la    force  d'obliger,  foit  que  ChL S1* 
l'on  veuille  ou  qu'on  ne  veuille  pas  s'y  foumettre;  eft 
une  fuppofition  deftituée  de  fondement  (b).  (to *"<>>. 

Car  i°.  toutes  les  Nations  font  les    unes    à   l'égard  ^"^ 
des  autres  dans  une  indépendance  &  une  égalité  na-  la  Nat.  & 
turelle.     Si  donc  il  y  a   entr'elles   quelque    Loi    com-  ul. il 
mune ,  elle  ne  peut  venir  que  de  Dieu ,  leur   commun  Ch- 1 1 1- 

_..*■*  §  22.  avec 

Souverain.  ies  noie» 

2°.  Pour  ce  qui  eft  des  ufages  établis  entre  les  Na-  dDe  ^onfr- 
tions  par  un  contentement  ou  exprès  ou  tacite ,  ces 
ufages  ne  font  point  obligatoires  par  eux-mêmes,  ni 
univerfellement  &  pour  toujours.  Car  de  cela  feul  que 
plufieurs  Peuples  ont  agi  entr'eux  pendant  iong-tems 
d'une  certaine  manière  en  certains  cas,  il  ne  s'enfuit  pas 
de- là  qu'ils  fe  foient  impofé  la  néceffité  d'agir  toujours 
de  même  à  l'avenir  ;  encore  moins  que  les  autres  Peu- 
ples foient  obligés  de  fe  conformer  à  ces  ufages. 
1°.  D'ailleurs,  ces  ufages  peuvent  d'autant  moins  fai- 
re 
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parti*  re  par  eux-mêmes  une  Régie  obligatoire,  qu'il  pour- 
cT°  n*"  r01t  arriver  qu'ils  fuffent  mauvais  ou  injuftes.     Le  mê- 
-fc    '   tier  de  Corfaire  ou   de  Pirate ,  a  patte  long-tems  pour 
légitime,  par  une  efpèce  de  contentement  tacite  entre 
les  Nations   qui   n'étoient  unies  par   aucun  Traite.     Il 
femble   auiïî  que   quelques   Peuples   fe   permettoient  , 
dans    la  Guerre ,  1'ulàge  des  armes   empoifonnées  (  a  ) . 
Dira-t-on   que    ce   fuffent    la    des    Loix    du  Droit  des 
Gens,  qui  obligeaflent  véritablement  les    Nations  ?   il 
faut  plutôt  les  regarder  comme  des  pratiques  barbares, 
dont  toute  Nation  jufte  &  bien  policée   doit  s'abftenir. 
On   ne  peut   donc  fe  difpenfer  d'en  revenir   toujours 
au  Droit  Naturel  &  feul  vraiment  univerfel ,  pour  ju- 
ger fi  les  ufages  établis  entre  les  Nations  peuvent  a- 
voir  quelque  effet  obligatoire. 

40.     Tout  ce  que  Ton  peut  dire  la-defïus,  c'eit  que 
dès  qu'un  ufage  innocent  en   lui-même ,  s'eft  introduit 
entre  des  Nations  ;  chacune  d'elles  eft  raifonnablement 
cenfée  fe  foumettre  a  cet  ufage ,  auffi  long-tems  qu'el- 
le n'a  pas  déclaré  qu'elle  ne  vouloit   plus    s'y  confor- 
mer.    C'eft   la  tout  l'effet   que    Ion  peut  donner  aux 
ufages  reçus  ;  mais  qui  eft  bien  différent  de  celui  du- 
ne  Loi  proprement  dite. 
Deux  for-      §  I  X.     Ces  remarques  nous  donnent  heu  de   con- 
tes de       c|ure  5   qUe  l'on  pourroit   peut-être  tout  concilier,  en 
Sun  diftinguant  deux  efpéces  de  Droit  des   Gens.    Il  y  a 
<i«  "^^  certainement  un  Droit  des  Gens  univerfel*  de  neccjjite, 
Zrtff  obligatoire  far  lui-même,  qui  ne  diffère  en  rien  du  Droit 
ftSÎE  Naturel;  qui  eft  par  conféquent  immuable,  &  dont  les 
buraue  &  Peuples  ou  leurs  Souverains  ne  fauroient  le   diipenier, 
conxeniio-  ^é^  ^  commun  accord ,  fans  manquer  a  leur  de- 
voir.    Il  y  aura  enfuite  un  autre  Droit  des  Gens,  que 
Ion  pourra  nommer  arbitraire,  &  de  liberté,  comme  n'e- 
r  tant 

(a)  Voy.  Virgil  Enéide  Liv.  X.  $  139.  avec  la  note  15;.  de  Mr.  l'Abbé  de 
Fontaines. 
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tant  fonde  que  fur  quelque  Convention  ou  exprefTe  ou  partis 
tacite ,  dont  l'effet  n'eft  pas  par  lui-même  univerfei ,  a£™yF'ïl 
&  qui  n'oblige  que  ceux  qui  s'y  font  volontairement 
fournis ,  6c  feulement  pour  aufîi  long-tems  qu'ils  le  veu- 
lent ,  puifqu'il  dépend  toujours  d'eux  de  le  changer  ou 
de  le  révoquer.  A  quoi  il  faut  ajouter  encore ,  que 
toute  la  force  de  cette  efpéce  de  Droit  des  Gens  dépend 
en  dernier  reiïbrt  de  la  Loi  Naturelle ,  qui  ordonne  que 
l'on  foit  fidèle  à  fes  engagement.  Tout  ce  qui  appar- 
tient véritablement  au  Droit  des  Gens  peut  fe  rappor- 
ter à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  efpe'ces  i  Ton  re= 
connoitra  aifément  l'ufage  de  cette  diftindHon ,  en  l'ap- 
pliquant aux  queftions  particulières  qui  concernent  ou 
la  guerre ,  par  exemple ,  ou  les  Ambafladeurs ,  ou  les 
Traitez  publics  ;  6c  à  la  decifion  des  differens  qui  s'é- 
lèvent quelquefois  fur  ces  matières  entre  les  Souve- 
rains (1). 

§  X.  Il  eft  important  de  faire  attention  à  l'origine  ufage de* 
&  a  la  nature  du  Droit  des  Gens ,  telles  que  nous  ve-  J^p'é- 
nons  de  les  repréfenter.     Car  outre  qu'il  eft  toujours  cédemes. 

T'orne  L  Z  avan- 

(1  )  Remarquons  ici  en  paiïant,  que  les  idées  des  anciens  Jurîfconfultes  Romains 
fur  le  Droit  des  Gens»  ne  font  pas  toujours  uniformes»  &  cela  jette  quelque  confu- 
fîon  dans  les  Loix.  Les  uns  entendoient  par  le  Droit  des  Gens  les  Re'gles  de  Droit 
communes  à  tous  les  hommes ,  &  établies  entr'eux  conformément  aux  lumières  de  la 
Raifon  ;  par  oppofîtion  aux  Loix  particulières  de  chaque  Peuple.  (  Voy.  la  Loi  9e*. 
au  Digeft.  De  Jufiit.  &  Jure.  Liv.  I.  Tit.  I.  )  Et  alors  le  Droit  des  Gens  défignoit 
auffi  le  Droit  Naturel.  D'autres  diftinguoient  ces  deux  efpéces  ,  comme  fait  U  l- 
p  1  E  n  dans  la  Loi  I.  du  Titre  que  nous  venons  d'indiquer.  Ils  appelloient  Droit 
des  Gens ,  celui  qui  convient  à  l'homme  entant  qu'homme;  par  oppofition  à  celui 
qui  lui  convenoit  entant  qu'animal.  (  Voy.  Pufend.  Droit  de  la  Nat.  &  des  Gens. 
Liv.  1 1.  Ch.  III.  §  $.  note  10.)  Quelques-uns  enfin  renfermoient  l'un  &  l'autre 
Droit  fous  l'idée  de  Droit  Naturel.  §  Voyez  la  Loi  XI.  Digeft.  de  Juflit.  &  Jure.  ) 
Et  de-là  vient  que  les  bons  Auteurs  Latins  appellent  indifféremment  Droit  Naturel 
ou  Droit  des  Gens  ,  ce  qui  fe  rapporte  à  l'un  ou  à  l'autre.  C'eft  ce  que  l'on  voie 
dans  ce  pafTage  de  Ciceron,  où  il  dit,  que  par  le  Droit  Naturel,  c'eft-3-dire  j> 
par  le  Droit  des  Gens ,  un  homme  ne  peut  pas  chercher  fon  avantage  aux  dépens  d'uu 

autre.    »  Neque  vero  hoc  folum  Natttra  ,  id  eft ,  Jure  Gentittm conftitutum  eft  t 

»  ut  non  liceat  fui  commodi  caufa,  alteri  nocere.  De  Offic  Lib.  III.  Cap.  V.  »  Vo- 
yez le  Commentaire  de  Mr.  NouDT  fur  le  Digefte  ,  Liv.  I.  Titre  I.  où  cet  habi- 
le Jurifconfulte  démêle  très-bien  l'ambiguïté  de  la  diftinction  du  Droit  Naturel  &  du 
Droit  des  Gens»  félonie  diiféreut  langage  des  Anciens  Jurifconfultes» 
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Parti*  avantageux  de  fe  faire  de  juftes  idées  des  chofes ,  cela 

y- 


cGm?*  L'ft  ellcore  P»us  neceffaire  en  matie're  de  pratique  &  de 


Morale.  Ceft  peut-être  pour  avoir  voulu  diftinguer 
le  Droit  des  Gens  du  Droit  Naturel,  que  l'on  s'oit  in- 
fenfiblement  accoutume'  à  juger  tout  autrement  des 
actions  dos  Souverains  que  de  celles  des  Particuliers. 
Rien  n'eft  plus  ordinaire  que  de  voir  condamner  dans 
les  hommes  du  commun,  des  chofes  qu'on  loue  ou 
que  l'on  excufe  du  moins  dans,  la  perfonne  des  Princes. 
Cependant  il  eft  certain,  comme  nous  l'avons  montre', 
que  les  maximes  du  Droit  des  Gens  n'ont  pas  moins 
d'autorité'  que  celles  des  Loix  Naturelles  elles-mêmes , 
&  qu'elles  ne  font  ni  moins  refpeclables  ni  moins  fa- 
cre'es,  puis  qu'elles  ont  e'galement  Dieu  pour  Auteur. 
En  un  mot,  il  n'y  a  qu'une  feule  &  même  Règle  de 
Juftice  pour  tous  les  hommes.  Les  Princes  qui  violent 
le  Droit  des  Gens  ne  commettent  pas  un  moindre  cri- 
me ,  que  les  Particuliers  qui  violent  la  Loi  Naturelle  : 
6c  s'il  y  a  quelque  différence  d'un  cas  à  l'autre ,  elle  eft 
<a)  Vof.  toute  a  la  charge  des  Princes  ( a  ) ,  dont  les  mauvaifes 
Paiefrus  a&i°ns  ont  toujours  des  fuites  bien  plus  funeftes  que 
ch.  xr.     celles  des  Particuliers  (  1  ). 

(  I  )  C'eft  Mr.  B  e  r'n  a'r  D  qui  nous  fournit  ces  Reflexions  :  »  Si  un  Particulier  , 
»  dit-il  »  offenfe  fans  fujet  un  autre  Particulier,  on  nomme  fon  action  une  iojufti- 
»  ce  :  mais  fi  un  Priuce  attaque  un  autre  Prince  uns  raifon  ,  s'il  envahit  fes  Etats, 
»  s'il  ravage  fes  Villes  &  fes  Provinces*,  cela  s'appelle  faire  la  guerre  »  &  ce  feroit 
»  témérité'  que  d'ofer  penfer  qu'elle  eft  injufte.  Rompre  ou  violer  des  Traitez  qu'on 
»  a  faits,  c'eft  un  crime  ,  de  Particulier  à  Particulier.  Chez  les  Princes,  enfraindrè 
»  les  Alliances  les  plus  folemnelles  ,  c'eft  prudence  ,  c'eft  favoir  l'art  de  régner.  Il 
»  eft  vrai  qu'on  cherche  toujours  quelque  prétexte  :  mais  ceux  qui  les  propofent ,  fe 
»  mettent  peu  en  peine  qu'on  croie  ces  prétextes  juftes  ou  injuftes,  &c.  •  Nouvelles 
delaRépubl.  des  Lettres.     Mars  1704.  p.  540.  341. 
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Chap.  VU. 


Partie 

MBPKlIBE^'ELirxA.i^g^g^SSaiSl»^^  Seconde 


CHAPITRE     VII. 

Essai  fur  ^w  Question:  T  a-t- il  quel- 
que Moralité'  dans  les  aiïions  7  quelque 
obligation  Ç$  quelque  devoir*,  Ante'ce'dem- 

MENT    AUX     LOIX     NATURELLES,     & 

indépendamment  de  l'idée  du  Légijlateur  ? 

§  I.     T   A  Moralité  des  actions  humaines  étant  partage/ 
.  fondée  en  général  ,    fur  les   rapports  de  des  M?ra* 
convenance  ou  de  diiconvenance  de  ces  mêmes  actions  ie  premier 
avec  la  Loi,  comme  nous  l'avons  établi  dans  le  Cha-  jy^'1^. 
pitre  XI.  de  notre  Part.  Iie.  ;  il  n'y  a  point  de  dirïicul-  raiité. 
te' ,  dès  que  l'on  reconnoît  des  Loix  Naturelles ,  à  dire 
que  la  moralité  de  nos  adlions  dépend  de  leur  confor- 
mité' ou  de  leur  opposition  avec  ces  mêmes  Loix.  C'eft 
aulîi  dequoi  tous  les    Jurifconfultes   &   les  Moraliftes 
conviennent.     Mais  ils  ne   s'accordent   pas   également 
fur  le  premier  principe  ou  la  caufe  primitive  de  Fo-    . 
bligation  ôc  de  la  Moralité. 

Pluiieurs  croyent  qu'il  n'y  a  aucun  autre  principe  de 
moralité'  que   la  volonté'  de  Dieu,   manifeftée  par  les 
Loix  Naturelles.     L'ide'e  de  Morale,  difent-ils,  renfer- 
me ne'ceflfairement  celle  d'obligation  \  l'ide'e   d'obligation 
celle  de  Loi,  ôi  l'ide'e  de  Loi  celle  de  Légijlateur.     Si 
donc  vous  faîtes  abftrattion  de  toute  Loi ,  &  par  con- 
fequent  de  Législateur,  il  n'y  aura  plus  ni  droit,  ni 
obligation,  ni  devoir,  ni  moralité' proprement  dite  ( a  ) .  pUfenà°* 
D'autres  reconnoiffent  à  la  vérité  que  la  volonté  de  j^  d£ 
Dieu  eft  effectivement  un  principe  d'obligation ,  &  par  des  Gens. 
conféquent  un  principe  de  la  moralité  des  actions  hu-  \ll'I'£h' 

Z    z  mairies? 
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se^nTie  mames  '  ma^s   ^s  ne  s'arrêtent  pas  la.     Ils  prétendent 
diap.  m.  qu'antécédamment  a  la  Loi,  6c  indépendamment  de  tout 
Législateur ,  il  y  a  des  chofes  qui ,  par  elles-mêmes  & 
de  leur  nature ,   font    honnêtes   ou  deshonnûtes  -,  que   la 
Raifon  ayant  une  ibis   reconnu   cette   différence  eflln- 
tielle  &  fpécifique  des  adtious  humaines ,  elle  impofe  à 
Phomme  la  nécefîité  de  faire  les  unes   &   de   s'abftenir 
des  autres  ;  6c    que  c'eft  la  le   premier  fondement   de 
l'obligation  >  ou  la  fource  primitive  de  la  moralité  6c 
du  devoir. 
Principes      §  II.     Ce  que   nous  avons  dit  ci-devant  fur  la  Ré* 
Q'ueïipn.  gk  Primitive  des  adh'ons  humaines ,  6c  fur  la  nature  6c 
(b)Voy.ï 'origine  de  l'obligation  (b),   peut   déjà  répandre   du 
cideffus    jour  fur  cette  queftion.     Mais  pour    l'éclaircir  encore 
ch.v.'&  davantage,    retournons    fur  nos  pas,  6c  reprenons  la 
YL-        chofe  dès   les  principes,  en   tâchant  de   rafïèmbler  ici 
dans  un   ordre   naturel  les  principales    idées  qui  peu- 
vent nous  conduire  à  une  jufte  conclufion. 

i.  Je  remarque  d'abord,  que  toute  action,  confidé- 
rée  purement  6c  Amplement  en  elle-même,  comme  un 
mouvement  naturel  de  l'Efprit  ou  du  Corps ,  eft  abfo- 
lument  indifférente  ,  6c  que  l'on  ne  fauroit  jufques-là 
îui  attribuer  aucune  moralité. 

C'eft  ce  qui  paroît  manifeftement  en  ce  qu'une  mê- 
me action  naturelle  paffe  tantôt  pour  licite  ôz  même 
pour  bonne y  tantôt  pour  illicite  ou  mauvaife.  'Tuer  un 
homme,  par  exemple,  eft  une  mauvaife  action  de  la 
part  d'un  Voleur  ;  mais  elle  eft  bonne  ou  permife  de 
îa  part  d'un  Bourreau ,  ou  chez  un  Citoyen  6c  un  Sol- 
dat qui  défendent  leur  vie  ou  leur  Patrie  injuftement 
attaquée  :  preuve  évidente  que  cette  action ,  confidé- 
rée  en  elle-même,  6c  comme  une  fimple  opération  des 
facultez  naturelles,  eft  abfolument  indifférente  6c  def- 
tituée  de  toute  moralité. 

Z>    H  feut  donc  bien  diftinguer  ici  le  fhyfiqtie  du  mo- 

r.aL 
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rai.  Sans  doute  il  y  a  une  forte  de  bonté  ou  de  mali-  Partie 
gnité  naturelle  dans  les  actions  qui  par  leur  vertu  pro-  ch^.vil 
pre  6c  interne  font  avantageufes  ou  nuifîhles ,  &  produi- 
sent le  bien  ou  le  mal  phyfique  de  l'homme.  Mais 
ce  rapport  de  l'action  avec  l'effet  qu'elle  produit ,  n'eft 
qu'une  relation  phyfique,  6c  fi  Ton  s'arrête  là,  il  n'y 
aura  encore  aucune  moralité  C'eft  un  malheur  que 
l'on  n'ait  fouvent  que  les  mêmes  exprefïïons  pour  dé- 
signer le  phyfique  6c  le  moral  :  cela  peut  jetter  de  la 
confufion  dans  nos  idées.  Il  feroit  à  defirer  que  les 
Langues  euffent  plus  de  pre'cilion ,  pour  diftinguer  la 
nature  6c  les  differens  rapports  des  chofes  par  autant 
de  noms  differens.  Les  Philofophes  y  fuppléent ,  par 
des  définitions  6c  des  remarques ,  qui  empêchent  cette 
confufion. 

3.  Si  allant  plus  loin,  Ton  fuppofe  qu'il  y  a  quel- 
que Régie  des  actions  humaines,  &  fi  Ton  compare  en- 
fuite  ces  actions  avec  cette  Règle,  le  rapport  qui  re- 
faite de  cette  comparaifon  eft  ce  qui  fait  proprement 
6c  effeiiticlleinent  la  moralité  (a). 

4.  Il  fuit  de-là  que  pour  connoître  quel  eft  le  prin-  (a)  ^ 
cipe  ou  la  caufe  efficiente  de  la  moralité   des  actions  pârte  l 
de  l'homme,  il  faut  préalablement  favoir  quelle  en  eft£h,xt- 
la  régie. 

5".  Ajoutons  enfin,  que  cette  Régie  des  actions  hu- 
maines peut  en  général  être  de  deux  fortes ,  ou  ulté- 
rieure, ou  extérieure  ;  c'eft-à-dire ,  ou  qu'elle  fe  trouve 
dans  l'homme  lui-même  ,  ou  qu'il  faut  la  chercher 
hors   de   lui.     Faifons  maintenant  l'application  de  ces  ^  .  J , 

rr  Trois  Ré- 

principes.  giesdes 

§111.     Nous   avons  vu   (Parti    Ch.  V.    6c  Part.  ?ûioi?s 

•»  t     /~>i      ttt  1*1  1    •        />  1       humaines.. 

IL  Ch.  III.  )  que  1  homme  trouve  en  lui-même  phi- 1.  Le  s™- 
fieurs  principes  pour  difcerner  le  bien  du  mal,  6c  que  "™1Tà 
ces  principes  font  autant  de  Régies  de  fes  allions  6cde««/bK3  & 
fes  démarches,,  LWa?" 

Z       X  Le  Diesh. 
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Partie  Le  premier  principe  de  direction  que  nous  trouvons 
ou°kV*'.  en  nous-mêmes  ,  en:  une  forte  à'mjlinfl  ,  que  nous 
avons  appelle'  Sentiment  moral;  qui  nous  indi- 
quant promtement,  mais  confufe'ment  &  fans  réflexion, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  frappant  dans  la  différence  du  bien 
6c  du  mal,  nous  tait  aimer  l'un,  &  nous  donne  de  l'a- 
veriïon  pour  l'autre  ,  comme  par  fenfation  &  par 
goût. 

Le  fécond  principe  eft  la  Raison,  ou  la  re'llexion 
que  nous  faifons  fur  la  nature  des  chofes ,  fur  leurs 
rapports  6c  fur  leurs  fuites  \  ce  qui  nous  fait  con- 
noître  encore  plus  diftin&ement ,  par  principes  6c  par 
règles ,  la  diftindtion  du  bien  &  du  mal ,  dans  tous  les 
cas  poffibles. 

Mais  à  ces  deux  principes  inteneurs  de  direction, 
il  en  faut  joindre  un  troiiie'me,  qui  eft  la  Volonté 
de  Dieu.  Car  l'homme  e'tant  une  Créature  de  Dieu, 
6c  tenant  de  lui  l'exiftence,  la  Raifon  6c  toutes  fes  fa- 
cultez,*  il  fe  trouve  par  là  dans  une  dépendance  abfo- 
lue  de  fon  Cre'ateur ,  6c  ne  peut  fe  difpenfer  de  le  re- 
connoître  pour  fon  Seigneur.  Ainfî  dès  que  l'homme 
connoit  les  intentions  de  Dieu  par  rapport  à  lui,  cet- 
te Volonté'  de  fon  Maître  devient  fa  Règle  fuprême  , 
6c  doit  de'cider  abfolument  de  fa  conduite. 
Ces  trois  §  I V.  Ne  fe'parons  point  ces  trois  principes.  Ils 
Soiventl-  f°nt  a  fe  vérité  diftindts  l'un  de  l'autre  6c  ils  ont  châ- 
tre réunis,  cuii  leur  force  particulière  :  mais  dans  Pe'tat  acluel  de 
l'homme  ,  ils  fe  trouvent  lie's  6c  ne'ceffairement  unis. 
C'eft  le  Sentiment  qui  nous  donne  les  pre'miers  avertif- 
femens ,  notre  Raifon  y  ajoute  plus  de  lumière  -,  6c  la 
Volonté  de  Dieu,  qui  eft  la  reclitude  même,  y  donne 
un  nouveau  degré'  de  certitude  6c  y  joint  le  poids  de 
fon  autorite'.  C'eft  fur  tous  ces  fondemens  re'iinis  que 
l'on  doit  élever  l'e'difice  du  Droit  Naturel ,  ou  le  Syf- 
tême  de  la  Morale. 

De-la 
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De-îà  il  s'enfuit,  Que,  l'homme  étant  une  Créatu- 
re de  Dieu ,  forme'e  avec  deiïein  6c  avec  fageftè ,  6c  SJ**™* 
douée  de  Sentiment  6c  de  Raifon  -,  la  Régie  des  actions  a>,  vu. 
de  l'homme,  ou  le  vrai  fondement  de  ia  Morale,  eft 
proprement  la  Volonté  de  l'Etre  Suprême,  ma- 
nifcfté,;  &  interpréte'e ,  foit  par  le  Sentiment  moral, 
foit  par  la  Raison.  Ces  deux  moyens  naturels,  en 
nous  apprenant  a  diftinguer  les  rapports  des  actions 
humaines  avec  notre  coiiftitution,  ou  ce  qui  eft  la  mê- 
me chofe ,  ?,vec  les  fins  du  Créateur  ;  nous  font  con- 
noître  par  cela  même  ce  que  c'eft  que  le  bien  ou  le  mal 
moral,  l'honnête  ou  le  deshonnête ,  ce  qui  eft  comman- 
de' ou  ce  qui  eft  défendu. 

§  V.     C'est  de'ja  beaucoup  que  de  fentir  &  de  con-  De  h 
noître   le  bien  6c  le  mal  :  mais  ce  n'eft  point  allez  ;  il  J^/Jg" 
faut  encore  joindre  à  ce  fentiment  6c  à  cette   connoif-  l'obiiga- 
fance,  une  obligation  de  faire  l'un,  6c  de  s'abftenir  de  tlon* 
l'autre.     C'eft  cette   obligation    qui   forme  le   Devoir, 
fans  quoi  il  n'y  auroit  point  de  Morale  pratique  '•>  tout 
fe  termineroit  à  la  fyéculation.     Mais  quelle  eft  la  eau- 
fe  6c  le  principe  de   l'obligation  6c  du  Devoir?  Eft- ce 
la  nature  même  des  chofes,  connue  par  la  Raifon?  Ou 
bien  eft-ce  la  Volonté'  de  Dieu?  C'eft  ce  qu'il  faut  tâ- 
cher d'e'claircir. 

§  V I.     La   première  réflexion  qui  fe  préfente   ici ,  RT0"*^ 
6c  à  laquelle  il  me   femble  que  l'on   ne  fait   pas  affez  par  elle, 
d'attention  ;  c'eft  que  toute  Régie  des    actions  humai-  JJjf^*^ 
nés,  quelle  qu'elle  foit,  emporte    avec  elle  une  nécef-  re. 
fîté  morale  de  s'y  conformer  ,    6c  produit  par  confé- 
quent  une  forte  d'obligation.     Juftifions  cette   remar- 
que. 

La  notion  générale  de  Régie  nous  préfente  l'idée  d'un 
moyen  fur  6c  abrégé  pour  arriver  à  un  certain  but. 
Toute  Régie  fuppofe  donc  un  dejfeiu ,  ou  la  «volonté 
de  parvenir  a  une   certaine  fin  que  l'on  fe  propofe  5 

comme 
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partie  comme  l'effet  que  Ton  veut  produire,  ou  I'obîet  que 

Seconde.  ,,  ••    j      r  t  i.     1      n    1   •  t  n 

cv».  vu.    1  on  a  en  vue  de  le  procurer.     Lt  il  eft  bien  maniicfte 
qu'une   perfonne  qui   agiroit    fimplement   pour  agir  , 
fans  aucun  delTein  particulier ,  fans  aucune  fin  détermi- 
née ,  ne  devroit  pas  fe  mettre   en  peine  de  diriger  fes 
actions   d'une   manie're   plutôt    que    d'une  autre  j  il  fe 
pafTeroit  de  Conjèil  &  de  Régie.     Cela  pofé,  je  dis  que 
tout  homme  qui  fe  propofe  une    certaine  fin,  &  qui 
connoît  le  moyen  ou  la  Règle  qui  feule  peut  le  con- 
duire  à  cette  fin  &  lui  faire  obtenir  ce  qu'il  cherche, 
un  tel  homme  fe  trouve  par  cela  même  dans  la  ne'cef- 
fité  de  fuivre  cette  Règle  &  d'y  conformer  fes  actions. 
Autrement  il  feroit  en  contradiction  avec  lui-même;  il 
voudroit  une  chofe,  &  il  ne  la  voudroit  pas;  il  défi- 
reroit  une  fin,  <St  il  négligeroit  les  moyens,  qui,  de 
fon  propre  aveu ,  peuvent  feuls  l'y  conduire.     D'où  je 
conclus.  Que  toute  Règle,  reconnue  pour  telle,  c'eft- 
à-dire,  pour  moyen  fur  &  unique  de  parvenir  au  but 
qu'on  fe   propofe,  emporte  avec  foi   une  forte  d'obli- 
gation de  s'y  conformer.     Car  dès  qu'il  y  a  une  nécef- 
jïté  de  Raifon  a  préférer  une  certaine  manie're  d'agir  a 
toute  autre ,  tout  homme  raifonnable  &  qui  veut  agir 
comme  tel ,  fe  trouve  par  cela-même  engagé  &  com- 
me lié  à  cette   manière   d'agir  ',  la   Raifon  ne  lui  per- 
mettant pas  d'agir  d'une  manie're  contraire.     C'eft-à- 
dire ,  en  autres  termes,  qu'il  eft  véritablement  obligé; 
puifque  l'obligation  ,   dans  fon  idée   primitive  ,  n'eft 
qu'une  reftriclion  de  la  Liberté,  produite  par  la  Rai- 
fon ,  entant  que  les  confeils  que  la  Raifon  nous  don- 
ne ,  font  des   motifs  qui  nous  déterminent  à   une  cer- 
taine façon  d'agir  préférablement  à  toute  autre.     Il  eft 
donc  vrai  que  toute  Régie  eft  obligatoire. 
L'obiïga-      <  YIL    Cette  obligation,  il   eft  vrai,  peut  être 
être  plus  plus  ou  moins  iorte ,  plus  ou  moins  étroite  ou  reller- 
ou  moins  re'e  ?  fefon  que  les  raifons  qui  l'établiffent  font  en  nom- 
bre 
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bre  plus  ou  moins  grand ,  6c  ont  par  elles-mêmes  plus  partie 
ou  moins  de  poids  6c  d'efficace  pour  déterminer  la  c/^.  vil 
Volonté. 

Si  une  certaine  manière  d'agir  me  paroit  manifefte- 
ment  plus  propre  que  toute  autre  à  ma  confervation 
6c  à  ma  perfection ,  à  me  procurer  la  fanté  du  Corps 
6c  le  bon  état  de  mon  Ame;  cela  feul  m'oblige  d'agir 
en  conformité:  voilà  un  premier  degré  d'obligation. 
Si  je  trouve  enfuite ,  qu'outre  l'avantage  dont  je  viens 
de  parler ,  une  telle  conduite  m'affurera  l'approbation 
6c  l'eftime  de  ceux  avec  qui  je  converfe  ;  c'eft  un  nou- 
veau motif  qui  fortifie  l'obligation  précédente,  6c  qui 
m'engage  encore  davantage.  Que  fi,  pouffant  plus  loin 
mes  réflexions ,  je  découvre  enfin  que  cette  manière 
d'agir  eft  parfaitement  conforme  aux  intentions  de  mon 
Créateur,  qui  veut  6c  qui  entend  que  je  fuive  les  con- 
feils  que  la  Raifon  me  donne ,  comme  autant  de  véri- 
tables Loix  qu'il  m'impofe  \  il  eft  vifible  que  cette  nou- 
velle confidération  fortifie  mon  engagement,  en  reiïer- 
re  de  plus  fort  le  lien,  6c  achevé  de  me  mettre  dans 
l'indifpenfable  néceffité  d'agir  en  effet  de  telle  ou  telle 
manière.  Car  quoi  de  plus  capable  de  déterminer  fi- 
nalement un  Etre  raifonnable,  que  laffurance  qu'il  a 
de  fe  procurer  l'approbation  6c  la  bienveillance  de  fon 
Supérieur  ,  en  agiffant  conformément  a  fa  Volonté  ÔC 
à  fes  ordres  j  6c  d'éviter  fon  indignation ,  qui  ne  man- 
queroit  pas  de  fe  faire  fentir  à  une  Créature  rebelle? 

§  VIII.     Suivons  à  préfent  le  fil  des  conféquen-  La  Rai- 
ces  qui  découlent  de  ces  principes.  îbffifpiur 

S'il  eft  vrai  que  toute   Régie   foit  par  elle-même  o-  împofer  à 
bligatoire ,  6c  que   la  Raifon  foit  la   Régie   primitive  ^JJJJ 
des  actions  humaines;  il  s'enfuit  que  la  Raison  feu-  oblige 
le,  indépendamment  de   la  Loi,  fuffit  pour  împofer 
quelque  obligation  à  l'homme ,  6c  par  conféquent  pour 

'tome  I.  A  a  donner 
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Partit  donner  lieu  à  la  Moralité  cSc-  au  Devoir ,  a  la  louange 

clTra.  &  au  blâme.; 

Il  ne  reftera  aucun  doute  là-deflus ,  û  en  faifant  ab- 
ftradHon  pour  un  moment  de  tout  Supérieur  6c  de 
toute  Loi  ,  on  confidére  d'abord  l'état  d'un  homme 
feul,  envifagé  Amplement  comme  un  Etre  raifonnable. 
Cet  homme  fe  propofe  fon  propre  bien ,  c'eft-à-dire, 
le  bon  état  de  fon  Ame  6c  de  fon  Corps.  Il  recher- 
che enfuite  les  moyens  de  fe  procurer  ces  avantages  \ 
6c  les  ayant  une  fois  reconnus ,  il  approuve  certaines 
actions ,  il  en  condamne  d'autres  ;  6c  en  conféquence 
il  fe  condamne  ou  s'approuve  foi-méme  ,  fuivant  qu'il 
agit  d'une  manière  conforme  ou  oppofée  au  diBamen 
de  fa  Raifon.  Tout  cela  ne  montre-t-il  pas  évidem- 
ment ,  que  la  Raifon  feule  met  un  frein  à  la  Liberté , 
6c  qu'ainfi  elle  nous  met  véritablement  dans  l'obliga- 
tion de  faire  de  certaines  chofes,  ou  de  nous  en  abf- 
tenir  ? 

Allons  plus  loin.  Suppofons  que  cet  homme  eft 
un  Père  de  famille,  6c  qu'il  veut  agir  raifonnablement. 
Sera-ce  une  chofe  indifférente  pour  lui ,  de  prendre  foin 
de  fes  Enfans  ou  de  les  négliger;  de  pourvoir  à  leur 
fubfiftance  6c  a  leur  éducation,  ou  de  ne  faire  ni  l'un 
ni  l'autre?  N'eft-il  pas  au  contraire  évident,  que  com- 
me cette  différente  conduite  procure  nécefTairement  ou 
le  bien  ou  le  mal  de  cette  famille,-  l'approbation  ou  le 
défaveu  que  la  Raifon  lui  donne ,  la  rend  moralement 
bonne  ou  moralement  mauvaife ,  digne  de  louange  ou 
de  blâme. 

Il  feroit  aifé  de  fuivre  le  même  raifonnement  6c  de 
l'appliquer  a  tous  les  états  de  l'homme.  Mais  ce  que 
nous  avons  dit,  fait  afTez  voir  qu'il  fuffit  de  confidérer 
l'homme  comme  un  Etre  raifonnable,  pourfentir  que 
la  Raifon  lui  montrant  la  route  qui  feule  peut  le  con- 
.  duire  à  la  fia   qu'il  a  en  vue,  le  met  par  cela  même 
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dans  la  néceffité  de  fuivre  cette  route  &  d'y  afïiijettir    Partie 
fa  conduite  :  Que  par  confe'quent  la  Raifon   feule  fut-  c^ni. 
fit  pour  établir  un  Syftême  de  moralité,  d'obligation ,  & 
de   Devoirs ,  puifque  ,  dès   que  Ton  fuppofe   qu'il  eft 
raifonnable  de  iaire  certaines  chofes  ou  de  s'en  abftenir, 
c'eft  véritablement  reconnoître  qu'on  y  eft  obligé. 

§  I X.     Mais,  direz- v  ous ,  »  L'  1  d  é  e  d'obligation  fup-  pbjec- 
»pofe  necefïairement   un  Etre  qui  oblige,  &  qui  doit  Jô^e  ne" 

*  être   diftincl:  de  celui  qui  eft  oblige'.     Suppofer  que  Pfut  s'°-. 
«celui  qui  oblige  6c  celui  qui  eft  obligé  font  une  feule  même.0 
^  6c  même  perfonne ,  c'eft  fuppofer  qu'un  homme  peut 
«faire   un   contracl:  avec    lui-même  ,    ce    qui   eft  une 

»  abfurdite'.  La  droite  Raifon  n'eft  au  fond  qu'un 
»  attribut  de  la  perfonne  obligée  :  elle  ne  fauroit  donc 
»  être  le  principe  de   l'obligation  ;  perfonne  ne   pou- 

*  vant  s'impofer  à  foi-même  la  néceffité  indifpenfable 
»  d'agir  ou  de  ne  point  agir  de  telle  ou  telle  manière. 
»  Car  afin  que  la  néceffité  ait  lieu ,  il  faut  qu'elle  ne 
»  puiiïe  pas  celle  r  au  gré  de  celui  qui  y  eft  fournis  ; 
y>  autrement  elle  feroit  fans  effet,.  Si  donc  celui  à  qui 
»  l'obligation  eft  impofée  eft  le  même  que  celui  qui 
»  Timpofe ,  il  pourra  s'en  dégager  toutes  les  fois  qu'il 
»  le  jugera  à  propos ,  ou  plutôt  il  n'y  aura  point  de 
»  véritable  obligation  :  comme  lors  qu'un  Débiteur  fuc- 
»  cède  aux  biens  &  aux  droits  de  fon  Créancier,  il  n'y 
»  a  plus  de  dette.  Or  le  devoir  eft  une  dette ,  6c  l'un 
»  6c  l'autre  ne  fauroient  avoir  lieu  qu'entre  deux  per- 
»  fonnes  différentes  »  (  1  ) . 

$  X.  Cette  objection  a  plus  d'apparence  que  de 
folidité.  En  effet ,  ceux  qui  prétendent  qu'il  n'y  a  pro- 
prement ni  obligation  ni  moralité  fans  Supérieur  6c  fans 
Loi,  doivent  necefïairement  fuppofer  l'une  de  ces  deux 

A  a     z  chofes: 

(  1  )    »  Nemo  fibi  débet  (  dit  Sénéque  de  bcnef.  Lib.  «f.  Cap.  8.  )  boc  vexbum  d$~ 
»  berenon  lubet  nifî  iuter  duos  locum. 
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Pautiï  chofcs  :  i°.  ou  qu'il  n'y  n  point  d'autre  ReVle  der  ac- 

SïCONIÎF.  ,  î  1    •  > 

c»jâ:  vu,  tions  humaines  que  la  j^oi -,  i°.  ou  bien  que  su  y  en 
a  quelque  autre,  il  n'y  a  pourtant  que  la  Loi  qui  (bit 
une  Règle  obligatoire. 

La  première  de  ces  fuppofitions  eft  manifeftement 
infoutenable  :  6c  après  tout  ce  que  nous  avons  dit  îa- 
ddïus ,  il  feroit  inutile  de  s'arrêter  a  la  réfuter.  Ou  la 
Raifon  a  été  donnée  à  l'homme  inutilement  6c  fans  deC 
fein,  ou  il  faut  convenir  qu'elle  eft  la  Règle  originai- 
re 6c  primitive  de  fes  actions  6c  de  fa  conduite.  Et  qu'y 
a-t-il  de  plus  naturel  que  de  penfer  qu'un  Etre  rai- 
fonnable  doit  fe  conduire  par  la  Raifon  ?  Si  l'on  fe  re- 
tranche a  dire  que ,  bien  que  la  Raifon  foit  la]  Règle 
des  actions  de  l'homme»  il  n'y  a  cependant  que  la  Loi 
qui  foit  Règle  obligatoire;  cette  propofition  ne  fauroit 
fe  foutenir,  à  moins  qu'on  ne  reiufe  le  nom  ày Obliga- 
tion à  toute  autre  restriction  de  la  Liberté'  qu'à  celle 
qui  eft  produite  par  la  Volonté  6c  par  l'ordre  d'un  Su- 
périeur :  6c  alors  la  queftion  feroit  réduite  à  une  dif- 
pute  de  mots.  Ou  bien  il  faut  fuppofer  qu'il  n'y  a 
effectivement ,  6c  que  l'on  ne  fauroit  même  concevoir 
aucune  obligation  ,  fans  faire  intervenir  la  Volonté 
d'un  Supérieur ,  ce  qui  n'eft  pas   exactement  vrai. 

La  fource  de  l'erreur  ou  la  caufe  de  l'équivoque  eft 
qu'on  ne  remonte  pas  jufqu'aux  premiers  principes , 
pour  déterminer  quelle  eft  l'idée  primitive  ue  Yobliga- 
tioih  On  l'a  dit,  6c  on  le  répète;  toute  reftriction  de 
la  Liberté,  qui  eft  produite  ou  approuvée  par  la  droi- 
te Raifon,  ibrme  une  obligation  véritable.  Ce  qui 
oblige  proprement  6c  formellement ,  c'eft  le  diclamen 
de  la  Confcience ,  ou  le  jugement  intérieur  que  nous 
portons  fur  telle  ou  telle  Régie ,  dont  l'obiervation 
nous  paroît  jufte,  ceft-à-dire  >  conforme  aux  lumières 
de  la  droite  Raifon, 


ïnftance 


&  néyotb      §  X I.    Mais,   dit- on  encore ,  Raisonner  ainfi , 
fc<  »  n'eft- 
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s?  n'eft-ce  pas  contredire  les  notions  les  plus  claires  6c  Partis 
3>  renverfer  les  idées  communément  reçues,  qui  font  chuoSiL 
5>  dépendre  l'obligation  &  le  devoir  de  l'intervention  d'un 
»  Supérieur,  dont  la  Volonté  fe  manif-Hc  par  îa  Loi  l 
y>  Que  fera- ce  qu'une  obligation  knppfe'e  par  la  Raifon, 
»  ou  que  l'homme  s'impofe  à  lui-même  ?  Ne  pourra-t-il 
y>  pas  toujours  s'en  libérer  à  fon  gré*,  &  fi,  comme  on 
»  fa  déjà  dit ,  le  Créancier  6c  le  Débiteur  font  une  feu- 
»  le  6c  même  perfonne,  peut-on  dire  qu'il  y  ait  vérita- 
y>  bîement  une  dette  ?  » 

Réponfe.  Cette  inftance  roule  fur  une  équivoque, 
ou  fuppofe  ce  qui  eft  en  queftion.  L'on  fuppofe  tou- 
jours qu'il  n'y  a ,  6c  qu'il  ne  peut  y  avoir ,  d'autre  obli- 
gation que  celle  qui  vient  d'un  Supérieur  ou  de  la 
Loi.  Je  conviens  que  tel  eft  le  langage  ordinaire  des 
Jurifconfuïtes  :  mais  cela  ne  change  point  la  nature  de 
la  chofe.  Ce  que  l'on  ajoute  enfuite  ne  prouve  rien. 
Il  eft- vrai  que  l'homme  peut,  s'il  le  veut,  fe  fouftrai- 
re  aux  obligations  que  la  Raifon  lui  impofe  :  mais  » 
s'il  le  fait,  c'eft  a  fes  périls  6c  rifques,  6c  il  eft  forcé 
de  reconnoître  lui-même  qu'une  telle  conduite  eft  dé- 
raifonnabîe.  Mais  conclure  de-là  que  la  Raifon  feule 
ne  fauroit  nous  obliger,  c'eft  aller  trop  loin;  puifque 
cette  conféquence  porteroit  également  contre  l'obliga- 
tion que  le  Supérieur  impofe.  Car  enfin,  l'obligation 
que  produit  îa  Loi  ne  détruit  point  la  Liberté  j  nous 
avons  toujours  le  pouvoir  de  nous  y  foumettre  ou  de 
nous  en  affranchir,  au  rifque  de  ce  qui  pourra  nous 
en  arriver.  En  un  mot ,  il  n'tft  point  queftion  ici  de 
force  ou  de  contrainte-,  il  ne  s'agit  que  d'un  lien  moral* 
qui  de  quelque  manière  qu'on  le  çonfidére,,  eft  toujours 
l'ouvrage  de  la  Raifon.  Ledevoù- 

§  XII.  Il  eft  vrai  que  le  devoir,  fui  vaut  fa  figni-*Peutfe 
fkation  propre  6c  étroite,  eft  une  dette-,  6c  quand  Qûdausim 
l'envifage  ainfi ,  il    préfente   l'idée   d'une    action  que  Jjj^  JJ: 

A  a     1  cjuel-  ùué* 
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Part™  Quelqu'un  a  droit  d'exiger  de  nous.     Te  conviens  enco- 

chup.  vil  re  que  cette  manie're  de  confidérer  le  devoir  eft  jufte 
en  elle-même.  L'homme  fait  partie  d'un  Syftûme  ou 
d'un  T'ont  ;  en  conféquence  dequoi  il  a  des  relations 
néceflaires  avec  d'autres  Etres:  &  les  aclions  de  l'hom- 
me envifagé  fous  ce  point  de  vue ,  ayant  toujours  quel- 
que rapport  à  autrui ,  l'idée  du  devoir  ,  pour  l'ordi- 
naire ,  renferme  ce  rapport.  Cependant  ,  comme  il 
arrive  fouvent  en  Morale ,  que  l'on  donne  au  même 
terme  un  fens  tantôt  plus  étendu ,  &  tantôt  plus  rejjer- 
ré ,  rien  n'empêche  que  l'on  ne  puiffe  donner  au  mot 
de  Devoir  la  lignification  la  plus  ample,  en  le  pre- 
nant en  général  pour  une  action  conforme  à  la  droite 
Raifon.  Et  alors,  on  pourra  fort  bien  dire,  que  l'hom- 
me ,  confideré  même  feul  &  comme  4un  Etre  à  £art,  a 
certains  devoirs  a  remplir.  Il  fuffit  pour  cela ,  qu'il  y 
ait  certaines  actions  que  la  Raifon  approuve  &  d'au- 
tres qu'elle  condamne.  Ces  différentes  idées  n'ont  rien 
d'oppofé,  au  contraire  elles  fe  concilient  parfaitement, 
&  fe  fortifient  même   l'une  l'autre. 

Rcfuitat      §  XIII.     Ce   que   nous  venons  de  dire  fe  réduit 

itn"  dif  donc  à  ceci  : 

iufqu'ici.  t-  La  Raifon  étant  la  première  Régie  de  l'homme  , 
elle  eft  auffi  le  premier  principe  de  la  moralité  &  la 
caufe  immédiate  de  toute  obligation  primitive. 

.2.  Mais  l'homme  étant,  par  fa  nature  &  par  fon 
état,  dans  une  dépendance  néceffaire  du  Créateur,  qui 
fa  formé  avec  defïein  6c  avec  fagefîè,  &  qui  en  le 
créant,  s'eft  propofé  de  certaines  fins;  la  Volonté  de 
Dieu  eft  une  autre  Régie  des  actions  de  l'homme,  un 
auue  principe  de  moralité,  d'obligation  &  de  devoir. 

3.  Amfi  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  en  général,  deux 
fortes  de  moralité  ou  d'obligation  \  Tune  antécédente  à 
la  Loi,  &  qui  eft  l'ouvrage  de  la  feule  Raifun ,  &  l'au- 
tre fubféquente  à  la  Loi,  &  qui  en  eft  l'effet.     C'eft  la- 

defîus 
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deffus  qu'eft  fondée  ia  diftinction  dont  nous  avons  par-  Parti» 
lé  ci-devant,  d'obligation  interne  &  externe  (a).  ala^vii 

4.     Il  eft   vrai  que  ces  différentes  efpéces  d'obliga-  co^V 
tions  n'ont  pas  toutes  la  même  force.     Celle  qui  vient  c".1  v'i. 
de  la  Loi  eft  fans  contredit  la  plus  parfaite  ;  elle  met  §  15- 
le  frein  le  plus  fort  à  la  Liberté,  &  elle  mérite  ainfî 
le  nom    d'obligation  par  excellence.     Mais  il  ne  faut 
pas   conclure  de-la    qu'elle   foit    l'unique ,  <5c  qu'il  n'y 
en  puiflfe  avoir  d'un  autre  genre.  Une  obligation  peut 
être  réelle ,  quoi  qu'elle  foit  différente   d'une  autre ,  6c 
même  plus  foible. 

5*.      Il   eft    d'autant   plus   néceffaire   d'admettre    ces 
deux  fortes  d'obligation   &   de  moralité ,  que    ce  qui 
fait   que  l'obligation   de    la   Loi  eft  la   plus   parfaite  , 
c'eft  qu'elle  réunit    enfemble   les   deux  efpéces ,  étant 
tout-à  la  fois  interne  &   externe  (b).     Car  fi  l'on  ne  (b)voy. 
faifoit  nulle  attention  à  la  nature  même  des  Loix,  &  pài^rT  ' 
fi  les  chofes  qu'elles  commandent  ou  qu'elles  défendent  ch.  ix. 
ne  méritoient   point  par  elles-mêmes  l'approbation  ou  §  12, 
la  condamnation  de  la  Raifon  ;  l'autorité  du  Législa- 
teur n'auroit  alors  d'autre  fondement  que  fa  Puijjance  » 
&  les  Loix  n'étant  plus  que  l'effet  d'une  volonté  arbi- 
traire» produiroient  plutôt   une   contrainte  proprement 
dite ,  qu'une  obligation  véritable. 

6,  Ces  Remarques  s'appliquent  fur  -  tout  aux  Loix 
Naturelles  de  la  manière  la  plus  précife.  L'obliga- 
tion qu'elles  produifent  eft  de  toutes  les  obligations  la 
plus  efficace  &  la  plus  étendue  ;  parce  que  d'un  co- 
té, la  difpofition  de  ces  Loix  eft  en  elle-même  très- 
raifonnable  ,  étant  fondée  fur  la  nature  des  aclions , 
fur  les  différences  qui  les  fpécifient,  &  fur  le  rapport 
ou  Poppofition  qu'elles  ont  avec  de  certaines  fins. 
D'un  autre  coté ,  l'autorité  de  Dieu ,  qui  nous  en- 
joint d'obferver  ces  Régies  comme  des  Loix  qu'il 
nous  prefcrit  >  ajoute  une  nouvelle  force  à  l'obliga- 
tion    , 
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Tautii  tion  qu'elles  produifent  par  elles-mêmes,  ôc  nous  met 
cTf^vu.  ainfî   dans   l'indifpenfable  néceflké  d'y  conformer  nos 
adtions. 

7.     Il  fuit  de  ces  remarques,    que  ces  deux  manie'- 
res  d'établir  la  Moralité' ,  dont  l'une  pofe  pour  princi- 
cipe  la  Raifon,  &  l'autre  la  Volonté  de  Dieu,  ne  doivent 
point  être  mifes  en  oppoiition,  com:ne  deux  S^liemes 
incompatibles,  dont  l'un  ne  pourroit  fubfifter  fans  dé- 
truire  ou  exclure  l'autre.     On  doit  au  contraire  allier 
les  deux  me'diodes  6c  re'unir  les  deux  principes  ,   afin 
d'avoir  un  Syftême  complet  de  Morale,  véritablement 
fondé  fur  la  nature  de  l'homme  6c  fur  fon  état.     Car 
en  qualité'  d'Etre   raifonnable  ,    l'homme   eft  fournis  à 
la  Raifon  ;  6c  en  qualité  de  Créature  de  Dieu ,  il  eft 
afïujetti  à  la  Volonté  de  l'Etre  Suprême.     Et  comme 
ces  deux  qualitez  n'ont  rien  d'oppofé  ou  d'incompati- 
ble, ces  deux  Régies,  la  Raifon  ôc  la  Volonté  de  Dieu, 
fe  concilient  aufli  parfaitement  :  elles  font  même  natu- 
rellement liées  l'une  a  l'autre,  6c  fe  fortifient  par  leur 
jonction.     Et  la  chofe  ne  fauroit  aller  autrement  :    car 
enfin ,  c'eft  Dieu  lui  -  même  qui  eft  l'Auteur  de  la  na- 
ture des  chofes  6c  des  rapports  qu'elles   ont  entr'elles  ; 
6c  en  particulier  de  la  nature  de  l'homme ,  de  fa  con- 
ftitution  6c  de  fon  état,  de  fa  Raifon  6c  de  fes  facul- 
tez  :  tout  eft  l'ouvrage  de  Dieu ,   tout  dépend  en  der- 
nier reflbrt  de  fa  Voionté  6c  de  fon  inftitution. 
Cette  ma-      §  XIV.     Bien  loin  donc  que  cette  manière  de  pofer 
t^biiV  Ta"  les  fondemens  de  l'obligation  6c  du  devoir,   afroibliflfe 
Moraiiti  ]e  Syfteme  du  Droit  Naturel  ou  de  la  Morale,  on  peut 
iè    dire  qu'elle  lui  donne  beaucoup  plus  de  fo'idité  6c  de 
Syûême    force.     C'eft  remonter  jufqu'aux  (ources  ;  c'eft  pofer  la 
Naturel,    première  bafe  de  l'édifice.     Je  conviens  que  pour  bien 
raifon ner  fur  la  Morale,  il  faut  prendre  les  chofes  telles 
qu'elles  font,  fans   taire   des  abftraclions  ;   c'eft-a-dire, 
quon  doit  faire  attention  a  la  nature  de  l'homme,  6c 
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a  fon  état  a&uel,  en  réunifiant  6c  en  combinant  toutes  s**™F. 
les  circonfiances  qui  entrent  efientiellement  dans  lec%.  fii! 
Syftême  de  l'humanité.  Mais  cela  n'empêche  pas  que 
l'on  ne  puiftè  conïidérer  aufîi  le  Syftême  de  l'homme 
en  détail  6c  comme  par  parties  ;  afin  qu'une  connoiftance 
exadte  de  chacune  de  ces  parties  nous  ferve  à  mieux 
connoître  le  lotit.  C'eft  même  la  feule  méthode  que 
l'on  puifte  prendre  pour  parvenir  à  ce  but. 

§  XV.  Ce  que  l'on  a  expofé  jufqu'ici  peut  fervir  .?xamen 
a  expliquer  &  a  jumner  en  même  tems  ce  que  dit  fée  de 
G  rôti  us  dans  fon  Difcours  préliminaire  §.  u.  Cet  Grot1lts° 
Auteur ,  après  avoir  établi  à  fa  manière  les  principes 
6c  les  fondemens  du  Droit  Naturel  fur  la  conftitu- 
tion  de  la  nature  humaine ,  ajoute  «  Qjj  e  tout  ce 
«qu'il  vient  de  dire  auroit  lieu  en  quelque  ma- 
a  nie  re,  quand  même  on  accorderoit  qu'il  n'y  a  point 
«de  Dieu;  ou  que,  s'il  y  en  a  un-,  \\  ne  s'intéreffe 
«point  aux  chofes  humaine*.»  L'on  voit  bien  par  la 
façon  même  dont  il  s'exprime,  que  fa  penfée  n'eft  pas 
d'exclure  du  Syftême  du  Droit  Naturel  la  Volonté  de 
Dieu.  Ce  feroit  mal  prendre  fa  penfée  ;  puifqu'il  pofe 
lui-même  cette  Volonté'  du  Créateur  comme  une  au-  , 
tre  fource  du  Droit.  Il  veut  dire  feulement,  qu'indé- 
pendamment de  l'intervention  de  Dieu  confidéié  com- 
me Législateur ,  les  maximes  du  Droit  Naturel  ayant 
leurs  fondemens  dans  la  nature  des  chofes  ôc  dans  la 
Conrtitution  humaine;  la  Raifon  feule  impofe  déjà  à 
l'homme  la  néceffité  de  fuivre  ces  maximes,  6c  le  met 
dans  l'obligation  d'y  conformer  fa  conduite.  Et  en  ef- 
fet, on  ne  fauroit  difeonvenir  que  les  ide'es  d'ordre, 
de  convenance,  d'honnêteté  6c  de  conformité  avec  la 
droite  Raifon,  nayent  fait  de  tout  tems  imprefîion  fur 
les  hommes,  au  moins  jufques  à  un  certain  point,  6c 
chez  les  Nations  un  peu  civilifées.  L'efprit  humain 
eft  fait  de  telle  manière,  que  ceux  -  mêmes  qui  ne  dé- 
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. Partie veloppent  pas   ces  idées    dans  toute   leur, précifïon  & 
Cfc«j>.  vu.  toute  leur  étendue,  eu  ont  pourtant  un  fentiment  con- 
fus,   qui  les   porte   à  y   acquiefeer  dès  qu'on  les  leur 
propofe. 
PoucrY°r      i  XVI.   Mais  en  même  rems  que  l'on  doit  recon- 
medeMo-  noitre  la  réalité  ex  la  certitude  de  ces  principes,  il  iaut 

fait  h  faut avouer  cîue  n  ^  on  ea  demeuroit  là,  ce  feroit  s'arrë- 
y  joindre  ter  à  moitié  chemin,  ce  feroit  vouloir  mal  à  pro- 
glou.11"  Pos  établir  un  Syfteme  de  Morale  indépendamment 
de  toute  Religion.  Car  quoi  qu'un  tel  Syfteme  ne 
fut  pas  deiïitué  de  tout  fondement,  il  eft  pourtant 
vrai  qu'il  ne  faillit  produire  par  lui-même  une  obli- 
gation auffi  efficace  que  ïi  on  y  joint  la  Volonté  de 
Dieu.  L'autorité  de  l'Etre  Suprême  donnant  force  de 
Loix  proprement  dites  aux  maximes  de  la  Raifon,  ces 
maximes  acquièrent  par-là  le  plus  haut  degré  de  force 
qu'elles  puiflent  avCÎT  ?0lîr  lier  &  affujettir  notre  Volon- 
té, &  pour  nous  mettre  dans  l'cbligation  la  plus  étroi- 
te. Mais,  pour  le  dire  encore  une  fois,  ^étendre 
pour  cela,  que  les  maximes  &  les  confeils  de  la  Railon 
confidérés  en  eux-mêmes,  &  comme  détachés  du  com- 
mandement de  Dieu,  ne  ibient  nullement  obligatoires; 
ceft  aller  trop  loin,  c'eft  conclure  au  delà  des  pré- 
miffes,  c'eft  ne  vouloir  admettre  qu'une  feule  eipé- 
ce  d'obligation.  Or  non  -  feulement  cela  n'eft  pas 
conforme  à  la  nature  des  choies  ;  mais,  comme  on 
l'a  déjà  remarqué,  cela  iroit  encore  à  affaiblir  Pc* 
bligation  même  que  produit  la  Volonté  du  Le'gif- 
îateur.  Car  ïes  ordres  de  Dieu  font  d'autant  plus 
d'impreffion  fur  l'efprit,  &  foumettent  d'autant  mieux 
la  volonté,  qu'ils  font  approuvés  par  la  Raifon,  com- 
me étant  en  eux-mêmes  parfaitement  convenables 
à  notre-  nature ,  6c  très  conformes  à  notre  conftitution 
6c  à  notre  état. 

C  H  A- 
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CHAPITRE     VII L 

Conséquences  du  Chapitre  précédent  :   Ré- 
flexions Jur  la  difiinâion  du  Juste  ,   de 
l'Honnête  &  de  l  Utile. 

§.  I.     y   ES  réflexions   contenues  dans  le  Chapitre  iiyj 
JL/  précédent ,  nous  font  comprendre  qu'il  y  dïquivo- 
a  de   Pe'quivoqùe  6c   du   mai -entendu  dans  ies  divers  <iue  &  de 
ientimens  des  Docteurs  fur  la  moralité,  ou  fur  le  fonde-  Sndûfcc 
ment  des  Loix  Naturelles.     L'on  ne  remonte  pas  tou-  c.e,tte  ma* 
jours  aux  premiers  principes ,   on  ne  dennit  pas  &  Ion 
ne  diftingue  pas  avec  affez  de  precifion;    Ion  met  en 
oppofition  des  idées  qui  fe  concilient,  6c  qui  doivent 
même  êtres  jointes  enfemble.     Quelques-uns  raifonnent 
fur  le  fyftême  de  l'homme  d'une  manière  trop  abftrai-. 
te;  6c  fuivans  uniquement  leurs  fpéculations  métaphy- 
iiques,    ils  ne  font  pas  allez   d'attention  à  l'état  adluel 
des  chofes,  6c  à  la  dépendance  naturelle  dans  laquelle 
l'homme  fe  trouve.     D'autres  principalement  attentifs  à 
cette  dépendance,  rapportent  tout  à  la  Volonté  6c  aux 
ordres  du  Souverain  Maître,   6c  femblent  perdre  ainfi 
de   vue  la    nature   même   de    l'homme  6c  fa  conftitu- 
tion  intérieure,   de   laquelle  pourtant  on  ne  fauroit  le 
détacher.     Ces  différentes  idées  font  juftes  en  elles-mê- 
mes: mais  il  ne  faut  pas  établir  lune   a  fexcîufion  de 
l'autre ,  ni  la  faire  valoir  a  fon  préjudice.     La  Raifon 
veut  au   contraire  qu'on  les  réûniffe, .  pour   avoir  les 
vrais  principes  du  Syftéme  de  l'humanité,   dont  il  faut 
chercher  les  fondemens  dans  la  nature  de  l'homme  6c 
dans  fon  état 

5   II.     On  parle  beaucoup  de  Yutile9   du  jufle,  de 
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partie  Yhonnctc,    de  l'ordre  &  de  la  convenance  :   mais  le  plus 
chapVyni.  fbuvent  on  ne  de'finit  point  ces  différentes  notions  du- 
D«i«/fc>  ne  manière  précife*  &  l'on  confond  enfemble  quelques- 

de  vhonné'  ,  •  ij  /~<       i  >r  j  *   -r  *         * 

te,dc\'ni  unes  de  ces  niées.  Ce  défaut  de  precihon  ne  peut  que 
*r*de&0de  fe^1"  dans  Ie  difeours  de  la  confufion  (k  de  l'embar- 
la  eonve-  ras:  fi  l'on  veut  faire  naître  la  lumière  >  il  faut  bien 
nance-      diftinguer  &  bien  définir. 

On  pourroit  dire,  ce  me  femble,  Qu'une  action 
utile  efl  celle  qui,  par  elle-même,  tend  à  la  conservation 
&   à  la  perfection  de  l'homme. 

Qu'une  action  juste  eft  celle  que  Von  confidére 
comme  conforme  à  la  Volonté  d'un  Supérieur  qui  la 
commande. 

Qu'une  action  eft  appellée  honnête,  quand  on 
Fenvifage  comme  conforme  aux  maximes  de  la  droite 
Raifon,  convenable  à  la  dignité  de  notre  nature,  méri- 
tant par -là  l  approbation  des  hommes,  &  procurant  en 
eonféquence  à  celui  qui  la  fait  ,  de  la  confédération ,  de 
Vejlime  &  de  l'honneur. 

On  ne  peut  entendre  par  I'Ordre  que  la  difpofition 
de  plusieurs  chofes ,  relative  à  un  certain  but ,  (&  propor- 
tionnée à  l'effet  que  Von  veut  produire. 

Enfin  pour    la   Convenance  ,    elle   approche   beau- 
coup de  l'ordre  même.     C'cft  un  rapport  de  conformité 
entre  plujt'eurs.  chofes,  dont  l'une  efl  propre  par  elle-mCme 
à  la  confervation  &  à  la  Jerfeélion  de  l'autre,  &  contribue 
à  la  maintenir  dans  un  état  bon  &  avantageux. 
Lejufte,       §.  III.     Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  jufte, Tu- 
&?u"ifee  tu<e  &  l'honnête:  ce  feroit  brouiller  les  idées,  puifque 
font  dif-    Ce    font    fa  trois   notions    différentes.     Mais    ces   idées 
dfrTautrei  quoi  que  diftincies  l'une    de  l'autre ,    n'ont  cependant 
&  n  ne     r|en   d'oppofé  entr'elles:    ce   font   trois  relations,    qui 
les  co"    peuvent  toutes  convenir  &  s'appliquer  à  une  feule  ôc 
foudre,     même  action,  confider.ee  fous  différens  égards.  Et  même 
fi  l'on  remonte  jufqult  la  première  origine,  on  trouvera 
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qu'elles  dérivent  toutes  d'une  fourre  commune»  ou  d'un  Parti» 
ftul  &  même  Principe,  comme  trois  branches  fbrtent  q^TSl 
du  même  tronc.  Ce  Principe  général ,  c'eft  Ycjjroba- 
tion  de  la  Raifon.  La  Raifon  approuve  néuiTainiT  ait 
tout  ce  qui  nous  mène  au  vrai  bonheur:  &  comme 
ce  qui  convient  à  la  confervation  &  à  la  périt clion  de 
l'homme,  ce  qui  eft  conforme  à  la  volonté'  du  Souve- 
rain Maître  duquel  il  dépend,  ck  ce  qui  lui  procure 
l'tftime  6k  la  coniidération  de  fes  fembiabies  ;  comme 
tout  cela,  dis-je,  contribue  à  fa  félicite',  la  Raifon  ne 
peut  qu'approuver  chacune  de  ces  choies,  prife  iepa- 
rément,  6c  a  plus  forte  raifon  approuve-t-elie  fous  dif- 
férent égards ,  une  action  où  toutes  ces  propriétez  fe 
trouvent  réunies. 

§  I  V.     Car  tel  eft  l'état  des  chofes ,  que  le  jufte ,   Mais 
l'honnête  &  l'utile,  font    naturellement  liés  ck  comme  d"S, 
inféparables  ;  du  moins   fi  l'on  fait   attention ,  comme  ils  lbnt 
on  le  doit ,  à  l'utilité  réelle ,  générale  ck  durable.     On  nat^reiie- 
peut  dire  qu'une  telle  utilité  devient  un  caractère  pour  mef :t  [[fs 

Vo.  x  •         n  /    •      i   i  •     n  î  taieaible. 

dimnguer  ce  qui   elt  véritablement  jurte  ou  honnête  , 
d'avec   ce  qui  ne   î'eft  que  dans  l'opinion  erronée  des 
hommes.     C'eft:   une    belle  6c  judicieufe   remarque  de 
Cicéron  (a).     »  Le  langage  6k  les  opinions  des  hom-   (a)  De 
»  mes  fe  font  (dit-il)  beaucoup  écartés  de  la   vérité  &  yb."?" 
»  de  la  droite  Raifon,  en  féparant  l'honnête  de  l'utile,  cHp.$.& 
»  6k  en  fe  petfuadant  qu'il  y  a  des  chofes  honnêtes  qui  Cap'A.1' 
»  ne   font  pas  utiles,  6k  qu'il  y  en  a  d'autres   qui  fonf/f >>• »uffi 
«utiles,   fans   être  honnêtes.     C'eft  là  une  vraye  pefte  DroS* 
»  pour  la  vie    humaine.     Auffi    voyons-nous   que   S  o  jj Gl,erre 
»  crate  déteftoit  ces  Sophiftes,  qui  les  premiers  ont  pai« Difc. 

*  féparé  dans  leur  opinion  deux  chofes  qui  fe  trouvent  vTél}w-  $ 

/Il  •       •  S  ,  vt  *  I7.CJ..  ftllV. 

»  réellement  jointes  dans   la  Mature  (i).  SiPafend. 

B  b     i  En  g**  » 

(  î  ")  »  In  quo  lapfa  confuctudo  defîexit  de  via  »  fenfimque  eo  dedu&a  eft  ,  ut  honef-  j  es  Gens 
»  tarera  ab  utiHfate  fecernens,  &  conitituerit  boneftum  eflealiquod  qued  mue  non  ef-  t  -lv-  j 
»  fet  &  utile  ,  quodnon  boneftum  :  qua  nuJIa  perniciès  major  boniinunfi  v  îtœ  potuit  ad-  cu^n  tVt 
»  ferri.   De  Offi-c.  Lib.  II.  Cap.  III.  kaqtie  aocepimu»  ;SacRATï«    cxieeran  foHtum  <r  '   '    '       ° 

♦  eo.s^aiusiîniuTiii^ciutui-acQli^ïeutia  ouinioue  difU-axiflent..  Idem,  LtkdlL  Ça]>.  llL 
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SkoSÎ  ^n  effet'  P*us  *on  P^n^tr€  *e  Plal1  de  la  Providen- 
ciLTi  ii!  ce  divine,  plus  on  remarque  qu'elle  a  voulu  lier  le 
bien  6c  Je  mal  moral  au  bien  &  au  mal  phyiique,  ou 
ce  qui  eft  la  même  choie,  le  jufte  à  l'utile,  Et  quoi 
que  dans  certains  cas  particuliers  ,  la  cliofe  femble 
aller  autrement  ,  ce  n'eft  là  qu'un  de'fordre  acciden- 
tel,  qui  eft  bien  moins  une  fuite  naturelle  du  Syftê- 
me ,  qu'un  effet  de  l'ignorance  ou  de  la  malice  des 
hommes.  A  quoi  il  faut  ajouter,  que  û  l'on  ne  s'ar- 
rête pas  aux  prémiëres  apparences,  mais  que  l'on  en- 
vifage  le  Syftême  de  l'homme  dans  toute  fon  étendue, 
il  fe  trouvera  que  tout  bien  compté  6c  toute  compen- 
fation  faite ,  ces  irrégularitez  feront  un  jour  pleine- 
ment redreffées ,  comme  nous  le  montrerons  en  parlant 
de  la  Sanction  des  Loix  naturelles. 
tJneac-  §  V.  L'on  propofe  quelquefois  cette  queftion  : 
îl°-utte el"  ^ N  E  cno^e  eft- elle  jufte  parce  que  Dieu  la  comman- 
pareequede;  ou  bien  Dieu  la   commande- t-il  parce  qu'elle  eft 


parce  que  ue,-  ou  Dieii  uieu  la   commande- t-ii  parce 

Dieu  la 

çommau 


\  jufte  i 


de  5  Si  l'on  veut  fuivre  nos  principes ,  la  réponfe  ne  fera 

pas  difficile.  Une  chofe  eft  jufte,  parce  que  Dieu  la 
commande  :  c'eft  ce  qu'emporte  la  définition  que  nous 
avons  donne'e  de  la  juftice.  Mais  Dieu  commande  tel- 
les ou  telles  chofes ,  parce  que  ces  chofes  font  par  el- 
les-mêmes raifonnables ,  conformes  à  l'ordre  6c  aux  fins 
qu'il  s'eft  propofées  en  créant  le  Genre  humain,  très  con- 
venables à  la  nature  6c  à  l'état  de  l'homme.  Ces  idées, 
*.  quoique  diftincles,  fe  lient  donc  néceftairement ,  6c  ce 
n'eft  prefque  que  par  une  abftraction  métaphyiique 
qu'on  peut  les  féparer. 

En  quoi       §  VI.     Remarquons  enfin,    que  cette  harmonie 

coofifte  la  ou  cet  accor(j  merveilleux ,  qui  fe  trouve  naturelle- 
beauté  ue  .      .    n  .  r  L     o     m     'i        r  •  i 

îaVertu&ment  entre  le  juite,  1  honnête  oc  1  utile,  tait  toute  la 
lioïïe20"  beauté  de  la  Vertu,  6c  nous  apprend  en  même  tems 
l'homme,  en  quoi  confifte  la  £erfefiio?i  de  l'homme. 

Par 
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Par  une  fuite  des  différons  Syftêmes  dont  nous  avons 
parlé,  les  Moraiiftes  fe  font  aufli  partagés  fur  ce  der-  s*£™, 
nier  point.     Les  uns  ont  établi  la  perfeéhon  de  l'hom-  cfc.  vin. 
me  dans  un  ufage  de  fes  iacuitez  conforme   à  la  na- 
ture  de   fon   éire.     D'autres  dans  le  rapport  qu'il  y  a 
entre  l'ufage  que   nous    faifons    de  nos  iacuitez  &  les 
intentions    de  notre    Créateur.     Il   y   en    a    enfin  qui 
ont  prétendu,  que  l'homme  n'étoit  parfait,   qu'autant 
que    fa   façon    de    penfer   &    d'agir   et  oit  propre  a  le 
conduire  à  la  fin  qu'il  fe  propofe ,   c'eft-k-dire,   à,  Ja 
félicité. 

Mais  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus,  montre  affez,  que 
ces  trois  manières  d'envifager  la  perfer^on  de  l'hom- 
me ,  font  peu  différentes ,  &  ne  dosent  point  être  mi- 
fes  en  oppofition.  Comme  ePeS  rentrent  l'une  dans 
l'autre,  il  faut  plutôt  les  combiner  &  les  réunir.  La 
perfection  de  ïhqsftù  confiÔe  véritablement  dans 
la  pofleflion  des  iacuitez  foit  naturelles,  foit  acquifes , 
qui  nous  Eietten*  à  portée  d'acquérir,  &  qui  nous  font 
acquérir  en  effet  un  folide  bonheur;  &  cela  en  confor- 
mité des  intentions  de  notre  Auteur,  gravées  dans  le 
fond  de  notre  nature,  &  clairement  mamfeftées  par  l'é- 
tat dans  lequel  il  nous  a  mis  (a). 

Quelqu'un  a   iort   bien  dit,  »  Qu'obe'ir  uniquement  00 Théo- 

i  •  _ï      la  •'  i,    •*     '  iî  rie  des 

»par  la  crainte  de  1  autorité,  ou  par  leiperance  d  une  femimens 
•^  récornpenfe ,  fans  eftimer  ni  aimer  la  Vertu  a  caulé  grévir' 
»  de  fon  excellence  propre ,  cela  eft  bas  &  mercenaire. 
»  Pratiquer  au  contraire  la  Vertu,  uniquement  par  une 
»  vue  abdraite  de  fa  convenance  &  de  fa  beauté  natu- 
y>  relie  ,  fans  penfer  en  aucune  manière  au  Créateur  & 
3)  Conducteur  de  l'Univers;  c'eft  manquer  a  ce  que  l'on 
»  doit  au  premier  &  au  plus  grand  des  Etres.  Celui- 
»  là  feul  qui  agit  conjointement  par  les  principes  de  la 
»  Raifon ,  par  les  motifs  de  la  Piété ,  par  la  vue  de  fon 
»  plus  grand  intérêt ,  eft  en  même  tems  honnête-hom- 
me 3 
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partie  »  me ,  foge  &  pieux  ;  ce  qui   forme  fans  comparaifon 
çla^x.  »  le  caractère  le  plus  digne  &  le  plus  parfait. 


Ce  que 
c'eft 
qu'appH 


CHAPITRE     IX. 

De   l'Application  des  L o i x  Natu- 
relles aux  allions  humaines  ($  pr- 
emièrement de  la  Conscience  (a). 

ç  \%     -*"*\  JE  S  que  nous  avons  trouve'  le  fondement 

J  ~&  fe  règle  de  nos  devoirs ,  il  n'y  a  qu'à 

les    rappeller  ce  que  nous  dirions  ci-devant  (  Partie  I.  Ch. 

\HT  XI)  de  la  moralité  des  £#ions,  pour  voir  comment 

humaines.  fes  Loix  Naturelles  s'appliquen!  aux  actions  humaines  > 

&  quel  effet  en  doit  réfulter.  , 

L'application  des  Loix  aux  aûicttS  humaines 
n'eft  autre  chofe  que  le  jugement  que  Ton  -porte  fur  la 
moralité  de  ces  actions,  en  les  comparant  avec  la  Loi; 
jugement  par  lequel  on  prononce  que  ces  allions  ^  étant  ou 
mauvaifes ,  ou  indifférentes ,  on  eft  dans  V obligation  de  les 
faire  ou  de  s'en  abjlenir ,  ou  bien  que  Von  peut  ufer  de  fa 
liberté  à  cet  égard:  &  que,  fuivant  le  parti  que  l'on 
aura  pris ,  on  ejl  digne  de  louange  ou  de  bluine ,  d'appro- 
bation ou  de  condamnation. 

Cela  s'exécute  en  deux  manières.     Car  ou  nous  ju- 
geons nous-mêmes  fur   ce    pie-là  de  nos   propres  .ac- 
tions, ou  nous  jugeons  des  aclions  d'autrui.     Au  pre- 
mier   cas,   ce  jugement  s'appelle  la  Conscience: 
.      niais   le  jugement  que  l'on  porte  fur  les  actions  d'au- 
trui 

(a)  Droit  de  la  Nar.  &  des    Gens.  ï  iv.  ï.  Ch.  III.  §  4.  &  fuiv.   Et  Devoir! 
de  l'hua.    -  Citoyen.    Uv.  1.  Ch.  I.  §  J.  6. 
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trui  fe  nomme  Imputation.     Ce   font   là,   comme  parti* 
l'on  voit,    deux  matières  importantes,  &  d'un   ufage  cl^ixi 
univerfel  en  Morale ,  qui  méritent   detre  traitées  avec 
quelque  foin. 

$11.     La  Conscience  neft  proprement   que   toc%*^l 
Raifon   elle-même ,  considérée  comme  injïruite  de  la  Régie  la  conf- 
ie nous  devons  fuivre ,   ou  de   la  Loi  Naturelle,  (£Tj^-cieuce* 
géant  de  la  moralité  de  nos  -propres  aclions  &  de  l obliga- 
tion oh  nous  famines  à   cet  égard ,   en  les  comparant  avec 
cette  Régie,  conformément  aux  idées  que  nous  en  avons. 

Souvent  aufîi  Ton  prend  la  Continence  pour  le  ju- 
gement même  que  nous  portons  fur  la  moralité  de 
nos  actions  :  jugement  qui  eft  le  re'fultat  d'un  raifon- 
nement  complet ,  ou  la  confe'quence  que  nous  tirons  de 
deux  prémifïes  ou  difertement  exprimées,  ou  tacite- 
ment conçues.  On  compare  enfembîe  deux  propor- 
tions, dont  l'une  renferme  la  Loi,  &  l'autre  faction 
dont  il  s'agit  ;  &  l'on  en  déduit  une  troifiéme ,  qui  eft 
le  jugement  que  nous  faifons  de  la  qualité  de  notre 
action.  Tel  étoit  le  raifonnement  de  Judas  :  Quicon- 
que livre  a  la  mort  un  innocent,  commet  un  crime; 
voila  la  Loi.  Or  c'eft  ce  que  j'ai  fait;  voilà  l'aclion. 
J'ai  donc  commis  un  crime;  voilà  la  confe'quence,  ou 
le  jugement  que  fa  confcience  portoit  fur  l'action  qu'il 
avoit  commife. 

$111.    La  Conscience  fuppofe  donc  la  connoif-  ^Conf- 
iance de  la   Loij  &  en   particulier  celle  de  la  Loi  Na-  fûppofe-ia 
turelle,  qui  étant  la  fource  primitive  de  la  juftice,  eft  conuoif- 
auih  la  Règle  iupreme  de  notre  conduite.     Lt  comme  u  Loi. 
les  LoiX  ne   peuvent  nous  fervir   de  Régie  qu'autant 
qu'elles  nous  font   connues,    il  s'enfuit   que    la    Conf- 
cience devient  ainfî  la  Régie  immédiate  de  nos  aclions: 
car  il   eft  bien  manifefte  qu'on  ne  peut  fe  conformer 
à  la  Loi  qu'autant  qu'elle  nous  eft   connue. 

§  IV.     Cela  pcfé,  c'eft  une  Iie.  Règle  fur  cette  tre. Ré» 

fume  I.  Ce  matière, gle- 
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Partie  matière,  Qj/ il  faut  éclairer  fa  Confcience ,  la  confulter 

Seconde.  _/-„  r  '  1  r:i. 

ch.  ix.    &  en  J iiivre  les  conjals. 

Il  faut  éclairer  fa  Confcience:  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne 
faut  rien  négliger  pour  s'inftruire  exacte nient  Je  la  Vo- 
lonté' du  Législateur  &  de  la  difpofition  des  Loix ,  afin 
d'avoir  de  juftes  idées  de  tout  ce  qui  eft  ordonne' ,  ou 
défendu,  ou  permis.  Car  l'on  comprend  bien  que  fi 
nous  étions  dans  l'ignorance  ou  dans  l'erreur  a  cet  é- 
gard ,  le  jugement  que  nous  ferions  de  nos  adlions  fe- 
roit  néceifairement  vicieux ,  6c  nous  jetteroit  ainii  dans 
l'égarement.  Mais  cela  ne  fuffit  pas.  Ii  faut  à  cette 
première  connoiiïance  joindre  celle  de  l'adtion  dont  il 
s'agit.  Et  pour  cela,  non- feulement  il  eft  néceiïaire 
d'examiner  cette  action  en  elle-même  j  mais  on  doit 
auffi  faire  attention  aux  circonftances  particulières  qui 
raccompagnent,  6c  aux  conféquences  qu'elle  peut  avoir. 
Autrement  l'on  courroit  rifque  de  fe  méprendre  dans 
l'application  des  Loix,  dont  les  difpofitions  générales 
fouffrent  plufieurs  modifications,  fuivant  les  différentes 
circonftances  qui  accompagnent  nos  actions  ;  ce  qui 
influe  néceifairement  fur  leur  moralité,  6c  par  conlé- 
quent  fur  nos  Devoirs.  C'eft  ainii ,  qu'il  ne  fufïit  pas 
qu'un  Juge,  avant  que  de  prononcer  fur  une  affaire, 
foit  bien  inftruit  de  ce  que  portent  les  Loix-,  il  faut 
de  plus  qu'il  ait  une  exacte  connoifTance  du  fait  dont 
il  s'agit,  6c  de  toutes  fes  circonftances. 

Mais  ce  n'eft  pas  feulement  dans  la  vue  d'éclairer 
notre  Raifon ,  que  nous  devons  acquéiir  toutes  ces 
connoifïànces  :  c'eft  principalement  afin  d'en  faire  ufa- 
ge  dans  l'occafion  ,  pour  diriger  notre  conduite.  Il 
faut  donc  ,  quand  il  eft  queftion  d'agir ,  confulter  fa 
Confcience  ,  6c  en  fuivre  les  confeils.  C'eft  fa  une 
obligation  indifpenfable.  Car  enfin  la  Confcience 
étant,  pour  ainii  dire,  le  Miniftre  6c  l'Interprète  des 
volontés  du  Législateur,  les  confeils  qu'elle  nous  don- 
ne 
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ne  ont  toute  la  force  6c  l'autorité    d'une  Loi ,  &  doi-  Parti» 
vent  produire  le  même  effet  fur  nous.  îf00^' 

§  V.     Ce  nelt   donc  qu'en  éclairant  fa  confcience,  IIe  & 
qu'elle   devient   une   Régie  fûre  de  conduite,  dont  on  nie' Ré- 
peut  fuivre  le   di&amen   avec    î'aiïurance    de   remplir glefc- 
exactement   fes  devoirs.     Car  on  s'abuferoit  groiïïére- 
ment,  fi  fous  prétexte  que  la  Confcience   efHa  Pvé^le 
immédiate  de  nos  actions,  l'on  croyoit  que  chacun  peut 
toujours  faire  légitimement  tout  ce  qu'il  s'imagine  que 
la  Loi  permet  ou  ordonne.     Il   faut  premièrement  fa- 
voir  fi  cette   perfuafion  a   de  juftes  fondemens.     Car , 
comme  le  remarque  Pu  fend or'f  (a),  la   confcience  (a)*>,; 
n'a  quelque  part  à   la  direction  des  actions  humaines ,  ^ir&e 
qu'entant  quelle  eft  inftruite  de  la  Loi,  a  qui  feule  il  des  g.  l. 
appartient  proprement  de  diriger  nos  actions.     Si  l'oii$£h'IIL 
veut   donc  fe   déterminer  &  agir   avec  fureté ,  il  faut 
dans  chaque  occafion  particulière,    obferver    les   deux 
régies  fuivantes ,  (impies  en  elles-mêmes ,  &  d'une  pra- 
tique facile,  qui  viennent  naturellement  a   la  fuite  de 
notre  première  Régie ,  &  qui  n'en  font  que  le  déve- 
loppement  (b).  (b)TV 

IIde.  Règle.  ^  Avant  que  de  fe  déterminer  à  fuivre  \*e£0£ 
les  mouvement  de  fa  confcience ,  il  faut  bien   examiner  fi  m?.'bL 
Von  a  les  lumières  &  les  fecours  néceffaires  pur  juger  de  ^S^ 
la  chofe  dont  il  s'agit.     Si  l'on  manque  de  ces  lumières  de  «»*■»- 
&  de  ces  fecours,  on  ne  fauroit  rien  décider,  &  moins  &"££?, 
encore  rien  entreprendre,  fans   une   témérité  inexcufa- l iv- l- c- 
ble  &  très-dangereufe.     Cependant  rien  n'eft  plus  corn-  fc  §î' 
mun  que   de  pécher  contre  cette  Régie.     Combien  de 
gens ,  par  exemple  ,  prennent  parti  fur  les  difputes  de 
Reliaion ,  ou  fur  des  queftions  difficiles  de  Morale  ou 
de  Politique,  quoi   qu'ils  ne  foient  nullement   en  état 
d'en  juger  ni  d'en  raifonner  ? 

IIIe.  Règle.,     Suppose'  qu'en  gênerai  on  eut  les  lu- 
mières &  les  fecours  nécefîaires  pur  juger    du  fujet  en 

C  c     2,  -  qtief- 
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Partie  quejiion  ,  il  faut  voir  enftrite  ,  fi  l'on  en  a  fhi  "  acîi» 

çha^ix.'  ment   ufage }  en  forte  qiCon  piijje  fans  un  nouvel  i 

men  ,  fe  farter  à  ee  que  la  confeience  fuggére.  x  arrive 
tous  les  jours  que  pour  ne  pas  faire  atention  à  ce.'re 
Règle,  on  fe  laiifè  aller  tranquillement  a  taire  bien  des. 
choies ,  dont  on  reconnoîtroit  aifément  l'injuftk  ,  ii 
l'on  iaifoit  attention  à  certains  principes  clairs ,  dont 
on  reconnoît  d'ailleurs  la  juftice  6c  la  néceifité. 

Quand  on  a  fait  ufage  des  Régies  que  nous  venons 
d'indiquer,  Ton  a  fait  tout  ce  que  l'on  pouvoit  6c  que 
l'on  devoit  faire  ;  6c  il  eft  moralement  certain  que  Ton 
ne  peut  ni  fe  tromper  dans  fes  jugemens ,  ni  s'égarer 
dans  fes  déterminations.  Que  ii  malgré  toutes  ces 
précautions  il  nous  arrivoit  pourtant  de  nous  mé- 
prendre ,  comme  cela  n'eft  pas  abfolument  impolfibie  ; 
ce  feroit  alors  une  faute  de  foibiefTe,  inféparable  de 
l'humanité,  6c  qui  porteroit  fon  exeufe  avec  elle  aux 
yeux  du  Souverain   Législateur. 

§  VI.  Nous  jugeons  de  nos  adions  ou  avant  que 
de  les  faire ,  ou  après  les  avoir  faites  :  il  y  a  donc  une 

Co::fcki>  Conscience    antécédente,  6c   une    Conscience- 

ce  antéec-  , 

dente  &      SUBSEQUENTE. 

fubféquea-      Cette  diftindtion  donne  lieu  de  pefer  une  IVe.  Ré- 
ive.  Rc-  g  le:  C'tft   Qu'il  eji  d'un  homme  fage  de  confulter  fa. 
Confeience  &  avant  que  d'agir ,  &  acres  avoir  agi.    * 

Se  déterminer  à  agir,  fans  avoir  auparavant  examk 
né  ii  ce  que  l'on  va  faire  eft  bien  ou  mal,  c'eft  ma-. 
nifeftement  témoigner  une  indifférence  pour  fon  devoir, 
qui  eft  la  difpoiirion  la  plus  dangereufe  pour  l'hom- 
me, 6c  capable  de  le  jetter  dans  les  égaremens  les  plus 
funeftes.  Mais  comme  il  peut  arriver  que  dans  ce 
premier  jugement,  on  fe  foit  déterminé  par  paffion, 
avec  précipitation,  ou  fur  un  examen  très-léger;  il  eft 
néce/Taire  de  réfléchir  de  nouveau,  fur  ce  que  l'on  a  fait, 
foit  pour   fe    confirmer  dans  le.  bon  partie  il  on   l'a 

pris  *, 
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pris  *  foit  pour  redreffer  fon  tort,  s'il  eft  poflible ,  ••  partis 
c\  pour  fe  précautionner  contre  de  pareilles  fautes  à  cLTix* 
l'avenir.  Cela  eft  d'autant  plus  important,  que  l'ex- 
périence nous  montre,  que  nous  jugeons  ibuvent  tout 
autrement  d'une  chofe  faite  que  d'une  chofe  à  faire  ; 
&  que  les  préjugez  ou  les  paffions  qui  peuvent  nous 
jetter  dans  l'erreur ,  quand  il  eft  queftion  de  prendre 
parti,  difparoiffent  pour  l'ordinaire,  en  tout  ou  en  par- 
tie, quand  l'action  eft  faite,  &  nous  laiffent  alors  pius 
de  liberté  pour  bien  juger  de  la  nature  de  notre  action 
&  defes  conféquences. 

L'habitude  de  faire  ce  double  examen  de  nos  actions 
eft  le  caractère  eiTentiel  de  l'honnête  -  homme  :  rien  ne 
prouve  mieux  que  l'on  a  véritablement  à  cœur  de  s'ac- 
quiter  de  fes  Devoirs. 

§  VII.     L'effet  qui  réfuîte  de  cette  revifion  de  no-  Lacw, 
tre  conduite   eft   fort  différent ,    fuivant  que  le  juge-  jjjjy?* 
ment  que  nous  en  portons  nous  abfout,  ou  nous  cou- quente eft. 
damne.     Au  premier  cas ,  nous  nous  trouvons  dans  un  ^7/™^ 
état  de  fatisfa&ion  &  de  tranquillité,  qui  eft  la  récoir-  iuquiette,. 
penfe  la  plus  fure  &.  la  plus  douce  de  la  Vertu.     Un 
plaifir  pur    accompagne   toujours    les   actions    que   la 
Raifon  approuve;  &  la  réflexion  ne  fait  qu'en  renouvel- 
1er  la  douceur  avec  le  fouvenir.     Quoi  de  plus  heureux 
en  eifet  que  d'être  content  de  foi- même,  &  de  pouvoir 
avec  une  jufte   confiance  fe  promettre  l'approbation  & 
la  bienveillance  du  Souverain  Seigneur  de  qui  nous  dé- 
pendons?  Si  au  contraire  la  confcience  nous  condamne, 
cette  condamnation  ne  peut  qu'être  accompagnée  d'in- 
quiétude,   de  trouble,    de  reproches,   de  crainte  (Se  de 
remords;   état  fi  trifte,   que  les  Anciens  l'ont  compare 
à  celui  d'un  homme  tourmenté  par  les  Furies.     «Tout 
«crime,  difoit  auffi  un  Poète  fatirique,  eft  défapprou- 
«vé  par  celui  même  qui  le   commet  ;    &  la  première 
«gumtion  que  reffent  un,  coupable,  c'eft  qu'il  ne  peut 
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Partie  «s'empêcher  de  fe  condamner,  lors  même  qu'il  auroit 
cla^ix.'  «trouvé  le  moyen  de  fe  faire  abfoudre  par  faveur  au 
Tribunal  du  Préteur  (  i  ).     C'efi  pourquoi  Ton  dit  de 
la  Confcience  fubfe'quente  quelle  eft  tranquille  ou  in- 
quiette-,  bonne  ou  mciuva:fe. 
cTdéafwe      ?  VIII.     Le  jugement  que  nous  faifons  de  la  Mo- 
&  doweu-  raftté  de  nos  actions  eft  encore  fufeeptibie  de  plufieurs 
£•  ^  J1,  modifications  différentes,   &  qui  produifent  de  nouvel- 
Régies.  '  les  diftinctions  de  la  Confcience,  que  nous  allons  indi- 
quer.    Ces  diltiudtions  peuvent,    à  parler  en  général, 
convenir    également    aux    deux    premières   efpéces  de 
confcience    dont    nous   avons   parlé;    mais   il   femble 
qu'elles   s'appliquent  plus  fou  vent  &  plus  particulière- 
ment à  la  confcience  antécédente. 

La  Confcience  eft  donc  ou  décifive,  ou  douteiife» 
fuivant  le  degré  de  perfuafion  ou.  Ton  eft  au  fujet  de 
la  qualité  de  l'action. 

Lors  que  l'on  prononce  décifivement  &  fans  aucu- 
ne difficulté,  qu'une  adtion  eft  conforme  ou  oppofée  à 
la  Loi,  ou  quelle  eft  permife,  &  que  l'on  doit  en  con- 
féquence,  ou  la  faire,  ou  s'en  abftenir,  ou  bien  que 
l'on  eft  en  liberté  à  cet  égard;  c'eft  une  Conscience 
décisive.  Si  au  contraire  l'efprit  demeure  comme 
en  fufpens,  par  le  conflicl:  des  raifons  qu'il  voit  de 
part  &  d'autre,  &  qui  lui  paroiiïent  d'un  poids  égal, 
en  forte  qu'il  ne  fait  de  quel  côté  il  doit  pancher, 
on  dit  que  la  Conscience  eft  douteuse.  Tel 
écoit  le  doute  des  Corinthiens,  qui  ne  favoient  s'ils 
pouvoient  manger  des  chofes  facrifïéec  aux  Idoles , 
ou  s'ib  dévoient  s'en  abftenir.  D'un  côté,  la  Liberté 
Evangelique  fembloit  le   leur   permettre;    de   l'autre, 

ils 

(i)   »Exe*npIo   quodeunque  nialo  committitur  5  ipfî 
»Difplicct  auâori.    P  ima  lise  eft  ultio,   quoi  fe 
«Judice,   uemo  iiocens  abfolviturj  improba  quamvis 
•Gcatia  faHaci  Prxtoris  vicerit  Urufu    Juvenul  Sat.  13.  Hr.  x. 
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ils  étoient  retentis   par   la  crainte    de   paroître  donner  Partie 
par-là    quelque   efpéce    de    consentement    à    des    s&es  clî™?£ 
d  idolâtrie.  Ne  fâchant  quel  parti  prendre,  lis  écrivirent 
à  St.  Paul  pour  lever   leur  doute. 

Cette  diftincïion  donne  auffi  lieu  à  quelques  règles. 
Ve.  Règle.    Ce  11' eft  pas  fatisfaire  pleinement  à  fin  de- 
voir, que  de  ne  faire  qu'avec  une  Jorte  de  répugnance  ce 
qu'une  Confcience  décifive  ordonne  :  mais  l'on  doit  s'y  por- 
ter promptement ,  volontiers  &  avec  plaifir  (a).     Au  con-  JM  vov. 
traire  ie  décerminer  fans  balancer  &  ians  répugnance ,  vlnAi, 
contre  les  mouvemens    d'une    telle    Confcience;    c'eft  ChaP-  v." 
montrer  le  plus  haut  degré  de  dépravation  6c  de  ma-  *  7* 
lice,  &  fe  rendre  incomparablement  plus  criminel  que 
fi  Ton  étoit  entraîné  par  une  paiiion  ou  une  tentation 
violente  (b). 

VIe.  Règle.     A  l'égard  de  la  Confcience  douteufe,  (b)  *>, 
Il  ne  faut  rien  négliger  pur  fe  tirer  de   ï incertitude  ,^1;  g  % 
&  l'on  doit  s'abftenir  d'agir,  tant  que  Ton  ne  fait  pas  fi  deiaPaîx, 
l'on  fera  bien  ou  mal:  Autrement  l'on  témoignerôit  un  cil'xx. 
mépris  indirect  de  la  Loi ,    en    s'expofant   volontaire-  S  '?• 
ment  au  hazard  de  la  violer ,  ce  qui  eft  une  conduite 
très  blâmable.     La  régie  dont  nous  parlons  doit   Fur- 
tout  s'obferver  dans  les  chofes  de  grande  importance. 

VIIe.  Règle.  Mais  fi  l'on  fe  trouve  dans  des  cir^ 
confiances  où  Von  foit  nécefiairemeut  obligé  de  Je  détermi* 
ner  &  d'agir,  il  faut,  far  une  nouvelle  attention,  t$* 
cher  de  démêler  quel  eft  le  parti  le  plus  probable,  le  plus 
fur,  &  dont  les  confié  queue  es  foi  eut  les  moins  dangereufh. 
Tel  eft  pour  l'ordinaire  le  parti  oppofé  à  la  paiiion  : 
l'on  va  au  plus  fur  en  n'écoutant  pas  trop  fon  pen- 
chant. De  même  on  ne  rifquera  guère  de  fe  tromper 
dans  un  cas  douteux ,  en  écoutant  plutôt  ce  que  dicte 
la  charité,  que  les  fuggeftions  de  l'amour -propre.  Cpnfcfea, 

§  IX.     Outre  la  Confcience  douteufe  proprement  \llym 
dite,  &  que  l'on  peut  au/S  nommer  irréfohe ,   il  y  a  v*He, 
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Patitib  une  Conscience  scrupuleuse,  qui  eft  produite  par 
aî£ «•?"  ^es   difficultez    légères  &    frivoles ,  qui   s'élèvent  dans 
îefprit,  quoi  que  l'on  ne  voye   d'ailleurs  aucune  bon- 
ne raifon  de  douter. 

VIIIe  Ri  g  l  e.  De  tels  fcrupules  ne  doivent  donc  pas 
nous  empêcher  à  agir ,  s'il  le  faut  ;  &  comme  ils  ne  vien- 
nent  d'ordinaire  ,  ou  que  d'une  fauffe  délicatejfc  de  cons- 
cience ,  ou  que  dune  fuperflition  grojjiére  ;  on  en  fera 
lien  tôt  délivré^  Ji  l'on  examine  la  chojg  attentivement. 
Confcien-  §  X.  Remarquons  enfuite  que  la  Confcience  dé- 
:e droite   cifive      fuivaiit  quelle    décide  bien  ou   mal,    eft   ou 

cuerronce.  * 

IXe.  Ré-    DROITE   OU    ERRONEE. 

*le'  Ceux,  par   exemple,    qui  croyent  devoir  s'abftenir 

de  la  vengeance  proprement  dite ,  quoi  que  la  Loi  Na- 
turelle permette  une  légitime  défenfe ,  ont  une  confeien- 
ce  droite.  D'un  autre  côté,  ceux  qui  penfent  que  la 
Loi  qui  veut  que  l'on  foit  fidèle  à  fes  engagemens , 
n'oblige  pas  envers  des  hérétiques,  &  que  l'on  peut 
légitimement  s'en  difpenfer  à  leur  égard  ,  ont  une 
Confcience  erronée. 

Mais  que  doit- on  faire  dans  le  cas  d'une  Confcien- 
ce erronée? 

IXe.  Règle.  Je  réponds:  Qjj'il  faut  toujours  fui- 
vre  les  mouvemens  de  fa  Confcience ,  lors  même  qu'el- 
le efl  erronée  9  &  foit  que  l erreur  foit  vincible  ou  in- 
vincible. 

Cette  régie  peut  d'abord  paroître  étrange ,  puifqu'eï- 
ïe  femble  preferire  le  mal:  car  on  ne  lauroit  douter 
qu'un  homme  qui  agit  fuivant  une  Confcience  erronée 
ne  prenne  un  mauvais  parti.  Mais  ce  parti  eft  en- 
core moins  mauvais ,  que  fi  l'on  fe  déterminoit  à  faire 
une  cliofe  que  l'on  eft  fermement  perfuadé  qui  eft  con- 
traire à  la  difpofition  des  Loix  :  car  cela  marqueroit 
un  mépris  direct  du  Légiflateur  &  de  fes  ordres  ',  ce 
qui  eft  la  difpofition  la  plus  vicieufe.     Au  lieu  que  le 

premier 
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premier  parti,  bien  que  mauvais  en  foi,  eft  cepen- s^rtjb 
dant  l'effet  de  la  difpoiition  louable  d'obéir  au  Légis-  a^ix, 
lateur  &  de  fe  conformer  à  fa  volonté. 

Mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que  Ton  foit  toujours 
txcufable  en  fuivant  les  mouvemens  d'une  Confcience 
erronée  j  cela  n'a  lieu  que  lors  que  l'erreur  eft  invinci- 
ble. Si  au  contraire  elle  eft  furmontable ,  &  que  l'on 
fe  trompe  fur  ce  qui  eft  ordonné  ou  défendu,  Ton  pèche 
également ,  foit  qu'on  agifle  fuivant  fa  Confcience ,  ou 
contre  fes  dédiions.  Ce  qui  fait  bien  voir ,  pour  le 
dire  encore  une  fois ,  combien  l'on  eft  intérefïë  à  éclai- 
rer fa  Confcience;  puifque,  dans  le  cas  dont  nous  par- 
lons ,  celui  dont  la  Confcience  eft  erronée  fe  trouve 
dans  tla  trifte  néceffité  de  faire  mal  ,  quelque  parti 
qu'il  prenne.  Que  s'il  arrive  qu'on  fe  méprenne  au 
fujet  d'une  chofe  indifférente ,  &  que  l'on  foit  fauffe- 
ment  perfuadé  qu'elle  eft  ordonnée  ou  défendue ,  on  ne 
pèche  alors  que  quand  on  agit  contre  les  lumières  de 
la  Confcience. 

§  X I.     E  n  F 1  n  ,  la  Confcience  droite  eft  encore  de  ConfciMi 
deux  fortes,  ou  bien  éclairée  &  démonfîrative ,  ou  ûm-  c^demonf^ 
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plement  probable.  probable. 

La  Conscience  bien  éclairée  eft  celle  qili  fe  fon-  Xe-ResIe* 
de  fur  des  principes  certains,  &  fur  des  raifons  demonf. 
tratives ,  autant  du  moins  que  le  permet  la  nature  des 
chofes  morales  ;  en  forte  que  l'on  peut  faire  voir  claire- 
ment 6c  diftindtement  la  rectitude  du  jugement  que 
l'on  fait  de  telle  ou  telle  adtion.  Si  au  contraire,  quoi 
que  l'on  foit  convaincu  de  la  vérité  du  jugement  que 
l'on  porte,  il  n'eft  fondé  que  fur  des  vraifembîances , 
&  que  l'on  ne  puiffe  pas  en  démontrer  la  certitude 
méthodiquement  &  par  des  principes  inconteftables  » 
ia   Conscience  n'eft  que  probable. 

Les  iondemens  de  la  Confcience  probable  font  en  gé-  ' 
>néral  l'autorité  &  \'exem£le9  foutenus  par  un  fentiment 
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auffi 


PATvnE  confus  d'une  convenance  naturelle,  6c   quelquefois  r 
L  .  l\\  Paï  des  ^oifotis  populaires,  qui  femblent  tirées  de  la 

ture  même  des  choies.     Ccft  par  cette  forte  de  Conf- 
cience  que  fe  conduifent  la  plupart  des  hommes,  y  en 
ayant  peu  qui  feient  en   e'tat  de    connoitre  la  néceffitë 
iiidilpenfable  de   leurs   Devoirs,   en    les  déduifant  de 
leurs  premières  fources,  par    une  fuite  méthodique  de 
conféquences  j  furt-tout    quand   il    s'agit   des  maximes 
de  Morale,  qui  étant  un  peu  éloignées  des  premiers 
principes,    demandent   une  longue   fuite   de    raifonne- 
mens.     Et  cette  conduite  n'eft  point  déraifonnable.  Car 
ceux  qui   n'ont  pas    par  eux-mêmes    des  lumières  fuf- 
fifarites  pour  bien  juger    de   la   nature  des   chofes ,  ne 
fauroient   mieux  faire  que  de  s'en   rapporter  au  juge- 
ment  des  perfonnes    éclairées  :    c'eiî.  la  feule  reflburce 
qui   leur   reite    pour    agir   avec    quelque   fureté.     On 
pourroit  à  cet  égard   comparer   les   perfonnes   dont  il 
s'agit  aux  jeunes  gens,  dont  le  jugement   n'a  pas  en- 
core acquis  toute  fa  maturité,  6c  qui  doivent  écouter 
les  confeils  de  leurs  Supérieurs  6c  s'y  conformer.^    L'au- 
torité 6c  l'exemple  des  perfonnes  fages  6c  éclairées  peut 
donc  être,  en  certains    cas,  au  défaut  de  nos  propres 
lumières,  un  principe  raiionnable  de  détermination  6c 
de  conduite. 

Mais  enfin,  comme  ces  fondemens  de  la  Confcience 
probable  ne  font  pas  û  fondes,  qu'on  ait  lieu  de  s'y 
arrêter  absolument,  il  faut  établir  pour  Xe.  Règle, 
Qjj  e  Von  doit  faire  tous  (es  efforts  four  augmenter  le  de- 
.  gré  de  vraifemblance  de  je  s  oj  inions,  afin  d  approcher ,  au- 
tant qu'il  eft  pojfible,  de  la  Confcience  démonftrative ,  & 
bien  éclairée  S  &  qtfil  ne  faut  Je  contenter  de  la  probabi- 
lité (pie  Ion  qu'on  ne  peut  pas  faire  mieux. 
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Partie 

CHAPITRE     X. 

Du  Mérite  £§*  du  De'merite  des-  allions 
humaines ,  ($  de  leur  Imputation,  re- 
lativement aux  Loix  Naturelles  (  a  ) . 

§  I.     T^  N  expliquant    ci-deïTus  (b)  la  nature  des  Difiïnc. 
JLj  actions   humaines   considérés  par  rapport  x}™**Ahin 
au  Droit,  nous  avons  remarque',  qu'une  qualité'  effen-  iué  &  de 
tielle  de  ces  actions  eft  d'être  fufceptibles  d? imputation.  \^lutQC 
C'cft- a-dire,  que  l'Agent   en    peut  être   regarde    avecq«ec'eft 
raifon  comme  le  véritable  auteur ,   que  l'on   peut  les  Morale. 
mettre  fur  ion  compte  ,  l'en  rendre  refponfable,-  telle- 
ment que  les  effets  bons  ou  mauvais   qui  en  provien- 
nent lui  feront  juftement  attribués  6c  retomberont  fur 
lui ,  comme  en  étant  la    caufe.     Sur  quoi  nous  avons 
pofé  ce  principe ,  Qjj  e  toute  action  volontaire  eft  de  na- 
ture à  pouvoir  être  imputée. 

On  appelle  en  générai,  Cause  morale  d'une  ac- 
tion celui  qui  fa  produite ,  en  tout  ou  en  partie ,  par  une 
détermination  de  fa  volonté  \  foit  qu'il  l'exécute  lui-mê- 
me phyfïquement  &  immédiatement,  &  qu'il  en  foit 
Y  auteur -,  îoit  qu'il  la  procure  par  le  fait  d'autrui,  ÔC 
que  par  là  il  en  foit  la  caufe.  Âin(i,  foit  que  l'on  bief, 
le  quelqu'un  de  fa  main,  foit  que  l'on  apofte  des  aiTaf- 
iins  pour  le  faire  ,  on  eft  également  la  caufe  morale 
du  mal  qui  en  refuite. 

Nous  remarquions  auffi  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
Vimputabilité  des  adions  humaines  avec  leur  imputation 

D  d     z  actuelle, 

(a)  Vo-;.  frr  ce  Ch.  &  le  foïvànt*  Vti/fcni.  Droit  de  !a  N-.\t.  &  des  Gens,    hivs* 
I.  Ch.  V.  &    Ch.  IX. 

(b)  Part.  i.  Ch.  III. 
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?atitie  actuelle.     La  première,  comme  on  vient  de  le  dire,  eft 
Cfotf.WJ?'  une  qualité'  de  faction  ;  la  féconde  eft  un  acte  du  Lé- 
gislateur,  du   Juge,   ou  de  quelqu'autre ,  qui  met  ac- 
tuellement fur  le  compte  de  quelqu'un  une  action ,  qui 
de  fa  nature  eft  telle  qu'elle  peut  êÇre  imputée. 
Ce  que         §  1 I.     L'Imputation  f/î  donc    .  »"oprement   un  ju- 
limp^l   gênent  par  lequel  on  déclare  que  quelqu'un  étant  F  Auteur 
iio/a:  Eiic  ou  la  Caufe  morale  d'une   action  commandée  ou  défendue 
counoîf- a  îar  les  IjoÎx  »  les  cs3etî  oons  on  mauvais  qui  font  la  fuite 
laoce  de  de   cette-  aclion  ,  doivent   a&uellemen    lui  être  attribués; 
^u  fait,     quen  conféquence  il   en   efl  refponfablè»  &  qu'il  doit  en 
cire  loué  ou  blâmé,  récompenfé  ou  puni. 

Ce  jugement  d'imputation  ,  aulïi  bien  que  celui  de 
la  Confcience  ,  fe  fait  en  appliquant  la  Loi  à  l'action 
dont  il  s'agit,  en  comparant  Tune  avec  l'autre  pour 
prononcer  enfuite  fur  le  mérite  du  fait;  Ôc  faire  refTen- 
tir  en  conféquence  a  celui  qui  en  eft  l'Auteur,  le  bien 
ou  le  mal ,  la  peine  ou  la  récompenfé  que  la  Loi  y  a 
attachée.  Tout  cela  fuppofe  nécefïairement  une  con- 
noiftance  exacte  de  la  Loi ,  <Sc  de  fon  véritable  fens , 
aufti  bien  que  du  fait  en  queftion  6c  de  fes  circonftan- 
ces ,  qui  peuvent  avoir  quelque  rapport  à  la  d'fpoiicion 
de  la  Loi.  Le  deYaut  de  ces  connoiilànces  ne  pourroit 
que  rendre  l'application  fauffe  6c  le  jugement  vicieux. 
Exem-  §  III.  D  on  non  $-en  quelques  exemples.  L'un  iLs 
*les*  Horaces,  qui  demeura  vainqueur  au  combat  entre 
les  trois  frères  de  ce  nom  ÔC  les  trois  Cu  ri  aces*  ou- 
tré de  cogère  contre  fa  feeur,  qui  au  lieu  de  fe  réjouir 
de  fa  Victoire,  pleuroit  la  mort  d'un  des  Cu  ri  aces  fon 
Amant  &  lui  en  faifoit  des  reproches  amers,  fe  porta  à  ia 
tuer.  Il  fut  aceufé  devant  les  Duumvirs:  &  il  eroit 
queftion  de  favoir,  fi  la  Loi  contre  les  homicides  de- 
voit  être  appliquée  au  cas  préfent,  pour  en  faire  porter 
la  peine  au  meurtrier.  Ce  fut  le  fentiment  des  Juges, 
qui  condamnèrent  en  effet  le  jeune  Romain.    L'affaire 

étant 
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étant  portée  au  Peuple,  il  en  jugea  tout  autrement.  Il    Par^œ 
fut  d'avis  que  la  Loi  n'étoit  pas  applicable  au  fait;  par-  al^x 
ce  qu'une  filie  Romaine,  qui  fe  montroit  plus  touche'e 
de  ion  intérêt  particulier  que  fenfible  au  bien   de  fa 
Patrie,    pouvoit  en  quelque  manière  être  regardée   6c 
traitée  comme  un  Ennemi  ;  6c  en  conféquence  il  décla- 
ra le  jeune  homme  abfous.     Ajoutons  encore  l'exemple 
d'une  imputation  avantageufe ,   ou  d'un  Jugement  de 
récompenfe.     Cicéron  ,    au    commencement   de  fon 
Confinât ,    découvrit   3a    conjuration    de    Catilina, 
qui  menaçoit  la  République  de  fa  ruine.     Dans  cette 
conjoncture  délicate ,   il  le  conduifît  avec  tant  de  pru- 
dence 6c  d'habileté,    que  cette  Conjuration  fut  déuui- 
te  par  la  mort  de  peu  de  Criminels  ,   fans  bruit ,  fans 
fédition,  6c  fans  retour.     Cependant  J.  César  6c  quel 
ques  autres  ennemis  de  Cicerun    l'aecuférent  devant 
îe  Peuple,  comme  ayant  fait  mourir  des  Citoyens  con- 
tre les  Régies,  6c  fans  que  le  Sénat  ou  le  Peuple  euf- 
fent  porté  contr'eux  aucun  Jugement.     Mais  le  Peuple 
faifant  attention  aux  circonftances  du  fait,  au  péril  que 
la  République  a  voit  couru,  6c  au  fervice  important  que 
lui  avoit  rendu  Ciceron,  bien  loin  de  le  condamner 
comme  violateur  des  Loix,  le  décora,  par  fon  Décret, 
du  titre  glorieux  de  Père  de  la  Patrie. 

§  IV.     Pour  bien  établir  les  principes  6c  les  fonde-  Principe. 
mens  de  cette  matière,  il  faut  d'abord  remarquer,  i.Peùt  pVr 
Que  l'on  ne  doit  pas  conclure  de  la  feule  immutabilité ^on.c„luJe 
d'une  aclion  a  fon  imputation  a&uelle.     Afin  qu'une  ac- imputabî- 
tion  mérite  d'être  actuellement  imputée,  il  faut  nécef-  litéà.nn> 
iairement  le  concours  de  ces  deux  conditions  j   laquel- 
le foit  de  nature  à  pouvoir  l'être;   6c  z°.  que  l'Agent 
foit  dans  quelque  obligation  de  la  faire  ou  de  s'en  abfte- 
nir.     Un  exemple  rendra  la  chofe  fenfible.     De  deux 
jeunes  hommes  en  qui  l'on  fuppofe   les  mêmes   talens 
6c  les  mêmes   commoditez,  mais  que   rien   n'oblige 
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tvrti*  d'ailleurs. h  favoir  l'Algèbre*    l'un    s'applique    a   cette 
c*^p.  a',  acience,  <x  1  autre  ne  le  lait  pas.     Quoique  faction  de 
l'un  &  l'omiffion  de  l'autre,  foient  par  elles  mêmes  de 
nature  a  pouvoir  être  imputées;  cependant  elles  ne  le 
feront,  dans  ce  cas -ci,  ni  en  Men,  ni  en  mal.  Mais  fi 
l'on  fuppofe  que  ces  deux  jeunes  hommes  font  deftinés 
par  leur  Prince,    l'un  à  être  Confeiller  d'Etat,    l'autre 
à  quelque   Emploi  militaire  :   en  ce  cas ,   leur  applica- 
tion ou  leur   négligence  à  smftruire  dans  la  Jurifpru- 
dence,  par  exemple,  ou  dans  les  Mathématiques,  leur 
feroit  méritoirement   imputée.     Ceft  qu'alors  ils  font 
tous  deux  lindifpenfablement  obligés  d'acquérir  les  con- 
noiflances  néceftaires  pour  fe  bien  acquiter  des  Emplois 
auxquels  ils  font  appelles.     D'où    il   paroît  manifefte- 
ment,    que    comme   ¥  immutabilité  fuppofe    le   pouvoir 
d'agir  ou  de  ne  pas  agir,    Vimpitation  acluclle   deman- 
de outre  cela,   que  Ton  foit  dans  l'obligation  de  faire 
l'un  ou  l'autre. 
2.  L'im-      $  V.     z.  Quand  on  impute  une  action   à  quelcun, 
toppofe1   on  le  rend,    comme  on  Ta  dit,    refponfable  des  fuites 
quelque    bonnes  ou  mauvaifes  de  l'action  qu'il  a  faite.     Il  fuit 
tre  l'ac-    de-la,  que  pour  rendre  1  imputation  julte,  il  faut  qui! 
fukcsf f"  Y  a^    quelque  Jiaifbn  néceffaire  ou   accidentelle   entre 
ce  que  l'on  a  fait  ou  omis,  &  les  fuites  bonnes  ou  mau- 
vaifes de  l'action  ou  de  l'omiffion;  &  que  d'ailleurs  l'A- 
gent ait  eu  connoiiïance   de  cette  liaifon ,    ou  que  du 
moins   il  ait  pu   prévoir  les  effets  de  fon  action  avec 
quelque  vraifemblance.     Sans  cela  l'imputation  ne  fau- 
roit   avoir  lieu,    comme   on    le   fentira   par    quelques 
exemples.     Un  Armurier  vend  des  armes  a  un  homme 
fait,    qui  îui  paroît  en  fon  bon  f 2ns,  de  fang  froid, & 
n'avoir  aucun  mauvais  deflein.     Cependant  cet  homme 
va  fur  le  champ  attaquer  quelcun  injuftement,  ex  il  le 
tue.     On  ne  fauroit  rien  imputer  à  l'armurier,  qui  n'a 
fait  que  ce  qu'il  avoit  droit  de  faire,   &  qui 'd'ailîeurs 

ne 
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ne  pouvoit  ni  ne  devoit  prévoir  ce  qui  eft  arrivé.  rPART,« 
Mais  û  quelcun  laiiioit  par  négligence  des  piltolets  a*p.  x 
charges  fur  fa  table,  dans  un  lieu  expofé  à  tout  ie 
monde  -,  6c  qu'un  fcnfant  qui  ne  connoit  pas  ie  dan- 
ger, fe  bleffe  ou  fe  tue;  le  premier  eft  certainement 
refponfable  du  malheur  qui  eft  arrive'  :  car  c'étoit  une 
fuite  claire  6c  prochaine  de  ce  qu'il  a  fait ,  &  il  pouvoit 
&  devoit  le  prévoir. 

Il  faut  raifonner  de  la  même  manière  -à  l'égard  d'u- 
ne adion ,  qui  a  produit  quelque  bien.  Ce  bien  ne 
peut  nous  être  attribué,  lors  qu'on  en  a  été  la  caufe 
fans  le  favoir  6c  fans  y  penfer.  Mais  aufïi  il  n'eft  pas 
néceiïaire  pour  qu'on  nous  en  fâche  quelque  gré,  que 
nous  enflions  une  certitude  entière  du  fuccès:  il  fuffit 
que  Ton  eût  lieu  de  le  préfumer  raifonnablement  -,  6c 
quand  l'effet  manqueroit  abfolument,  l'intention  n'en 
feroit  pas  moins  louable. 

§  VI.  3.  Mais  pour  remonter  jufqu'aux  premiers  ?•  Fonde- 
principes  de  cette  Théorie,  il  faut  remarquer,  que  dès  mérite  & 
que  l'on  fuppofe  que  l'homme  fe  trouve  par  fa  nature  d!'  àém^r 
&  par  fon  état,  affujetti  à  fuivre  certaines  Régies  de 
conduite;  Tobfervation  de  ces  régies  fait  la  perfection  de 
la  nature  humaine  6c  de  fon  état,  6c  leur  violation 
produit  au  contraire  la  dégradation  de  l'un  6c  de  l'au- 
tre. Or  nous  fommes  faits  de  telle  manière  que  la 
perfection  6c  l'ordre  nous  plaifent  par  eux-mêmes,  6c 
que  l'imperfection,  le  défordre  6c  tout  ce  qui  y  a  rap- 
port, nous  déplaît  naturellement.  En  conféquence, 
nous  reconnoifïbns  que  ceux  qui  répondans  à  leur  def- 
tination,  font  ce  qu'ils  doivent,  6c  contribuent  ainii  au 
bien  6c  à  la  perfection  du  Syftéme  de  l'humanité,  font 
dignes  de  notre  approbation ,  de  notre  eftime  6c  de  no- 
tre bienveillance ,  qu'ils  peuvent  raifonnablement  exi- 
ger de  nous  ces  fentimens,  6c  qu'ils  ont  quelque  droit 
aux  effets  avantageux  qui  en  font  les  fuites  naturelles» 

Nous 
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Partu  Nous  ne  {aurions  au  contraire  nous  empêcher  de  con» 

Seconde,   j  •         r  i      i  r        i 

Chaf.  x.  damner  ceux  qui  par  un  mauvais  uiage  de  leurs  facul- 
tez,  dégradent  leur  propre  nature  6c  leur  état;  nous 
reconnoiilons  qu'ils  fout  dignes  de  désapprobation  6v.  de 
blâme,  ôc  qu'il  eft  conforme  à  la  Raiion  que  les  mau- 
vais effets  de  leur  conduite  retombent  fur  eux.  Tels 
font  les  vrais  fondemens  du  mérite  &  du  démérite, 
p  que  §  VIL  Le  Mérite  eft  donc  une  qualité  qui  donne 
Vméïite  droit  de  prétendre  à  F  approbation,  à  ïeflime  &  à  la  bien* 
&-}cdémê-  veillance  de  nos  Supérieurs  ou  de  nos  égaux,  &  aux  avan- 
tages qui  en  font  une  fuite.  Le  Démérite  ejl  une  qua- 
lité oppofée  j  qui  nous  rendant  dignes  de  la  déf approba- 
tion &  du  blâme  de  ceux  avec  lef quels  nous  vivons  •>  nous 
force ,  pour  ainji  dire,  de  connoître,  que  cefl  avec  raifon 
qu'ils  ont  pour  nous  ces  fentimens;  &  que  nous  fommes 
dans  la  trijle  obligation  de  fouffrir  les  mauvais  ejjcts  qui 
en  font  les   conféquences. 

Ces  notions  du  mérite  6c  du  de'me'rite  ont  donc, 
comme  on  le  voit,  leur  fondement  dans  la  nature  mê- 
me des  chofes,  6c  elles  font  parfaitement  conformes 
au  fentiment  commun  &  aux  ide'es  ge'nëralement  re- 
çues. La  louange  6c  le  blâme,  à  en  juger  raisonnable- 
ment ,  fuivent  toujours  la  qualité'  des  adlions ,  fuivant 
qu'elles  font  moralement  bonnes  ou  mauvaifes.  Cela  eft 
clair  a  l'égard  du  Le'giflateur.  Il  fe  démentiroit  lui- 
même  groffie'rement ,  s'il  n'approuvoit  pas  ce  qui  eft 
conforme  a  fes  Loix,  6c  s'il  ne  condamnoit  pas  ce  qui 
y  eft  contraire.  Et  par  rapport  à  ceux  qui  dépendent 
de  lui,  ils  font  par  cela  même  obligés  de  régler  la-def- 
4.  Le  me-  fus  leurs  jugemeiis. 

démérite  $  VIII.  4.  Nous  avons  remarqué  ci-devant  qu'il 
j»1  lea"  y  a  de  meilleures  adlions  les  unes  que  les  autres ,  & 
l'imputa-  que  les  mauvaifes  peuvent  aulTi  l'être  plus  ou  moins, 
f(a)  Part.'  Vivant  les  diverfes  circonftances  qui  les  accompa- 
1.  ch.xi.  gnent>  6c  les  difpolitions  de  celui  qui  les  fait  (a).  Le 
S  "*  mérite 
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mérite  &  le  démérite  ont  donc  leur  devrez:  ils  peuvent    parti* 

/v  1  •  j  rv  n.  •  j  Seconde. 

être  plus  ou  moins  grands.  Ceit  pourquoi,  quand  chap.  x 
il  s'agit  de  déterminer  precifément  jufqu'à  quel  point 
on  doit  imputer  une  adiion  à  queîcun,  il  faut  avoir 
égard  à  ces  différences;  &  la  louange  ou  le  blâme,  la 
récomçenfe  ou  la  feme}  doivent  auffi  avoir  leurs  degrez, 
proportionnellement  au  mérite  ou  au  démérite.  Ainfi, 
félon  que  le  bien  ou  le  mal  qui  provient  d'une  adiion 
eft  plus  ou  moins  coniidérabîe;  félon  qu'il  y  avoit  plus 
ou  moins  de  facilité  ou  de  difficulté  à  faire  cette  adlion, 
ou  à  s'en  abftenir,  félon  qu'elle  a  été  faite  avec  plus  ou 
moins  de  réflexion  &  de  liberté;  félon  que  les  raifons 
qui  dévoient  nous  y  déterminer  ou  nous  en  détourner 
étoient  plus  ou  moins  fortes,  &  que  l'intention  &  les 
motifs  en  font  plus  ou  moins  nobjes  &  généreux ,  l'im- 
putation s'en  fait  auffi  d'une  manière  plus  ou  moins 
efficace,  &  les  effets  en  font  plus  avantageux  ou  plus 
fâcheux. 

§  IX.     y.   L'Imputation  peut  fe  faire  par  diftéren-   *•  L'ê- 
tes perfonnes ,  comme  on  fa  déjà  infirmé  :  &  l'on  corn-  la  IT/m- 
prend  bien  que  dans  ces  cas  différens,   les  effets  n'en'/eou#- 
{ont  pas  toujours  les  mêmes,   mais  quils  doivent  être 
plus  ou  moins  grands  &  importans,   félon  la  qualité 
des  perfonnes,  &  félon  le  différent  droit  qu'elles  ont  à 
cet  égard.     Quelquefois  l'imputation  fe  borne  Ample- 
ment à  la  louange  &  au  blâme;    quelquefois   elle  va 
plus  loin.     C'eft  ce  qui  donne  lieu  de  diftinguer  deux 
fortes  d'imputation,  l'une  simple,  l'autre  efficace. 
La  première  eft  celle  qui  confifte  feulement  à  approuver 
ou  a  défappvouver  l'action ,  en  forte  qu'il  n'en  réfuîte 
aucun  autre  effet  par  rapport  à  l'Agent     Mais  la  féconde 
ne  fe  borne  pas  au  blâme  ou  à  la  louange  ;    elle  pro- 
duit  encore   quelque    effet  bon  ou  mauvais  à  l'égard 
de  l'Agent,  c'eft- à-dire,   quelque  bien  ou  quelque  mal 
réel  &  pofitif  qui  retombe  fur  lui. 

fome  L  E  e  §  X. 
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Partie  $  x.  6.  L'Imputation  fimple  peut  être  faite  îndif- 
ciïp™*' fe'remment  par  chacun,  foit  qu'il  ait  ou  qu'il  n'aît  pas 
dfruue  & un  ^nter^t  particulier  6c  perfonnel  à  ce  que  faction 
àc  l'autre,  fut  faite ,  ou  qu'elle  ne  le  fut  pas  :  il  fuffit  d'y  avoir 
un  intérêt  général  &  indirect*.  Et  comme  l'on  peut 
dire  que  tous  les  Membres  de  la  Société  font  inté- 
refles  a  ce  que  les  Loix  Naturelles  foient  bien  ob- 
fervées,  ils  font  tous  en  droit  de  louer  ou  de  blâ- 
mer les  actions  d'autrui,  félon  qu'elles  font  confor- 
mes ou  oppofées  a  ces  Loix.  Ils  font  même  dans 
une  forte  d'obligation  à  cet  égard.  Le  refpecl  qu'ils 
doivent  au  Légiilateur  &  à  fes  Loix  l'exige  d'eux  ; 
&  ils  manqueroient  à  ce  qu'ils  doivent  à  la  Socie'té 
6c  aux  particuliers  ,  s'ils  ne  témoignoient  pas ,  du 
moins  par  leur  approbation  ou  leur  deTaveu ,  Pefti- 
me  qu  ils  font  de  la  probité'  &  de  la  vertu ,  6c  l'a- 
verfton  qu'ils  ont  au  contraire  pour  la  méchanceté  ôc 
pour  le  crime. 

Mais  à  l'égard  de  l'imputation  efficace,  il  faut 
pour  la  pouvoir  faire  légitimement,  que  l'on  ait  un 
intérêt  particulier  &  direct  à  ce  que  l'action  dont  il 
s'agit  fe  fatte  ou  ne  fe  faffe  pas.  Or  ceux  qui  ont 
un  tel  intérêt,  ce  font  i°.  ceux  à  qui  il  appartient 
de  régler  l'action:  2°.  ceux  qui  en  font  l'objet,  c'eft- 
à-dire ,  ceux  envers  lefquels  on  agit  ,*  6c  à  Pavan-* 
tage  ou  au  défavantage  defquels  la  chofe  peut  tour- 
ner. Ainfi  un  Souverain  qui  a  établi  des  Loix,  qui 
ordonne  certaines  chofes  fous  la  promette  de  quelque 
récompenfe,  6c  qui  en  défend  d'autres  fous  la  mena- 
ce de  quelque  peine,  doit  fans  doute  s'intéretter  à 
Pobfervation  de  fes  Loix,  6c  il  eft  en  droit  par  con- 
féquent  d'imputer  à  fes  Sujets  leurs  actions  d'une  ma- 
nière efficace,  c'eft  à-dire,  de  les  rétompenfer  ou  de 
ks  punir.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  a  reçte 
quelque  injure  ou  quelque  dommage  par  une  action* 
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d^autrui:   il  fe  trouve  par  cela  même?  en  droit  d'un-  Partis 
puter  efficacement  cette  action  à  fon  auteur,    pour  en  cÇ™!' 
obtenir  une  jufte  fatisfaction ,  &  un  dédommagement 
raifonnable. 

§  XL     7.  Il  peut  donc  arriver  que  pîufieurs  per-.7-.Sit.0Ur* 

_  /~   •  1       •       ï»»  1  »        c  r-     t     les  intérêt» 

fonnes  loient  en  droit  d  imputer  chacune  de  ion  cote ,  fés  n'im- 
la  même  action  a  celui  qui  Ta  faite ,  parce  que  cette  jS*,^ 
action  les  intéreiïe  tous  à  difFérens  égards.     Et  alors,  fiadion,ei- 
quelcun  des  intérefîes  veut  bien  relâcher  de  fon  droit,  J/n^vofc 
en  n'imputant  point  l'action  à  l'Agent  pour  ce  qui  le  p°>«  été 
concerne;   cela  ne  préjudicie    en   aucune  manière   au 
droit  des  autres ,  qui  n'eft  point  en  fon  pouvoir.     Lors 
qu'un  homme  m'a   fait  une  injure,   je  puis  bien  lui 
pardonner,  pour  ce  qui  me  regarde;  mais  cela  ne  di- 
minue en  rien  le  droit   que  peut  avoir  le  Souverain 
de  prendre  connoiiTance  de  cette  injure,   <Sc  de  punir 
celui  qui  en  eit  l'auteur,  comme  violateur  des  Loix  & 
perturbateur  de  l'Ordre  &  de  la  Police.     Mais  n*  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à  l'action  veulent  bien  ne  la  point 
imputer ,  &  qu'ils  pardonnent  tous  enfemble  l'injure  & 
le  crime,  alors   faction  doit  être  cenfée  moralement 
n'avoir  point  été  faite,  puifqu'elle  n'eft  effectivement 
fuivie   d'aucun    effet  moral. 

§.  XII.    8.  Remarquons  enfin,  qu'il  y  a  quelque  ref;c?^t 
différence  entre  l'imputation  des  bonnes  &  des  mauvai-  treVimpa» 
fes  actions.     Lorfque  le  Législateur  a  établi  une  cer-  bo"nesd& 
taine  récompenfe  pour  une  bonne  action ,    il  s'oblige  de*  mau- 
par  cela  même  à  donner  cette  récompenfe ,  6c  il  accor-  Sis!  ^ 
de  le  droit  de  l'exiger  à  ceux  qui  s'en  font  rendus  di- 
gnes par  leur  obéilïance.    Mais  à  l'égard  des  peines  dé- 
cernées pour  les  actions  mauvaifes,  le  Législateur  peut 
effectivement  les  infliger,  s'il  le  veut,  6c  il  eft  incontes- 
tablement en  droit  de  le  faire  ;  enforte  que  le  coupable 
ne  fauroit  raifonnablement  fe  plaindre  du  mal  qu'on  lui 
fait  fouifnr,  j^uis  qu'il  fe  l'eft  méritoirement  attiré  par  fa 

E  e   Z  défo« 


zzo  Principes 

sParJ"  àe'fobe'ifTance.  Mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-la,  que  îe  Sou- 
verain (bit  indifpenfablement  oblige'  de  punir  a  la  ri- 
gueur: il  demeure  toujours  le  maître  d'ufer  de  fon 
droit  ou  de  faire  grâce  ,  de  relâcher  entièrement  ou  de 
diminuer  la  peine  ,  &  il  peut  avoir  de  bonnes  raifons 
de  faire  l'un  ou  l'autre. 


CHAPITRE     XL 

Application  de  ces  principes  a  différentes 

efpeces  d' aérions ,  pour  juger  comment  elles 

doivent  être  imputas. 


Quelles         §.   I. 

adtions 
font  a&u- 


Ous  pourrions  nous  en  tenir  aux  prin- 
cipes ge'ne'raux  qui  viennent  d'être  po- 
ëiïement    fés  ,  s'il  n'e'toit  utile  d'en  montrer  l'application ,  ex  de- 
k"'s'  faire  connoitre  plus  particulièrement  de  quelles  actions 
&  de  quels  e'vénemens  l'on  eft  ou  l'on   n'eft  pas  rr/- 
fonfabk. 

i.  Et  premièrement,  il  fuit  de  ce  que  nous   avons 

dit ,    que  l'on   impuce  méritoirement  à  quelcun   toute 

.  action  ou  omiiïion ,  dont  il  eft  fauteur  ou  la  caufe,  ÔC 

qu'il  pouvoit  &  devoit  taire  ou  omettre. 

Aftions       2...  Les  actions  de  ceux  qui  n'ont  pas  Pufage  de  la  Rai-. 

qui  "ont  fon,  tels  que  font  les  Enfans,  les  infenfe's,  les  furieux» 

pas  l'ufa-  ne  doivent  point  leur  être  imputées.    Le  de'iaut  de  con- 

fUfon.     noiffance  empêche,  dans  ces  cas- la,  l'imputation.     Car 

ces  perfonnes  n'e'tant  pas  en  e'tat  de  favoir  ce  qu'elles; 

font ,  ni  de  le  comparer  avec  les  Loix  ;  leurs  actions  no 

font  pas  proprement  des  aclions  humaines,  &  ne  renier-» 

ment  aucune  moralité'.     Si  l'on  gronde,  ou  fi  l'on  bat 

un  Enfant,  ce  n'eft  point  en  forme  de  feine,  ce  font  de 

funples  corrections,  par  iefquelles  on  fe  propofe  principal 

temçat 
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npêcher  qu'ils  ne  contractent  de  mauvaifes 

3.     A  l'égard  de  ce  qui  eft   fait  dans   Pyvrefte,  tou- 


te yvreffe  contractée  volontairement,  n'empêche  point  eft  fait1™ 
l'imputation  d'une  mauvaise  action   commue  dans  cet  d^'y* 
état. 

§  II.     4.  L'on  n'impute  a  perfonne  les  chofes   quiDescho- 
font  véritablement  au  deiïus  de  fes  forces',  non  plus  que  î^é^u 
Pomiffion  d'une  chofe  ordonnée ,  fi  l'occafion  d'agir  a  defau« 
manqué.     Car  l'imputation  d'une  omiiîion  fuppofe  ma-  {j0cac,ca" 
nifeftement  ces  deux  chofes  ',  i°.  que  l'on  ait  eu  les  for- 
ces &  les  moyens  néceffaires  pour  agir ,  &  z°.  que  l'on 
ait  pu  faire   ufage   de  ces   moyens,   fans  préjudice  de 
quelqu'autre   devoir  plus   indifpenfable ,  ou  fans   s'atti- 
rer  quelque   mal    conïidérable   auquel   on    n'étoit    pas 
obligé  de  s'expofer.     Bien  entendu  que  l'on  ne  fe  foit 
pas  mis  dans  i'impuifiance  d'agir  par  fa  faute  :  car  alors 
le  Législateur  pourroit  aufli   légitimement  punir  ceux 
qui  fe  font  mis  dans  une  telle  impuifïance,  que  il  étans 
en  état    d'agir,  ils  refufcient  de  le  faire.     Tel  et  oit  a 
Rome  le  cas  de  ceux  qui  fe  coupoient  le  pouce,  pour 
fe   mettre  hors  d'état  de   manier  les  armes  &  pour  fe 
difpenfer  d'aller  à  la  Guerre.     De  même  un   débiteur 
n'en:  point  excufable  quand  c'eft  par  fa  mauvaife  con- 
duite, qu'il  s'eft  mis  dans   Pimpoiïïbilité  d'acquiter  fes 
dettes.     Et   Pou   eft    même   méritoirement   rendu  ref- 
ponfable  d'une  chofe  impoiTible  en  foi,  fi  l'on  a  entre- 
pris de  faire  ce  que  l'on  favoit,  ou   que   l'on  pouvoit 
aifément   favoir  être   au   deflfus   de  fes   forces ,  fi  quel- 
qu'un en  fouffre  quelque  dommage. 

§  III.     j.  Les  qualitez  naturelles  de  Pefprit  ou  duDesqu> 
corps  ne  fauroient  par   elles-mêmes   être  imputées,  ni  |'er1e1se"ati' 
en  bien  ni  en  mal,    Mais  on  eft  di^ne  de  louante,  brs 
que  par  ion   application  Ôc  par  fes  foins,  en  perfec- 
tionne, ces  qualité  3  ou  que  l'on  corrige  ces  défauts  j  & 
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ParTïï 

Secowdb.  au  contraire   on  eft  avec  juftice  rendu  comptable  des 
a'"   '  imperfections  ôi  des  infirmitez  qui  proviennent  de  mau- 
vaise conduite  ou  de  négligence. 
Des  évé-      6.  Les  effets  des  caufes  extérieures ,  &  les  événemens 
produits    <Iuels  qu'ils  foient,    ne  fauroient  être  attribue's  à  quel- 
par  des    cun ,    ni  en  bien ,  ni  en  mal,    qu'autant  quil  pouvoit 
Srlcures*"  &  devoit   les   procurer ,    les    empêcher ,    ou   les    diri- 
ger,   &  qu'il  a   été  ou  foigneux  ou  négligent    à  cet 
égard.     Ainfi  on  irut  fur   le. compte  d'un  Laboureur 
une  bonne  ou  une  mauvaife  récolte,  félon  qu'il  a  bien 
ou  mal  travaillé  les  terres,   de  la  culture  defquelles  il 
étoit  charge'. 
De  ce  qui      §  iv.     jm  A  l'e^ard   des  chofes  faites  par  erreur  ou 

eft  fait  par  '  &  r  t     ,     ,    * 

ignoran-  par  ignorance,  on  peut  dire  en  gênerai,  que  Ion  n  eit 
ce  ou  par  p0mt  refponfable  de  ce  que  l'on  fait  par  une  ignoran- 
ce invincible,  quand  d'ailleurs  elle  eft  involontaire  dans 
fon  origine  &  dans  fa  caufe.  Si  un  Prince  traverfe  fes 
Etats  travefti  &  incognito ,  fes  Sujets  ne  font  point  blâma- 
bles de  ce  qu'ils  ne  lui  rendent  pas  les  honneurs  qui  lui 
font  dus.  Mais  on  imputeroit  avec  raifon  une  fenten- 
ce  injufte  a  un  Juge,  qui  par  fa  négligence  a  s'int 
truire  du  fait  ou  du  droit ,  auroit  manqué  des  con- 
noifïances  néceflaires  pour  juger  avec  équité.  Au  ret 
te ,  la  poffibilité  de  s'inftruire ,  6c  les  foins  que  l'on 
doit  prendre  pour  cela,  ne  s'eftiment  pas  à  toute  rigueur 
dans  le  train  ordinaire  de  la  vie,  on  confidére  ce  qui 
peut  ou  ne  fe  peut  pas  moralement,  6c  avec  de  juftes 
égards  à  l'état  actuel  de  l'humanité. 

L'ignorance  ou  l'erreur  en  matière   de  Loix  6c  de 

Devoirs,  paffe  en  général  pour  volontaire,  6c  n'empêche 

point  l'imputation  des  actions  ou  des  omiffions  qui  en 

font  les  fuites.     C'eft  une  conféquence   des   principes 

e£dem»    que  rj0US   avons  pofés  ci- devant  (a).     Mais  il  peut  y 

part.  i.     avoir  des  cas  particuliers ,    dans  lefquels  la  nature  de 

g  il'      la  chofe,  qui  fe  trouve  par  elle-même  d'une  difeuflion 

diffi. 
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difficile ,  jointe  au  caractère  6c  a  l'état  de  la  perfonne ,  Partis 
dont  les  facilitez  naturellement  bornées  ont  encore  cLTT/. 
manqué  de  culture  par  un  défaut  d'éducation  6c  de  fe- 
cours;  rende  Terreur  infurmontable ,  6c  par  conséquent 
digne  d'excufe.  C'eft  à  la  prudence  du  Légiflateur  a 
pefer  ces  circonftances ,  6c  à  modifier  l'imputation  fur 
ce  pie-  là. 

§  V.     8.    Quoique  le  tempérament,  les  habitudes  De  ce  qui 
6c  les  parlions,  ayent  par  eux-mêmes  une  grande  force,  d^f' 
pour  déterminer  à  certaines  adlions  \  cette  force  n'eft  fànS?I 
pourtant  pas  tdk  qu'elle  empêche  abfolument  l'ufage  Sesfo« 
de  la  Raifon  6c  de  la  Liberté,  du  moins  quant  à  l'exé-  des  p'ai- 
cution  des   mauvais  deffeins  qu'ils  inïpirent.     C'eft  ce  fl°ns*  ^J 
que  tous  les  Légiflateur  s  fuppofent,   6c  ils  ont  raifon 
de    le  fuppofer    (b).     Les    difpofitions   naturelles,  les  OOVoy, 
habitudes  6c  les  parlions ,  ne  portent  point  invincible-  ?££*£* 
ment  les  hommes   à  violer  les   Loix    Naturelles.     Ces  ChaP- lî- 
maladies  de  l'Ame  ne  font  point  incurables  :  avec  quel-  *  l6' 
qu es  efforts  6c  de  l'afliduité,    on   vient  à  bout  de  les 
guérir,    comme  le  remarque  Ciceron,   qui  allègue  à 
ce  fujet  l'exemple  de  Socrate  (c).  (c)  Tuf. 

Que  ii  au  lieu  de  travailler  à  corriger  ces  difpofitions  ub?^ 
vicieufes,  on  les  fortifie  par  l'habitude,  l'on  ne  devient  CaP-  i& 
pas  excufabîe  pour  cela.  Le  pouvoir  des  habitudes  eft, 
à  la  vérité,  fort-grand:  il  femble  même  qu'elles  nous 
entraînent  par  une  efpéce  de  nécefîité  à  faire  certaines 
chofes.  Cependant  l'expérience  montre  qu'il  n'eft  point 
impolfible  de  s'en  défaire,  fi  on  le  veut  férieufement. 
Et  quand  même  il  feroit  vrai  que  les  habitudes  bien 
formées  auroient  plus  d'empire  fur  nous  que  la  Raifon  \ 
comme  il  dépendoit  toujours  de  nous  de  ne  les  pas  con- 
tracter, elles  ne  diminuent  en  rien  le  vice  des  allions  mau- 
vaifes,  6c  ne  fauroient  en  empêcher  l'imputation.  Au 
contraire ,  comme  l'habitude  a  faire  le  bien  rend  les  ac- 
tions plus  louables ,  l'habitude  au  vice  ne  peut  qti'aug. 

meatàr 
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partie  menter  le  blâme  &  le   démérite.     En   un  mot,    fi  les 
c^û.Na'l  inclinations,    les   pallions   ou  les   habitudes   pouvoieiit 
empêcher  l'effet  des  Loix,    il   ne  faudrait  plus  parler 
d'aucune  direction  pour  les   actions  humaines  :    car  le 
principal  objet  des  Loix  en  général  eft  de  corriger  les 
mauvais  penchans,  de  prévenir  les  habitudes  vicieufes, 
d'en  empêcher  les  effets,    &  de  déraciner  les  paflioiis, 
ou  du  moins  de  les  contenir  dans  leurs  juftes  bornes. 
Des  ac-       §  VI.     9.  Les  différens  cas  que  nous  avons  parcou- 
queUesUoXn"  rus  jufqu'ici,   n'ont  rien  de  bien  difficile.     11  en  refte 
eft  force,  quelques  autres  un  peu  plus  embanafïans,  &  qui  de- 
mandent une  difcnffion  plus  détaillée. 

Et  premièrement  on  demande  ce  qu'il  faut  penfer 
des  actions  auxquelles  on  eft  forcé;  font -elles  de 
nature  a  pouvoir  être  imputées ,  6c  doivent  -  elles  l'être 
effectivement  ? 

Je  réponds  i°.  qu'une  violence  phyfîque,  &  telle 
qu'il  eft  abfolument  impoiîible  d'y  réhiter ,  produit 
une  action  involontaire ,  qui  bien  loin  de  mériter  d'être 
actuellement  imputée,-  n'eft  pas  même  imputable  de  fa 
nature  (a).  En  ce  cas,  l'auteur  de  la  violence  eft  la 
cf*deflas  vraie  (X  unique  caufe  de  l'action;  lui  feul  en  eft  refpon- 
§l-  fable;  &  l'Agent  immédiat  étant  purement  paffif,  le  fait 
ne  peut  pas  plus  lui  être  attribué,  qu'à  l'épée,  au  bâ- 
ton, ou  à  tout  autre  infiniment  dont  on  fe  ferviroit 
pour  frapper. 

z°.  Mais  il  la  contrainte  eft  produite  par  la  crainte 
de  quelque  grand  mal ,  dont  on  eft  menacé  par  une 
perfonne  plus  puifïante,  &  qui  eft  en  état  de  le  faire 
fouffrir  fur  le  champ;  il  faut  dire  que  l'action  à  la- 
quelle on  fe  porte  en  conféquence,  ne  laiife  pas  d'être 
volontaire-,  &  que  par  conféquent,  à  parler  en  général, 

a?deffus   e^e    e^  ^e   nature  a  louvo^r  etrc  imputée    (a). 

Part.  i.         Pour  connoître   enfuite  fi   elle   doit   l'être  effective- 
Oap. ii.  ment)   jj  ^ut  von-5  fj  celnj  envers  qui  on  ulq  de  con- 
trainte 
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trainte  eft  dans  l'obligation  rigoureufe  de  faire  une  Partie 
chofe  ou  de  s'en  abftenir ,  au  hazard  de  fouffrir  le  mal  owp.  xi.' 
dont  il  eft  menace'.  Si  cela  eft,  6c  qu'il  fe  détermine 
contre  fon  devoir,  la  contrainte  n'eft  point  une  raifon 
fuffifante  pour  le  mettre  à  couvert  de  toute  imputation. 
Car  en  général,  on  ne  fauroit  douter  qu'un  Supérieur 
légitime  ne  puiffe  nous  mettre  dans  la  néceilité  indif- 
penfable  d'obéir  à  fes  ordres,  au  hazard  d'en  fouffrir, 
6c  même  au  péril  de  notre  vie. 

§  VII.     En  fui  vaut  ces  principes,  il  faut  donc  dif-  Les  se* 
tinguer  ici  entre   les  aérions  indifférentes  &  celles  qui'^1/^' 
font  moralement  néceffaires.     Une  action  indifférente  de  en  eues-' 
fa  nature,    extorquée  par  la  force,  ne  fauroit  être  im-  botn"  ,°U 
putée  à  celui   qui  y  a  été  contraint;   puîfque   n'étant  ou  mau- 
dans  aucune  obligation  à  cet  égard ,   l'auteur  de  la  vio-  Sifférea* 
îence  n'a  aucun  droit  de  rien  exiger  de  lui.     Et  la  Loi  tes« 
Naturelle  défendant   formellement  toute  violence,    ne 
fauroit  en  même  tems  l'autorifer ,    en   mettant    celui 
qui  la  fouffre  dans  la  nécelïité  d'exécuter  ce  à  quoi  il 
n'a  confenti  que  par  force.     C'eft  ainfi  que  toute   pro- 
méfie  ou   toute    convention  forcée  eft  nulle   par  elle- 
même,  &  n'a  rien  d'obligatoire  en  qualité  de  fromejfe 
ou  de  convention-,   au  contraire,  eile  peut  6c  elle  doit 
être  imputée  comme  un  Crime  à  l'auteur  de  là  violence. 
Mais  fi  l'on  fuppofe  que  celui  qui  employé  la  contrainte, 
ne  fait  en  cela  qu'ufer  de  fon  droit  6c  en  pourfuivre  l'exé- 
cution; l'action  quoique  forcée,  ne  lanTe  pas  d'être  vala- 
ble, 6c  d'être  accompagnée  de  tous  fes  effets  moraux. 
C'eft  ainfi  qu'un  débiteur  fuyant,  ou  de  mauvaife  foi,  qui 
ne  fatisfait  fon  créancier  que  par  la  crainte  prochaine  de 
l'emprifonnement  ou  de  quelque  exécution  fur  fes  biens, 
ne  fauroit  reclamer  contre  le  payement  qu'il  a  fait,  com- 
me y  ayant  écé  forcé.     Car  étant  dans  l'obligation  de  pay tr 
fes  dettes,  il  devoit  le  faire  de  lui-même  6c  de  fon  bon 
gré,  bien  loin  de  s'y  faire  contraindre. 

tome  I,  Ff  Pou* 
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Partu  Pour  ce  qui  eft  des  bonnes  actions,  auxquelles  on  ne 
o^xifc  détermine  que  par  force,  6c  pour  ainii  dire,  par 
la  crainte  des  coups  ou  du  châtiment;  elles  ne  font 
comptées  pour  rien,  6c  ne  méritent  ni  louange,  ni 
récompenfe.  L'on  en  voit  aifément  la  raifon.  L'obéïf- 
fance  que  les  Loix  exigent  de  nous  doit  être  fincére, 
6c  il  faut  s'acquiter  de  les  devoirs  par  principe  de 
confcience ,  volontairement  6c  de  bon  cœur. 

Enfin  à  l'égard  des  adtions  manifeftement  mauvaifes 
6c  criminelles,  auxquelles  on  fe  trouve  forcé  par  la  crain- 
te de  quelque  grand  mal,    6c  fur -tout  de  la  mort;   il 
faut   pofer   pour  Régie  générale,    Que  les  circonstan- 
ces fâcheufes  où  l'on  fe  rencontre  peuvent  bien  dimi- 
nuer le  crime  de  celui  qui  fuccombe  a  cette  épreuve, 
6c  qui  commet,  auoique   malgré  foi,  une  adtion  mau- 
vaife,  contre  les  lumières  de  là  confcience;  mais  néan- 
moins l'action  demeure  toujours  vicieufe  en  elle-même, 
6c  digne  de  reproche;  en  conféquence  dequoi  elle  peut 
être  imputée,   6c  elle  l'eft  effectivement ,   à  moins  que 
l'on  ne  puilfe  alléguer  en  fa  faveur  l'exception  de  la 
néceffité. 
pourquoi      §  VIII.  Cette   dernière  régie  eft  une   conféquence 
imputer'  des  principes  que  nous  avons  établis.     Une   perfonne 
une  mau-  qui  fe    détermine    par    la    crainte    de   quelque    grand 
tioo, quoi-  mal,   mais  pourtant  ians  aucune  violence  pnynque,    a 
ïïe#for"    exécuter  une  action  vifiblement  mauvaife,  concourt  en 
quelque  manière    à  l'Action,  6c  agit  volontairement , 
quoi  qu'avec  regret.     D'ailleurs  il  n'eft  point  absolu- 
ment au  dtfïus  de  la  fermeté  de  l'efprit  humain  de  fe 
réfoudre  à  fouffrir,  6c  même  a  mourir,  plutôt  que  de 
manquer   à  fon  devoir.     L'on  voit  bien  des  gens  qui 
ont  ce  courage  pour  des  fujets  allez  légers ,    dont   ils 
font  vivement  frappés;    6c  quoique  la  chofe  foit  véri- 
tablement difficile  >.  elle  n'eft  pas  impjjible.     Le  Législa- 
teur peut  donc  impofer  l'obligation  rigoureufe  d'obéir, 


du    Droit    Naturel:  22.7 

&  11  peut  avoir  de  juftes  raifons  de  le  faire.  Il  eft  fou-  j  partu 
vent  ae  intérêt  de  la  Société  que  Ton  donne  des  exem-  icw"Jî 
pies  d'une  confiance  à  toute  épreuve.  Les  Nations  ci- 
vilifées  &  qui  ont  eu  quelques  principes  de  vertu,  n'ont 
jamais  mis  en  queftion,  fi  Ton  pouvoit  par  exemple, 
trahir  fa  Patrie  pour  conferver  fa  vie  :  &  l'on  fait  que 
la  maxime  contraire  étoit  un  principe  dominant  chez 
les  Grecs  &  chez  les  Romains.  Plufîeurs  Moraîiftes 
Payens  ont  fortement  inculque'  qu'il  ne  falloit  pas  cé- 
der  à  la  crainte  des  douleurs  &  des  tourmens  pour 
faire  des  chofes  contraires  a  la  Religion  ou  à  la  Juf- 
tice.  »  Si  vous  êtes  cité  pour  témoin  dans  un  fait  é- 
»  quivoque  &  douteux ,  dit  un  Poète  Latin  j  dites  la 
»  vérité  ;  n'héfitez  point  :  dites-la ,  quand  même  Pha- 
»  laris  vous  menaceroit  de  fon  Taureau  fi  vous  ne 
*>  portez  un  faux  témoignage.  Mettez-vous  dans  l'ef- 
»  prit  que  le  plus  grand  des  maux  eft  de  préférer  la 
»  vie  a  l'honneur,  &  ne  cherchez  jamais  à  la  conferver 
»  aux  dépens  de  ce  qui  feul  la  rend  défirable  (  1  ). 

Telle  eft  la  Régie.  Il  peut  arriver  pourtant,  corn- 
me  nous  l'avons  infinué,  que  la  nécefïité  ou  l'on  fe 
trouve,  fournifTe  une  exception  favorable,  qui  empê- 
che que  l'adlion  ne  foit  imputée.  Pour  bien  expli- 
quer cela,  il  faudroit  entrer  dans  un  détail,  qui  doit 
être  renvoyé  ailleurs.  Il  fuffira  de  remarquer  ici  , 
que  les  circonftances  ou  Ton  fe  rencontre,  donnent 
quelquefois  lieu  de  préfumer  raifonnablement  ,  que 
îe  Législateur  nous  difpenfe  lui-même  de  foufFrir  le 
mal  dont  on  nous  menace,  &  que  pour  cela,  il  per- 
met que  l'on   s'écarte   alors    de  la    difpofîtion   de   la 

F  f    2,  Loi* 

(  1  )    Ambiguîe  fi   quando  citabere  teflîs 
ïncertseque  rei  :  Phalaris    licet  imperet  3  ut  fis 
FalfiiSj  &  admoto  didtet  perjuria  tauro  > 
Summum  crede  nefas  animait!    praeferre  pudorï, 
Cipropter  vitam  vivendi  perdere  caufas.    Jttvenàl  Saj.VlU»  f.  g£ 
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Parti?  Loi  ;  &  cVIT  ce  qui  a  lieu ,  toutes  les  fois  que  \c  par- 

çl?°xï.*'  à  que  l'on  pi'c1!^  pour  fe   tirer  d'affaire ,  renferme  eu 

lui-même    un    mal    moindre    que  celui  dont   on  étoit 

menace'. 

Sentiment      §  IX.     Au  refte ,  il  femble  que  les  principes  dePu- 

(ior?        F  en  do  r  F   fur   cette  queftion  ,   ne   font   ni  juftes   eu 

eux-mêmes,  ni  bien  liés  entr'eux.     Il  poie  pour  règle, 

Que  la   contrainte-,  auiii  bien  que  la    violence  phyfique 

&  actuelle,  exclut  toute  imputation;  &    qu'une  action 

extorquée  par  la  crainte  ne  peut  non  plus  être  imputée 

à  l'Agent   immédiat ,  qu'a  l'épée   dont  on  fe  fert  pour 

frapper.     \  quoi  il  ajoute  ,    qu'à  Regard   de    certaines 

actions   pleines   d'infamie,  il  y  a   pourtant  de  la  géné- 

roiité  à  aimer  mieux  mourir  que  de  fervir  d'inftrument 

à  de  pareils  forfaits,  &  que  ces  cas-la  doivent  être  ex- 

(a)  vop  ceptés  (a).     Mais  l'on  a  eu  raifon  de  remarquer  que  cet 

Dev.  de    Auteur  étend  trop  loin  l'effet  de  la  contrainte  ;  &  que 

&duCi-   l'exemple  de  la  hache  ou  de  l'epée»  qui  font  des  infc 

•oy.Liv.  trumens  purement  paflifs,  ne  prouve  rien.     D'ailleurs, 

I.Ch.  I.       r     ,  •    r.  ,      ,  r ,       n     r   y  i  r 

§.  z$.  &  il  le  principe  gênerai  en  ioliue ,  on   ne  voit   pas  pour- 

f7r  dfle  ia  quoi  on  devroit  en  excepter  certains  cas  ;  ou  du  moins 

g.  l.i.  il   auroit  fallu  donner  quelque   règle v, pour  diitinguer 

ch.y.$9.  furement  ces  exceptions. 

avec  les  r  .  .  p 

uotesde  -§  X.  io.  M  a  is  il  celui  qui  exécute  par  crainte  une 
Ijy'rae?*"  mauvaife  adlion,  en  eft  pour  l'ordinaire  refponfable» 
Fauteur  même  de  la  contrainte  ne  Teft  pas  moins ,  & 
tîonîaux-fon  peut  avec  juftice  l'en  rendre  comptable  de  fou 
quelles      coté,  pour  la  part  qu'il  y  a  eue. 

petfoune»  Cela  nous  donne  lieu  d'ajouter  ici  quelques  revé- 
cut part,  xions  fur  les  cas  ou  plufieurs  perfonnes  concourent  a 
produire  la  même  aftion  ;  &  d'établir  des  principes»- 
par  lefquels  on  puifTe  déterminer  comment  on  peut 
imputer  à  quelqu'un  l'action  d  autrui.  La  matière  étant 
importante  6c  de  grand  ufage,  mérite  d'être  traitée. 
avec  quelque  préciiïoju 

a* 
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•  1.  A  parler  exactement ,  perfonne  n'eft  refponfable  partis 
que  de  fes  propres  actions,  c'efî-à-dire,  de  ce  qu'il  ac£|' 
lui-même  fait  ou  omis  :  car  à  l'égard  des  actions  d'au- 
trui,  elles  ne  fauroient  nous  être  imputées,  qu'autant 
que  nous  y  avons  concouru,  &  que  nous  pouvions  ÔC 
devions  les  procurer,  ou  les  empêcher,  ou  du  moins 
les  diriger  d'une  certaine  manière.  La  chofe  parle  d'el- 
le-même. Car  imputer  l'action  d'autrui  à  quelqu'un  > 
c'eft  de'clarer  que  celui-ci  en  eft  la  cauje  efficiente,  quoi 
qu'il  n'en  foit  pas  la  caufe  unique  ;  Ôc  que  par  confé- 
quent ,  cette  action  dépendoit  en  quelque  manière  de 
fa  volonté,  ou  dans  fon  principe,  ou  dans  fon  exé- 
cution. 

2.  Cela  pofé  ,  on  peut  dire  que  chacun  eft  dans 
.  une  obligation  générale  de  faire  enforte ,  autant  qu'il 
le  peut,  que  toute  autre  perfonne  s'acquite  de  fes  de- 
voirs ,  &  d'empêcher  qu'elle  ne  faffe  quelque  mau- 
vaife  action ,  &  par  conféqueiit  de  ne  pas  y  contribuer 
foi-même  de  propos  délibéré,  directement  ni  indirec- 
tement. 

3.  h  plus  forte  raifon,  l'on  eft  refponfable  des  ac, 
tions  de  ceux  fur  qui  l'on  a  quelque  infpection  parti* 
culiére  ?  &  que  l'on  eft  chargé  de  diriger  :  &  c'eft 
pourquoi  le  bien  ou  le  mal  que  font  ces  perfonnes , 
non  -  feulement  leur  eft  imputé  à  elles-mêmes,  mais 
encore  à  ceux  a  la  direction  defquels  elles  font  fou- 
mifes ,  fuivant  qu'ils  ont  pris  ou  négligé  de  prendre  les 
foins  moralement  nécefTaires ,  tels  que  fexigeoient  la 
nature  &  l'étendue  de  leur  commilîion  &  de  leur  pou- 
voir, C'eft  fur  ce  fondement  que  l'on  impute  à  un 
Père  de  famille,  par  exemple j  la  bonne  ou  la  maiv* 
vaife  conduite  de  fes  Enfans.. 

4.  Remarquons  enfuite,  que  pour  être  raifonnable- 
ment  cenfé  avoir  concouru  à,\  une  action  d'autrui ,  il 
n'eft  pas  ne'ceflaire.  que  Ton  fût  fur  de  pouvoir  la  pro- 

Ff    5  çurei 
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slc^ï  curer  0U  I'empêcner>  en  iaifant  ou  en  nô  faifant  pas 
cS.C(ïlH*  certaines  chofes  :  il  fuffit  que  Ton  eût  la-deflus  quel- 
que probabilité,  ou  quelque  vraifemblance.  Et  com- 
me d'un  cote',  ce  défaut  de  certitude  n'excufe  point 
la  négligence  ;  de  l'autre  il  Ton  a  fait  tout  ce  qu'on 
devoit,  le  défaut  de  fuccès  ne  peut  point  nous  être 
imputé:  le  blâme  tombe  alors  tout  entier  fur  l'auteur 
immédiat  de  l'action. 

f.     Enfin,  il  eft  bon  d'obferver  encore,  que  dans  la 
queftion  que   nous  examinons,   il    ne   s'agit  point  du 
degré  de  vertu   ou   de  malice  qui  fe   trouve  dans  l'ac- 
tion même,  &  qui  la  rendant  plus  excellente   ou  plus 
mauvaife,  en  augmente  la  louange  ou   le  blâme,  la  ré- 
compenfe  ou  la  peine  :  il  s'agit  proprement    d'eftimer 
le  degré   d'influence   que  l'on   a  eu  fur   l'action    d'au- 
trui,  pour  favoir  fi   l'on  en  peut   être  regardé  com- 
me la  caufe  morale,  &  il  cette  caufe  eft  plus  ou  moins 
efficace.      Ceft   ce  qu'il   eft  important    de   bien   dis- 
tinguer. 
Trois  for-      I  X I.    A  F  i  n  de  mefurer ,  pour  ainiî  dire,  ce  degré 
tes  de      d'influence  qui  décide  de  la  manière  dont  on  peut  im- 
Mwaies;  puter  à  quelqu'un  une  action  d'autrui,  il  y  a  plusieurs 
cra.u5  i   circonftances  6c  plufieurs  diftinctions  a  obferver,  fans 
&aufe%-'  quoi  l'on  jugeroit  fort  mal  des  chofes.     Par  exemple, 
clukloi-  ^~ e^  certam   qu'en  général ,    la  fimpîe   approbation  a 
latérale,    moins  d'efficace  pour  porter  quelqu'un  à  agir,   qu'une 
forte  perfuafion,  ou  une   inftigation  particulière.     Ce- 
pendant la  haute  opinion  que  l'on  a  de  quelqu'un  &  le 
crédit   que  cela   lui  donne ,  peut   faire   qu'une  fimple 
approbation  ait  quelquefois  autant,  &  peut-être  même 
plus  d'influence  fur  une  action  d'autrui,  que  la  perfua- 
fion la  plus  prenante,   ou   l'inftigation  la   plus  forte 
d'une  autre  perfonne. 

L'on  peut  ranger  fous  trois  dattes  les  Caufes  mora- 
les qui  influent  fur  une  action  d'autrui.    Tantôt  cet- 
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te  Caufe  eft  la  \rinci\ale ,  cnforte   que   celui  qui  exe'-  çPartib 
cute  n'eft  que  1 'Agent  fubalterne  \  tantôt  l'Agent  immé-  cJp.ï 
diat  eft  au  contraire  la.  Caufe  jrificifale ,  taudis  que  l'au- 
tre n'eft   que  la   Caufe  fubalterne  ;  d'autres  fois   ce  font 
deb  Caufes  collatérales  >  qui   influent  également  fur  l'ac- 
tion dont  il  s'agit. 

§  XII.  CELui-là  doit  être  cenfe'  la  Cause  prin^ 
cipale,  qui  *  en  faifant  ou  ne  faifant  fas  certaines  cho- 
fes ,  influe  tellement  fur  V  action  ou  Vomiffion  à" autrui-,  que 
fans  lui  cette  aclion  nauroit  foint  été  faite ,  ou  cette  emif- 
fion  rfauroit  fas  eu  lieu  1  quoique  d'ailleurs  V agent  immé- 
diat y  ait  contribué  feiemment.  Un  Officier  exe'cute  » 
par  un  ordre  exprès  du  Ge'ne'ral  ou  du  Prince,  une  ac- 
tion manifestement  mauvaife  :  le  Prince  ou  le  Ge'ne'ral 
font  la  Caufe  principale ,  &  l'Officier  n'eft  que  la  Cau-  ^ 

fe  fubalterne.  David  fut  la  Caufe  principale  de  la 
mort  d'Urie,  quoique  Joab  y  eût  contribue',  con- 
noiffant  bien  l'intention  du  Roi.  De  même  Jezabel 
fût  la  Caufe  principale  de  la   mort   de  Naboth  (a).     (*)Voy 

J'ai  dit  qu'il  falloit  que  l'agent  imme'diat  eût  pour-  c^xï^* 
tant  contribue'  feiemment  à  l'adtion.     Car  fuppofe'  qu'il  i.RoisQî, 
ne  pût  favoir  fî  cette  action   eft  bonne  ou  mauvaife , XXL 
il  ne  fauroit  être  confïde're'  que  comme  un  fimple  inf 
trument  :   mais   celui  qui  a  donne'  l'ordre,  e'tant  alors 
la  Caufe  unique  &  abfolue  de  l'action,  il  en  feroit  feul 
refponfabîe.     Tel  eft  pour  l'ordinaire  le  cas  des  Sujets, 
qui  fervent,  par  l'ordre  de    leur   Souverain,  dans  une 
Guerre  injufte. 

Au  refte,  la  raifon  pour  laquelle  un  Supe'rieur  eft 
cenfe'  être  la  caufe  principale  de  ce  que  font  ceux  qui 
de'pendcnt  de  lui ,  n'eft  pas  proprement  la  de'pendance 
de  ces  derniers  ;  c'eft  l'ordre  qu'il  leur  donne  ,  fans 
quoi  on  fuppofe  que  ceux-ci  ne  fe  feroient  point  por- 
té: d'eux-mêmes  à  l'action  dont  il  s'agit.  D'où  il  fuit, 
que  toute   autre  perfonne  qui  aura  la  même  influence 

fur 


11%  Principes 

stroTnE  k.ir  *es  a(^ons  &Q  &s  égaux,  ou  même   de  fes  Stipé-. 

Ch*f.  xi  rieurs ,  en  pourra  être  regardée  par  là  même  raiibn 
comme  la  Caufe  principale.  Ceft  ce  que  l'on  peut 
fort  bien  appliquer  aux  Confeillers  des  Princes,  ou 
aux  Ecclefiaftiques  qui  ont  de  J'afcéndaût  fur  leur  ef- 
prit,  &  qui  en  abufent  quelquefois  pour  les  porter  a 
des  chofes  auxquelles  ils  ne  fe  feroient  point  de'termi-, 
nés  d'eux-mêmes.  En  ce  cas  ,  la  louange  ou  le  blâme 
tombe  principalement  fur  fauteur  de  la  fuggeftion  ou 
du  confeil  (  i  ). 

§  XIII.  Mais  celui-là  n'eft  que  Cause  colla- 
térale, qui  ?  en  faifantpiine  faijcwt  fas  certaines  chofes 7 
concourt  fufff animent  &  autant  au  il  défend  de  lui-,  à  l  ac- 
tion d? autrui i  en  forte  qu'il  ejt  cenfé  coopérer  avec  lui; 
quoi  que  Von  ne  pdjfe  cas  f  réfumer  ahf  Hument  que  fans 
fon  concours ,  ïatliou  lient  ]as  été  faite.  Tels  font  ceux 
qui  fourniiïent  quelque  iecours  à  l'Agent  imme'diat  ; 
ceux  qui  lui  donnent  retraite  &  qui  le  protègent;  ce- 
lui ,  par  exemple  ,  qui ,  tandis  qu'un  autre-  enfonce 
une  porte,  prend  garde  aux  avenues,  pour  favorifcr 
le  vol  &c.  Un  complot  entre  plufieurs  perfonnes ,  les 
rend  pour  l'ordinaire  également  coupables.  Tous  font 
cenfe's  Caufes  égales  &  collatérales,  comme  e'tans  affo- 
cie's  pour  le  même  fait,  &  unis  d'inte'rêt  6c  de  vo- 
lonté'. 

(  i  )  Nous  transcrirons  ici  avec  plaifîr  les  re'flexions  judicieufes  de  Mr.  Bernard 
(Nouv.  de  U  Rep.  des  Lettres.  Août  1702.  pag.  2ti.)  »  Eu  Angleterre,  c'eft 
•  aflez  l'ordinaire,  de  rejetter  fur  les  Minières  toutes  les  fautes  du  prince  ,  & 
»  j'avoue  qu'on  les  leur  doit  fouvent  imputer.  Mais  le  crime  des  Minfftres  n'ex- 
»  eufe  pas  toujours  les  fautes  du  Souverain  :  car,  après  tout,  ils  ont  leur  Raifon 
»  &  leurs  Lumières ,  &  tfs  font  Mauves.  S'ils  fe  laiffeut  trop  gouverner  par  ceux 
»  qui  les  approchent  de  plus  près,  c'eft  leur  faute.  En  plufieurs  rencontres  ils 
»  doivent  voir  par  leurs  propres  yeux ,  &  ne  fe  pas  IaifTer  conduire  par  un  Cour- 
»  tifao  vicieux  &  inte'reiïé.  Que  s'ils  ne  font  pas  capables  d'examiner  les  chofes 
»  eux-mêmes,  &  de  diftinguer  le  bien  d'avec  le  mal ,  ils  doivent  laiffer  à  d'autres 
»  le  foin  de  gouverner  des  Peuples  qu'ils  font  incapables  de  conduire:  car  je  ne 
»,fai,  fi  l'on  ne  pourroit  point  appliquer  aux  Princes  qui  gouvernent  mal,  ce 
»  que  Charte*  Borromèe  dit  des  Evêques  qui  ne  corfduîfent  pas  bien  leurs  Trou- 
« peaux:»  S'ils  {ont  incapables  &m  tel  ibvploi ,  pourquoi  tant  d'ambition?  S'ils  en 
font  capables ,  pourquoi  tant  de  négligence  l 
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lonté.     Et  quoi  que  cliacun   d'eux  n'ait  pas  une  égale  Pa*Ti* 

\    1*        /  *  *    u    /-.  -  1  V      ,     1   •  ,-,        Second*. 

part  a  1  exécution,  lathon  des   uns  peut  iort  bien  être  a^.  xu 
mife  fur  le  compte  des  autres. 

§  XIV.  Enfin  ,  la  Cause  subalterne  ejl 
celle  qui  it  influe  que  Jeu  fur  Vattion  d' autrui,  qui  rfy 
fournit  qu'une  légère  occafion ,  ou  qui  ne  fait  quen  ren- 
dre r exécution  flus  facile  ;  de  manière  que  l'agent ,  déjà 
tout  déterminé  à  agir  &  ayant  Jour  cela  tous  les  fecours 
nécejj aires  ■>  efl  feulement  encouragé  à  exécuter  fa  réfolu- 
tiun ,  comme  quand  on  lui  indique  la  manière  de  s'y 
prendre,  le  moment  favorable,  le  moyen  de  s'e'vader, 
&c.  ou  quand  on  loue  fon  defTein  ôi  qu'on  l'excite  à 
le  fuivre. 

Ne  pourroit-on  point  mettre  dans  la  même  claffe 
Fadhon  d'un  Juge ,  qui  au  lieu  de  s'oppofer  à  un  avis 
qui  a  tous  les  fufFrages,  mais  qu'il  croit  mauvais,  s'y 
rangeroit  par  timidité'  ou  par  complaifance  ?  Le  mau- 
vais exemple  ne  peut  aulîi  être  mis  qu'au  rang  des 
Caufes  fubalternes.  Car  pour  l'ordinaire,  de  tels  exem- 
ples ne  font  impreffion  que  fur  ceux  qui  font  d'ail- 
leurs portés  au  mal ,  ou  fujets  à  s'y  laiffer  facile- 
ment entraîner  ;  enforte  que  ceux  qui  les  donnent 
ne  contribuent  que  foiblement  au  mal  que  l'on  fait 
en  les  imitant.     Cependant  il  y  a  quelquefois  des  exem- 

Ï)les  fi  efficaces ,  à  caufe  du  caradle're  des  perfonnes  qui 
es  donnent ,  6c  de  la  difpofition  de  ceux  qui  les  fui- 
vent,  que  fî  les  premiers  s'e'toient  abftenus  du  mal, 
les  autres  n'auroient  pas  penfe'  à  le  commettre.  Tels  font 
les  mauvais  exemples  des  Supérieurs,,  ou  des  perfonnes 
qui  par  leurs  lumie')  es  &  leur  réputation  ont  beaucoup 
d  afcendant  fur  les  autres  :  ils  font  particulièrement  cou- 
pables de  tout  le  mal  qui  fe  fait  à  leur  imitation.  On 
pourroit  raifonner  de  même  fur  plulieurs  autres  cas. 
Se-on  que  les  circonftances  varient,  les  mêmes  chofes 
ont  plus  ou  moins  d'influence  fur  les  adlions  d'autrui , 
ïW  L  G  g  Çc 
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s.condp.  &  par  conféquent  ceux  qui  en  les  faifant  encourent  à 
Çhap.  xi.        r     o-  *  j    «         .        Z1  ,.  i  ,    / 

1        ces    actions,    doivent    être    connueres    tantol    «  ^mme 

Caufes  principales ,  tantôt  comme  Caufes  collatérales , 
6c  tantôt  comme  Caufei  fubakernes. 
/ppiica-  §  XV.  L'application  de  ces  djftïndtions  6c  de 
diiw0"  ces  principes  fe  fait  d'elle-même.  Toutes  chofes  d'ail- 
ûoûtt  leurs  égales  j  les  Caufes  collatérales  doivent  être  traitées 
également.  Mais  les  Caufes  principales  méritent  fans 
doute  plus  de  louange  ou  de  blâme,  6c  un  plus  haut 
degré  de  récompenfe  ou  de  peine,  que  les  Caufes  fa- 
balternes.  J'ai  dit ,  toutes  chofes  étant  cV ailleurs  égales  : 
car  il  peut  arriver,  par  la  diverfké  des  circonitances 
qui  augmentent  ou  diminuent  le  mérite  ou  le  démé- 
rite  d'une  action ,  que  la  Caufe  fubalterne  agiffe  avec 
un  plus  grand  degré'  de  malice  que  la  Caufc  frincifa- 
le  ,  6c  qu'ainii  l'imputation  foit  aggravée  à  fon  égard. 
Suppofé,  par  exemple,  qu'un  homme  de  fang  froid 
affaflinat  quelqu'un,  à  l'inftigation  d'un  autre  qui  fe 
trouveroit  animé  par  une  injure  atroce  qu'il  viendroit 
de  recevoir  de  fon  ennemi  ;  quoi  que  Pinftigateur  foit  le 
premier  auteur  du  meurtre ,  on  trouvera  fon  adtion , 
faite  dans  un  tranfport  de  colère,  moins  indigne  que 
celle  du  meurtrier  qui  l'a  fervi  dans  fa  palîion ,  étant 
lui-même  tranquille  6c  de  fens  raffis. 

Nous  finirons  ce  Chapitre  par  quelques  remarques. 
Et  i.  quoi  que  la  diftinclion  des  trois  ordres  de  Cau- 
fes morales  d'une  action  d'autrui,  foit  en  elle-même 
très  bien  fondée  ,  il  faut  pourtant  avouer ,  que  l'appli- 
cation aux  cas  particuliers  en  eft  quelquefois  difficile. 
2.  Dans  le  doute,  il  ne  faut  pas  tenir  aifément  pour 
Caufe  principale  un  autre  que  l'Auteur  immédiat  de 
l'action:  Ton  doit  plutôt  regarder  ceux  qui  ont  con- 
couru, ou  comme  Caufes  fubalternes ,  ou  tout  au  plus 
comme  Caufes  collatérales.  3.  Enfin,  il  eft  bon  d'obier- 
ver,  que  Puffendorf,  dont  nous  avons  fuivi  les 

pria- 


du    Droit    Naturel.  23  £ 

principes ,  établit  fort  bien  la  diftinciion  des  Canfes  mo-  Parti* 
raies  :  mais  n'ayant  pas  défini  précifément  ces  différen-  ?K?v 
tes  Caufes,  il  lui  eft  arrivé,  dans  le  détail  des  exem- 
ples qu'il  allègue,  de  rapporter  quelquefois  à  une  claf- 
îe  ce  qui  devoit  être  rapporté  à  une  autre.  C'eft  ce 
qui  n'a  pas  échappé  à  Mr.  Barbeyrac,  des  judicieu- 
fes  remarques  duquel  nous  avons  nous-mêmes  fait 
ufage  ( a  ) .  ,  \„ 


CHAPITRE     XII. 


les  notes 
de  Mr. 
Barbeyrac 
fur  les  De- 
voirs de 
l'homme 
&  du  Cit. 
Liv.I.  Ch, 


De  l'Autorité'  $  de  la  Sanction  deshv§£ 
Loix  Naturelles  (a);  tf  i°-  des  mv*,: 
Biens  t§  des  Maux  qui  font  la  fuite  na-  D0«Sî  Z 
turelle   Ç$   ordinaire  de  la   Vertu  ($  du d« Gens 

VLiv.  II. 
I  G  E.  Ch.III, 

§  zx. 

§  I-      ^T0uS    entendons   ici   par    P  Autorité  ce  que 
JL\l    des  Loix  Naturelles,   ce    carat!  ère  c,'eft ^ 
«te/ora?  q«ï  fe«r   ufei»,  non -feulement   de    la$pobationlTâ\n 
que  la  Raifon  leur  donne  ;  mais  principalement  de  ce  que  Natw<* 
nous  reconnoijfons  qu'elles  ont  Dieu  four  Auteur  :  ce  qui les" 
nous  met  dans  la  plus  étroite   obligation   d'y   confor- 
mer notre  conduite,  a  caufe  du  Droit  fupréme  que 
Dieu  a  fur  nous. 

Ce  que  Ton  a  expofé  ci-defîus  de  l'origine  &  de  la 
nature  de  ces  Loix,,  de  leur  réalité  &  de  leur  certitu- 
de, pourroit  fuffire,  ce  feinble,  pour  établir  auifi  leur 
autorité.  Il  nous  refte  cependant  quelque  choie  à  fai- 
re à  cet  égard.  La  force  des  Loix  proprement  dites,  WVof 
dépend  principalement  de  leur  Sanclion  (b).     C'eft  ce  Bm.l 

C^    ~       -»  •  Ch.  X. 

r  S    a  qui  1 XJ, 
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secoJd*  ^u*  met'  Pour  Par^cr  ain^'  *e  Sccnu  à  ^eur  autorité  II 
Ck*t?xii,  eft  donc  néceflaire  6c  important  de   rechercher  s'il  y  a 
effectivement  une  Sanction  des  Loix  Naturelles,  c'eft-a- 
dire,  iï  elles  font  accompagne'es  de  menaces   6c  de  pro- 
mettes, de  peines  Ôc  de  récompenfes. 
L'obfer-       $  II.     La  première   réflexion  qui   s'offre  la-defïus  a 

varion^e<  .,    r     .  ,    n  tï  /  i    ^  i     •  ,, 

îoixNa-  leipnt,  c  ett   que  ces   Règles   de   conduite,  »que    Ion 
fnitle"     appelle  Loix  "Naturelles,  iont  tellement  proportionnées 
bonheur    à  notre  nature ,  aux  difpofitions  primitives  6c  aux  de- 
nie&dTia  ^rs  naturels  de  notre  Ame,  a  notre  conftitution,  à  nos 
Société,    befbins  cSc  à  l'état  ou  nous  nous  trouvons  dans  ce  mon- 
de,  qu'il  paroît  manifeftement  qu'elles  font  faites  pour 
nous.     Car  en  général  6c  tout  bien  compte',  l'obferva- 
tion  de  ces  Loix  eft  le  feul  moyen  de  procurer,  6c  aux 
particuliers   6c   au    PubUc,   un  bonheur  réel   6c  dura- 
ble ;  au  lieu  que  leur  violation   jette  les  hommes  dans 
un  deTordre  également   préjudiciable  6c   aux  individus 
6c  a  toute  l'Lfpéce.     C'eft   là   comme    une    première 
Sanction  des  Loix  Naturelles. 


Eciaircif-      $111.     Pour  le  prouver  6c  pour   bien  pofer   d'a- 
rJrndfia  bord  fétat  de  la  queftion,  il  faut  remarquer  i°.  qu'en 


E< 
fer 

j'ei    . 

«aueftioiî.  difant  que  l'obfervation  des  Loix  Naturelles  eft  feule 
capable  de  faire  le  bonheur  de  l'homme  6c  celui  de  la 
Société'*,  nous  n'entendons  pas  que  ce  bonheur  puifTe 
jamais  être  parfait,  ni  au  deftus  de  toute  atteinte;  l'hu- 
manité ne  peut  rien  efpérer  de  pareil,  6c  fi  la  Vertu 
même  ne  peut  produire  cet  effet ,  il  n'eft  guère  proba- 
ble que  le  Vice  ait  fur  elle  cet  avantage. 

2°.  Comme  on  cherche  quelle  eft  la  règle  que 
l'homme  doit  fuivre ,  notre  queftion  fe  réduit  propre- 
ment à  fa  voir ,  Si  en  général  6c  à  tout  prendre,  l'ob- 
fervation des  Loix  Naturelles  n'eft  pas  le  moyen  le  plus 
propre  6c  le  plus  fur,  pour  conduire  l'homme  à  fon 
but,  6c  pour  lui  procurer  le  bonheur  le  plus  pur,  le 
plus  complet  &  le  plus  durable ,  dont  on  puifîe  jouir 

en 
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en  ce  monde  ;    6c   cela   non-feulement   pour  quelques  _  t^txi 
perfonnes ,  mais  pour   tous   les    nommes;    non-  iuile-  a-j>.  au, 
ment  en  certains    cas  particuliers,   mais   dans  tout  le 
cours  de  la  vie. 

Sur  ce  pie'-là,  il  ne  fera  pas  difficile  de  prouver 
tant  par  la  Raifon  que  par  l'expérience,  que  tel  eft 
véritablement  l'effet  propre  6c  ordinaire  de  la  Vertu , 
&  que  le  Vice  ou  ie  dérèglement  des  paillons  produit 
un  eifet  tout  oppofé. 

§  IV.     En    raifonnant   ci  devant   fur  la   nature    de  Preuve 
l'homme  6c  fur  fes  différens  états,  nous  avons  montré,  testée 
que    de   quelque    manière   6c   fous   quelque    face    que  C1-deffus > 
Ton  confidére   le  Syfteme   de    l'humanité,  l'homme  ne  forme-"* 
peut  remplir  fa  defhnation,  ni  perfectionner  fes  talens  mcut 
6c  fes   facilitez,  ni  fe  procurer  un    véritable    bonheur 
6c  le  concilier  avec  celui  de  fes  femblabîes ,  que  par  le 
moyen   de  la  Raifon  :  Qu'ainfï   fon   premier   foin  doit 
être  d'éclairer  fa  Raifon ,  de  la  confulter  6c  d'en  fuivre 
les  confeils:  Qu'elle  lui    apprend   qu'il  y   a  des  chofes 
qui  lui  conviennent,  6c  d'autres  qui  ne   lui  convien- 
nent pas;  que   les  premières  ne   lui   conviennent  pas 
toutes  également ,  ni  de  la  même  manière  :  Qu'il  doit 
donc    faire    un    jufte   difeernement   des    biens   6c    des 
maux,  pour  régler  fa  conduite  fur  des  jugemens  cer- 
tains :  Que  le  vrai  bonheur  ne  peut  confifter   dans  des 
chofes    incompatibles   avec   fa  nature   6c   fon  état  ;  6c 
qu'enfin,  l'avenir  ne  devant  pas  moins   entrer  dans  fes 
vues  que  le  préfent  6c  le  patte ,  il  ne  fuffit  pas ,  pour 
arriver  fùrement  à  la  félicité,  de   regarder  amplement 
ce  qui  fe  prouve  de  bien   ou   de  mal  dans  chaque  ac- 
tion  préfente  -,   mais  il   faut ,  en   rappellant    le    patte  s 
confidérer  auffi  l'avenir,  pour  combiner  le  tout  enfem- 
ble,  6c  voir  quel  en  doit  être  le  rèfuîtat  dans   toute  la 
durée  de  noue   être.     Ce   font  là   autant    de    v entez 
clairement    démontrées.     Or   les  Loix   Naturelles  ne 

G  g    1  font 
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Partie  font  que  les  conféquences  de   ces   véritez  primitives  : 
çl^xn.  d'où  il  paroît  qu'elles  ont   néceflàirement   6c  par  elles- 
mêmes  ,    une  très  grande  influence  fur  notre  bonheur. 
Et  comment  en   douter   après   avoir  vu   dans   tout  Je 
cours  de   cet   Ouvrage ,  que    la  feule   méthode   pour 
découvrir  les    principes  de   ces    Loix,   c'eft    d'étudier 
d'abord  la  nature  6c  l'écat  de  1  homme,  6c  de   recher- 
cher enfuite  ce  qui  convient  efïentiellement   a  fa  per* 
feclion  6c  à  fa  félicité  ? 
Preuves       §  V.     M  ai  s    ce  qui  paroît   déjà  fi  clair  &  fi  bien 
?e  folt'!°"  établi  par  le   raifonnement ,  devient  inconteftable  par 

La  Vertu  f  r 

eftparei-  i  expérience,  hn  etret  nous  voyons  généralement  que 
ie'prlnd-  Ja  Vertu,  c'eft-à-dire  ,  l'obfervation  des  Loix  Natu- 
pe  d'une  relies  ,  eft  par  elle-même  une  fource  de  fttisfadtioii 
ttoninté-  intérieure  ,  6c  que  par  fes  effets  elle  eft  infiniment 
rieure:  &  avanta^eufe ,  foit  à  chaque  particulier,  foit  à  la  Socié- 

Ie  vice  un      ,  i  _>>i  V  1T7*  1  r 

principe  te  humaine  en  gênerai  -,  au  heu  que  le  Vice  a  des  et- 
d'inquié-  fets  bien  différens. 

tude&de  p—,  _  .  ■  •  s  y      i      it    • 

«rouble.  i  out  ce  qui  en  contraire  aux  lumières  de  la  Kai- 
fon  6c  de  la  confcience,  ne  peut  qu'emporter  une  dé- 
fapprobation  fecrette  de  notre  efprit,  6c  nous  caufer 
du  chagrin  6c  de  la  honte.  Le  cœur  eft  blefïé  de  l'i- 
dée du  crime,  6c  le  fouvenir  en  eft  toujours  trifte  ÔC 
amer.  Au  contraire,  toute  conformité  avec  la  droite 
Raifon  eft  un  état  d'ordre  6c  de  perfection,  que  lefprit 
approuve;  6c  nous  fournies  faits  de  telle  manière  qu'u- 
ne bonne  action  devient  pour  nous  le  germe  d'une 
joye  fecrette  ;  on  en  rappelle  toujours  le  fouvenir  avec 
plaifîr.  Et  véritablement  qu'y  a-t-il  de  plus  doux  que 
de  pouvoir  fe  rendre  témoignage  à  foi-même  ,  qu'on 
eft  ce  que  l'on  doit  être,  6c  que  l'on  fait  ce  qu'on  doit 
faire  raifonnablement ,  ce  qui  nous  ficd  le  mieux ,  ce 
qui  eft  le  plus  conforme  à  notre  deftination  naturelle  ? 
Tout  ce  qui  eft  naturel  eft  agréable,  tout  ce  qui  eft 
dans  l'ordre  eft  fatisfaifant. 

§  VI. 
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§  VI.  Out&e  ce  principe  interne  de  joye,  qui  fe  pawu 
trouve  naturellement  attaché  à  la  pratique  des  Loix  clap^xîi. 
Naturel!  ;s,  nous  voyons  qu'elle  produit  au  dehors  tou-   2°-  Dfs 

11  r      •  v->ii  i\  r  i     biens   & 

tes  iortes  de  bons  fruits.   Llle  tend  a  nous  comerver  la  des  maux 
fanté   r*  a  prolonger  nos  jours  ;   elle  exerce  &  perfec-  eîae;ieu[s 

r       1          <•        1  i  a  îi*  *    qui  font  la 

tionne  toutes  les  lacultez  de  notre  Ame  ;  elle  nous  fuite  de  1» 
rend  propres  au  travail  6c  à  toutes  les  fonctions  de  la  Jye  yuic°u 
vie  domeitique  6c  Civile  ;  elle  allure  le  bon  ufage  &  la 
dure'e  de  tous  nos  biens  j  elle  écarte  un  grand  nombre 
de  maux,  6c  adoucit  ceux  qu'elle  ne  peut  écarter  -,  elle 
nous  attire  la  confiance,  l'eftime  6c  l'affedtion  des  au- 
tres hommes  j  d'où  réfultent  de  grandes  douceurs  dans 
le  commerce  de  la  vie,  &  de  grands  fecours  pour  le 
fuccès  de  nos  entreprifes. 

Obfervez  fur  quoi  roule  la  fureté  commune ,  la  tran- 
quillité des  familles ,  la  profpérité  des  Etats ,  6c  le  plus 
grand  bien  de  chaque  particulier.  N'eft-ce  pas  fur  les 
grands  principes  de  Religion,  de  Tempérance,  de  Pu- 
deur ,  de  Bénéflcence ,  de  Juftice  6c  de  Bonne  -  foi  ? 
Et  d'où  viennent  au  contraire  les  défordres  6c  te  plu- 
part des  maux  qui  troublent  la  Société,  ou  qui  altèrent 
îe  bonheur  de  l'homme?  fi  ce  n'eft  de  l'oubli  de  ces 
mêmes  principes.  Outre  l'inquiétude  6c  la  honte  qui 
accompagnent  pour  l'ordinaire  des  moeurs  déréglées, 
îe  Vice  trahie  encore  a  fa  fuite  une  foule  de  maux  ex- 
térieurs ,  comme  rafFoibliffement  du  corps  6c  de  l'efi- 
prit,  les  maladies  6c  les  accidens  finiftres,  fouvent  la 
pauvreté  6c  la  mifére ,  les  bévues ,  les  partis  vioîens  6c 
dangereux,  les  troubles  domeftiques ,  les  inimitiez,  les 
craintes  continuelles,  le  deshonneur,  les  châtimens»  le 
mépris,  la  haine,  6c3  ce  qui  en  eftune  fuite,  mille  tra* 
verfes  dans  les  entreprifes  que  Ion  forme.  Un  Ancien 
a  fort  bien  dit,  (a)  Que  la  malice  boit  elle-même  plus 
de  la  moitié  de  fon  venin.  §  VII» 

(a)  Senec.  Ep.  82.    «Quemad.nodum  Attalus  noltcr  dicere  folebas?  MdUtia  Jj?& 
nQiasimam  parîem  veuem  foi  bïbïu  » 
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s?An7bh      §  ^k    ^AIS  ^  te^es  ^ont  Four   *e  commun  des 
cfcT°.N?*. hommes  les  fuites   naturelles  de  la  vertu  cv  du  vice, 

fven«ef   ^es  e^ts   en  ^ont  encore  P'us  grands  6c  plus  remar- 
fctsduVi-  quablcs ,    chez  ceux   qui    par   leur    condition    6c   leur 
?evertdC  ran£  '    ont   une  influence  particulière  fur   l'état   de   la 
foi»  en-   Société' ,    &   décident  du   fort   des  autres.     Que  n'au- 
gîandP$us  roient   point  a  craindre    les  Peuples ,    fi  leurs  Souve- 
ch    ceux  pains  fe  croyoient  au-deflus  de    toute  Régie  6c  indé- 
poùvoir &  pendans  de  toute  Loi*    fi  rapportant  tout  à  eux-mê- 
l'autorité.  mes,    ils  n'écoutoient  que  leur  caprice,  6c  fe  avroient 
a   l'injuftice ,   à  l'ambition  ,    à  l'avarice  6c  à  la  cruau- 
té? Quel  bien  au  contraire  ne  produira   pas   le    gou- 
vernement   d'un   Prince   éclairé    6c   vertueux  -,    qui  fe 
croyant  obligé  plus   que   tout  autre ,   de   ne   s'écarter 
jamais  des  Régies  de    la  Piété,   de  la    Jaftice,    de   la 
Modération   6c   de  la  Bénéficence ,   ne   Fera  ufage   de 
fon   Pouvoir,    que  pour  maintenir  l'ordre  au -dedans 
6c  la  fureté  au  -  dehors  \  6c  qui  mettra  fa  gloire  à  bien 
gouverner  fes   Sujets,  c'eft  -  à  -  dire ,  à  les  rendre  fages 
6c  heureux  ?    Il  ne  faut  qu'ouvrir  l'Hiftoire  ,    6c  con- 
fulter  l'expérience ,   pour   reconnoitre   que   ce  font  là 
des  véritez  de  fait,  qu'on  ne  fauroit  raifonnablement 
contefter. 
confir-       §  VIT.     Cela    eft   fi   généralement  reconnu,    que 

maticmde  toutes  les    inftitutions   que   les   hommes   forment   en- 
cette  ve-  i  •  o      î 

rite  par  tr'eux  pour  leur  bien  oc  leur  avantage  commun, 
tôwtef'  f°nt  fondées  ^ur  l'obfervation  des  Loix  Naturelles  j 
Peuple?.  6c  que  les  précautions  mêmes  que  l'on  prend  pour 
alTurer  l'effet  de  ces  inftitutions ,  feroient  vaincs  6c 
inutiles ,  fans  l'autorité  de  ces  mêmes  Loix.  C'eft  ce 
que  fuppofent  manifeftement  toutes  les  Loix  humai- 
nes en  général  ;  tous  les  étabiifîemens  pour  l'éduca- 
tion de  la  JeunelTë,*  tous  les  Réglemens  de  Police, 
qui  tendent  à  faire  fleurir  les  Arts  6c  le  Commerce  ; 
ôt    tous    les   Traitez,    tant    publics    que   particuliers. 

Car 
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Car  à  quoi   aboutiroient  toutes   ces  chofes ,   ou  quel    Partir 
fruit  en   reviendroit-il,    fi   l'on   ne   pofoit   pour   bafe  cla^xiL 
la  Juftice,    la  Probité',   la  Bonne-foi  6c  la  religion  du 
Serment  ? 

§  IX.     Pour  le  mieux  fentir  encore?   que  l'on  eC  J^r- 
faye  ii   l'on  veut,    de   former  un  Syftême  de  Morale  u  même 
fur  des   Principes   directement  contraires   à   ceux  que  ? ab&r£îé 
nous  avons  établis.     Supposons  que  l'ignorance  6c  les  ^  cou» 
préjugez     prennent    la   place    d'une  Raifon    éclairée  ; mK* 
Que  le  caprice  6c  les  pafîions  foient  mifes  au  lieu  de  la 
Prudence  6c  de  la  Vertu;  banniffez  de  la  Société  6c  du 
Commerce  des  hommes  la  Juftice  6c  la  Bienveillance  » 
pour  y  fubftituer  un  amour  propre  injufte ,  qui  rappor- 
tant tout  à  foi,  ne  tienne   aucun  compte  de  l'intérêt 
d'autrui,  ni  de  l'avantage  commun.     Etendez  6c  appli-   , 
quez  ces  Principes  aux  états  particuliers  de  l'homme, 
6c  voyez  enfuite  quel  pourroit  être  le  refultat  d'un  pareil 
Syftême,  fuppofé  qu'il  fut  reçu  6c  paffé  en  Régie.  Peut- on 
croire  qu'il  fit  jamais  le  bonheur  de  l'homme,  le  bien 
des  familles,  l'avantage  des  Nations,  6c  celui  du  Genre 
humain  ?     Perfonne  n'a  encore  ofé  foutenir  un  tel  para- 
doxe, tant  l'abfurdité  en  eft  palpable. 

§  X.     Je  ne  difconviens  pas  que  l'injuftice   6c   les    Reponfc 
paillons   ne  puiffent  en  certains  cas   procurer   quelque  qU?s  eôb« 
plaifir  ou  quelque  avantage.     Mais  outre  que  la  Vertu  jetions 
produit  bien  plus  fouvent  6c  plus  furement  les  mêmes  Rdres?" 
effets,    la  Raifon  6c  l'expérience  nous  montrent,   que 
les  biens  procurés  par  l'injuftice  ne  font  ni  auflî  réels, 
ni  aufîi  durables,    ni  aufïi  purs,   que  ceux  qui  font  le 
fruit  de  la  Vertu.     C'eft  que  les  premiers  n'étant  point 
conformes  à  l'état   d'un   Etre  raifonnable  6c  fociable, 
manquent  par  le  principe,    6c  n'ont  qu'une  apparence 
trompeufe  (a).     Ce  font  des  fleurs  qui  n'ayant  point  (a)  Fcyi 
de  racine,    féchent  6c  tombent  prefque  auifi-tôt  qu'elles  chaVvr 
ion'   éclofes*  sj.  '     5 

T'orne  L  Jlh  z.  Quant 
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PAnTr*       2.     Quant  aux  maux   &  aux  difgraces  attachées   a 
eïi^S"  l'humanité,    6c  auxquelles  on  (peut  dire  en  général  que 
les  honnêtes-gens  font  expofés  comme  les  autres-,  il.  eft 
certain  pourtant  que  la  Vertu  a  encore  ici  divers  avan- 
tages.    Premièrement,    elle   tft  très   propre   par  elle- 
même  à  prévenir  ou  a  écarter  plulieurs  de  ces  maux; 
comme  on   voit   que  les  peribnnes  iages  &  modérées 
évitent  en  effet  bien  des  écueiis  ou  tombent  les  infen- 
fés.     2°.  Dans  les  cas  ou  cette  même  SagefTe  ne  peut 
faire  éviter  les  maux,    elle  donne  a  l'Ame  la  force  de 
les  fupporter,  6c  elle  les  contrebalance  par  des  confo- 
îations  ex   des   douceurs   qui  n'en  diminuent  pas    peu 
l'impreftion.     Il  y  a  un  contentement  iidéparable  de  la 
Vertu,   qui  ne  peut  jamais  nous  être  enlevé j   &  notre 
bonheur  eifentiel  ne  fouffre  que  peu  d'atteinte  par  les 
accidens  paiTagers  6c  en  quelque  forte  extérieurs  qui 
nous  troublent  quelquefois. 
♦  Orat.de      ce  Je   fuis   furpris   (difoit  Isocrate   *)    qu'il   y   ait 
SJSe"1*"  «quelcun  qui    le   perfuade,    que   ceux   qui   s'attachent 
«conftamment  à  la  Pieté  6c  à  la  Juftice,    doivent  s'at- 
«tendre  à  être  plus  malheureux  que   les  médians»  & 
«ne  puifïènt  fe   promettre  plus   davantage  de  la  part 
«des  Dieux  &  des  hommes.     Pour  moi,    je  crois  que 
«les  feuls  Gens-de-Bien  jouïiïent   abondamment  de  ce 
«qui  eft  a  rechercher,  6c  que  les  Médians  au  contraire 
«ne  connoiMent  pas  même  aucun  de  leurs  véritables  in- 
«téréts.     Quiconque  préfère   l'In juftice   à  la  Juftice,  ÔC 
«fait  confifter  le  Souverain  Bien  à  ravir  le  bien  d'au- 
«trui,  reftemble,  à  mon  avis,  aux  Bêtes  qui  mordent 
«a  l'hameçon:    ce  qu'il  a  pris  le  flatte  d'abord  agréa- 
«blement ,    mais  bien-tôt   après   il  fe  trouve   engagé 
«dans   de  très-grands  maux.     Ceux   au   contraire  qui 
«s'attachent  à  la  Pieté  6c  a  la  Juiiice ,   font  non -feule- 
«ment  en  fureté  pour  le  préfent,   mais  encore  ont  lieu 
*de  concevoir  de  bonnes  efpérances  pour  tout  le  refte 

«de 
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5>  de  leur  vie.  T'avoue  que  cela  n'arrive  pas  toujours ,  p***» 
»  mais  il  eft  certain  que  l'expérience  le  vérifie  cTôrâi^  chap.xjh 
y.  naire.  Or  dans  toutes  les  chofes  dont  on  ne  fauroit 
7)  prc'voir  infailliblement  le  fuccès ,  il  eft  d'un  homme 
»  lige  de  prendre  le  parti  qui  tourne  le  plus  fouvent 
»  à  notre  avantage.  Mais  rien  n'eft  plus  déraifonna- 
«b'e,  que  l'opinion  .de  ceux,  qui  croyant  que  la  Juf- 
»tice  eft  quelque  chofe  de  plus  beau  ck  de  plus  agréa- 
is» bie  aux  Dieux  que  l'Injuftice  ,  s'imaginent  pour- 
,  5)  tant  que  ceux  qui  s'attachent  à  la  première  feront 
y>  plus  malheureux  que  ceux  .qui  s'abandonnent  a  la 
»  dernière. 

§  a.1.     C'est  ainfi  que  tout  bien  compte',  i'avan-  L'avanta- 
tage  eft   fans  comparaison  du   côté  de    la    Vertu.     Ii  Jeumï*" 
paroit  manifeftement  que  le  plan   de  la  Sageffe  Divine  jours  du 
a  été  de    lier   naturellement  le    mal   phyfique    avec  le  venu;  & 
mal  moral,  comme  l'effet  avec  la   caufe^    6c  d'attacher  Ceftiiune 
au  contraire  le  bien  phyfique  ou  le  bonheur  de  l'hom-  «ondes  " 
me,    au    bien   moral   ou    à    la  pratique    de    la  Vertu  :  hoie^a" 
de  forte  qu'a  parler   en  général,  6c  fuivant    la   confti- 
tution  originale  des  chofes  ,  l'obfervation  des  Loix  Na- 
turelles n'eft  pas  moins  propre  à  avancer  le  bonheur 
public   6c    particulier  ,  qu'un  bon  régime  de  vie    eft 
naturellement  propre  a  conferver  la  faute.     Et  comme 
ces  récompenfes  6c  ces  punitions   naturelles  de  la  Ver- 
tu 6c  du  Vice,  font  un  effet  de  l'inftitution    de  Dieu, 
on  peut  véritablement  les   regarder,  comme    une  for- 
te  de   Sanction    des    Loix    "Naturelles  ,    qui    donne 
déjà  beaucoup    d'autorité  aux   Maximes   de  la  droite  Difficulté 

Raifon.  Sf;fde' 

§  XII.     Ce-pendant  il  faut  avouer  que  cette  pré-  ejçcep. 
rniére  Sanction    ne   paroît   pas   encore  fuffifante,   pour  {lon,sq"i 

1  v  I  rendent 

donner  aux  confeils  de  la  Raifon  tout  le  poids  6c  tou-  cette  prê- 
te l'autorité  que  doivent  avoir  de  véritables  Loix.  Car  sllaha 
fi  l'on  confidére  la  chofe  de  plus  près  6c  en  détail,  on  îufuffifaaj 

H  h    z  verra  ?  '" 
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partis  verra  ,    que   par  la    conftitution  des  thofes  humaines» 
çha™xïï.  6c  par  la   dépendance  où  nous   fouîmes  naturellement 
les  uns  des  autres,  la  règle  générale  dont  nous  venons 
de  parler,  n'eft  pas  tellement  fixe  &  invariable,  qu'el- 
le ne  fouffire  diverfes  exceptions,  qui  ne  peuvent  qu'en 
affaiblir  la  force  6c  l'effet. 
Les  biens       jo#     En  général,  l'expérience  nous  montre,  que  h 
«aux  de   degré'  de  bonheur  ou   de  malheur  dont   chacun   jouit 
la  nature   en  Ce  monde  ,  ne  fe   trouve  pas  toujours    exactement 
fortune3,    proportionné  &  mefuré  fur  le  degré'  précis  de  vertu  Ou 
iontdifln-  de   vice  qui  fe  rencontre  en  chaque  perfonne.     C'eft 
gaiement,  ainfi ,  que  la   Santé',  les   biens  de  la   fortune,  de  l'é- 
^"°"m"- .  ducation,  de  la  condition,  6c  d'autres  avantages  exte» 
jrite  de     rieurs ,  de'pendent  pour  l'ordinaire  de  diverfes  conjonc- 
tbacua.    tures  5   qUj   en  font   un   partage   fort  ine'gal  ;    6c  ces 
avantages  s'e'vanouifTent  fouvent  par  des  accidens ,  qui 
enveloppent  également  tous   les  hommes.     Il  eft  vrai 
que    la  différence   du  rang  ou  des  richeffes  ne  décide 
pas  abfoiument  du  bonheur,  ou  du  malheur  de  la  vie: 
mais  il  faut  convenir  aufti  que    l'extrême   pauvreté,  la 
privation  de  tout  fecours  pour  s'inftruire ,  les  travaux 
exceifîfs  ,    les    afflictions   de   l'efprit,    les    douleurs   du 
corps ,  font  des  maux  bien  réels ,  que  diverfes    cafua- 
litez  font  poutant  tomber  fur  les  honnêtes-gens ,  com- 
me fur  les  autres. 
Les  maux      z°.     Outre  cette  diftribution  inégale  des  biens  6c  des 
produits    maux  naturels,  les  honnêtes    grens  ne  font  pas  plus  à 

par  l'iu-  .  î       t     °  ,    r  r  1 

juftice      couvert  que  les  autres  de  divers  maux  queniantent  la 
ërtes°L  malice,  l'injuftice  ,   la    violence  6c   l'ambition.     Telles 
uocens     font  les  vexations  tyranniques,  les  horreurs  de  la  Guer- 
ksToupa-  re  j  &   tant  d'autres    eaîamitez  publiques  ou    particu- 
les,       liéres  qui    enveloppent  fans    difhnclion  les  bons  6c  les 
méchans.     Souvent  même  il  arrive  que  les  auteurs  de 
toutes  ces  miféres  font  ceux  qui  en  fourïrent  le  moins, 
fcit  parce  que  le  fuccès  les  met  a  l'abri  des  revers, 

foit 
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-  foit  parce  que  leur  endurciffement  va  quelquefois  au  Parti* 
point  de  les  laifïèr  jouir  prefque  fans  trouble  6c  fans cho^xa* 
remords,  du  fruit  de  leurs  crimes. 

3°.     Bien  plus.     Il  n'eft  pas  rare  de   voir  l'innocen-  Quelque. 
ce  être   en  bute  à   la  calomnie ,  6c  la  Vertu  elle  -  me-  v«tumôî 
me  devenir   l'objet  de  la   perfecution.      Or    dans    ces  me  qui  ac- 
cas   particuliers  ,   ou  l'honnête  -  homme   devient ,  pour  J^^ 
ainfi  dire ,  la  victime  de  fa  propre  Vertu ,  quelle  for- 
ce  auront  les   Loix   Naturelles ,  6c  comment  pourra- 
t-on  foutenir  leur  autorité  ?     La  fatisfadtion  intérieure 
que  donne  ,1e   témoignage  d'une  bonne  Confcience  , 
fera  - 1  -  elle   feule  capable  de  déterminer   l'homme  au 
facrifice  de  fes  biens ,  de  fon   repos ,  de  fon  honneur > 
6c  même  de  fa  vie  ?     Cependant  ces  conjonctures  dé- 
licates reviennent  allez  iouvent  ;   6c  le  parti  que  Ton 
prend  alors ,  peut  avoir  des  fuites  très  importantes   6c 
très  étendues  pour  le    bonheur   ou  le  malheur  de   la 
Société. 
§  XIII.     Tel  eft  au  vrai  l'état  des  chofes.     Dun„Les 

.  moyens 

côté  l'on  voit  qu'en  général  lobfervation  des  Loix  que ia 
Naturelles  peut  feule  mettre  quelque  ordre  dans  la  So-  j^"*6 
ciété ,  6c  faire  le  bonheur  des  hommes ,  mais  d'un  au-  employé 
tre  côté  il  paroît  que  la  Vertu  6c  le  Vice  ne  font  KJ^ 
pourtant  pas  toujours  diftingués  fuffifamment  par  leurs ces  defor- 
effets  6c  par  leurs  fuites  communes  6c  naturelles s  pour  encoreh*. 
faire  prévaloir  Tordre   en  toute  rencontre.  fuffifans» 

De-fa  naît  une  difficulté  très  forte  contre  le  Syftême 
moral  que  nous  avons  pofé.  Toute  Loi,  dira -t. on, 
doit  avoir  une  Sanction  fuffifante  pour  déterminer  une 
Créature  raifonnable  à  obéir,  par  la  vue  de  fon  pro- 
pre bien  6c  de  fon  intérêt,  qui  eft  toujours  le  grand 
mobile  de  fes  actions.  Or  quoi-que  le  Syftême  moral 
dont  vous  avez  parlé ,  donne  en  général  tin  grand 
avantage  a  ceux  qui  le  fuivent ,  fur  ceux  qui  ne  le  fui- 
vent  pas  ?  cet  avantage  n'eft  pourtant  pas  fi  grand, 

H  h    1  m 
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sTc*7df  n*  ^  ^ir'  Siu'on  puiffe  en  chaque  cas  particulier  être 
çk*à,  au.  par- là  fuffilamment  dédommage'  des  iacrifkts  que  l'on 
cloit  taire  pour  remplir  ion  devoir.  Ce  Syfteme  rfeft 
donc  pas  encore  muni  de  toute  l'autorité'  &  de  toute  la 
force  néceffaire  pour  le  but  que  Dieu  fe  projoie  ;  6v  le 
caractère  de  Loi,  fur  tout  d'une  Loi  qui  émane  d'un 
Etre  tout  Sage,  demande  encore  une  Sanction  plus 
marquée,  plus  fure  &  plus  étendue. 

Les  Législateurs  6c  les  Politiques  l'ont  bien  com- 
pris, en  tâchant,  comme  ils  le  font,  d"y  fupple'er  au- 
tant qu'il  eft  en  leur  pouvoir.  Us  ont  publié  un  Dioit 
Civil,  qui  tend  à  fortifier  le  Droit  Naturel i  iis  y  ont 
dénoncé  des  peines  au  Crime,  6c  promis  des  récom- 
penfes  à  la  Vertu  ;  ils  ont  dreflé  des  Tribunaux.  Ctft 
là  fans  doute  un  nouvel  appui  pour  la  Juftice,  6c  c'eft 
le  meilleur  moyen  que  l'on  puiiîè  employer  humaine- 
ment pour  remédier  aux  inconvéniens  dont  nous 
avons  parlé.  Cependant  ce  moyen  ne  pourvoit  pas%à 
tout,  6c  laifTe  encore  un  grand  vuide  dans  le  Syfteme 
moral. 

Car  i°.  il  y  a  plufieurs  maux,  tant  naturels  que  pro- 
venans  de  l'injuftice  des  hommes,  dont  tout  le  pouvoir 
humain  ne  fauroit  garantir  les  plus  honnêtes  gens.  z°. 
Les  Loix  humaines  ne  font  pas  toujours  drefïëes  confor- 
mément à  la  Juftice  6c  à  l'Equité.  30.  Quelques  juftes 
qu'on  les  fuppofe,  elles  ne  fauroient  s'étendre  atout. 
40.  Leur  exécution  eft  quelquefois  commife  à  des  hom- 
mes foibles,  peu  éclairés  ou  corruptibles.  50.  Quel- 
que intégrité  qu'ait  un  Magiftrat,  il  échape  bien  des 
chofes  à  fa  vigilance  :  il  ne  fauroit  ni  tout  voir  ni  tout 
redrefter.  6°.  Enfin  il  n'eft  pas  fans  exemple  que  la 
Vertu,  au  lieu  de  trouver  un  Protecteur  dans  fon  Ju- 
ge, n'y  rencontre  qu'un  ennemi  puiftant.  Quelle  ref- 
fource  reftera-t-il  alors  à  l'innocence,  6c  a  qui  aura  t- 

elle 
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elle  recours,  fi  le  bras  même   qui  doit  la  protéger  &    pAima 
la  défendre ,  fe  trouve  arme'  contre  elle  ?  Sbgokdb. 

§  XIV.     A  un  s  !   la  difficulté  fubfïfte    toujours  ,  &%iflï 
elle  eft  de  grande  conféquence;  p  inique  d'un  côté  elle  culte>pro" 
porte  contre  le  plan  de  la  Providence  Divine,  6c  queSgrodt 
de  l'autre  elle  peut  beaucoup  aifoibar  ce  que  nous  di-       '" 
lions  de  1  empire   que  doit   avoir   la  Vertu,  &   de  fa 
liaifon  néceffaire  avec  la  félicite'  de  l'homme. 

Une  objection  fi  grave  6c  qui  a  été  élevée  de  tout 
tems,  mérite  bien  qu'on  s'applique  à  la  réfoudre.  Mais 
plus  elle  eft  grande  &  réelle,  plus  il  eft  probable  qu'el- 
le doit  avoir  fon  dénoûment.  Car  comment  croire  que 
la  SageiTe  Divine  eut  laide  une  telle  imperfection  6c  un 
tel  énigme  dans  Tordre  moral ,  elle  qui  a  û  bien  ré- 
glé toutes  chofes  dans  le   monde  phyfique? 

Voyons  donc  fi  de  nouvelles  réflexions  fur  la  natu- 
re 6c  la  destination  de  l'homme,  ne  nous  feroient  point 
trouver,  ailleurs  que  dans  la  vie  préfente,  l'ouverture 
que  nous  cherchons.  Ce  qui  a  été  dit  des  fuites  natu- 
relles de  la  Vertu  6c  du  Vice  fur  la  terre,  nous  mon- 
tre déjà  une  demi  -  Sanction  des  Loix  Naturelles  : 
voyons  fi  nous  n'en  trouverions  point  une  entière  ÔC 
proprement  dite,  dont  fefpéce,  le  degré,  le  tems  6c 
la  manière  dépendent  du  bon  plaifir  du  Légifîateur, 
6c  qui  fuffife  pour  iaire>  toutes  les  compensions  que 
demande  l'exacte  juftice,  6c  pour  mettre  à  cet  égard  ,° 
comme  a  tout  autre,  le  Syftême  des  Loix  Divines  fort 
au  deffus  des  Loix  humaines. 
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Çb.  AUX. 

CHAPITRE     XIII. 

i°.    Preuves  de   l'Immortalité1  de  l'A- 
me.    Qu'il  y  aune  Sanction  pro- 
prement dite  des  Loix  Naturelles. 

Seat  delà      $  I.     TA  difficulté  dont   nous  venons  de  parler, 
queûl0"'  1  ,  6c    que   nous   devons     éclaircir    dans    ce 

Chapitre,  fuppofe,  comme  Ton  voit,  que  le  Svftême 
de  l'homme  eft  abfolument  borne'  à  la  fphére  de  la 
vie  préfente,  qu'il  n'y  a  point  d'état  à  venir,  &  que 
par  conféquent  il  n'y  a  rien  a  attendre  de  la  Sagefle 
Divine  en  faveur  des  Loix  Naturelles,  au  de-là  de  ce 
qui  fe  manifefte  en  ce  monde. 

Si  l'on  pouvoit  donc  prouver  au  contraire,  que  l'é- 
tat preTent  de  l'homme  n'eft  que  le  commencement 
d'un  Syftême  plus  étendu;  6c  que  d'ailleurs  la  volon- 
té' de  Dieu  eft  véritablement  de  donner  aux  Régies 
de  conduite  qu'il  nous  prefcrit  par  la  Raifon ,  toute 
l'autorité  des  Loix,  en  les  fortifiant  d'une  Sanction 
proprement  dite  ;  nous  pourrions  enfin  conclure  qu'il 
11e  manque  rien  à  la  perfection  du  Syftëme  moral, 
partage  0  §  II.  Les  fentimens  fe  trouvent  partagés  fur  ces 
desS-ntl"  queftions  importantes.     Quelques-uns  foutiennent   que 

mens.  A  .  r  .        ^-       Ti  /       u 

Comment  la  Railon  lcule  fournit  des   preuves  claires  oc  demonl- 

coiStre  tratives,  non  feulement  des  récompcnfes  6c  des  peines 

ki  ia  v0-  d'une  vie  à  venir  ;  mais  encore  d'un  état  d'irnmortali- 

Di«u  *    té.     D'autres  au  contraire  prétendent-,  qu'en  ne  conful- 

tant  que  la  Raifon,  on  ne  trouve  qu'obfcurité  6c  in- 

s-      certitude  \  ôc  que  loin  d'avoir  ici  une  démonftration , 

on  n'a  même  aucune  probabilité  qu'il  y  ait  une  autre 

vie. 

Ceft 
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C'eft  peut-être  aller  trop  loin  de  part  &  d'autre,  pârtu 
que  de  rationner  de  cette  manière.  Comme  il  s'agit  ç^m." 
ici  d'un  point  qui  dépend  uniquement  de  la  volonté' 
de  Dieu,  le  meilleur  moyen  de  connoitre  cette  volon- 
té, feroit  fans  doute  une  de'claration  expreffe  de  fa  part 
Mais  renfermés  dans  le  cercle  des  connoiflances  natu- 
relles ,  il  faut  voir  iî ,  indépendamment  de  cette  pre- 
mière voye ,  le  feul  rationnement  peut  nous  donner  fur 
ce  fujet  des  lumières  fùres,  ou  nous  fournir  des  con- 
jectures &  des  précomptions  affez  fortes,  pour  en  in- 
férer avec  quelque  certitude  quelle  eft  l'intention  de 
Dieu.  Pour  cet  effet,  confidérons  encore  de  plus  près 
la  nature  de  l'homme  &  fon  état  préfent  ;  confultons 
les  idées  que  la  droite  Ration  nous  donne  des  Perfec- 
tions de  Dieu,  &  du  plan  qu'il  s'eft  formé  par  rapport 
au  Genre  humain  ,  pour  tâcher  de  connoitre  enfin 
quelles  fuites  doivent  avoir  les  Loix  Naturelles  qu'il 
nous  a  données. 

§  III.     Q_uant  a  la  nature   de  l'homme,  il  s'agit  L'Ame 
d'abord  de  favoir ,  fi  la  mort  eft  véritablement  le  der-  ^Qlretel. 
nier  terme  de  notre   exiftence,  &   ii  la  diffolution  duie? 
Corps   entraine  néceffairement  l'anéantiiïement  de  l'A- 
me \  ou  bien  fi  notre  Ame  eft  immortelle,  c'eft- à- dire? 
fi  elle  fubfifte  après  la  mort  du  Corps  ? 

Or  non-feulement  l'immortalité  de  l'Ame  n'a  en  el- 
le-même rien  d'impofïïble  :  mais  la  Ration  nous  four- 
nit des  conjectures  très-fortes  que  telle  eft  en  effet  fa 
deftination. 

Les  obfervations  des  plus  habiles  Philofophes  vont  ire.  Prcitf 
à  diftinguer  abfolument  TAme  du  Corps,  comme  étant  Tanam- 
d'une  nature  effentiellement  différente.     i°.   En  effet ,  re  de  r^- 

i         r        1  3        1»  a  iv        1Tie  parost 

nous  ne  voyons  point  que  les  iacultez  de    l'Ame,  1  in- tout  à-fait 
telli2:ence,  la  volonté,  la  liberté  avec  toutes   les  opéra-  ^,ftin^e 

°  .    ,,         '  !     ,r  r  de  celle 

tions    quelles  produilent  ,  ayent    aucun  rapport   avec  du  Corps. 
ceHes  de  l'étendue,  de  la  figure  &  du  mouvement,  qui 
Tourne  I.  I  i  font 
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PinTn  font  les  propriétez  de  la  matière.     z°.  Il  femble  mê- 
ch^xm. me  que  l'idée  que  nous  avons  de  la  fubftance  étendue, 
comme  purement    pafîive ,  eft   abfolument  incompati- 
ble avec  cette  aciivké  propre  6c    interne  qui   caraclé- 
rife  l'Etre  p enfant.     Le  corps  ne  fe  met  point  en  mou- 
vement   de    lui-même-,   mais  l'efprit  trouve  en  foi  le 
principe  de  fes  propres  mouvemens.     Il  agit,  il  pen- 
te, il  veut,  il  fait  agir  le  corps;  il   tourne   fes   opéra- 
tions   comme   il  lui   plaif,  il  s'arrête,  il  va  en  avant, 
ou  il  revient  fur  fes  pas.     30.  On  obferve  encore  que 
ce  qui  penfe  en  nous  eft  un    Etre  iimple,  unique  & 
indivisible;  puifqu'il   raflèmble  toutes    les    idées  ec  les 
fenfations  comme   en  un   point,  en   les   comprenant, 
les  fentant  6c  les  comparant,  &c.     ce    qui   ne   fauroit 
fe  faire  dans  un  Etre  compofé  de  plulieurs  parties. 
Donc  h       §  1 V.     Il    paroît   donc   que  notre  Ame   eft    d'une 
"emporte  nature  particulière,  qu'elle  n'a   rien  de   commun  avec 
cas necef- jes  Etres  srofïiers  6c  matériels,  mais  que  c'eft  une  pu- 
i»ahéantif-  re  Intelligence ,  qui  participe  en  quelque  forte  a  la  na- 
Yhme  de  *ure  ^e   ^Intelligence  Suprême.     C'eft  ce  que  C  i  c  É- 
r o  n  a  fort  bien  exprimé.     »0n  ne  peut  abfolument, 
33  dit- il,  trouver  fur  la  Terre  l'origine  des   Ames.     Car 
»  il  n'y  a  rien  dans  les  Ames  qui  ioit  mixte  6c  compo- 
5>  fé  ;  rien   qui   paroi/Te  venir  de  la  terre ,  de  l'eau ,   de 
»  l'air   ou   du  feu.     Tous    ces   élémens   n'ont   rien  qui 
»faffe    la    mémoire  ,    l'intelligence,    la   réflexion  ;  qui 
»  puiffe  rappeller   le  paffé,  prévoir  l'avenir,   embrafîer 
»  le  préfent.     Jamais  on  ne  trouvera  d'oii  l'homme  re- 
:»çoit  ces  divines  quaîitez,  à  moins  que  de  remonter  à 
»un  Dieu.     Et  par  conféquent  l'Ame  eft  d'une  natu- 
»re   finguliére,  qui  n'a   rien  de  commun  avec  les  é  le- 
st mens  que  nous  connoiiïbns.     Quelle  que  foit  Jonc  la 
s> nature  d'un  Etre  qui  a  fentiment,  intelligence,  volon- 

»  te 
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rfté,  principe  de  vie;  cet  Etre-là  eft  célefle,  il  eft  di-   PArrre 
»  vin,  6e  dès-la  Immortel  (i).  ifcS# 

Cette  conclufion  eft  très  jufte.  Car  fi  l'Ame  eft 
eflentiellement  diftindle  du  Corps ,  la  deflrudlion  de 
l'un  n'entraîne  pas  néceffairement  celle  de  l'autre;  & 
jufques  -  la  rien  n'empêche  que  l'Efprit  ne  fubfifte 
malgré  la  ruine  du  bâtiment  fragile  où  il  habitoit. 

§  V.     Si  Ton  dit  que  nous   ne   connoifîbns  pas  af-  objec- 
fez  la  nature  intime  des  Subftances ,  pour   décider  que  tjolî-  - , 

-~.  ,   .  ,          f  r,     *  ,  7-        Reponfe,' 

Dieu  n  ait  pas  pu  attacher  la  penlee  a  quelque  portion 
de  matière  :  Je  répons ,  que  nous  ne  pouvons  pour- 
tant juger  des  chofes  que  fuivant  leur  apparence  &  fé- 
lon nos  idées  ;  autrement  tout  ce  qui  ne  feroit  pas  fon- 
dé fur  une  démonftration  rigoureufe,  deviendront  in- 
certain dans  les  Sciences  ;  ce  qui  aboutiroit  à  une  forte 
de  Pyrrhonifme.  Tout  ce  que  la  Raifon  exige  ici  de 
nous,  c'eft  que  nous  faffions  un  jufte  difcernement  de 
ce  qui  eft  douteux,  probable  ou  certain;  6c  comme 
tout  ce  que  nous  connoiffons  de  la  matière  ne  paroît 
avoir  aucune  affinité  avec  les  facultez  de  notre  Ame , 
6c  que  même  nous  trouvons  dans  Tune  6c  dans  l'au- 
tre des  qualitez  qui  paroiflènt  incompatibles  :  ce  n'eft 
point  mettre  des  bornes  a  la  Puiiïance  Divine  ;  c'eft 
plutôt  fuivre  les  notions  que  la  Raifon  nous  donne , 
que  d'afturer  qu'il  eft  très-probable  que  ce  qui  penfe 
en  nous  eft  d'une  nature  effentiellement  diftindte  de 
celle  du  Corps. 

Ii2<  §  VI. 

(O  *>  Anîmorum  nulla  ïn  terris  orîgo  inveniri  poteft  :  nihil  enim  eft  in  animig 
»  tnixtum  atque  concretum  ,  aut  quod  ex  terra  natum  atque  fiûum  efTe  videatur  \ 
t>  nihil  ne  aut  humidum  quidem  aut  fiabile  aut  igneum.  His  enim  in  naturis  nihil 
»  iueft  ,  quod  vim  memoTise»  mentis ,  cogirationis  habeat  ",  quod  &  prœterira  teneat 
»  &  futura  provideat  &  comple&i  pofïît  praefentia  :  quœ  fola  divina  funt  ;  nec  inve- 
*  nietur  unquam  5  iinde  ad  hominem  venire  pofiînt  »  nifi  àDïo.  Singularis  eft  igi- 
t>  tur  quaedam  natura  atqcte  vis  animi ,  fejuntta  ab  his  ufitatis  notifque  naturis.  Ita 
s  quicquid  eft  illud»  quod  fentit ,  quod  fapit,quod  vivit ,  quod  viget,  ccelefte  &  di- 
»  vinumj  cb  eamque  rem  sternum  fi  neceffe  eft.  Oc.  Tufeul.  Difput.  Lib.  I.  Cap.  zft 
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Partie  §  VI.  Mais  quelle  que  foit  la  nature  Je  l'Ame» 
ct^xiïi*  &  l°rs  même  que ,  contre  toute  apparence  ,  on  la 
fuppoferoit  corporelle;  il  ne  s'enfuivroit  nullement  que 
tira  delà'  ^a  mort  du  Corps  dût  néceflairement  procurer  l'anéan- 
Prçuyf  tilTement  de  l'Ame.  Car  nous  ne  voyons  aucun  exem- 
te.  Rien  pie  de  1  aneantiiiement  proprement  dit.  Le  Corps  lui- 
ne  s'ané-   méme,  quelque  intérieur  qu'il  foit  a  l'Ame,  n'eft  point 

atmt  dans         „       \   T        >  T1    Jl    cr      v    i  ?•   j  r      i 

la  Nature,  anéanti  par  la  mort.  Il  iourire  a  la  vente  une  grande 
altération  :  mais  fa  fubftance  demeure  toujours  effen- 
tiellement  la  même  ;  il  ne  lui  arrive  qu'un  change- 
ment de  modification  ou  de  forme.  Pourquoi  donc 
l'Ame  feroit-elle  anéantie?  Elle  e'prouvera,  fi  Ton  veut, 
de  fon  côte'  un  grand  changement  :  elle  fe  trouvera 
dégagée  des  liens  qui  l'attachoient  au  Corps,  &  ne 
pourra  plus  ope'rer  avec  lui.  Mais  s'enfuit-il  de-la  qu'el- 
le n'exifte  pas  féparément,  ou  qu'elle  perde  fa  qualité7 
effentielle  qui  eft  l'intelligence?  C'eft  ce  qui  ne  paroît 
pas  j  l'un  ne  fuit  point  de  l'autre. 

Ainfi ,  quand  méme  on  ne  pourroit  pas  décider  fur 
la  nature  intrinféque  de  l'Ame,  ce   feroit   toujours   al- 
ler  plus  loin  qu'il  ne  faut,  &  conclure  au  delà  de  ce 
que  le  fait  nous  préfente,  que  de  foutenir  que  la  mort 
entraine  néceffairement  la   deftrudtion   totale  de  l'Ame. 
La  queftion  revient  donc  toujours  a  ceci.     Dieu  veut- 
il  anéantir  l'Ame,  ou  la  conferver?  Mais  fi  ce  que  nous 
connoiflbns  de  la  nature  de  l'Efprit,  ne   nous  conduit 
point  à   croire   qu'il  foit  deftiné   à  périr  par  la  mort, 
nous  allons  voir  encore  que  la  considération  de  fon  ex- 
cellence eft  une  préfomption  bien  forte   en  faveur  de 
fon  immortalité. 
*ae.Preu-      5   V 1 1.     Et  véritablement   il   n'eft   point   probable 
ceiience    qu'une  Intelligence,  qui  eft  capable  de  connoître   tant 
le  l'Ame.  ^e  véritez;  de  faire  tant  de   découvertes,   de  raifonner 
fur  une  infinité  de  chofes,  d'en  fentir    les  proportions, 
tes  convenances ,  les  beautez  j  de  contempler  les  œu- 
vres 
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vres  du  Créateur,  de  remonter  jufqu'à-lui,  d'obfer-  partie 
ver  fes-  defleins  »  6c  d'en  pénétrer  les  caufes  \  de  s'éle-  ^xjï*' 
ver  au  defïus  des  chofes  fenfibles,  6c  jufqu'à  la  con- 
noifïànce  des  chofes  Spirituelles  6c  divines  j  qui  peut 
agir  avec  liberté'  &  avec  difcernement ,  &  qui  eft  ca- 
pable des  plus  belles  Vertus  j  il  n'eft,  dis- je,  gue're 
probable  qu'un  Etre  orne'  de  qualitez  fi  excellentes  & 
fi  fupérieures  à  celles  des  Animaux  brutes,  n'ait  été 
fait  que  pour  le  court  efpace  de  cette  vie.  Les  Philo- 
fophes  anciens  étoient  vivement  frappés  de  ces  con- 
fidérations.  »Q_uand  je  vois,  difoit  encore  C 1  c  e- 
»ron,  ce  qu'il  y  a  d'activité  dans  nos  Efprits,  de 
55 mémoire  du  pafifé,  de  prévoyance  de  l'avenir;  quand 
»  je  vois  tant  d'Arts,  de  Sciences  6c  de  découvertes  ou 
5)  ils  font  parvenus  ;  je  crois  6c  je  fuis  pleinement  per- 
»  fuadé ,  qu'une  nature  qui  a  en  foi  le  fonds  de  tant 
»  de  chofes ,  ne  fauroit  être  mortelle  (  1  ). 

§  VIII.     Telle  eft  d'ailleurs  la  nature  de   l'Efprit  Confirma- 
humain ,  qu'il  peut  toujours  faire  des  progrès   6c  per-  SosYacui- 
feclionner  fes    facultez.      Quoique    nos    connoifïànces  ««font 
foient    actuellement    reftreintes     dans    certaines    limi-  fufce°ptï 
tes  ,   nous   ne    voyons    point   de    bornes   ni  dans  cei- bIes  d'un 

!  J  >   •  •     J  i  •  plus  grand, 

les  que  nous  pouvons  acquérir,  ni  dans  les  inven-  degré  de 
tions  dont  nous  fommes  capables ,  ni  dans  les  progrès  p.erfec- 
de  notre  jugement ,  de  notre  prudence  &  de  notre 
vertu.  L'homme  eft  a  cet  égard  toujours  fufceptible 
de  quelque  nouveau  degré  de  perfection  6c  de  matu- 
rité. La  mort  l'atteint  avant  qu'il  ait  pour  ainfï  di- 
re, achevé  fes  progrès,  6c  lors  qu'il  étoit  bien  capa- 
ble d'aller  encore  plus  loin.  »Qjiï  pourroit  s'imagi- 
*>  ner ,  dit  fort  bien  le   Spectateur   A  n  g  l  o  1  s  ( a  ) ,  [ja  ]£°m> 

I  i     3  »  que  18. 

(  1.  )    »  Quid  nrulta  ?  Sic   mihi  perfuafi  5  fie  fentio»  eu  m  tanta   celeritas  animo- 
»  rum  fit ,  tanta  memoria  praeteritorum  >  futurçrumqu/e   prudentta»  tôt  artes  s  tant^g    i 
»>  fcicntfe  ,  tôt  inventa  ,  non  pofle  eam  namiam  ,  (jua;  tes  cas  çç-utipeat  ?  effç  nioua* 
»  km,  »  Citer,  &e  Seneft,  C«j>.  zi, 
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Parti*,,  qUe   l'Ame   qui  eft   capable  de  tant  de  perfedHons  & 

Seconde.       i         >  »      iv     r*    •  «  r  .  ,v 

a.  Aii/.   »de   s  avancer   a   1  infini  en  vertu  6c  en  connoiflance , 

7)  dut  tomber  dans  le  néant,  prefqu'aufîi-tôt  qu'elle   eft 

«créée?     Cette  capacité'  lui  eft-elle  donnée  fans  aucun 

«deiTein,  6c  n'a-telle   aucun    ufage?  Une    bete  brute 

«arrive  à  un  certain  degré  de  perftdtion,  au  delà  du- 

«  quel  elle  ne  fauroit  paifer  :  en  très  peu   d'années  elle 

«  a  acquis  toutes  les  qualitez  dont  elle   eft  capable  ;  6c 

«fuppofé  qu'elle  en  vécut  un  million   de  plus,  elle  fe- 

y>  roit  toujours  à  peu  près  ce  qu'elle  eft  aujourd'hui.  Si 

«  l'Ame    d'une    Créature    humaine    ëtoit    ainfi   bornée 

«  dans  fes  progrès ,  fi  fes  facultez  arrivoient  à  leur  per- 

«feclion,  fans    quil   y  eut  moyen  de  palier  outre,  je 

«  m'imaginerois  qu'elle  pourroit  déchcoir  peu  à  peu  & 

«s'anéantir  tout  d'un  coup.     Mais  eft-il  croyable  qu'un 

«Etre  qui  penfe,  qui  fait  tous  les    jours   de  nouveaux 

«progrès,  6c  qui  s'élève  d'une  perfection  a  l'autre,  après 

«avoir  jette  les  yeux  fur  les  ouvrages  de  fon  Créateur, 

»  6c  avoir  reconnu  quelques  traits  de  fon  infinie  Sagef- 

»fe,  de  fa  Bonté  6c  de  fon  Pouvoir  fans  bornes,  vint  à 

«  s'éteindre  dès  fon  premier  début ,  6c  lors  qu'il  eft  en- 

«  core  au  commencement  de  fes  recherches  ?  » 

objec-        §  IX.    Il  eft  vrai  que  la  plupart  des  hommes  fe 

Ré"'  fe   ravalent  en  quelque   forte  à  une  vie   animale,   &  fe 

mettent  peu   en  peine  Ue  perfectionner  leurs  facultez. 

Mais  fi  ces  gens-la  fe  dégradent  volontairement,  cela 

ne  fauroit  porter  aucun  préjudice   à  ceux  qui  fouâien- 

nent   mieux    la    dignité   de    leur    nature  ;   6c  ce    que 

nous  difons  de  l'excellence  de  l'Ame  n'en  eft  pas  moins 

certain.      Car  pour   bien  juger  des  chofes,  il  faut  les 

confidérer  en  elles-mêmes  6c  dans  leur  état  le  plus  parfait. 

^'vléT      §  X.     C'est  fans  doute  par  le  fentiment  naturel  de 

de  nos      la  dignité  de   notre   être  &  de  la   grandeur  de  notre 

S&de  deftinée  ,    que   nous   portons   naturellement   nos  vues 

nosdefirs  fur  l'avenir,  que  nous  nous  intérefTons   a  ce  qui  arri- 

n.aturcis.  .  vera 
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vera  après  nous ,  que  nous  cherchons  à  perpétuer  no-  Jz***£t 
tre  nom  6c  notre  mémoire,  6c  que  nous  ne  fouîmes  çh.  xuîl 
point  infeniibies  au  jugement  de  la  poftérité.  Ces  fen- 
timens  ne  font  point  une  illufïon  de  l'amour  propre  ni 
du  préjuge'.  Le  deiir  6c  l'efpérance  de  l'immortalité 
font  une  impreiïion  qui  nous  vient  de  la  nature.  Et 
ce  defîr  eft  h  raifonnable  en  foi ,  il  eft  il  utile  6c  fi 
bien  lié  avec  le  Sylïeme  de  l'humanité,  que  Ton  en 
peut  au  moins  tirer  une  indudhon  très -probable  en  fa- 
veur d'un  état  futur.  Quelque  grande  que  foit  en  elle- 
même  la  vivacité  de  ce  defir,  elle  augmente  encore  a 
mefure  que  nous  prenons  plus  de  foin  de  cultiver  notre 
Raifon,  6c  que  nous  faifons  plus  de  progrès  dans  la 
connoiffance  de  la  vérité  6c  dans  la  pratique  de  la  vertu. 
Ce  fentiment  devient  le  principe  le  plus  fur  des  adtions 
nobles,  généreufes  6c  utiles  à  la  Société \  6c  l'on  peut 
dire  que  fans  ce  principe,  toutes  les  vues  humaines 
feroient  petites,  balles  6c  rampantes. 

Tout  cela  femble  nous  indiquer  clairement  que,  par 
rinftitution  du  Créateur,  il  y  a  comme  une  proportion 
6c  un  rapport  naturel  de  TA  me  à  l'immortalité.  Car 
ce  n'eft  point  par  des  illufions  que  la  Sageffe  fuprême 
nous  mène  a  fon  but;  6c  un  principe  fi  raifonnable, 
fi  néceffaire,  qui  ne  peut  produire  que  de  bons  effets, 
qui  élève  Phomme  au  diffus  de  lui  même ,  qui  le  rend 
capable  des  plus  grandes  chofes,  6c  fupérieur  aux  ten- 
tations les  plus  délicates  6c  les  plus  dangereufes  pour  la 
Vertu  ->>  un  tel  principe  ne  fauroit  être  chimérique  (  i  ). 

Ainfi 

(i)  Cice'ron  dépeint  fort  bien  l'influence  qu'ont  eu  de  tout  tems  le  de'- 
fir  Si  l'efpérance  de  l'immortalité'  5  pour  exciter  les  hommes  à  tout  ce  qui  s'eft 
fait  de  grand  &  de  beau.  Rsmo  unquam  jine  magna  fie  immortalitatis  je  \ro  Pa- 
tria  offtrtei  ai  mortem.  Licuii  ejfe  otiofo  Ihemijtocli  ;  liatit  Lipaminondœ  ;  licuit  s 
ne  &  vetera  &  extema  quxram  »  miltt  :  fed  nefcio  quo  modo  iaharet  in  memib'.s 
ijiufi  faculorum  qaoddam  augunmn  futitrorum  ;  idque  in  maximis  ingénus  altijjïmif* 
que  anhnis  exijlit  maxime }  &  a^parei  facillimè.  Quo  quidem  dempc  j  quis  tam 
effet  amens ,  qui  femger  in  Uborïbus  &  feriçalis  vivent ,?  Tufcuten.  Quaeit.  Lib, 
1.  Cap.  15. 
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Parti*       Ainfi  tout  concourt  a  nous  perfuader  que  notre  Ame 

Seconde.    .  -   "      .   .  ,  »  i 

Cft.  Afiii.  uoit  iubhiter  après  la  mort.  Ce  que  nous  connoiiïons 
de  la  nature  de  notre  Eiprit  ;  ion  excellence,  les  facul- 
tez  toujours  fufceptibks  dune  plus  grande  perfection; 
cette  diipolition  qui  nous  porte  à  nous  élever  au  deflus 
de  la  vie  présente,  ex  a  defirer  l'immortalité;  ce  font 
là  autant  d'indices  naturels  6c  de  préfomptions  très  for- 
tes, que  telle  ett  effectivement  l'intention  du  Créateur. 

LaSanc-      $    X ï.     Ce   premier  point    ainii  éclairci    eft   d'une 

tion  des  ,        .  *  *  n  .  v       , 

Loix  NTa-  grande  importance  pour  notre  quelhon  principale  ,  6c 
maulfefte!  rep011^  déjà  en  Partie  à  la  difficulté  que  nous  exami- 
ra  dans  la  lions.  Car  dès  que  l'on  fuppofe  que  l'Ame  fublifte 
après  la  diffolution  du  Corps  ,  rien  n'empêche  que  Ion 
ne  dife ,  que  ce  qui  manque  dans  l'état  préfent  à  la 
Sanction  des  Loix  Naturelles,  s'exécutera  dans  la  fui- 
te ,  ii  la  Sageiïè  Divine  le  trouve  a  propos. 

Nous  venons  de  coniidérer  l'homme  du  côté  jhyji- 
que ,  6c  cela  nous  donne  déjà  une  ouverture  très  favo- 
rable pour  trouver  ce  que  nous  cherchons.  Voyons 
à-préfent  fi  en  considérant  l'homme  du  côté  moral ,  c'eft- 
à-dire,  comme  un  Etre  capable  de  régie,  qui  agit  avec 
connoiffance  6c  par  choix,  6c  nous  élevant  enfuite  juf- 
qu'àDieu,  nous  ne  découvrirons  pas  de  nouvelles  rai- 
fons  6c  des  préfomptions  tçujours  plus  fortes  d'une  vie 
à  venir,  d'un  état  de  récompenfe  6c  de  punition. 

Ici  Ton  ne  peut  fe  difpenfer  de  répéter  une  par- 
tie des  chofes  qui  ont  déjà  été  dites  dans  cet  Ou- 
vrage ,  parce  qu'il  s'agit  d'en  prendre  le  réfultat  ;  la 
vériié  que  nous  voulons  établir  étant  comme  la  con- 
cluiion  de  tout  le  Syftême.  C'eft  ainiî  qu'un  Peintre, 
après  avoir  travaillé  féparément  chaque  partie  de  fon 
tableau,  ne  laùTe  pas  de  les  retoucher  toutes  à  la  fois, 
pour  produire  ce  qu'on  appelle  l'harmonie  6c  l'effet  total. 
§  XII.  Nous  avens  vu  que  l'homme  eft  un  Etre 
ruiiounabie  6c  libre,  qui  diftingue  le  jufte  6c  l'honnête , 

qui 
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cjui  trouve  au  dedans  de  lui  des  principes  de  conf-  Pasy** 
cience ,  qui  connoit  fa  dépendance  du  Créateur ,  6c  cLTnt 
qui  eft  ne'  pour  remplir  certains  devoirs.  Son  plus 
bel  ornement  eft  la  Raifon  &  la  Vertu.  Sa  grande 
tâche  dans  la  vie  eft  de  faire  des  progrès  de  ce  côié- 
là ,  en  profitant  de  toutes  les  occanons  qu'il  a  de  s'inf- 
truire ,  de  réfléchir  &  de  faire  du  bien.  Plus  il  s'exer- 
ce 6c  fe  fortifie  dans  des  occupations  fi  louables ,  plus 
il  remplit  les  vues  du  Créateur,  6c  fe  montre  digne 
de  l'exiftence  qu'il  a  reçue.  Il  fent  que  Ton  peut 
raifonnabiement  lui  faire  rendre  compte  de  fa  condui- 
te ;  6c  îi  s'approuve  ou  fe  condamne  lui-même,  félon 
la  différente  manière  dont  il  agit. 

Il  paroit  évidemment  par  toutes  ces  circonftances, 
que  l'homme  n'eft  pas  borne',  comme  les  animaux,  à 
une  fimple  économie  çhifiqiœ  ;  mais  qu'il  eft  compris 
fous  une  économie  morale ,  qui  l'élève  beaucoup  plus 
haut ,  6c  qui  doit  aulîi  avoir  de  plus  grandes  fuites. 
Car  quelle  apparence  qu'une  Ame  qui  avance  tous  les 
jours  en  Sagefîe  6c  en  Vertu,  tende  à  ranéantiffement  ; 
6c  que  Dieu  juge  à  propos  d'éteindre  cette  lumie're  , 
dans  le  tems  qu'elle  éclaire  le  mieux?  N'eft-il  pas  plus 
raifonnable  de  penfer  que  le  bon  ou  le  mauvais  ufage 
que  nous  aurons  fait  de  nos  facultez  aura  des  fuites 
dans  l'avenir;  que  nous  aurons  à  en  rendre  compte  à 
celui  de  qui  nous  les  tenons,  6c  que  nous  recevrons 
de  lui  la  jufte  rétribution  que  nous  aurons  méritée  ? 
Puis  donc  que  ce  jugement  de  Dieu  ne  fe  déployé  pas 
fuffifamment  dans  ce  monde,  il  eft  naturel  d'augurer  que 
îe  plan  de  la  Sageffe  Divine  par  rapport  a  nous ,  em- 
braflfe  une  durée  d'une  plus  grande  étendue. 

§  XIII.  Remontons  de  l'homme  à  Dieu,  Se  *e  Près* 
nous  nous  convaincrons  toujours  davantage ,  que  tel  JJ,'  JJjJ 
eft  en  effet  le  plan  qu'il  s'eft  formé.  ferions 

Si,   comme  nous   l'avons  montré  ci -devant,   DieudeDiei* 
ïome  L  J£  k  veut 
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PAvruveut  qUe  les  hommes  obfervent  les  règles  de  la  droite 
çh^u'i.  Raifon  >  a  proportion  de  leurs  facilitez  &  des  cir- 
conftances  ou  ils  fe  trouvent;  cette  Volonté  ne  peut 
être  qu'une  Volonté'  férieufe ,  exprelle  6c  politive.  C'eft 
la  Volonté'  du  Cre'ateur ,  du  Gouverneur  du  Monde , 
du  Souverain  Seigneur  de  toutes  chofes.  C'eft  donc 
un  vrai  commandement ,  qui  nous  met  dans  l'obliga- 
tion d'obéir.  C'eft  d'ailleurs  la  Volonté'  d'un  Etre 
fouverainement  puiflfant ,  fage  6c  bon  ;  qui  fe  propo- 
fant  toujours ,  6c  pour  lui-même  6c  pour  fes  Créatures* 
les  fins  les  plus  excellentes,  ne  peut  manquer  d'e'tablir  « 
les  moyens,  qui  dans  l'ordre  de  la  Raifon  6c  fuivant 
la  nature  6c  letat  des  chofes,  font  nécefTaires  pour 
l'exécution  de  fes  defteins.  On  ne  fauroit  raifonnable- 
ment  contefter  ces  principes  :  mais  voyons  quelles 
conféquences    l'on  en  peut  tirer. 

i.  S'il  a  été  de  la  SagefTe  Divine  de  donner  effec- 
tivement des  Loix  aux  hommes,  cette  même  SagefTe 
exige  que  ces  Loix  foient  accompagnées  des  motifs  né- 
cefTaires pour  déterminer  des  Etres  raifonnables  6c  li- 
bres à  s'y  conformer  dans  tous  les  cas.  Autrement  il 
faudroit  dire,  ou  que  Dieu  ne  veut  pas  véritablement 
6c  férieufement  fobfervation  des  Loix  qu'il  a  données; 
ou  quil  manque  de  PuifTance  ou  de  SagefTe  pour  la 
procurer. 

z.  SI  par  un  effet  de  fa  Bonté,  il  n'a  pas  voulu 
lahTer  vivre  les  hommes  à  l'avanture,  ni  les  abandon- 
ner au  caprice  de  leurs  paffions;  s'il  leur  a  donné  un 
flambeau  pour  fe  conduire  ;  cette  même  Bonté  fait  fans 
doute  qu'il  attache  un  bonheur  complet  6c  durable  » 
au  bon  ufage  que  chacun  fera  de  cette  lumière. 

3.  La  Raifon  nous  dit  enfuite  que  l'Etre  tout  Puif- 
fant,  tout  Sage  6c  tout  Bon,  aime  fouverainement  l'Or- 
dre; que  ces  mêmes  perfections  lui  font  fouhaiter  que 
cet  ordre  régne  parmi  les  Créatures  intelligentes  6c  li- 

brc 
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bres,  Se  que  c'eft  pour  cela  même  qu'il  leur  a  don-  Partu 
né  des  Loix.  Les  mêmes  raifons  qui  Pont  porte  a  a^xfu. 
établir  un  ordre  moral ,  l'engagent  auiïï  à  en  procu- 
rer l'obfervation.  Il  eft  donc  de  fa  fatisfadtion  6c  de 
fa  gloire,  de  faire  connoître  hautement  la  différence 
qu'il  met  entre  ceux  qui  troublent  l'ordre ,  6c  ceux  qui 
le  fuivent.  Il  ne  fauroit  être  indiffèrent  là-deflus  :  au 
contraire?  il  fe  trouve  porte'  par  l'amour  de  lui-mê- 
me 6c  de  fes  propres  perfections ,  à  donner  a  fes  corn- 
mandemens  toute  l'efficace  néceffaire  pour  faire  refpec- 
ter  fon  autorite:  ce  qui  emporte  l'étabiiflfement  des  ré- 
compenfes  &  des  punitions  dans  un  état  à  venir;  foit 
pour  contenir  l'homme  en  régie  dans  l'état  préfent, 
autant  qu'il  eft  poffible,  par  les  puiffans  motifs  de  l'ef- 
pérance  &  de  la  crainte;  foit  pour  donner  dans  la 
fuite  à  fon  plan  une  exécution  digne  de  fa  Juftice  6c 
de  fa  Sageffe  en  ramenant  toutes  chofes  a  l'ordre  pri- 
mitif qu'il  a  établi. 

4.  Le  même  principe  nous  mène  encore  plus  loin. 
Car  ii  Dieu  aime  fouverainement  l'ordre  qu'il  a  éta- 
bli dans  le  Monde  moral,  il  ne  peut  qu'approuver  ceux 
qui  par  un  attachement  fincére  6c  foutenu  à  fuivre 
cet  ordre ,  s'efforcent  de  lui  plaire ,  en  concourant  à 
l'accompliffement  de  fes  vues-,  &  il  ne  fauroit  que  dé- 
fapprouver  6c  condamner  ceux  qui  tiennent  une  con- 
duite oppofée  (a):  car  les  uns  font,  pour  ainfî  dire,  £0  tty* 
les  amis  de  Dieu,  6c  les  autres  fe  déclarent  fes  ennemis.  chjuV 
Mais  l'approbation  de  Dieu  emporte  fa  protection,  fa 
bienveillance  6c  fon  amour;  au  lieu  que  fa  défappro- 
bation  ne  peut  avoir  que  des  effets  tout  contraires. 
Cela  étant,  comment  pourra-t-on  croire  que  les  amis 
6c  les  ennemis  de  Dieu  feront  confondus,  ou  qu'il  n'y 
aura  entr'eux  aucune  différence  ?  N'eft-il  pas  bien  plus 
raifonnable  de  penfer,  que  la  Juftice  Divine  fera  enfin 
connoître,   d'une  manière  ou  d'une  autre,  l'extrême 

Kk    z  diffé. 
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différence  quelle  met  entre   la  Vertu  6c  le  Vice >   en 
Seconde,  rendant  finalement  6c  pleinement  heureux,   ceux  qui 
ch.  xii j.  par  jeur  deVouement  à  faire  fa  volonté',  font  devenus 
l'objet  de  fa  bienveillance,    6c  en  iaifant  au  contraire 
refleurir  aux  médians  fa  jufte  févérité? 

§  XiV.  Voila  ce  que  les  notions  les  plus  claires 
que  nous  ayons  des  perfections  de  Dieu,  nous  font 
juger  de  fes  vues  &  du  pian  qu'il  s'eft  forme'.  Si  la 
Vertu  ne  trouvoit  pas  finalement  fa  re'compenfe,  ni  le 
Vice  ù  punition,  6c  cela  d'une  manie're  fure  6c  inévi- 
table, d'une  manière  ge'ne'raïe,  complette  6c  exacte- 
ment proportionne'e  au  degré  de  me'rite  ou  de  déméri- 
te  de  chacun;  le  plan  des  Loix  Naturelles  ne  répon- 
droit  pa3  à  ce  qu'on  a  dioit  d'attendre  du  Légiilatcur 
Suprême,  dont  la  prévoyance,  la  Sageiïe,  la  PuilLnce 
6c  la  Bonté'  font  fans  bornes.  Ce  feroit  laiffer  ces  Loix 
dépourvues  de  leur  principale  force,  6c  les  réduire  à 
ïa  qualité  de  fimples  confeils  ;  ce  feroit  enfin  détruire 
le  point  fondamental  du  Svftême  des  Créatures  intelli- 
gentes ,  qui  eft  d'être  attirées  a  faire  un  ufage  raifon- 
nable  de  leurs  facuîtez  en  vue  de  leur  bonheur.  En 
un  mot,  le  Syftéme  moral  tomberok  par  là  dans  un 
point  d'imperfection,  que  Ton  ne  fauroit  concilier  ni 
avec  la  nature  de  l'homme,  ni  avec  l'état  de  la  Sociétés 
ni  avec  les  perfections  morales  de  Dieu. 

Il  n'en  eft  pas  de  même,  dès  qu'on  reconnoit  une 
vie  a  venir.  Le  Syftéme  moral  fe  trouve  par  là  fou- 
tenu,  lié  6c  terminé,  d'une  manière  qui  ne  laide  rien 
à  délirer.  C'eft  alors  un  plan  véritablement  digne  de 
Dieu  ex  utile  à  l'homme.  Dieu  fait  tout  ce  qu'il 
doit  faire  avec  des  Créatures  libres  6c  raifonnables, 
pour  les  porter  à  fe  bien  conduire;  les  Loix  Natu- 
relles fe  trouvent  ainfi  établies  fur  les  fondemens  les 
plus  folides  ;  6c  rien  n'y  manque  pour  lier  les  hommes 
par  les  motifs  les  plus  propres  à  faire  impreffiorj  fur  eux. 

Mais 
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Mais   fi   ce   plan  eft  fans  comparaifon  le  plus  beau  part* 
&  le   meilleur,  s'il  eft   le  plus   digne  de  Dieu,  6c  le  c£°xïïi.' 
mieux  lie'  avec  tout  ce  que  nous  connoiffons  de  la  na- 
ture de  l'homme,  de  fes  befoins  &  de  fon   état;  com- 
ment douter  que  ce  ne  foit  celui  que  la  SagefTe  Divi- 
ne a  choifi  ? 

$  XV.  J'avoue  que  fi  l'on  trouvoit  dans  le  cours  L'objee. 
de  la  vie  preTente,  une  Sanction  fuffifante  des  Loix  Na-  de?Jt!£e 
turelles,  dans  la  mefure  &  la  plénitude  dont   nous  ve- Pre'fent    . 

ji  r     •  j'^-j  rr      des  chofes 

nons  de  parler  \  nous  ne  ienons  pas  en  droit  de  preiier  fe  tourne 
cet  argument  ;  car  rien  ne  nous  obiigeroit  de  cher- *n  ^reu.ve 
cher  dans  l'avenir  l'entier  développement  du  plan  de  ment  au-. 
Dieu.  Mais  nous  avons  vu  dans  le  Chapitre  pre'ce- Ji"*1  ^ 
dent ,  qu'encore  que  par  la  nature  des  chofes ,  ôc  mê- 
me par  divers  étabiiffemens  humains ,  la  Vertu  ait  dé- 
jà fa  récompenfe,  6c  le  Vice  fa  punition;  cet  ordre  fi 
jufte  ne  s'accomplit  pourtant  qu'en  partie,  6c  que  l'His- 
toire 6c  l'expérience  de  la  vie  humaine  font  voir  un  grand 
nombre  d'exceptions  à  cette  Règle.  De-là  naît  une  ob- 
jection très  embarrafTante  contre  l'autorité' des  Loix  Na- 
turelles. Mais  dès  que  l'on  parle  d'une  autre  vie,  la 
difficulté  difparoit  ;  tout  s'éclaircit ,  tout  s'arrange  :  le 
Syftéme  fe  trouve  lié,  afïbrti,  foutenu:  la  SagefTe  Di- 
vine eft  juftiiée.*  on  trouve  tous  les  fupplémens  ÔC 
toutes  les  couïpenfarions  néceffaires  pour  redreffer  les 
irrégularitcz  préfentes  ;  on  donne  à  la  Vertu  un  ap- 
pui inébranlable  ,  en  fournifïant  à  l'honnête-homme 
un  motif  capable  de  le  foutenir  dans  les  pas  les  plus 
difficiles,  6c  de  le  faire  triompher  des  tentations  les 
plus  délicates. 

Si  ce  nécoit  là  qu'une  fimple  conjecture,  on  pour- 
toit  la  regarder  comme  une  fuppofîtion  plus  com- 
mode que  foiide.  Mais  nous  avons  vu  qu'elle  eft 
d'ailleurs  fondée  fur  la  nature  6c  l'excellence  de  no- 
tre  Ame*  fur  l'inftinfl;  qui  nous  porte  à  nous  élever 
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Partie  au  deflus  '  de  la  vie  preTente  ;  fur  la  nature  de  Pnom- 

Seconde.  r  1  >    '      l  */*  i  ^    / 

çh.xiLi.  me  connuere  du  cote  moral,  comme  une  Créature 
comptable  de  fes  actions  6c  qui  doit  fuivre  une  cer- 
taine régie.  Quand  avec  cela  nous  voyons  que  la  mê- 
me opinion  fert  de  foutien  à  la  vertu ,  &  couronne 
fi  bien  tout  le  Syftême  des  Loix  Naturelles,  il  faut 
convenir  qu'elle  n'eft  pas  moins  vraifemblable  que 
belle  6c  intéreflante. 
La  créan-  §  XVI.  De-la  vient  qu'elle  a  été  reçue  plus  ou 
tat avenir  moins  de  tout  tems  6c   chez   toutes  les   Nations*  fe- 

a^le*  'on  °lue  *a  ^a^on  a  ete'  P^us  ou  moins  cultivée ,  ou 
tous  les"  que  les  Peuples  touchoient  de  plus  près  à  l'origi- 
peupies.  ne  c|es  c]10fes#  il  feroit  aifé  d'en  alléguer  diverîes 
preuves  hiftoriques  ,  6c  de  rapporter  auffi  divers 
beaux  paffages  des  Philofophes  ,  qui  feroient  voir 
que  les  mêmes  raifons  qui  nous  frappent,  ont  éga- 
lement frappé  les  plus  fages  d'entre  les  Payens.  Mais 
nous  nous  contenterons  d'obferver ,  que  ces  témoi- 
gnages, que  d'autres  ont  recueillis,  ne  font  point  in- 
difïérens  fur  cette  matière  :  puifque  cela  montre ,  ou 
la  trace  d'une  tradition  primitive  ,  ou  un  cri  de  la 
Raifon  6c  de  la  Nature ,  ou  l'un  6c  l'autre  enfemble  ; 
ce  qui  n'ajoute  pas  peu  de  poids  aux  raifonnemens  que 
nous  avons  faits. 
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Partît 
Second  s,1 
Cft.  XiV, 


Oue  les  preuves  quon  vient  $  alléguer  font  d'une 
telle  Vraisemblance  ç$  d'une  telle  C on- 
VENANCFo  quelles  doivent  fujfire  pour  fixer 
notre  créance ,  $£  pour  déterminer  notre  conduite. 

§  1.     T   'On  vient  de  voir  iufqu'ou  peuvent  nous  Lesprcu» 

-,     .         ,        ,         .  /       *  *  „         r         ,,.         ves  que 

JL,  conduire  les  lumières  naturelles  iur  iini-  r0n  a  don- 
portante   queftion  de   l'immortalité   de   l'Ame  &  d'un  £éesAde  u 

K  -       i  /  /-on  •   •  /->i  Sanction 

état  a  venir  de  recompeme    oc  de   punition.     Chacune  des  Loi* 
des  preuves  que  nous  avons  alléguées ,  a  fans  doute  fa  £f  jw 
force  particulière  ;  mais  venant  à  l'appui  l'une  de  Tau-  fuffi- 
tre,  &   acquérant  plus 'de  force    par   leur    union,  el-  fantes 
les  ont   certainement   dequoi   faire  impreifion  fur  tout 
efprit  attentif  6c  non-prévenu ,  &  elles   doivent  paroi» 
tre  fuffifantes  pour  établir  l'autorité  6c  la  Sanction  des 
Loix  Naturelles  dans  toute  l'étendue  que  nous  defirons. 

§  IL     Si  l'on  difoit  que  tous  nos  raifonnemens  fur  t^!ece$ 
ce  fujet  ne  font  pourtant  que   des   probabilitez   6c  des  preuves 
conjectures,  6c  fe  réduifent  proprement  à  une  raifon  del^nt0^ 
convenance,  ce  qui  laifïe  toujours  la  chofe  bien  au  dejT-  .y*  fifii 
fous  de  la  demonjîration  ;  Je  conviendrai ,   fi  l'on   veut ,  8«a#.r. 
que  l'on  ne  trouve  pas  ici  une  évidence  entière  :  mais   RéP0^ê 
il  me  paroît  que  la  vraifemblance  y  eft  fi  forte,  ex  la 
convenance  û  grande  &  fi  bien  établie,  que  cela  fufEt 
pour  l'emporter  de  beaucoup  fur   l'opinion  contraire  9 
6c  par  conféquent  pour  nous  décider. 

Car  Ton  feroit  étrangement  embarralTé,  û  dans  tou*. 
tes  les  queftions  qui  s'élèvent,  on  ne  vouloit  fe  déter- 
miner que  fur  un  argument  démonftratif.  Le  plus 
fouvent  il  faut  fe  contenter  d'un  amas  de  probabilitez  ; 

qui 
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Seo^Td*  Çui  re'umes   &  pouflees  jufqu'à  un  certain  point,  nd 
f:h.xiv'.  nous  trompent  guère,  &  qui  doivent  tenir   lieu  de  l'é- 
vidence  dans  les  fujets   qui  n'en  font  pas  fulctptibles. 
Ceft  ainii  que    dans  la   Phyhque,  dans  la   Médecine, 
dans  la  Critique,  dans  i'Hiftoire,  dans  la  Politique,  dans 
le  Commerce,  <k  dans  prefque  toutes    les  affaires  de  la 
vie ,  un  homme  fage  prend  fon  parti  fur  un  concours 
de  raifons ,  qui  a  tout  prendre  lui  paronTtnt  fupérieu- 
res  aux  raifons  oppofées. 
Ceque        §  III.     Pour  faire  mieux  fentir  la  Force  de   cette 
c'eftque   forte  de  preuve,  il  ne  fera  pas  inutile   d'expliquer  d'a- 
d/conve-  bord  ce  que  nous  entendons  par  la  raifon  de  convenan- 
nance.      ce .?  je   rechercher   enfuite  quel  eft   le   principe   géné- 
rai  fur  lequel  cette  efpéce   de  raifonnement  le  fonde , 
&  de  voir  en  particulier  ce  qui  en  fait  la  force ,  quand 
on  l'applique  au  Droit  Naturel.     Ce  fera  le  vrai  moyen 
de  connoitre   la   jufte   valeur  de   nos   preuves ,   &  de 
quel  poids  elles  doivent  être  dans  nos  déterminations. 

La  Raison  de  Convenance  eft  une  raifon  tirée 
de  la  nécejjiié  d'admettre  une  chofe   comme  certaine ,  four 
la  perfection  d'un  Syjlême  d'ailleurs  folide,  utile  &  bie?i 
lié-,  mais   qui  fans  ce  point-là  fe  trouveroit  défectueux; 
quoi  qiïil  n'y  ait  aucune  raifon  de  fuppofer  quil  pèche  par 
•t^Voy.  quelque   défaut  ejfentiel  (a).     Par  exemple:   un   grand 
ci-defTus   &  magnifique  Palais  fe  preTente  à  notre  vue:  nous  y 
5.h2*VI11'  remarquons   une   fymme'trie  &  une   proportion  admi- 
rable ;  toutes  les  règles  de  l'Art,   qui  font  la  folidite', 
la  commodité  6c  la  beauté'  d'un  Edifice,  y  font   obfer- 
vees.     En  un  mot,  tout  ce  que  nous  voyons  du  Bâti- 
ment indique  un  habile  Architecte.     Ne  fuppofera-t-on 
pas  avec  raifon ,  que  les  fondemens  que  nous  ne  voions 
point,   font  également   folides  &  proportionnés   à    la 
raaffe  qu'ils  portent  ?  &  peut-on   croire  que  l'habileté 
de  l'Architecte  fe  foit  oubliée  dans  un  point   aufïî  im- 
portant ?  U  faudrait  pour  cela  avoir  des  preuves  cer- 
taines 
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taînes  d'un  tel  oubli,  ou  avoir  vu  qu'en  effet  les  fon-    pautib 
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démens  manquent ,  fans  quoi  l'on  ne  faurok    preTumer  s 


une  cliofe  fi  peu  vraifemblabîe.  Qui  eft-ce  qui  fur  la 
fimple  poffibiiité  métaphyflque  qu'on  ait  négligé  de 
pofer  ces  fondemens,  voudroit  gager  que  la  choie  eft 
ainfi  ? 

§  IV.    Telle  eft  la  nature  de  la  Convenance.    Le  Fonde- 
fondement   général   de    cette   manière    de   raifonner  ,  "*£•  |f* 
c'eft    qu'il  ne  faut  pas  regarder  feulement  ce  qui  eft  cette  ma- 
poffibîe ,  mais  ce   qui  eft  probable  ;  6c  qu'une    vérité  JJ^*^ 
peu   connue  par  elle-même ,  acquiert  de  la  vraifem- 
blance  par  fa   liaifon   naturelle   avec    d'autres  véritez 
plus  connues.     Ainfi    les    Phyfïciens   ne   doutent    pas 
qu'ils  n'ayent  trouvé  le  vrai ,  quand  une  hypothéfe  ex- 
plique heureufement  tous  les  phénomènes;  &  un  évé- 
nement, quoi   que  peu  connu  dans  l'Hiftoire,  ne  pa- 
roit  plus  douteux,  quand   on  voit   qu'il  fert  de   clé  ÔC 
de  bafe  unique  à  pîufieurs  autres   événemens  très  cer- 
tains. C'eft  en  grande  partie  fur  ce  principe  que  roule 
la  certitude    morale  (i),    dont   on  fait   tant   d'ufage 
dans  la   plupart    des   Sciences,  auiîi  bie.*  que  dans  la 
conduite  de  la  vie,  &  dans  les  chofes  de  la  plus  gran-  \ 

de  importance  pour  les  Particuliers,  pour  les  familles 
6c  pour  la  Société  entière. 

§  V.     Mais  fi   cette   manière  de   juger  6c  de  rai-  i-araifo* 
fonner,  a  lieu  û  fouvent  dans  les  affaires  humaines ,  6c  nL^TdT 
ïî  en  général  elle  fe  fonde  fur  un   principe  folide,-  elle  très-forte 
eft  encore  bien  plus  fure  quand  il  s'agit  de  raifonner  r"  Se* 
fur   les   ouvrages  de   Dieu,  de  découvrir  fon  plan,  6cD,°jtNfct 
de  juger  de  fes  vues  6c  de  fes   defteins  :  Car  l'Univers 
entier  avec  les  Syftêmes  particuliers  qui  le  compofent , 
6c  finguiiérement  le  Syftême  de  l'homme  6c  de  la  So- 

Tome  L  L  1  ciété, 

{  i  )     Voyez  VEjfai  Philofophiqtte  de  Mr.  Boullîer  fur  ?  Ame  des  Bàes  &c.  2.  Edi- 
tion ,  3   laquelle  on  a  joint  un  imité  des  vraft  principes  %uifervçnt  de fondement^  /*■ 
<€$rùiudç  morale.    Amft,  "    '**< 
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parti*  ciété9  font  l'ouvrage  de   l'Intelligence  fuprême.     Rien 
CktXiV. na  été   luit    au  nazaru*   rien   ne   dépend  dune  Caufe 
aveugle,  ou  capricieufe,   ou   impuiiîànte:   tout    a    été 
calcule'   6c   induré'    avec    une    profonde    SagerTe.     Ici 
donc  ,   plus    que    nulle    part  ,    on   a   droit  de   juger , 
qu'un  Auteur   n*    puiflant   6c  ii   Sage  ,  n'a    rien    laide 
en    arriére  de   tout  ce   qui  étoit    néceffaire    à   la  per- 
fection de  fon  plan;  &  que  d'accord  avec   lui-même, 
il  l'a  aiïbrti  de  toutes  les   parties   eflfentielles ,  pour  le 
deiïein    qu'il   s'eft   propofé.     Si    l'on  doit   raifonnable- 
ment  préfumer  un  tel  foin  dans  un  habile  Architecte , 
qui  n'eft  pourtant  qu'un  homme  fujet  à  l'erreur  ;  com- 
bien plus  doit-on  le  préfumer  dans  l'Intelligence  Sou- 
veraine ? 
Cette coi>      $  VI.     Ce   que   l'on  vient  de  dire   fait   voir   que 
venance  a  cette  raifon  de  Convenance  n'eft  pas  toujours  d'un  mê- 
deoreï.5    me  poids  ',  mais  qu'elle  peut  être  plus  ou  moins  forte  , 
Principes  >a  proportion  de  la  néceffité  plus  ou  moins  grande  fur 

pour  en      ,    *        r  r  o 

iuger.  laquelle  elle  le  trouve  établie,  ht  pour  donner  la-dei- 
fus  quelques  Régies,  l'on  peut  dire  en  général,  i°. 
Q_u  e  plus  le3  vues  6c  le  deffein  de  l'Auteur  nous  font 
connus;  z°.  Plus  nous  fommes  allures  de  fa  Sagef- 
fe  6c  de  fa  Puiffance^  30.  Plus  cette  Puiflance  6c 
cette  Sagefîê  font  parfaites;  40.  Plus  font  grands  les 
inconvéniens  qui  réfultent  du  Syfteme  oppofé,  plus 
ils  approchent  de  Yahfurde,  6c  Plus  aufîi  les  confé- 
quences  tirées  de  ces  fortes  de  confédérations  devien- 
nent prenantes.  Car  alors  on  n'a  rien  à  leur  oppofer 
qui  les  contrebalance  ;  6c  par  conféquent  c'eft  de  ce 
côté-là  que  la  droite  Raifon  nous  détermine. 
Appiica-      §  VII.     Ces  principes  s'appliquent  d'eux-mêmes  à 

tioadece  notre  fujet,  6c  d'une  manière   ii  juite  6c  ii  complette , 

principe  a  .  r  i        *-■*  r  /  rr> 

«ot;e       que   la  ration  de  Convenance  ne  iauroit   être   pouilee 
ù}:i'       plus  loin.     Après  tout  ce  qui  a  été  dit  dans   les  Chapi- 
tres précédens,  ce  feroit  entrer  dans  des  répétitions  inu- 
tiles» 
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tiîes,  que  de  le  montrer  en  détail:  la  chofe  fe  fait  fen-    ' 
tir  d  elle-même.     Contentons-nous  de  remarquer  5  que  Secôkdb. 
la  raifon  de  convenance  en  faveur  de  la   Sanction  des  ch- XiV- 
Loix  Naturelles,  eft   d'autant   plus  forte  6c  plus  pref- 
fante,  que  le  fentiment  contraire  jette  dans  le  Syftéme 
de  rhumanité  une  obfcurité  6c  un   embarras,  qui  ap- 
proche   fort    de    l'abfurde  ,    s'il  ne   va  pas    jufques-là. 
Le   plan  de   là  SagefTe   Divine    n'eft  plus    pour   nous 
qu'une  énigme  inexplicable;  l'on  ne  peut  plus  rendre 
raifon   de  rien  ;  6c  l'on  ne  fauroit  dire  pourquoi  une 
chofe  fi   nécefTaire  viendrait  à  manquer  dans  un  plan 
d'ailleurs  û  beau,  fi  utile  6c  fi  bien  lié. 

§  VIII.     Faisons  la  comparaifon  des  deux  Syftê-    trompâ- 
mes ,  pour  voir  lequel  eft  le  plus  conforme    a  l'ordre ,  deux'syï 
le   plus   convenable   a  la  nature   6c  à  l'état  de  l'hom-  tê™es  °P" 
me  ;  en  un  mot ,  le  plus  raifonnable  6c  le  plus  digne  p°  es' 
de  Dieu. 

Suppofons  d'un  côté,  Q_ue  le  Créateur  s'eft  propo- 
fé  la  perfection  6c  la  félicité  de  fes  Créatures ,  6c  en 
particulier  le  bien  de  l'homme  6c  celui  de  la  Société. 
Que  pour  cet  effet,  ayant  donné  a  l'homme  l'intelli- 
gence 6c  la  liberté,  l'ayant  fait  capable  de  connoître 
fa  deftination ,  de  découvrir  6c  de  fuivre  la  route  qui 
feule  peut  l'y  conduire,  il  lui  impofe  l'obligation  ri- 
goureufe  de  marcher  conftamment  dans  cette  route  9 
6c  de  ne  jamais  perdre  de  vue  le  flambeau  de  la  Rai- 
fon, qui  doit  toujours  éclairer  fes  pas.  Que  pour  le 
mieux  guider,  il  a  mis  en  lui  tous  les  fentimens  6c  les 
principes  néceffaires  pour  lui  fervir  de  régie.  Que  cet- 
te direction  6c  ces  principes,  venans  d'un  Supérieur 
puhTant  ,  fage  6c  bon ,  ont  tous  les  caractères  d'une 
véritable  Loi.  Que  cette  Loi  porte  déjà  avec  d\e  3 
dans  cette  vie,  fa  récompenfe  6c  fa  punition:  mais 
que  cette  première  Sanction  n'étant  pas  fuffifante ,  Dieu, 
pour  donner  à  un  plan  û  digne  de  fa  SagefTe  6c  de 

L  1  2>  fa 
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FA^Tn  fa  Bonté,  toute  fa  perfection,  6c  pour  fournir  à  rhom- 
çlVJS?  nie  dans  tous  les  cas  poflîbles  les  motifs  c\  les  fecours 
néceffaires,  a  encore  établi  une  Sanction  proprement 
dite  des  Loix  Naturelles ,  qui  fe  maniilitera  dans  la 
vie  à- venir  :  6c  qu'attentif  à  la  conduite  des  hom- 
mes, il  fe  propoie  de  leur  en  faire  rendre  compte, 
de  récompenfer  la  Vertu  6c  de  punir  le  Vice ,  par  une 
rétribution  exactement  proportionnée  au  mérite  ou  au 
démérite  de  chacun. 

Mettez   en   oppofkion   avec   ce  premier   Syftême 
celui  qui  fuppofe ,  Qju  e  tout  eft  borné  pour    l'homme 
à  la  vie  préfente,  c*  qu'au  delà  il  n'y  a  rien  a  efpérer 
ni  à  craindre  :    Que  Dieu,  après  avoir  créé  l'homme  & 
avoir   inftuué    la   Société,   n'y  prend  plus  aucun  inté- 
rêt :  Qu'après   nous    avoir   donné  par  la  Raifon  le  dif- 
cernement  du  bien  6c  du  mal,  il  ne  fait   aucune  atten- 
tion  a    1  ufage  que   nous  en   faifons  ;    mais  nous  aban- 
donne tellement  à  nous-mêmes,  que   nous  demeurons 
abfoîument    les    maîtres    d'agir   fclon   notre    volonté  : 
Q_ie  nous  n'aurons    aucun    compte  à   rendre  a   notre 
Créateur  \  6c  que  malgré  la   difttïbution  inégale  6c  ir- 
réguliére    des  biens  6c  des  maux  dans  cette  vie,  mal- 
gré tous  les  défordres  caufés  par  la  malice  ou  i'injufti- 
ce  des  hommes,  nous    n'avons  à    attendre    de  la    part 
de  Dieu  aucun  redreffement,  aucune  compenfation. 
LeSyf-       §  IX.     Peut- on  dire  que  ce  denier  Syftême  foit 
tê,^!de,a  comparable   au   premier?  Met-il   dans  un   auflî  grand 
des  Loi*   jour   les  perfections    de   Dieu?  Eft- il  également  digne 
kSa7'em"   de  *~a  SaSenre>  de  fa  Bonté  6c  de  fa  Juftice?  Fft-il  auf- 
rorte  de   fi   propre  à  reprimer   le   Vice   6c  à   foutenir  la  Vertu , 
J"J^ 0<?3  dans  les  conjonctures  délicates   6c   dangereufes  ?  Rend- 
têmecon-il  l'édifice  de  la  Société  auin  foiide,  6c  donne-t-il  aux 
Loix  Naturelles   une  autorité  telle  que  la  demande  la 
gloire  du  Souverain  Législateur  6c  le  bien  de  l'huma- 
nité? Si  l'on  avoit  à   choifir  entre  deux  Sociétez  dont 

l'une 
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Pune  admettroit  le  premier  Syftême,  tandis  que  l'autre  Parti» 
ne    connoîtroit  que   le   fécond ,   où  eft  l'homme   fage  c^aS?,*' 
qui  ne  préférât  hautement  de  vivre  dans  la  première 
de  ces  Socie'cez? 

Il  n'y  a  certainement  aucune  comparaifon  à  faire 
entre  ces  deux  Syftémes,  pour  la  beauté'  &  la  conve- 
nance :  le  premier  eft  l'ouvrage  de  la  Railon  la  plus 
parfaite  ;  Je  fécond  eft  défectueux  &  laiffe  fubfifter 
bien  des  deTordres.  Or  cela  feu!  indique  afïèz  de  quel 
côte'  eft  la  v érité  ;  puifqu'il  s'agit  ici  de  juger  &  de 
raifonner  des  defï  ins  &  des  Oeuvres  de  Dieu,  qui  fait 
tout  avec  la  plus  haute  Sageiïe. 

§  X.  Et  que  l'on  ne  difè  pas  >   que  borne's    comme  .0i)Jec- 

t       r      *  1  1    ri  ^i.y    ,     ,.!.,  .     ton. 

nous  le  le  m  mes,  3  il  y  a  de  la  temente  a  décider  de  Reponfe, 
cetjje  manière;  &  que  nous  avons  des  idées  trop  im- 
parfaites de  la  nature  de  Dieu  6c  de  fcs  perfections , 
pour  pouvoir  juger  de  fon  plan  6c  de  fes  defteins  avec 
quelque  certitude.  C^itQ  réflexion  qui  eft  vraye  juf- 
qu'à  un  certain  point ,  6c  qui  eft  jufte  en  certains 
cas,  prouve  trop  ,  fi  on  l'applique  à  notre  fujet ,  ÔC 
rfeft  par  conféquent  d'aucune  force.  Que  l'on  y  ré- 
fiechifre  ;  6c  l'on  verra  que  cette  penfée  conduiroit  in- 
fenliblement  à  une  efpéce  de  Pyrrhonifme  moral  qui 
feroit  le  renverfement  de  la  vie  humaine  6c  de  tou- 
te l'économie  de  la  Société.  Car  enfin  ,  il  n'y  a 
point  ici  de  milieu  :  il  faut  choifir  entre  les  deux 
S^ftêmes  que  nous  venons  d'expofer.  Rejetter  le  pre- 
mier ,  c  eft  admettre  le  fécond  avec  tous  les  incon- 
véniens  qui  en  font  inféparables.  Cette  remarque  eft 
importante ,  6c  fuffit  prefque  feule  pour  faire  fentir 
quelle  eft  ici  la  force  de  la  Convenance;  puifque  ne 
pas  reconnoitre  la  folidité  de  cette  raifon,  c'eft  fe  met- 
tre dans  la  néceflité  de  recevoir  un  Syftéme  défectueux, 
chargé  d'inconvéniens  6c  dont  les  conféquences  ne  font 
rien  moins  que  raifonnables. 

L  1    |  §  XI, 
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sPAndeE      §  ^**     Telle  eft  la  nature  &  la  force  de  la  raifon 

a.°xjF.'cle   convenance,    fur   laquelle    les  preuves  de   la  Sanc- 

_  ,,.     tion  des  Loix  Naturelles  font  établies.     Il  ne  refte  plus 

De  lin-  ,v  •  ,,  rr  1  il  t-F  • 

fluônce  qu  a  voir  quelle  imprdiion  de  telles  preuves  reunies 
qrettvei  doivent  avoir  fur  notre  efprit,  6c  quelle  influence  el- 
doîvent  les  doivent  avoir  fur  notre  conduite.  Ceft  le  point 
uon-'con-  capital  auquel  tout  doit  aboutir. 

duite.  1°.  Je  remarque  d'abord,  que  quand  même  tout  ce 

vousagfr  4ue  *on  Peut  dire  Pour  ^a  Sanction  des  Loix  Naturel- 
dans  ce  les ,  n'iroit  qu'à  laifïer  la  queftion  indécife  ;  il  feroit  tou- 
?è°fûndc-  jours  raifonnable  dans  cette  incertitude  même,  d'agir 
mcntdcia  commefi  l'affirmative  l'emportoit.     Car  c'eft  manifeiie- 

creance  ,  ..  .  rt\  t    et   \     f  •»•        \     'i 

dunetat  ment  le  parti  le  plus  lur,  ceit-a-dire,  celui  ou  il  y  a 
futur.  \Q  moins  à  perdre  6c  le  plus  à  gagner  a  tout  évé- 
nement.  Mettons  la  chofe  dans  le  doute.  S'il  y  a 
un  état  a  venir,  n on- feulement  c'eft  une  erreur  de  ne 
le  pas  croire,  mais  c'eft  un  égarement  funefte  d'agir 
comme  s'il  n'y  en  avoit  point;  une  telle  erreur  entrai- 
ne après  foi  des  fuites  pernicieufes  ;  au  lieu  que  s'il 
n'y  en  a  point,  l'erreur  de  le  croire  ne  produit  en  gé- 
néral que  de  bons  effets  ;  elle  n'eft  fujette  a  aucun  in- 
convénient  pour  l'avenir,  6c  ne  nous  expofe  pas  pour 
l'ordinaire  à  de  grandes  incommoditez  pour  le  preTent. 
Ainfi,  quoi  qu'il  en  puiffe  être,  6c  dans  le  cas  même  le 
moins  favorable  aux  Loix  Naturelles,  un  homme  fa- 
ge  n'héiitera  point  entre  le  parti  d'obferver  ces  Loix 
6c  celui  de  les  violer  :  la  Vertu  l'emportera  toujours 
fur  le  Vice. 

2°.  Mais  û  ce  parti  eft  déjà  îe  plus  prudent  6c  le 
plus  fage ,  dans  la  fuppofition  même  du  doute  6c  d'une 
entière  ineertitude,  combien  plus  le  fera-t-il,  fi  l'on 
reconnoit ,  comme  on  ne  peut  s'empêcher  de  le  faire, 
que  cette  opinion  eft  au  moins  plus  probable  que  l'au- 
tre? Un  premier  degré  de  vraiflmblance,  une  /impie 
probabilité,  bien  que  légère,  devient  un  motif  raifon- 
nable 
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tiabîe  de  détermination,  pour  tout  homme  qui  calcule  1  ****** 
ÔC  qui  réfléchit.     Et  s'il  eft  de  la  prudence  de  fe  con-  a,av*xir* 
duire  par  ce  principe  dans  les  affaires  ordinaires  de  la 
vie,  la  même  prudence  nous  permet-elle  de  nous  encarter 
de  cette  route  dans  des  chofes  plus  importantes ,  ôc  qui 
intéreffent  effentiellement 'notre  félicite'? 

1°.  Mais  enfin,  fi  allant  un  peu  plus  loin,  ÔC  ra- 
menant la  chofe  à  fon  vrai  point,  l'on  convient  que 
nous  avons  ici  en  effet,  ïi-non  une  demonftration  pro- 
prement dite  d'une  vie  à- venir,  au  moins  une  vrai- 
semblance fondée  fur  tant  de  preTomptions  raifonna- 
bles  Ôc  fur  une  convenance  ii  grande ,  qu'elle  appro- 
che fort  de  la  certitude  ;  il  eft  encore  plus  mamfef- 
te  que,  dans  cet  état  des  chofes,  nous  devons  agir  fur  (a)Fw. 
ce  pie -là;  ôc  qu'il  ne  nous  eft  pas  raifonnablement  Q*fcyi 
permis  de  nous  taire  une  autre  régie  de  conduite  ( a  ).  §  è. 

$  XII.  Rien  n'eft  plus  digne,  il  eft  vrai,  d'un  Ceftui 
Etre  raifonnable ,  que  de  chercher  en  tout  l'évidence ,  SceSe 
ÔC  de  ne  fe  déterminer  que  fur  des  principes  clairs  6c  de  n0troe 

n/r    •  1         r   •  -,  r  nature  & 

certains.  Mais  comme  tous  les  iujets  n  en  iont  pas  de  notre 
fufceptibles,  ÔC  qu'il  faut  pourtant  fe  déterminer  *  oùét 
en  ferait- on,  s'il  falloit  toujours  attendre  pour  cela 
une  demonftration  rigoureule  ?  Au  défaut  du  plus 
haut  degré  de  certitude,  on  s'arrête  à  celui  qui  eft 
au-defïbus*,  ôc  une  grande  vraifemblance  devient  une 
raifon  fuffifante  d'agir,  quand  il  n'y  en  a  point  d'auffi 
grande  à  lui  oppofer.  Si  ce  parti  n'eft  pas  en  lui- 
même  évidemment  certain,  c'eft  au  moins  une  régie 
évidente  ôc  certaine ,  que  dans  l'état  des  choies ,  on  doit 
le  préférer. 

Et  cela  eft  une  fuite  néceffaire  de  notre  nature  ôc  de 
notre  état.  N'ayant  que  des  lumières  bornées,  ôc 
étant  pourtant  dans  la  néceffité  de  nous  déterminer  ô<; 
d'agir*,  s'il  étoit  néceffaire  pour  cela  d'avoir  une  certi- 
tude entière,  ôc  qu'on  ne  voulut  pas  prendre  la  pro- 
babilité 


etata 
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Partu  habilité  pour  principe  de  détermination;  il  faudroit 
a.  Air.  ou  le  déterminer  pour  le  paru  le  moins  probable  6c 
contre  la  vraifemblance ,  (ce  411e  perfonne,  je  penfe, 
n'ofera  foutenir;  )  ou  bien  il  lau'droit  pafllr  fa  vie 
dans  le  doute,  flotter  fans  ceffe  dans  l'inéio  mion,  de- 
meurer prefque  toujours  en  fufpens ,  ians  agir ,  fans 
prendre  aucun  parti  ex  ians  avoir  aucune  Régie  fixe 
de  conduite:  ce  qui  feroit  le  renverfeoient  i.oial  du 
Syfteme  de  l'humanité. 
LaRaifon      §  XIII.    Mais  s'il  eft  très  raifonnabîe  ^n  général 

uou*  met     ,,     ,  .  01  •  '.•    7       &  r 

daus  i'o-  d  admettre  la  convenance  oc  la  probabilité  pour  re- 
dïfffl?"  gle  de  conduite,  au  défaut  de  l'évidence,  cette  réir!e 
devient  encore  plus  neceiiaire  Ôc  plus  jufte,  dans  les 
cas  particuliers  ou,  comme  nous  le  dînons,  l'on  ne 
.court  aucun  rifque  à  la  iuivre.  Lors  qu'il  n'y  a  rien 
a  perdre  fi  Ton  le  trompe,  6c  beaucoup  à  gagner  fi 
l'on  ne  fe  trompe  pas;  que  peut-on  defirer  de  plus 
pour  fe  déterminer  convenablement  ?  fur-tout  quand  le 
parti  oppofé  vous  met  au  contraire  dans  un  grand  pé- 
ril en  cas  d'erreur,  &  ne  vous  donne  aucun  avantage 
quand  vous  auriez  bien  rencontré.  Dans  ces  circonf- 
tances ,  il  n'y  a  point  à  balancer  fur  le  choix  ;  la  Rai- 
fon  veut  qu'on  aille  au  plus  fur;  elle  nous  en  impofe 
l'obligation  *,  6c  cette  obligation  eft  d'autant  plus  for- 
te, qu'elle  eft  produite  par  un  concours  de  raifons 
auxquelles  on  ne  fauroit  rien  oppofer  qui  puifTe  les 
affoiblir. 

En  un  mot,  s'il  eft  raifonnabîe  de  prendre  ce  parti 
dans  le  cas  même  d'une  entière  incertitude,  il  l'en  en- 
core davantage  s'il  a  en  fa  faveur  quelque  probabilité,- 
il  devient  néceffaire ,  fi  les  probabilitez  font  prenantes 
6c  en  grand  nombre,    6c  enfin  la  nécefîité  augmente 
ra)  Vos.  encore  '    fi    à  tout  événement    ce   parti  eft  manifefte- 
part.  1.    ment  le  plus  fur  6c  le  plus  avantageux.     Que  faut- il 
$9. &ij. de  plus  pour  produire  une  véritable  obligation   (a), 

félon. 
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felon   les   principes  que  nous  avons   établis  fur  l'obli-  s*c£2? 
gation  interne  que   ia  Kaiion  nous  impofe?  oïïnfc 

*  X}V'  .Ce   n'eft  Pas   t0^t.     Cette   obligation  in- 
terne &  primitive   ïe  trouve  fortifiée  par  la   Volonté  S&SE 
même  de  Dieu,  6c  devient  par  conféquent  auffi  forte  ,queD^ 

qu'il  foit  poffible.     En   effet,    cette   maniA-*    ,".    TOll»-m^ 
^    i,     .     F  u  '    »-cilc   inanieie   de  îu^er nous  un- 

&  d  agir  étant,    comme  on  vient  de  le  voir,  une  fuite  pofc 
de  notre  conftitution,   telle  que  le  Créateur  lui-même 
la  formée;    cela  feul  eft  une  preuve   certaine  que  la 
Volonté  de  Dieu  eft  que  nous  nous  conduirions  par 
ces  principes,    &  qui   nous  en  fait  un  Devoir.     Car, 
comme  on  la  obfervé  ci-devant  (»),  Tout  ce  oui  eft  ,m» 
dans  la  nature  de  l'homme,   tout  ce  Qui eft  LTmu&X 
de  fa  conftitution  &  de  fon  état  primitif,  nous  indiqu   f's.  ' V% 
clairement  &  diflinaement   quelle   eft  la  Volonté  du 
Créateur,    quel  ufage  il  a  prétendu   que   nous   fiffions 
de  nos  façulez,    &  à   quelles  obligations   il  a  voulu 
nous    aflujettir.      Cec,   mérite  une   grande    attention 
Car  fi  Ion  peut  dire,  fans  crainte  deëfe  tromper     que 
Dieu  veut   effectivement  que  les  hommes  fe  confi! 
fent  en   ce   monde,    fur  le  fondement   de    la  créance 
dun  état  futur,  &  comme  ayant  tout  à  efpérer  où  L 
craindre  de  fa  part    félon  qu'ils  auront  fait  ou  bien  ou 
mal;    ne   refulte-t-,1    pas   de-là   une   preuve   plus  nue 
probable  de  la  réalité  de  cet  état,    £  de   la  ÏÏtitude 
des  recompenfes   &   des  peines?     Autrement,    il   feu* 
droit   dire  que  D.eu   lui-même  nous  trompe,    parce 
que   cette   erreur  etoit  néceffirire  à  l'exécution   de  S 
deffuns,   &    devenoit    un    principe    eftentiel   au    v\m 
qui    avoit  forme  par  rapport   à  'l'homme  &  à  !aSo 
ciete.     Mais  parler  ainfi  de  l'Etre  très  parfait,  de  celui 
dont   la  Puiffance,    la  Sagefïê  &  la  Bonté  n'ont  poi 
Ae  bornes,  ne  fero.t-ce  pas  tenir  un  langage  auffi  ab- 
Turde  qu'indécent?    Par  cela  même  que  ce?  article  de 
créance  eft  uêceffaire  à  l'homme  &  eSre  dans  les  vu^s 
iome  1.  M  m  de 
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Pa^tt*  de  D'eu,  ce  ne  peut  pas  être  une  Erreur.     Tout  ce 
xfv.  d°:it  ^  nous  &**  un  Devoir  ou  un  Principe  raison- 
nable de  conduite,    cft  fans  doute  une  Ve'rite'. 

Conclu-  §  XV.  A  in  si  tout  concourt  à  bien  établir  l'Au- 
torite'  des  Loix  Naturelles:  i°.  L'approbation 
que  la  Raifon  leur  donne  ;  z°.  le  commandement  ex- 
près de  Dieu-,  30.  les  avantages  réels  que  leur  obfer- 
vatioir  nous  procure  dans  ce  monde  ;  6c  enfin ,  les 
grandes  efpérances  6c  les  juftes  craintes  que  l'on  doit 
avoir  pour  l'avenir,  félon  qu'on  aura  obfervé  ou  mé- 
prifé  ces  Loix.  C'eft  ainli  que  Dieu  nous  attache  à 
3a  pratique  de  la  Vertu  par  des  liens  fi  forts  &  en 
fi  grand  nombre ,  que  tout  homme  qui  confulte  ôc  qui 
écoute  fa  Raifon,  fe  trouve  dans  l'obligation  indif- 
penfable  d'y  conformer  invariablement  fa  conduite. 
Ceqoïeft  §  XVI.  L'on  trouvera  peut-être  que  nous  nous 
déjafipro-  fouîmes  trop  étendus  fur  la  Sanction   des  Loix  Natu- 

babie  par         n  ti        n  •  11  i 

la  feule     relies.     Il  eit   vrai   que    la  plupart  de    ceux    qui  ont 

mfs^paMa  ecr^  ^ar   *e  ^ro^  Naturel ,   fe  font  plus  refferrés   fur 

Rëveia-    cet    article;    6c   Pufendorf   lui-même   n'y    infifte 

uoepieiM  guère    (  i  ).      Cet    Auteur ,    fans    exclure    absolument 

évidence,  de  cette  Science,   la  confideration  d'une  vie  à- venir, 

femble  pourtant  renfermer   le  Droit  Naturel    dans  les 

bornes  de  la  vie  préfente,  comme  tendant  uniquement 

(a\poy.  à  rendre  l'homme  fociable  (a).     Il  reconnoît  cependant 

de  Pufe"  que  l'homme  defire  naturellement  Timmortalité,  6c  que 

J°rffi?rle*  cela  a  porté  les  Payens  à  croire  que  l'Ame  eft  immor- 

dei'hom-  telle  i  que  cette  créance  fe  trouve  encore   autorifée  par 

™*du   UQ€  tradition  très -ancienne  touchant  une  Divinité  Ven- 

$  6.  j.  gereffe  : 

(O  On  peu?  vo:r  iam  un  pcîir  Ecrit,  intitulé  Jugement  d'un  Anonyme  &c 
&  oui  oft  joint  à  la  Ce.  édition  des  Devoirs  à?  l}H<>mme  &  dit  Citoyen ,  les  repro- 
che«  que  Mr.  Leibniz  Auteur  de  Cet  Ecrit,  fait  là-defïus  à  Pufendorf.  Mr.  l'^r-^ 
tc-.rac  ,  qui  a  joint  fes  Remarques  à  l'Ouvrage  de  Mr.  ieibnitz,  juitifie  affez  bicix 
Pafendorf.  Cependant  un  Ledteur  attentif  (en tira  qu'il  refte  encore  quelque  choie 
à  délirer  pour  l'entière  juftification  du  Syflême  de  cet  Auteur,  qui  fur  ce  poiûl 
trouve  véritablement  un  peu  fjib'c. 
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gereffe  :   à  quoi  il    ajoute ,  qu'il  y  a  en  effet  beaucoup    Partie 
d'apparence  que  Dieu  punira  la  violation  dçs  Loix  Na-  ciu°xfv! 
turelles  '<,  mais  qu'il  refte  pourtant  quelque  obfcurité  là- 
deffus ,  6:  qu'il  ny  a  qu'une  Révélation  tpi  puiiTe  ren- 
dre la  chofe  certaine  (b).  çb)Voy. 

Mais   lors  même  que    la  Raifon  ne  nous   fourniroit  ^r^tde& 
que  des  probabilitez  fur  cette  queftion  ,  il  ne  faut  pas  des  Gens. 
pour   cela    exclure    du  Droit   Naturel  toute  confidéra-  ££'  //^ 
tion  d'un  état  à  -  venir  ;    fur  -  tout   fi    ces  probabilitez  §.  u. 
font  très- grandes ,   &  approchent  de  la  certitude.     Cet 
article  entre    néceiïairement  dans  le   Syftême  de  cette 
Science ,   6c  il   en  fait   une  partie  d'autant  plus  efTen- 
tielle ,    que  fans  cela  l'autorité  des  Loix  de    la  Nature 
fe  trouveroit  très-arToiblie ,  comme  nous  lavons  mon- 
tré ,    6c  qu'il  feroit  très  difficile  ,    pour  ne  rien  dire  de 
plus ,  d'établir  foîidement  plufieurs  Devoirs  importans  , 
qui   nous  obligent  de  facrifier  nos  plus  glands  avan- 
tages au  bien  de  la  Société ,   ou  au  maintien  du  Droit 
6c  de  la  Juftice.     Il  étoit  donc   néceffaire   d'examiner 
avec  quelque  foin ,  jufqu'où  les  lumières  naturelles  pou- 
voient  nous  conduire  fur    cette  queftion,    6c  de  faire 
bien  fentir,  foit  la  force  des  preuves  qu'elles  nous  don- 
nent, foit  l'influence  que  ces  preuves  doivent  avoir  fur 
notre  conduite. 

Il  eft  vrai,  comme0 nous  le  dirions  nous-mêmes, 
que  le  meilleur  moyen  de  connoître  quelle  eft  a  cet 
égard  la  volonté  de  Dieu,  feroit  une  déclaration  ex- 
preiïe  de  fa  part.  Mais  fi  en  raifonnant  comme  Am- 
ples Philofophes ,  nous  n'avons  pas  pu  faire  ufage  d'une 
preuve  auffi  décifive5  rien  ne  nous  empêche,  en  qua- 
lité de  Philofophes  Chrétiens,  de  nous  prévaloir  de 
l'avantage  que  nous  donne  la  Révélation,  pour 
fortifier  nos  Conjectures?  Rien  ne  montre  mieux  en 
effet  que  nous  avions  bien  raifonné  6c  bien  conjectu- 
ré,  que  la  déclaration  pofitive   de  Dieu  fur  ce  point 

M  m    z  ini- 
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p>*tif  important.  Car  puifqu'il  paroît  par  le  fait,  que  Dieu 
J.  .y"*,  veut  récompenfer  la  Vertu  6c  punir  le  Vice  dans  une 
autre  vie,  on  ne  peut  plus  douter  de  ce  que  nous  di- 
rions que  cela  cft  très  conforme  à  ù  Sageffe*  à  fa  Route 
6c  à  fa  Juftice.  Les  preuves  que  nous  avons  tirée*  de 
la  nature  de  l'homme ,  des  deffeins  de  Dieu  à  fon 
égard,  de  la  SagefTe  6c  de  l'Equité'  avec  laquelle  il 
gouverne  le  monde,  6c  de  l'état  preTent  des  chofes, 
ne  font  donc  point  l'ouvrage  de  l'imagination,  ni  une 
illufion  de  l'amour-propre  ;  ce  font  des  réflexions  dic- 
tées par  la  droite  Raison:  6c  quand  la  Révélation 
vient  s'y  joindre ,  elle  achève  de  mettre  dans  une  plei- 
ne évidence  ce  qui  étoit  déjà  probable  par  les  feules 
lumières  naturelles. 

Au  refte ,  la  réflexion  que  nous  faifons  ici  ne  regar- 
de pas  feulement  la  Sanction  des  Loix  Naturelles;  elle 
peut  s'étendre  également  aux  autres  parties  de  cet 
Ouvrage.  Il  eft  bien  fatisfaifant  pour  nous,  de  voir 
que  les  principes  que  nous  avons  pofés,  font  précifé- 
ment  ceux  que  la  Doctrine  Chrétienne  prend  pour  bafe, 
6c  fur-quoi  elle  élève  tout  l'édifice  de  la  Religion  6c  de 
la  Morale.  Si  d'un  coté  cette  remarque  fert  à  nous  con- 
firmer dans  ces  principes ,  en  nous  affurant  que  nous 
avons  faifi  le  vrai  Syftème  de  la  Nature*,  de  l'autre  elle 
doit  nous  difpofer  aufh*  à  eftimer  infiniment  une  Ré- 
vélation, qui  confirme  pleinement  le  Droit  Naturel, 
6c  qui  tourne  la  Philofophie  Morale  en  Doctrine  reli- 
gieufe,  populaire,  fondée  en  faits,  où  l'autorité  6c  les 
promettes  de  Dieu  interviennent  manifestement  6c  de 
la  manière  la  plus  propre  à  faire  impreffion  fur  tous 
les  hommes.  Cet  heureux  accord  de  la  lumière  Na- 
turelle 6c  Révélée,  ett  également  honorable  à  l'une  6c 
à  l'autre. 

FIN  DE  LA  SECONDE  PARÏIE. 
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PREMIERE    PARTIE. 

Où  Ton  traite  de  l'origine  &  de  la  nature  de  la 
Société  civile  y  de  la  Souveraineté  en  général , 
des  Caraâères  qui  lui  font  propres ,  de  fes  mo- 
difications &  de  fes  parties  eiTentielles. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Contenant  quelques  Réflexions  générales  Ç$  préliminai- 
res ,  qui  fervent  d  Introduction  à  cette  Première 
Partie  ($  aux  fuivantes, 

§.  I.  f    |  ""*  Out  ce  que  Ton  a  explique'  jufqu'ici  des  droits 

&  des  devoirs  de  l'homme ,  regarde  la  Société 

JL      naturelle  <Sc  primitive,  que  Dieu  lui-même  a 

établie  6c  qui  eft   indépendante   du  fait  humain  :    Il  faut  à 

preTent  traiter  de  la  Société' civile,  ou  du  Corps  Politique, 

qui  patte  avec  raifon  pour  la  plus  parfaite  des  Societe's ,   & 
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a  laquelle  on  a  donné  pour  cela  le  nom  d'Etat  par  excel- 
lence. 

§.  IL  Pour  cet  effet  nous  répéterons  ici  en  fubftance 
quelques  principes  que  nous  avons  établis  dans  le  précé- 
dent volume,  Ôc  nous' en  déveloperons  plus  amplement 
quelques  autres  qui  fe  rapportent  à  ce  fujet. 

i°.  La  Société  humaine  eft  par  elle  -  même  ôc  dans  fon 
origine  une  Société  d'égalité  6c  d'indépendance. 

2°.  L'établiffement  de  la  Souveraineté  anéantit  cette  in- 
dépendance. 

3°.  Cet  établiiïement  ne  détruit  point  la  Société  naturelle. 

4°.  Au  contraire  il  fert  a  lui  donner  plus  de  force. 

§.  III.  Ainsi  pour  fe  faire  une  jufte  idée  de  la  Société 
civile,  il  faut  dire  que  c'eft  la  Société  naturelle  elle-même, 
modifiée  de  telle  forte ,  qu'il  y  a  un  Souverain  qui  y  com- 
mande ,  &  de  la  volonté  duquel  tout  ce  qui  peut  intéreffer 
le  bonheur  de  la  Société  dépend  en  dernier  reflbrt,  afin 
que  par  ce  moyen  les  hommes  puiffent  fe  procurer  d'une 
manière  plus  fûre  le  bonheur  auquel  ils  afpirent  naturelle- 
ment. 

5.  IV.  L'Etablissement  des  Sociétés  civiles  produit  enco- 
re de  nouvelles  relations  entre  les  hommes  ;  je  veux  dire 
celles  qu'il  y  a  entre  ces  différens  Corps,  que  Ton  appelle 
Etats  ou  Nations ,  &  c'eft  ce  qui  donne  lieu  au  Droit  des 
Gens  Si  a  la  Politique. 

§.  V.  En  effet,  du  moment  que  les  Etats  font  formés 
ils  acquièrent  en  quelque  manière  des  propriétés  perfon- 
nelles,  6c  on  peut  en  conféquence  leur  attribuer  les  mêmes 
droits  6c  les  mêmes  obligations  que  l'on  attribue  aux  par- 
ticuliers, confidérés  comme  membres  de  la  Société  humai- 
ne  :  Et  il  eft  bien  évident,  que  fi  la  raifon  impofe  aux  par- 
ticuliers certains  devoirs  les  uns  envers  les  autres  ,  elle  pref- 
crit  auffi  ces  mêmes  régies  de  conduite  aux  Nations  (qui 
ne  font  que  des  compofés  d'hommes)  dans  les  affaires  qu'el- 
les peuvent  avoir  les  unes  avec  les  autres. 

§.  VL 
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5,  VI.  On  peut  donc  appliquer  aux  Peuples  6c  aux  Na- 
tions toutes  les  maximes  du  Droit  naturel  que  nous  avons 
expliquées  jufqu'ici ,  6c  la  même  Loi  qui  s'appelle  naturelle 
lors  qu'on  parle  des  Particuliers,  s'appelle  Droit  des  Gens 
ou  Droit  des  Nations,  lors  qu'on  en  fait  l'application  aux 
hommes  confiderés  comme  formans  ces  differens  Corps 
que   l'on   nomme   Etats  ou  Nations. 

§.  VIL  Pour  dire  là  defîus  quelque  chofe  de.  particulier, 
il  faut  remarquer  que  l'e'tat  naturel  des  Nations  les  unes  a 
l'égard  des  autres ,  eft  un  état  de  focieté  6c  de  paix  ;  cette 
Société  eft  auffi  une  focieté  d'égalité  &  d'indépendance,  6c 
qui  établit  entr'elles  une  égalité  de  droit ,  qui  les  oblige 
à  avoir  les  unes  pour  les  autres  les  mêmes  égards  6c  les 
mêmes  ménagemensj  le  principe  général  du  Droit  des 
Gens,  n'eft  donc  autre  chofe  que  la  Loi  générale  de  la 
Sociabilité,  qui  oblige  les  Nations  à  la  pratique  des  mê- 
mes devoirs  auxquels  les  particuliers  font  affujettis. 

§.  VIII.  Aussi  la  Loi  de  l'égalité  naturelle,  celle  qui 
défend  de  faire  du  mal  à  perfonne,  6c  qui  ordonne  la  répa- 
ration du  .dommage,  la  Loi  de  la  bénéficence,  la  fidélité 
dans  les  conventions  6cc.  font  tout  autant  de  Loix  du  Droit 
des  Gens,  6c  qui  impofent  aux  peuples  ou  à  leurs  Souve- 
rains les  mêmes  devoirs  qu'elles  produifent  à  l'égard  des 
Particuliers, 

§.  IX.  Il  eft  important  de  bien  faire  attention  a  la  na- 
ture 6c  à  l'origine  du  Droit  des  Gens  telle  que  nous  venons 
de  la  repréfenter  ;  il  fuit  de  là ,  que  les  maximes  du  Droit 
des  Gens  n'ont  pas  moins  d'autorité  que  les  Loix  de  nature 
elles  -  mêmes  dont  elles  font  partie ,  6c  qu'elles  ne  font  ni 
moins  facrées ,  ni  moins  refpe&ables ,  puifque  les  unes  ôc 
les  autres  ont  également  Dieu  pour  Auteur. 

§.  X.  Il  ne  fçauroit  même  y  avoir  un  autre  Droit  des 
Gens  véritablement  obligatoire  6c  qui  ait  par  lui  -  même 
force  de  Loi;  car  toutes  les  Nations  étant  les  mes  à  l'égard 
des  autres  dans  une  parfaite  égalité ,  il  eft  évident  que  s'il 
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y  a  entr'elles  quelque  Loi  commune  ,  il  faut  ne'ceffairement 

qu'elle  ait  Dieu,  leur  commun  Souverain,  pour  Auteur. 

$,  XI.  Pour  ce  qui  eft  du  confentement  tacite  ou  des 
ufages  des  Nations ,  fur  lequel  quelques  Docteurs  étabiif- 
fent  un  Droit  des  Gens ,  ils  ne  iauroient  produire  par  eux- 
mêmes  une  ve'ritable  ob'igation  ;  de  cela  feul  que  plufieurs 
Peuples  ont  pendant  un  certain  tems  agi  entr'eux  d'une 
certaine  manière ,  par  rapport  à  telle  ou  telle  affaire ,  il  ne 
s'enfuit  pas  qu'ils  fe  foient'  impofe  la  neceffité  d'en  ufer 
toujours  de  même  a  l'avenir ,  6c  beaucoup  moins  encore  que 
tous  les  autres  peuples  foient  oblige's  de  fe  conformer  à 
cet  ufage. 

5.  XII.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire,  c'eft  que  dès  qu'un 
certain  ufage  ou  une  coutume  s'eft  introduite  entre  des 
Nations  qui  ont  fouvent  des  affaires  les  unes  avec  les  autres, 
chacune  d'elles  eft  6c  peut  être  raifonnablement  fenfe'e  fe 
foumettre  a  cet  ufage,  fi  elle  n'a  pas  exprefïëment  de'clare' 
qu'elle  ne  vouloit  pas  s'y  conformer  dans  l'affaire  dont  il 
s'agit ,  c'eft  fa  tout  l'effet  que  l'on  peut  donner  aux  ufages 
reçus  entre  les  Nations. 

§.  XIII.  Cela  e'tant,  l'on  pourr oit  diftinguer  deux  fortes 
de  Droit  des  Gens ,  l'un  de  ne'cefîite'  qui  eft  obligatoire  par 
lui-même  6c  qui  ne  diffère  en  rien  du  Droit  Naturel,  l'autre 
qui  eft  arbitraire  6c  de  liberté',  6c  qui  n'eft  fonde'  que  fur 
une  efpèce  de  convention  tacite  :  Convention  qui  tire  elle- 
même  toute  fa  force  de  la  Loi  Naturelle ,  qui  ordonne  d'ê- 
tre fidèle  à  fes  engagemens. 

§.  XIV.  C  e  que  nous  venons  de  dire  du  Droit  des  Gens 
pre'fente  aux  Princes  qui  les  gouvernent  plufieurs  re'ffe'xions 
importantes ,  entr'autres  que  le  Droit  des  Gens  n'e'tant  autre 
chofe  dans  le  fond  que  le  Droit  Naturel  lui-même ,  il  n'y  a 
qu'une  feule  6c  même  re'gle  de  juftice  pour  tous  les  hommes, 
en  forte  que  les  Princes  qui  l'enfreignent  ne  commettent  pas 
un  moindre  crime  que  les  particuliers ,  d'autant  plus  que 
leurs  mauvaifes  adhons  ont  pour  l'ordinaire  des  confe'quen- 

ces 
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ces  beaucoup  plus  fâcheufes  que  celles  des  Particuliers. 

§.  XV.  Une  autre  confequence  que  l'on  peut  tirer  des 
principes  que  nous  avons  établis  fur  l'état  naturel  des  Na- 
tions &  fur  le  Droit  des  Gens  j  c'eft  de  fe  faire  une  jufte 
idée  de  cet  art  ii  nécefTaire  aux  Conducteurs  des  Nations  & 
qu'on  appelle  Politique  :  La  politique  n'eft  donc  autre 
que  cet  art,  cette  habileté  par  laquelle  un  Souverain  pour- 
voit à  la  confervation ,  à  la  fureté' 3  à  la  profpérité  &  à  la 
gloire  de  la  Nation  qu'il  gouverne,  fans  faire  tort  aux-  au- 
tres peuples,  même  en  procurant  leur  avantage  autant  qu'il 
eft  poffîble. 

§.  XVI.  En  un  mot,  ce  qu'on  appelle  prudence  par  rap- 
port aux  Particuliers ,  c'eft  ce  que  l'on  nomme  politique  a 
ïégard  des  Souverains,  &  comme  cette  mauvaife  habileté 
par  laquelle  on  cherche  fes  avantages  au  préjudice  des  au- 
tres, &  que  l'on  appelle  aftuce  ou  fineffe  eft  condamnable 
dans  les  particuliers,  elle  ne  l'eft  pas  moins  dans  les  Princes, 
dont  la  politique  va  à  procurer  l'avantage  de  leur  Nation 
au  préjudice  de  ce  qu'ils  doivent  aux  autres  Peuples ,  en 
vertu  des  Loix  de  la  Juftice  &  de  l'humanité. 

§.  XVII.  L'on  comprend  aifément  par  ce  que  l'on  vient 
de  dire  de  la  nature  de  la  Société  civile  en  général,  qu'en- 
tre tous  les  établiiTemens  humains ,  ii  n'y  en  a  point  de 
plus  confidérable,  &  que  comme  il  embraffe  tout  ce  qui 
peut  intéreiïér  le  bonheur  de  la  Société  humaine ,  fon  ob- 
jet eft  d'une  très  grande  étendue ,  il  eft  donc  également  im- 
portant &  pour  les  Sujets  &  pour  les  Souverains  de  s'inf- 
truire  là  deftus. 

§.  XVIII.  Pour  donner  quelque  ordre  à  toutes  les  ma- 
tières qui  ont  rapport  a  ce  fujet,  nous  les  diftribuerons  en 
quatre   parties. 

La  première  traitera  de  l'origine  &  de  la  nature  de  îa 
Société  civile,  de  la  manière  dont  les  Etats  fe  forment ,  de 
la  Souveraineté  en  général  *  des  caractères  qui  lui  font 
propres,   de  fes  modifications  &  de  fes  parties  effentielles, 
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Dans  la  féconde  on  expliquera  le*  diverfes  formes  de 
Gouverneniens,  les  différentes  manières  d'acquérir,  ou  de 
perdre  la  Souveraineté,  (k  les  devoirs  réciproques  des  Sou- 
verains &  des  Sujets. 

La  troiliéme  fera  un  examen  plus  particulier  des  parties 
eiïentielles  de  la  Souveraineté  qui  fe  rapportent  au  Gouver- 
nement intérieur  de  l'Etat,  telles  que  font  le  pouvoir  legif- 
latif,  le  pouvoir  fouverain  en  matière  de  Religion,  le  droit 
d'infliger  des  peines  &  celui  qu'a  le  Souverain  fur  les  biens 
renfermés  dans  l'Etat  &c. 

Dans  la  quatrième  enfin,  on  expliquera  les  droits  des  Sou- 
verains a  l'égard  des  étrangers ,  on  y  traitera  du  droit  de 
la  guerre,  &  de  tout  ce  qui  y  a  rapport,  des  Alliances  & 
des  autres  Traités  publics ,  6c  du  droit  des  Ambafladeurs. 


CHAPITRE     II. 

De  l'Origine  des  Sociétés  civiles  dans  le  fait. 

§.  I.  T  A  Société  civile  n'eft  autre  chofe  que  cette  union 
1  ,  d'une  multitude  d'hommes  qui  fe  mettent  en- 
femble  fous  la  dépendance  d'un  Souverain  pour  trouver 
fous  fa  protection  &  par  fes  foins  le  bonheur  auquel  ils 
afpirent  naturellement 

$  II.  Quand  on  demande  quelle  a  été  Porigine  de  la 
Société  civile,  cette  queftion  peut  être  en vifagée  fous  deux 
faces  différentes ,  car  ou  l'on  demande  par  là ,  quelle  a  été 
dans  le  fait  la  première  origine  des  Gouvernemens,  ou 
bien  Ton  demande  quel  eft  le  Droit  de  convenance  a  cet 
égard,  c'eft-à-dire,  quelles  font  les  raifons  qui  doivent  por- 
ter les  hommes  a  renoncer  à  leur  liberté  naturelle,  &  à 
préférer  l'Etat  Civil  à  l'Etat  de  Nature?  Voyons  d'abord  ce 
que  l'on  peut  dire  fur  le  fait 

S.  III. 
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§  III.  Comme  l'état) liffement  de  la  Société  6c  du  Gou- 
vernement eft  prefque  aulîi  ancien  que  le  monde ,  6c  qu'il 
ne  nous  refte  que  très  peu  de  monumens  de  ces  premiers 
fiécles  ;  on  ne  peut  rien  dire  de  bien  certain  fur  la  première 
origine  des  Sociétés  civiles.  Et  tout  ce  que  les  Politiques 
avancent  la  deffus  fe  réduit  à  des  conjectures  plus  ou  moins 
vraifemblables, 

§  IV.  Les  uns  attribuent  l'origine  des  Sociétés  civiles  a 
la  puiflance  paternelle,  ils  remarquent  quQ  toutes  les  tradi- 
tions anciennes  nous  alTurent  que  les  premiers  hommes  vi- 
voient  long-tems;  par  cette  longueur  de  la  vie,  jointe  à 
la  multiplicité  des  femmes ,  qui  alors  étoit  en  ufage ,  un 
grand  nombre  de  familles  fe  voyoient  réunies  fous  l'autorité 
d'un  feul  grand  Père;  6c  comme  il  eft  difficile  qu'une  So- 
ciété un  peu  nombreufe  puifîè  fe  maintenir  fans  une  Puif» 
fance  Suprême,  il  eft  naturel  de  penfer  que  leurs  enfans 
accoutumés  dès  leur  jeunefTe  à  refpedter  leurs  Pères  6c  à 
leur  obéir ,  remettoient  volontiers  entre  leurs  mains  la 
Souveraine  autorité,  quand  ils  étoient  parvenus  à  un  âge 
de  raifon. 

§  V.  D'autres  fuppofent  que  la  crainte  6c la  défiance  où 
les  hommes  étoient  les  uns  des  autres,  les  porta  a  s'aiïbcier 
plus  particulièrement  fous  l'autorité  d'un  Chef ,  pour  fe 
mettre  à  couvert  des  maux  qu'ils  appréhendoient.  De  Fin- 
juftice  des  premiers  hommes,  difent-ils ,  eft  venue  la  guerre* 
ainii  que  la  néceffité  ou  ils  fe  font  trouvés  de  fe  donner  des 
Maîtres  qui  fixaffent  leurs  droits  6c  leurs  prérogatives. 

§  VI.  Il  y  en  a  enfin  qui  prétendent  que  c'eft  a  l'ambi- 
tion foutenuë  de  la  force  ou  de  l'habileté  ,  que  l'on  doit 
attribuer  les  premiers  commencemens  des  Sociétés  Civiles. 
Les  plus  habiles  3  les  plus  forts  6c  les  plus  ambitieux  s'affu- 
jettirent  d'abord  les  plus  fimples  6c  les  plus  foibles,  6c  ces 
Etats  naiffants  fe  fortifièrent  infciifibîement  dans  la  fuite, 
par  les  conquêtes  6c  par  le  concours  de  ceux  qui  deve- 
noient  volontairement  membres  de  ces  premières  Sociétés. 

§.  VIL 
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§.  VIT.  Telles  font  les  principales  conjectures  des  Po- 
litiques fur  l'origine  des  Sociétés  j  ajoutons  là  deffus  quel- 
ques réflexions. 

La  première ,  c'eft  qu'il  eft  vraifemblable  que  dans  fêta- 
blifîement  des  Sociétés,  les  hommes  ont  plutôt  fongé  à  re- 
médier aux  maux  dont  ils  avoient  fait  l'expérience,  qu'à  fe 
procurer  tous  les  avantages  qui  refultent  des  Loix,  du  Com- 
merce ,  des  Arts  6c  des  Sciences ,  6c  de  toutes  les  autres  cho- 
ies qui  font  aujourd'hui  la  beauté  de  l'Hiftoire. 

2°.  Le  .naturel  des  hommes  6c  leur  manière  ordinaire  d'a- 
gir, ne  permettent  pas  de  rapporter  rëtabliflement  de  tous 
ies  Etats  à  un  principe  général  6c  uniforme ,  il  eft  plus  na- 
turel de  penler  que  différentes  circonftances  ont  donne'  naif- 
fance  aux  diffe'rens  Etats. 

3°.  L'on  vit  fans  doute  la  première  image  des  Gouver- 
nemens  dans  la  Société'  De'mocratique  ou  dans  les  familles, 
mais  il  y  a  toute  apparence,  que  ce  fut  l'ambition  foute- 
nue  de  la  force  pu  de  l'habileté'  qui  affujettit  pour  la  pre- 
mière fois  plufieurs  Pères  de  famille  fous  la  domination  d'un 
Chef,  c'eft  ce  qui  paroît  allez  conforme  au  naturel  des 
hommes,  6c  cela  femble  même  appuyé'  par  la  manie're  dont 
l'Hiftoire  Sainte  parle  de  Nimrod  f  le  premier  Roi  dont 
nous  ayons  connoiiTance. 

4°.  Un  tel  Corps  Politique  une  fois  forme',  plufieurs 
fe  joignirent  enfuite  par  divers  motifs,  6c  d'autres  Pères  de 
famille  craignans  d'être  infulte'  ou  opprime's  par  ces  Etats 
naiflants ,  fe  de'termine'rent  à  en  former  de  pareils  6c  à  fe 
donner  un  Chef. 

5*°.  Quoi  -  qu'il  en  fbit,  il  ne  faut  pas  fe  faire  de  ces 
premiers  Etats  la  même  ide'e  que  de  ceux  d'aujourd'hui. 
.Les  Etabliflemens  humains  font  toujours  foibles  6c  impar- 
faits dans  leur  commencement,  il  n'y  a  que  le  tems  6c  l'ex- 
périence qui  puûTent  peu  à  peu  les  perfectionner.  Les  pre- 
miers Etats  étoient  vraifembiablement  très  petits  ',  les  Rois 

n'étoient 
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n'étoient  prefque  que  des  efpèces  de  Capitaines  ou  de  Ma- 
giitrats  particuliers ,  établis  pour  juger  les  différens  ou  pour 
commander  les  Armées;  aufïi  voyons-nous  par  les  Hiftoires 
les  plus  anciennes  que  dans  un  feul  &  même  peuple  il  y 
avoit  quelquefois   pluiieurs  Rois. 

§.  VIII.  Mais  enfin,  comme  nous  l'avons  remarqué 
d'abord,  tout  ce  qu'on  peut  dire  fur  l'origine  des  premiers 
Gouvernemens ,  dans  le  fait ,  fe  réduit  a  de  {impies  con- 
jectures plus  ou  moins  vraifemblables.  D'ailleurs  cette  ques- 
tion eft  plus  curieufe  qu'utile  ou  néceflàire  ;  ce  qu'il  y  a  ici 
d'important ,  ce  qui  intérefle  particulièrement  les  hommes, 
c'eft  de  fçavoir  fi  l'établiffement  d'un  Gouvernement  & 
d'une  autorité  Souveraine  étoit  véritablement  néceflàire  au 
Genre  -  humain ,  fi  les  avantages  que  les  hommes  en  reti- 
rent font  confidérables  :  c'eft  ce  que  j'appelle  le  Droit  de 
Convenance:   Et  c'eft   ce  que  nous  allons  examiner. 

CHAPITRE     III. 

Du  Droit  de  Convenance  par  rapport  a  ïétablijfement 
de  la  Société  Civile  5  ^  de  la  nécefjîté  dune  autorité 
Souveraine  ;  de  la  Liberté  Civile  ,  quelle  ï emporte 
de  beaucoup  fur  la  Liberté  Naturelle ,  Ç5*  aue  ï Etat 
Civil  ejl  de  tous  les  états  de  ï  homme  ,  le  plus  par- 
fait ,  le  plus  raifonnable ,  ç$  par  conféquent  le  véri- 
table Etat  Naturel  de  l'homme» 

5.  I.   T    'Etablissement  d'une  Société  civile  &  d'une  auto- 

1.  ,  rite  fouveraine  parmi  les  hommes,  étoit -il  abfo- 

iument  néceflàire  au  Genre-humain ,  &  ne  pouvoient-ils  pas 

vivre  heureux  fans  cela  ?  La  Souveraineté  qui  doit  peut-être 
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ia  première  origine  a  l'ufurpation,  a  l'ambition  6c  a  la  vio- 
lence, ne  renferme-t-elle  point  un  attentat  contre  l'égalité 
6c  lin  dépendance  naturelle?  Ce  font  la  fans  doute  des  "ques- 
tions importantes,  6c  qui  méritent  qu'on  les  examine  avec  foin. 

§.  II.  Je  conviens  d'abord  que  la  Société  primitive  <5c 
originaire  que  la  Nature  a  établie  entre  les  hommes  eft  une 
Société  d'égalité  &  d'indépendance*,  Il  eft  vrai  encore  que 
c'eft  à  la  Loi  de  Nature  à  laquelle  tous  les  hommes  font 
obligés  de  conformer  leurs  actions,  6c  enfin  il  eft  certain 
que  cette  Loi  en  elle-même  eft  très  parfaite  6c  très  pro- 
pre à  pourvoir  a  la  confervation ,  6c  au  bonheur  du  Genre- 
humain. 

§  III.  Aussi  faut-il  convenir  que  fi  pendant  que  les; 
hommes  vivoient  dans  la  Société  de  Nature,  ils  avoient 
exactement  obfervé  les  Loix  Naturelles ,  rien  n'auroit  man- 
qué a  leur  félicité,  6c  qu'on  n'auroit  pas  eu  befoin  d'éta- 
blir  un  Pouvoir  fouverain  fur  la  terre  *,  ils  auroient  vécu 
dans  un  commerce  mutuel  de  fervices  6c  de  bien-faits,  dans* 
une  fimpîicité  fans  fafte ,  dans  une  égalité  fans  jaloufie ,  6c 
l'on  n'auroit  connu  d'autre  Supériorité  que  celle  de  la  ver- 
tu, ni  d'autre  ambition  que  celle  d'être  defintérefle  6c  gé- 
néreux. 

§  IV.  Mais  les  hommes  ne  fuivirent  pas  long-tems  une 
régie  fi  parfaite ,  la  vivacité  de  leurs  pâmons-  affoiblit  bien- 
tôt la  force  de  la  Loi  Naturelle ,  6c  cette  Loi  ne  fe  trouva 
plus  un  frein  allez  puiïïant,  pour  laifler  plus  long-tems  à 
lui-même  l'homme  ainfi  aifoibli  6c  aveuglé  par  les  pat 
fions.     Expliquons  cela  un  peu  plus  particulièrement. 

§  V.  Les  Loix  ne  fçaur oient  faire  le  bonheur  de  la  So- 
ciété a  moins  qu'elles  ne  foient  bien  connues.  Les  Loix  Na- 
turelles ne  peuvent  être  connues  des  hommes  qu'autant 
qu'ils  font  un  bon  ufage  de  leur  raifon,  mais  comme  la 
plupart  des  hommes  abandonnés  à  eux-mêmes  écoutent 
plutôt  les  préjugés  6c  la  pamon,  que  la  raifon  6c  la  vérité, 
tl  s'enfuit  que  dans  la  Société  de  nature,  les  Loix  naturel- 
les 
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les  n'étoient  connues  que  très  imparfaitement?  par  confé- 
quent  que  dans  cet  État  des  chofes  les  hommes  ne  pouvoient 
pas  vivre  heureux. 

5  VI.  Ensuite  l'Etat  de  Nature  manquoit  encore  d'une 
autre  chofe  néceffaire  au  bonheur  &  à  la  tranquilite'  de  la 
Société' 5  je  veux  dire  d'un  Juge  commun  reconnu  pour  tel, 
&  qui  pût  terminer  les  differens  qui  s 'élèvent  tous  les  jours 
entre  les  Particuliers, 

§  VII.  Dans  cet  état  chacun  étant  arbitre  fouverain  de 
fes  adhons  6c  ayant  droit  de  juger  lui-même,  6c  des  Loix 
naturelles  6c  de  l'application  qu'il  en  doit  faire,  cette  indé- 
pendance 6c  cette  grande  liberté  ne  pouvoient  que  produi- 
re le  defordre  6c  la  .confufîon ,  principalement  dans  les  cas 
ou  il  y  avoit  oppofition  d'intérêts  ou  de  parlions. 

§  VIII.  Enfin  comme  dans  l'Etat  de  Nature  il  n'y  avoit 
perfonne  qui  put  faire  exécuter  les  Loix,  ou  en  punir  la 
violation  avec  autorité  ;  c  etoit  encore  Ta  un  troihéme  incon- 
vénient de  la  Socicté  primitive,  qui  affoiblit  prefque  entiè- 
rement la  vertu  des  Loix  Naturelles;  car  de  la  manière  dont 
les  hommes  font  faits,  les  Loix  tirent  leur  plus  grande 
force  du  pouvoir  coadtif,  qui  par  des  punitions  exemplaires 
intimident  les  méchans,  6c  balance  la  force  fupérieure  du 
plailir  6c  de  la  paffion. 

§  IX.  Tels  étoient  les  înconveniens  qui  accompagnoient 
l'état  de  Nature.  La  grande  liberté  6c  l'indépendance  dont 
les  hommes  jouïflbient,  les  jettoient  dans  un  trouble  per- 
pétuel, la  néceffité  les  a  donc  forcés  à  fortir  de  cette  indé- 
pendance, 6c  à  chercher  un  remède  contre  les  maux  qu'elle 
leur  caufoit,  <Sc  c'eft  ce  qu'ils  ont  rencontré  dans  l'établirTe- 
ment  de  la  Société  Civile  6c  d'une  fouveraine  autorité. 

§  X.  Mais  ce  n'a  été  qu'en  faifant  deux  chofes  également 
nécerTaires;  la  première  de  s'unir  enfemble  par  une  focieté 
plus  particulière;  la  féconde  de  former  cette  focieté  ions  la 
dépendance  d'une  perfonne  qui  eut  le  droit  d'y  coït  mander 
en  dernier  reffoit,  pour  y  maintenir  l'ordre  &  la  paix. 
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§  XI.  Ils  remédièrent  par  ce  moyen  aux  inconveniens  dont 
nous  avons  parlé.  Le  Souverain  en  publiant  fes  Loix ,  inftruit 
les  particuliers  des  régies  qu'ils  doivent  fuivre.  Chacun  n'eft 
plus  Juge  indépendant  dans  fa  propre  caufe,  on  reprime 
les  caprices  &  les  parlions,  &  les  hommes  font  obligés  de  fe 
contenir  dans  les  égards  quils  fe  doivent  les  uns  aux  autres. 

§  XII.  Voila'  qui  pourroit  fufflre  pour  prouver  la  nécef- 
fité  d'un  Gouvernement  &  d'une  autorité  Souveraine  dans  la. 
Société,  &  pour  établir  le  Droit  de  Convenance  à  cet  égard; 
mais  comme  c'eft  une  queftionde  la  dernière  importance,  que 
les  hommes  font  fur  tout  intérefles  a  reconnoitre  leur  état  * 
qu'ils  font  naturellement  paiïïonnés  pour  l'indépendance,  ÔC 
qu'ils  fe  font  pour  l'ordinaire  des  fauffes  idées  de  la  liberté,, 
il  ne  fera  pas  inutile  de  pouffer  plus  loin  nos  réflexions  fur. 
cette  matière. 

§  XIII.  Voyons  donc  ce  que  c'eft  que  la  Liberté  Natu- 
relle, &  ce  que  c'eft  que  la  Liberté  Civile;  tâchons  enfuite 
de  faire  voir,  que  la  Liberté  Civile  l'emporte  de  beaucoup. 
fur  la  Liberté  Naturelle ,  &  que  par  confequent  l'Etat  Ci- 
vil qui  la  produit,  eft  de  tous  les  états  de  l'homme  le  plus 
parfait  &  a  parler  exactement  le  véritable  Etat  Naturel  de. 
l'homme. 

§  XIV.  Les  réflexions  que  nous  avons  a  faire  îà-deffus; 
font  de  la  dernière  importance,-  elles  prefentent  des  leçons 
utiles  &  aux  Princes  qui  gouvernent  &  aux  peuples  quir. 
font  gouvernés  ;  la  plupart  des  hommes  ne  connoiffent  pas 
les  avantages  de  la  Société  Civile,  ou  du  moins  ils  vivent 
de  telle  manière,  qu'ils  ne  font  aucune  attention  à  la  beauté 
ou  a  l'excellence  de  cet  EtablifTement  falutaire  ;  d'un  autre 
côté  les  Princes  perdent  fouvent  de  vue  la  fin  pour  laquelle 
ils  font  établis ,  &  au  lieu  de  penfer  que  la  Souveraineté  n'eft 
établie  que  pour  le  maintien  &  la  fureté  de  la  liberté  des 
hommes ,  c'eft-à-dire ,  pour  les  faire  jouir  d'un  folide  bon- 
heur, ils  la  détournent  fouvent  à  des  fins  toutes  contraires 
&  a  leur  avantage  particulier  ;   rien  n'eft  donc  plus  nécefr 
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faire  que  de  guérir  les  Souverains  6c  les.fujets  la-defTus,  & 
de  dilfiper  leurs  préjugés  à  cet  égard. 

§  XV.  La  Liberté'  naturelle,  eft  le  droit  que  la  Nature 
donne  à  tous  les  hommes,  de  difpofer  de  leurs  performes 
6c  de  leurs  biens,  de  la  manière  qu'ils  jugent  îa  plus  con- 
venable a  leur  bonheur ,  fous  la  reftricrion  qu'ils  le  faflent 
dans  les  termes  de  la  Loi  Naturelle,  6c  qu'ils  n'en  abufent 
pas  au  préjudice  des  autres  hommes:  à  ce  droit  de  Liberté' 
répond  une  obligation  réciproque,  6c  par  laquelle  la  Loi 
Naturelle  engage  tous  les  hommes  à  refpedler  la  liberté'  des 
autres  hommes,  6c  à  ne  les  pas  troubler  dans  lufage  qu'ils 
en  font,  tant  qu'ils  n'en  abufent  pas. 

§  XVI.  Les  Loix  Naturelles  font  donc  la  régie  6c  îa 
mefure  de  la  Liberté;  6c  dans  l'état  primitif  6c  de  nature, 
ks  hommes  n'ont  de  liberté  qu'autant  que  les  Loix  Natu- 
relles leur  en  accordent;  il  eft  donc  à  propos  de  remar- 
quer ici,  que  l'état  de  Liberté  Naturelle,  n'eft  point  un  état 
d'une  entière  indépendance.  Dans  cet  état,  les  hommes  font 
effectivement  dans  l'indépendance  les  uns  à  l'égard  des 
autres ,  mais  ils  font  tous  fous  la  dépendance  de  Dieu  ôc 
de  fes  Loix.  L'indépendance,  a  parler  en  général,  eft  un- 
état  qui  ne  fauroit  convenir  à  l'homme,  puifque  par  fa 
nature  même  il  relève  d'un  fuperieur. 

§  XVII.  La  liberté  6c  l'indépendance  de  tout  fupe- 
ïieur ,  font  deux  chofes  tout-à-fait  diftindtes  qu'il  ne  faut 
pas  confondre.  La  première  apartient  eïTentiellement  à  l'hom- 
me ,  l'autre  ne  fauroit  lui  convenir.  Et  bien  loin  que  la 
liberté  de  l'homme  foit  par  elle-même  incompatible  avec 
la  dépendance  d'un  Souverain  6c  l'obéifiance  à  fes  Loix, 
au  contraire ,  c'eft  cet  empire  du  Souverain  6c  la  protection 
que  les  hommes  en  retirent  qui  fait  pour  eux  la  plus  gran- 
de fureté  de  leur  liberté. 

§  XV III,  C'est  ce  que  Ton  comprendra  pleinement  û 
l'on  fe  rappelle  ici  ce  que  nous  avons  établi  ci- devant  en 
parlant  de  la  Liberté  Naturelle.     Nous  avons  fait  voir  que 
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les  reftricYions  que  la  Loi  Naturelle  apportait  a  la  li- 
berté' de  l'homme,  bien  loin  de  la  diminuer  ou  de  la  dé- 
truire, en  faifoient  au  contraire  la  perfedhon  &  la  fureté'. 
Le  but  des  Loix  Naturelles  n'eft  pas  tant  de  gêner  la  liber- 
té' de  rhomme,  comme  de  le  faire  agir  conforme'ment  a 
fes  véritables  intérêts;  6c  d'ailleurs  ces  mêmes  Loix  mettant 
un  frein  a  la  liberté'  des  hommes,  dans  ce  qu'elle  pourroit 
avoir  de  dangereux  pour  les  autres,  elle  allure  ainti  à  tous 
les  hommes ,  le  plus  haut  degré  de  liberté'  qu'ils  puifTent 
fouhaiter  raifonnablement ,  celui  qui  leur  eft  le  plus  avan- 
tageux. 

§  XIX.  Nous  pouvons  donc  conclure  que  dans  l'Etat 
de  Nature  ,  les  hommes  ne  pouvoient  jouir  de  tous  les  avan- 
tages de  la  liberté'  qu'autant  que  cette  liberté'  auroit  e'té 
ioumife  à  la  raifon ,  ôc  que  les  Loix  Naturelles  auroient  été' 
la  re'gle  &  la  mefure  de  ion  exercice;  mais  s'il  eft  vrai  par 
le  fait,  que  l'état  de  nature  étoit  accompagné  de  tous  les 
inconveniens  dont  nous  avons  parlé  ci-devant,  &  qui  affoi- 
bliflbient  prefque  entièrement  l'impreffion  &  la  force  des 
Loix  Naturelles,  il  faudra  convenir  que  la  Liberté  Naturelle 
en  devoit  beaucoup  fouffrir  &  que  n'étant  point  contenue 
dans  les  bornes  de  la  Loi  de  Nature,  elle  ne  pouvoit  que 
dégénérer  en  licence,  &  réduire  les  hommes  dans  l'état  le 
plus   fâcheux. 

§  XX.  Perpétuellement  divifés  en  guerre,  le  plus  fort 
opprimoit  le  plus  foible,  ils  ne  pofTedoient  rien  tranquille- 
ment, ils  ne  jouïfïbient  d'aucun  repos,  &  ce  qu'il  faut  fur- 
tout  remarquer,  c'eft  que  tous  ces  maux  étoient  principale- 
ment caufés  par  cette  indépendance  même  dans  laquelle  les 
hommes  étoient  les  uns  des  autres ,  qui  ne  leur  laifïbit  au- 
cune fureté  pour  l'exercice  de  leur  liberté,  ainfi  à  force 
<Têtre  libres?  ils  ne  l'étoient  point  du  tout,  parce  qu'il  n'y 
a  plus  de  liberté,  dès  que  les  Loix  n'en  font  plus  la  régie. 

§  XXI.  S'il  eft  donc  vrai  que  l'Etat  Civil  donne  une 
nouvelle  force  aux  Loix  Naturelles?   s'il  eft  vrai  que  l'éta- 

bliffe- 
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bliftement  d'un  Souverain  dans  la  Société  pourvoit  d'une 
manière  plus  efficace  a  leur  obfervation,  il  faudra  conclure 
que  la  liberté  dont  l'homme  jouit  dans  cet  état,  eft  beau- 
coup plus  parfaite,  plus  afïurée  6c  plus  propre  à  procurer 
fon  bonheur,  que  celle  dont  il  jouïfïbit  dans  l'Etat  de 
Nature. 

§  XXII.  II  eft  vrai,  que  MablilTement  du  Gouverne- 
ment 6c  de  la  Souveraineté  apporte  des  modifications  con- 
fidérables  à  la  Liberté  Naturelle,  il  faut  que  l'homme  renon- 
ce à  cet  arbitrage  Souverain  qu'il  avoit  fur  fa  perfonne  6c 
fur  fes  actions,  en  un  mot  à  fon  indépendance.  Mais  quel 
meilleur  ufage  les  hommes  pouvoient-ils  faire  de  leur  li- 
berté, que  de  renoncer  à  tout  ce  qu'elle  avoit  de  dange- 
reux pour  eux,  6c  de  n'en  conferver  qu'autant  quil  en  fa- 
loit  pour  fe  procurer  un  folide  bonheur. 

§  XXIII.  La  Liberté  Civile  eft  donc  dans  le  fond  la 
même  que  la  Liberté  Naturelle,  mais  dépouillée  de  cette 
partie  qui  faifoit  l'indépendance  des  particuliers,  par  l'auto- 
rité qu'ils  ont  donnée  fur  eux  à  leur  Souverain. 

§  XXIV.  Cette  Liberté  fe  trouve  encore  accompagnée 
de  deux  avantages  très  confiderables ,  6c  que  n'avoit  pas  la 
Liberté  Naturelle.  Le  premier,  c'eft  le  Droit  d'exiger  de  fon 
Souverain  qu'il  ufe  bien  de  fon  autorité,  6c  conformément 
aux  vues  pour  lefquelles  elle  lui  a  été  confiée.  Le  fécond, 
ce  font  les  furetés,  que  la  prudence  veut ,  que  les  Peuples 
fe  ménagent  pour  l'exécution  de  ce  premier  droit,  furetés 
nécelTaires  6c  fans  lefquelles  les  Peuples  ne  fauroient  jouir 
d'une  liberté  folide. 

§  XXV.  Concluons  donc,  que  pour  bien  définir  la  Li- 
berté Civile,  il  faut  dire,  que  c'eft  la  Liberté  Naturelle  elle- 
même  ,  dépouillée  de  cette  partie  qui  faifoit  l'indépendance 
des  particuliers,  par  l'autorité  qu'ils  donnent  fur  eux  à 
leurs  Souverains ,  accompagnée  du  Droit  d'exiger  de  lui , 
qu'il  ufera  bien  de  fon  autorité,  6c  d'une  afïurance  morale- 
Que  le  Droit;  aura  fon  effet, 

§  XXVI 
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§  XXVI.  Puis  donc  que  la  Liberté  Civile  remporte  de 
beaucoup  fur  la  Liberté'  Naturelle  ,  nous  fommes  en  droit 
de  conclure  que  l'Etat  civil  qui  procure  a  l'homme  une 
telle  liberté' ,  eft  de  tous  les  états  de  l'homme  le  plus  par- 
iait,  le  plus  raifonnable,  &  par  coniéquent  le  véritable 
état  naturel  de  l'homme. 

§  XXVII.  En  effet,  l'homme  étant  par  fa  nature  un 
être  intelligent  6c  libre,  qui  peut  lui-même  reconnoître 
fon  état ,  quelle  eft  fa  dernière  fin ,  &  prendre  les  indurés 
nécefïaires  pour  y  parvenir;  c'eft  proprement  dans  ce  point 
de  vile  qu'il  faut  prendre  fon  état  naturel,  c'eft- a -dire, 
que  l'état  naturel  de  l'homme ,  fera  celui  qui  eft  le  plus 
conforme  à  fa  nature ,  à  fa  conftitution ,  a  la  raifon  ,  au 
bon  ufage  de  fes  facultés  6c  a  fa  dernière  fin  ;  or  toutes 
ces  circonftances  conviennent  parfaitement  à  l'Etat  Civil. 
En  un  mot,  l'étabinTement  d'un  Gouvernement  &  d'une 
Puiiîance  Souveraine  ramenant  les  hommes  à  l'obfervatiou 
des  Loix  Naturelles,  &  par  coniéquent  dans  la  route  du 
bonheur  ,  les  fait  rentrer  dans  leur  état  naturel ,  duquel  ils 
étoient  fortis  par  le  mauvais  ufage  qu'ils  faifoient  de  leur 
liberté. 

$  XXVIII.  Les  réflexions  que  nous  venons  de  faire  fur 
les  avantages  que  les  hommes  tirent  du  Gouvernement  mé- 
ritent une  grande  attention. 

i°.  Elles  font  très  propres  a  guérir  Tefprit  des  hommes 
fur  les  fauiTes  idées  qu'ils  fe  font  pour  l'ordinaire  la  defliis; 
comme  h  l'Etat  Civil  n'avoit  pu  s'établir  qu'au  préjudice 
de  leur  Liberté  Naturelle ,  &  que  le  Gouvernement  n'eut 
été  inventé,  que  pour  fatisfaire  l'ambition  des  plus  confi- 
dérables  d'entr'eux  au  préjudice  du  refte  de  la  Société- 

2°.  Elles  infpirent  aux  hommes  de  l'amour  &  du  refpecT: 
pour  un  établiiTement  auffi  falutaire,  les  difpofant  ainfi  à 
s'aftujettir  volontairement  à  tout  ce  que  la  Société  civile 
exige  d'eux ,  perfuadés  qu'il  leur  en  revient  de  grands 
avantages. 

3°.  Elles 
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3°.  Elles  peuvent  encore  beaucoup  contribuer  a  augmen- 
ter l'amour  de  la  patrie ,  dont  la  nature  même  a  pour 
.ainfï  dire  jette'  les  premières  femences  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes,  -&  qui  contribue  fi  efficacement  au  bonheur 
des  Sociétés.  Sextus  Empiricus  rapporte  «que  les  anciens 
■»Peries  avoient  accoutume'  lors  que  le  Roi  étoit  mort  de 
»paiTer  cinq  jours  dans  l'Anarchie ,  afin  que  cela  les  enga- 
geât à  être  plus  fidèles  a  fon  SucceiTèur,  par  l'expérience 
^qu'ils  avoient  faite  eux-mêmes  des  malheurs  de  l'Anar- 
chie, 6c  combien  de  meurtres,  de  rapines,  6c  s'il  y  a  que  1- 
»que  chofe  de  pis  encore,  elle  entraîne  après  foi.  (1) 

§  XXIX.  Si  ces  réiîe'xions  font  très  propres  à  guérir 
les  préjuge's  des  peuples ,  elles  préfentent  auiii  aux  Souve- 
rains eux-mêmes  les  leçons  les  plus  importantes.  Qu'y  a- 
t-il  de  plus  propre  à  faire  fentir  aux  Princes ,  toute  l'éten- 
due de  leur  devoir,  que  de  réfléchir  férieufement  aux  fins 
que  les  peuples  fe  font  propofées  en  leur  confiant  leur 
liberté,  c'eft- à-dire,  tous  leurs  avantages,  &  aux  enga- 
gemens  dans  lefquels  ils  font  entrés  en  fe  chargeant  d'un 
dépôt  aufîi  précieux?  Si  les  hommes  ont  renoncé  à  leur 
indépendance  6c  à  leur  liberté  naturelle,  en  fe  donnant  des 
Maîtres,  c'eft  pour  fe  mettre  à  couvert  des  maux  dont  ils 
étoient  travaillés,  6c  dans  Pefpérance  qu'ils  trouveroient  fous 
leur  protection,  6c  par  les  foins  de  leur  Souverain,  un  vé- 
ritable bonheur.  Aufîî  nous  avons  vu  que  la  Liberté  Civile 
donnoit  aux  hommes  le  droit  d'exiger  de  leur  Souverain 
qu'il  uferoit  de  fon  autorité  conformément  aux  vues  pour 
lefjuelles  elle  lui  étoit  confiée  ,  c'eft-à-dire ,  pour  rendre 
les  hommes  fages  6c  vertueux ,  6c  leur  procurer  par  ce 
moyen  une  véritable féicité.  En  un  mot,  tout  ce  que  nous 
avons  dit  des  avantages  de  l'Etat  Civil  par  dtfïus  l'Etat  de 
Nature,  fuppofe  que  cet  état  ejft  tel  qu'il  peut,  6c  qu'il 
■Tome  II  C 

Ci)  Jâverf.  Mathemau   Lib.  IL  §.  33.    Vid,  Htrodote   Lib.   1.    C^p, 
5,6.    Û  feq. 
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doit   être ,    &   que   les    Sujets  &  le  Souverain  s'acquittent 
réciproquement  de  leurs  devoirs. 
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CHAPITRE     IL 

De  la  Conflitution  ejfentielle  des  Etats ,   ou  de 
la  manière  dont  ils  Je  forment. 

§  I.  A  Pre's  avoir  traite'  de  l'origine  des  Sociétés  Civiles» 
X\  Tordre  naturel  veut  que  nous  examinions  quelle 
eft  la  Conftitution  eiTeiitielle  des  Etats,  c'eft-à-dire,  quelle 
eft  la  manière  dont  ils  fe  forment ,  6c  quelle  eft  la  ftrudture 
de  ces  édifices  merveilleux. 

§  IL  II  réfulte  de  ce  que  Ton  a  dit  dans  le  chapitre 
précèdent,  que  le  feul  moyen  que  les  hommes  pouvoient 
employer  avec  fuccès  pour  fe  mettre  à  couvert  des  maux 
qui  les  travailloient  dans  l'état  de  nature ,  6c  pour  fe  pro- 
curer tous  les  avantages  qui  manquoient  à  leur  fureté  & 
à  leur  bonheur  ,  devoit  être  tiré  de  l'homme  même  6c  des 
fecours  de  la  focieté. 

§  III.  Pour  cet  effet ,  il  falloit  qu'une  multitude  d'hom- 
mes fe  joignirent  enfemble  d'une  façon  û  particulière,  que 
îa  confervation  des  uns  dépendit  de  la  confervation  des 
autres ,  afin  qu'ils  fuffent  dans  la  nécelîité  de  s'entre-fe- 
courir,  6c  que  par  cette  union  de  forces  6c  d'intérêts,  ils 
puffent  aifément  repoufler  les  infultes  dont  ils  n'auroient  pût 
fe  garantir  chacun  en  particulier,  contenir  dans  le  devoir 
ceux  qui  voudroient  s'en  écarter,  6c  travailler  plus  efficace- 
ment a  leur  commune  utilité.  Expliquons  plus  particuliè- 
rement comment  cela  a  pu  fe  faire. 

§  IV.  Deux  chofes  étoient  néceffaires  pour  cela. 

i°.  Il  falloit  réunir  pour  toujours  les  volontés  de  tous 
les  Membres  de  la  Société,   de  telle  forte   que   déformais 

ils 
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ils  ne  voulurent  plus  qu'une  feule  &  même  chofe  en  ma- 
tière de  tout  ce  qui  fe  rapporte  au  but  de  la  Société.  En- 
fuite  il  faloit  établir  un  pouvoir  fupéricur  foutenu  de? 
forces  de  tout  le  corps?  au  moyen  duquel  on  put  intirmV 
,der  ceux  qui  voudraient  troubler  la  paix,  &  faire  fouifrir 
un  mal  prefent  Si.  fenfible ,  a  quiconque  oferoit  agir  contre 
l'utilité'    commune. 

§  V.  C'est  de  cette  union  de  volontés  &  de  forces  ,  que 
réfuite  le  Corps  Politique  ou  l'Etat,  &  fans  cela  on  ne 
fçauroit  concevoir  de  Société  Civile*,  car  quelque  grand  que 
fut  le  nombre  des  confédérés,  il  chacun  fuivoit  toujours 
■fon  jugement  particulier  par  rapport  aux  chofes  qui  inté- 
reffent  le  bien  commun,  on  ne  feroit  que  s'embarafier  les 
uns  les  autres,  &  la  diverfité  d'inclinations  &  de  juge- 
ment ,  la  légèreté  6c  l'inconitance  naturelle  à  l'homme 
anéantiroit  bientôt  la  concorde  ,  j&  les  hommes  retombe* 
roient  ainfî  dans  les  inconvéniens  de  l'état  de  nature.  Mais 
d'ailleurs  une  telle  Société  ne  fçauroit  agir  long-tems  de 
concert ,  &  pour  une  même  fin  9  ni  fe  maintenir  dans  cette 
harmonie  qui  fait  toute  fa  force,  fans  une  puifïance  fupé- 
rieure  qui  ferve  de  frein  commun  pour  reprimer  l'inconfc 
tance  &  la  malice  humaine,  &  pour  contraindre  chaque 
particulier  à  rapporter  toutes  leurs  actions  au  bien  public. 

§  VI.  Tout  cela  s'exécute  par  le  moyen  des  conven- 
tions; car  cette  union  des  volontés  dans  une  feule  &  même 
perfonne  ,  ne  fçauroit  fe  faire  de  manière  que  la  diverfité 
naturelle  d'inclinations  &  de  fentiinens  ,  foit  actuellement 
détruite;  mais  cela  fe  fait  par  un  enpa^ement  ou  chacun 
entre,  de  foumettre  fa  volonté  particulière,  à  la  volonté 
d'une  feule  perfonne  ou  dune  aflîmb.ée;  er.foite  que  tou- 
tes les  refoîutions  de  cette  rerforne  eu  de  cette  rilinblée 
au  fujet  des  chofes  qui  concernent  la  fureté,  ou  l'utilité 
publique,  foient  regardées  ccnire  la  volonté  pefitne  de 
tous  en  général,  6c  de  chacun  en  particulier. 

§  VII.  Pour  la  réunion  des  forces  qui  produit  la   Scu» 

C    z  veraine 
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veraine  puiflance,  elle  ne  fe  fait  pas  non  plus  de  manière 
que  chacun  communique  phyfiquement  lès  forces  a  une 
feule  peribnne,  enforte  qu'après  cela  il  demeure  comme 
fans  vigueur  6c  fans  action,  mais  cela  s'e'xeVute  par  un 
engagement  par  lequel  tous  en  ge'ne'ral,  6c  chacun  en  par- 
ticulier ,  s'obligent  a  ne  faire  ufage  de  leurs  forces ,  que  de 
la  manie're  qui  leur  fera  preferite  par  la  perfonne  à  laquelle 
ils  ont  donne'  d'un  commun  accord  la  direction  fou  veraine.. 

§  VIII.  Par  cette  réunion  du  Corps  Politique  fous  un 
feul  6c  même  Chef,  chaque  particulier  acquiert,  pour  ainii 
dire,  autant  de  force  que  toute  la  Société'  en  commun.. 
S'il  y  a  par  exemple  un  million  d'hommes  dans  la  Répu- 
blique, chacun  a  dequoi  reiifter  a  ce  million,  au  moyen 
de  la  de'pendance  où  ils  font  d'un  pouvoir  fuprême,  qui 
les  tient  tous  en  bride,  &  qui  les  empêche  de  fe  nuire 
les  uns  aux  autres  ;  cette  multiplication  de  force  dans  le 
Corps  politique  reffemble  à  celle  de  chaque  membre  dans 
le  corps  humain;  féparez-les,  ils  n'ont  plus  de  vigueur r 
mais  par  leur  union  mutuelle,  la  force  de  chacun  augmente 
6c  ils  font  tous  enfemble  un  Corps  robufte  6c  anime'. 

§  IX-  L'on  peut  de'finir  l'Etat,  une  Société'  par  laquelle 
une  multitude  d'hommes  s'unifient  enfemble,  fous  la  de'pen* 
dance  d'un  Souverain,  pour  trouver  fous  fa  protection  & 
par  fes  foins ,  le  bonheur  auquel  ils  afpirent  naturellement- 
La  définition  que  donne  Ciceron  revient  à  peu  près  a  la 
même  chofe.  Multitude*  juris  conjbifu,  &  utilitatis  communione 
fociata.  Une  multitude  de  gens  unis  enfemble  par  une  com- 
munauté' d'inte'rét  6c  par  des  Loix  communes  auxquelles  ils 
fe  fou  mettent  d'un  commun  accorda 

§  X.  On  confide're  donc  l'Etat  comme  un  Corps,  comme 
une  Perfonne  morale,  dont  le  Souverain  eft  le  Chef,  ou 
la  tête  ,  6c  les  Particuliers  les  membres  ;  en  conle'quence 
©n  attribue  a  cette  perfonne  certaines  actions  qui  lui  font 
propres ,  certain  droits ,  certains  biens  particuliers ,  diftindts 
de  ceux  de  chaque  Citoyen,  6c  auxquels  ni  chaque  Citoyen, 

ni 
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ni  plufieur9 ,   ni   même   tous    enfcmble  ne   fçauroient  rien 
prétendre ,  mais  feulement  le  Souverain. 

§  XI.  C'est  auffi  cette  union  de  pluiieurs  perfonnes  en  un 
feul  Corps:  produite  par  le  concours  des  volontés  &  des 
forces  de  chaque  Particulier  dans  une  ieule  &  même  per- 
sonne,  qui  diftingue  l'Etat  d'une  multitude.  Car  une  mul- 
titude n'ctt  qu'un  aiTemblage  ,  un  amas  de  pluiieurs  per- 
fonnes dont  chacun  a  fa  volonté'  particulière ,  la  liberté 
de  juger  fuivant  les  idées  de  tout  ce  qui  peut  être  pro- 
pofé,  ÔL  de  fe  déterminer  comme  il  lui  plait,  &  a  laquelle 
on  ne  fçauroit  par  confequent  attribuer  une  feuîe  volonté, 
au  lieu  que  l'Etat  eft  un  Corps,  une  Société  animée  par 
une  feule  ame,  qui  en  dirige  tous  les  mouvemens,  &  qui 
en  fait  agir  tous  les  membres  d'une  manière  confiante  ôi 
uniforme,  &  relativement  à  un  feul  &  même  but,  fçavoir 
l'utilité   commune 

§  XII.  Mais  direz-vous  y  fi  la  réunion  des  volontés  Si  des 
forces  de  chaque  membre  de  la  Société  dans  la  perfonne 
du  Souverain?  ne  détruit  ni  la  volonté  ni  les  forces  natu- 
relles de  chaque  Particulier,  s'ils  en  refient  toujours  en  pof- 
feiîion,  &  s'ils  peuvent  defaffo  en  faire  ufage  contre  le  Sou- 
verain lui-même,  en  quoi  confifte  donc  la  force  de  l'Etat, 
&  qu'eft-ce  qui  fait  la  fureté  de  cette  Société?  Je  reponds 
que  deux  chofes  contribuent  principalement  à  maintenir 
l'Etat  &  la  Souveraineté  qui  en  eft  l'ame. 

La  première,  c'eft  l'engagement  même  par  lequel  les 
particuliers  fe  font  fournis  à  l'empire  du  Souverain ,  enga- 
gement auquel  l'autorité  Divine  &  la  religion  du  fument 
ajoutent  beaucoup  de  force.  Mais  pour  les  tfprits  rr  échans 
&  malfaits,  fur  qui  ces  motifs  ne  font  aucune  imprtffion, 
ce  qui  fait  fur  tout  la  force  du  Gouvernement ,  c'eft  là 
crainte  des  peines  que  le  Souverain  leur  peut  faire  fourTrhy 
en  conféquence  du  Pouvoir  dont  il  eft  revêtu. 

§  XIII.  Or  comme  ce  qui  met  le  Souverain  en  état  de 
contraindre  les  rebelles  *  c'eft  que  les  autres  fujets  lui  pré- 
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tent  leurs  forces  pour  cette  fin,  (car  fans  cela  il  n'auroit 
pas  pius  de  pouvoir  que  le  moindre  de  fes  fujets)  il  s'en- 
i'uit  que  c'eft  la  prompte  obénTance  des  bons  Citoyens  qui 
donne  au  Souverain  les  moyens  de  réprimer  les  médians 
ôc  de  maintenir  fon  autorite'. 

§  XIV.  Mais  pour  peu  qu'un  Souverain  témoigne  de 
l'attachement  à  fon  devoir,  il  lui  eft  aifé  de  s'attacher  la 
meilleure  partie  de  fes  Sujets ,  &  par  conféquent  d'avoir  en 
main  la  plus  grande  partie  des  forces  de  TEtat  ,  &  de 
maintenir  l'autorité  du  Gouvernement.  L'expérience  a  tou- 
jours montre'  que  les  Princes  n'ont  qu'a  être  médiocrement 
honnêtes  gens,  pour  être  adorés  de  leurs  fujets.  L'on  peut 
donc  dire,  que  c'eft  de  lui-même  que  le  Souverain  peut 
tirer  les  plus  grands  fecours  pour  le  maintien  de  fon  auto- 
rite'  ,  &  qu'un  exercice  fage  de  la  Souveraineté'  &  conforme 
à  fa  deftmation ,  fait  en  même  tems  le  bonheur  des  Peuples, 
&  par  une  confe'quence  ne'ceffaire  la  plus  grande  fureté  du 
Gouvernement  pour  le  Souverain. 

§  XV.  En  fuivant  les  principes  que  nous  venons  d'éta- 
blir fur  la  manière  dont  les  Etats  fe  forment  &c. ,  iî  l'on 
fuppofe  qu'une  multitude  de  gens  jufques-la  indépendans 
les  uns  des  autres ,  veuillent  établir  une  Société  Civile ,  il 
faut  néceiïairement  qu'il  intervienne  entr'eux  des  conventions 
&  une  ordonnance  générale. 

i°.  La  première  Convention  eft  celle  par  laquelle  chacun 
s'engage  avec  tous  les  autres  a  fe  joindre  enfemble  pour 
toujours  en  un  feul  Corps,  &  à  régler  d'un  commun  con- 
fentement  ce  qui  regarde  leur  confervation  &  leur  fureté 
commune;  ceux  qui  n'entrent  point  dans  ce  premier  enga- 
gement demeurent  hors  de  la  Société  naifîante. 

2,°.  Il  faut  enfuite  faire  une  ordonnance  qui  établifTe  la 
forme  du  Gouvernement,  fans  cela  on  ne  fçauroit  prendre 
aucunes  mefures  fixes ,  pour  travailler  utilement  &  de  con- 
cert à  la  fureté  &  au  bien  commun. 

3°.  Enfin,   la  forme  du  Gouvernement   étant  réglée,   il 

doit 
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doit  y  avoir  encore  une  autre  convention,  par  laquelle 
après  qu'on  a  choifi  une  ou  plufieurs  perfonnes  à  qui  Ton 
confère  le  pouvoir  de  gouverner ,  ceux  qui  font  revêtus 
de  eette  autorite'  fupreme ,  s'engagent  à  veiller  avec  loin  à 
la  fureté'  &  à  l'utilité  commune ,  &  les  autres,  lui  promet- 
tent une  fidèle  obéiflânce.  Cette  dernière  convention  ren- 
ferme une  fourmilion  des  forces  6c  des  volontés  de  chacun  9 
à  la  volonté  du  Chef  de  la  Société,  autant  du  moins  que 
le  demande  le  bien  commun;  c'elt  ainïî  que  fe  forme  un 
Etat  régulier  &  un  Gouvernement  parfait. 

§  XVI.  Ce  que  nous  venons  de  dire  peut  être  e'clairci , 
par  ce  que  lliiftoire  nous  apprend  de  la  fondation  de  l'E- 
tat du  Peuple  Romain.  On  y  voit  d'abord  une  multitude 
de  gens  qui  s'alfemblent  pour  s'établir  fur  les  bords  du 
Tibre  ;  enfuite  ils  délibèrent  qu'elle  forme  de  Gouverne- 
ment ils  établiront,  &  la  Monarchie  l'ayant  emporté,  ils 
déférent  l'autorité  fouveraine  à  Romulus  (  i  ), 

§  XVII.  Et  quoique  l'origine  de  la  plupart  des  Etats 
nous  foit  inconnue ,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  pour  cela  que 
ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la  manière  dont  les  So- 
ciétés Civiles  fe  forment?  foit  une  pure  fuppoïition.  Car 
comme  il  eft  certain ,  que  toute  Société  Civile  a  eu  un  com- 
mencement, on  ne  fçauroit  concevoir,  comment  les  Mem- 
bres qui  les  compofent ,  fe  font  réunis  pour  vivre  enfem- 
ble  fous  la  dépendance  d'une  autorité  Souveraine  9  fans 
fuppofer  les  Conventions  dons  nous  avons  parlé. 

§  XVIII.  Cependant  tous  les  Politiques  n'expliquent  pas 
la  formation  des  Etats  comme  nous  venons  de  le  faire, 
Il  y  en  a  (z)  qui  prétendent  que  les  Etats  fe  forment  par 
une  feule  convention  des  fujets  ks  uns  avec  les  autres,  ôc 
par  laquelle  chacun  s'engage  envers  tous  les  autres  à  ne 
pas  réfifter  a  la  volonté  du   Souverain,    à   condition  que 

de 

(  i  )  Voyez  Denis  d'Halicarnaffe  Lib.  II.  *u  cemmencemenu 
(2 )  A.  Hobbes  de  Çivt.  Cap.  V.  §.  7. 


24  Principes 

de  leur  côte  tous  les  autres  fe  foumettent  au  même  enga- 
gement; mais  ils  prétendent  qu'il  n'y  a  aucune  convention 
entre  le  Souverain  &  les  fujcts. 

§  XIX.  L'o.m  fent  alTez  pourquoi  ces  Politiques  expli- 
quent la  chofe  de  cette  manière.  Leur  but  eft  de  donner 
aux  Souverains  une  autorite'  arbitraire  &  fans  bornes,  & 
d'ôter  aux  fujets  tous  les  moyens  de  fe  fouftraire  à  cette 
autorite'  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  &  quelque  ufage 
que  les  Souverains  en  pûiffent  faire.  Pour  cela3  il  faloit 
néceffairement  dégager  les  Rois  du  lien  de  toute  convention 
cntr'eux  &  leurs  fujcts,  ce  qui  eft  fans  contredit  la  chofe  la 
plus  capable  de  kmiter  leur  pouvoir. 

§  XX.  Mais  quoiqu'il  importe  extrêmement  au  Genre 
humain  de  maintenir  l'autorité'  des  Rois  &  de  la  de'fen- 
dre  contre  les  attentats  des  efprits  inquiets,  mutins  ou  fé- 
ditieux  ,  il  ne  faut  pas  pour  cela  nu  r  des  vérités  éviden- 
tes ,  ou  refufer  de  reconnoïtre  une  Convention ,  ou  il  y  a 
rcanifeftement  une  promefîe  réciproque  ,  de  faire  des  cho- 
fes  auxquelles  on  îféfoit  pas  oblige'  auparavant. 

§  XXI.  Lors  que  je  me  fbumets  de  mon  gré  a  un  Prin- 
ce, je  lui  promets  une  fide'le  obéifîance,  à  condition  qu'il 
me  protégera-,  le  Pfmer'de  fon  cote'  me  promet  une  puif- 
fante  protection ,  à  -condition  que  je  lui  obe'irai.  Avant  cette 
promefîe,  je  n'e'tois  pas  oblige'  de  lui  obéir ,  ni  lui  n'étoit 
pas  tenu  de  me  pre  er  ,  du  moins  en  vertu  d'une  obli- 
gation parfaite  ;  il  eft  donc  évident  qu'il  y  a  un  engage- 
ment réciproque. 

§  XXII.  Mais  il  y  a  plus,  &  bien  loin  que  le  Syftême 
que  nous  combattons,  fortifie  l'autorité'  Souveraine,  &  qu'il 
la  mette  à  l'abri  des  caprices  des  fujets,  rien  au  contraire 
n'eft  plus  dangereux  pour  les  Souverains,  que  d'établir  leur 
Droit  fur  un  tel  fonde  i  \v>  -,  car  li  l'obligation  des  fujets 
envers  leur  Prince  eft  uniquement  fondée  fur  une  con- 
vention réciproque  xles  fujets  entr'eux,  par  laquelle  chaque 
fujet  s'engage  en   faveur  des  autres  à  obéir  au  Souverain, 

à  -con- 
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à  condition  que  les  autres  en  fafTent  autant  en  fa  faveur ,  il 
eft  bien  évident,  que  de  cette  manière,  chaque  Citoyen  fait 
dépendre  la  force  de  fon  engagement,  de  l'exécution  de 
celui  .de  tout  autre,  &  que  par  conféquent,  dès  que  quel- 
ques-uns n'obéiront  plus  au  Souverain,  tous  les  autres  en 
feront  entièrement  difpenfés.  C'eft  ainfî  qu'en  voulant 
poufïèr  les  droits  des  Souverains  au  delà  de  leurs  juftes 
bornes,  bien  loin  de  les  fortifier*  on  les  affoiblit  effective- 
ment  6c  fans  y  penfer. 

W— H— — 


CHAPITRE     yc 

Du  Souverain  9  dt  la  Souveraineté  Ç$  des  Sujets. 


$  I.   TE  Souverain  dans   un   Etat,   c'eft  cette  Perfonne 
qui  a  droit  d'y  commander  en  dernier  refifort. 

T»  in  .1.1        a.'  '    *  ï      X*  l         1  ji*     *  î       t-\ 


§  IL  Pour  la  Souveraineté  il  faut  ia  définir,  le  Droit 
de  commander  en  dernier  relTort,  dans  la  Société  Civile,, 
que  les  membres  de  cette  Société  ont  déféré  a  une  feule  & 
même  perfonne,  pour  y  maintenir  Tordre  au  dedans  &  la 
défenfe  au  dehors,  6c  en  général  pour  fe  procurer  fous  fa 

Ï>rotedtion  6c  par  fes  foins  un  véritable  bonheur  6c  fur  tout 
'exercice  allure  de  leur  liberté. 

$111.  Je  dis  en  premier  lieu,  que  la  Souveraineté  eft 
le  droit  de  commander  en  dernier  relTort  dans  la  Société, 
pour  faire  comprendre  que  la  nature  de  la  Souveraineté 
confifte  principalement  en  deux  chofes. 

La  première  dans  le  droit  de  commander  aux  membres 
de  la  Société,  c'eft-à-dire ,  de  diriger  leurs  actions  avec 
empire ,  ou  pouvoir  de  contraindre. 

La  féconde  eft,  que  ce  droit  doit  être  en  dernier  relToft, 
de  telle  forte  que  tous  les  Particuliers  foient  obligés  de  s'y 
foumettre,  fans  qu'aucun  puiffe  lui  refifter.    Autrement  fi 
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cette  autorité  n'ëtoit  pas  fupérieure  a  toute  autre  fur  la 
terre,  elle  ne  pourroit  pas  procurer  a  la  Société'  l'ordre  6c 
la  fureté  qui  font  néanmoins  les  fins  pour  lefquelles  elle  a. 
été  établie. 

§  IV.  Je  dis  en  fécond  lieu,  que  c'cft  un  Droit  déféré  a 
une  Perfonne,  &  non  pas  à  un  homme,  pour  faire  entendre, 
que  cette  Perfonne  peut  être,  non  feulement  un  homme 
kul,  mais  encore,  &  tout  aufïi.  bien  une  multitude  d'hom- 
mes, réùnia  en  un  Confeil,  6c  ne  formant  qu'une  volonté,, 
au  moyen  de  la  pluralité  des  fuffrages,  comme  nous  l'ex- 
pliquerons plus  particulièrement  dans  la  fuite- 

§  V.  Je  dis  en  troriiéme  lieu,-  a  une  feule  6c  même, 
perfonne ,  pour  marquer  que  la  Souveraineté  ne  peut  fouf- 
frir  ni  de  diviiïon ,  ni  de  partage,  qu'il  n'y  a  plus  de  Sou- 
verains dès  qu'il  y  en  a  pluiieurs ,  parce  qu'alors  aucun  ne 
commande  en  dernier  reilbrt,  6c  qu'aucun  n'étant  obligé- 
de  céder  a  l'autre ,  il  faut  nécellairement  que  par  leur  con- 
currence, tout  retombe  dans  le  trouble  6c  la  confufîon.. 

§  VI..  J'ajoute  enfin,  pour  fe  procurer  un  véritable- 
bonheur  ôïc.i  pour  faire  connoitre  qu'elle  eft  la  fin  de  la 
Souveraineté;  c'eft  la  félicité  des  Peuples.  Dès  que  les  Sou- 
verains perdent  de  vile  cette  fin,  qu'ils  la  détournent  à  leurs* 
intérêts  particuliers,  ou  a  leurs  caprices,  la  Souveraineté 
dégénère  en  tyrannie,  6c  dès  lors  elle  celle  d'être  une  au- 
torité légitime.  Telle  eft  l'idée  que  Ton  doit  fe  faire  du  Sou- 
verain 6c  de  la  Souveraineté. 

§  VII.  Tous  les  autres  Membres  de  l'Etat,  font  appelles^ 
fujets,  c'ehVà-dire,  qu'ils  font  dans  l'obligation  d'obéir  am 
Souverain.. 

§  VIII.  Or  l'on  devient  Membre  ou  fujet  d'un  Etat,  en.: 
deux  manières,  ou  par  une  Convention  exprefTe,  ou  par 
une  Convention  tacite, 

§  IX.  Si  c'eft  par  une  Convention  expreffe,  la  chofe  eft; 
fans  difficulté  ;  à  l'égard  du  confentement  tacite ,  il  faut 
remarquer  que  les   premiers  fondateurs  des  Etats,  6c  tous 

ceux. 
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ceux  qui  dans  la  fuite  en  font  devenus  membres,  font  ren- 
ies avoir  ftipulé  que  leurs  enfans  '  &  leurs  defcendans 
auroient,  en  venant  au  monde,  le  droit  de  jouir  des  avan- 
tages communs  à  tous  les  membres  de  l'Etat,  pourvu 
néanmoins  que  ces  Defcendans  parvenus  à  l'âge  de  raifon, 
voulurent  de  leur  côté  fe  foumettre  au  Gouvernement  ôc 
reconnoitre  l'autorité  du  Souverain, 

§  X.  Je  dis  pourvu  que  les  Defcendans  reconnoifTent 
l'autorité  du  Souverain ,  car  la  ftipulation  des  Pères  ne  fçau- 
roit  avoir  par  elle-même  la  force  d'affujettir  les  enfans 
malgré  eux  a  une  autorité  a  laquelle  ils  ne  voudroient  pas 
fe  foumettre  ;  ainli  l'autorité  du  Souverain  fur  les  enfans  des 
membres  deTEtat,  &  réciproquement  le  droit  que  ces  enfans 
ont  à  la  protection  du  Souverain  &  aux  avantages  cki  Gou- 
vernement, font  établis  fur  un  confentement  réciproque. 

§  XI.  Or  de  cela  feul,  que  les  enfans  des  Citoyens, 
parvenus  à  un  âge  de  difcretion,  veulent  vivre  dans  le 
lieu  de  leur  famille,  ou  dans  leur  patrie,  ils  font  par  cela 
même  cenfés  fe  foumettre  a  la  Puiflance  qui  gouverne  l'E- 
tat, &  par  conféquent  ils  doivent  jouir,  comme  membres 
de  l'Etat,  des  avantages  qui  en  font  les  fuites;  c'eft  pour- 
quoi aufli  les  Souverains  une  fois  reconnus,  n'ont  pas  be- 
•foin  de  faire  prêter  ferment  de  fidélité  aux  enfans,  qui  naif- 
•fent  depuis  dans  leurs  Etats, 

§  XII.  De  plus 9  c'eft  encore  une  maxime  qui  eft 
•regardée  comme  une  Loi  générale  de  tous  les  Etats,  que 
quiconque  entre  iimplement  dans  les  Terres  d'un  Etat,  & 
à  plus  forte  raifon,  ceux  qui  veulent  jouir  des  avantages 
que  l'on  y  trouve ,  font  cenfés  renoncer  a  leur  liberté 
naturelle,  &  fe  foumettre  aux  Loix  &  au  Gouvernement 
établi ,  du  moins  autant  que  le  demande  la  fureté  publique 
&  particulière  ;  que  s'ils  refufent  de  le  faire ,  ils  peuvent 
être  regardés  fur  le  pied  d'ennemis ,  du  moins  enforte 
■|u'on  ait  droit  de  les  faire  fortir  du  Pais ,  .&  c'efl  encore 
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la  une  efpèce  de  Convention  tacite,  par  laquelle  on  fe  fbu> 
met  pour  un  tems  au  Gouvernement. 

§  XIII.  Les  Sujets  d'un  Etat  font  quelques  fois  appelles 
Citoyens  ;  quelques-uns  ne  font  aucune  diftinclion  entre 
ces  deux  termes ,  mais  il  e(t  mieux  de  les  diftinguer.  Ce- 
lui de  Citoyen  doit  s'entendre  de.  tous  ceux  qui  ont  part 
a  tous  les  avantages ,  a  tous  les  privilèges  de  l'aflbeiation , 
ê<.  qui  font  proprement  membres  de  l'Etat,  ou  par  leur 
naiflance,  ou  d'une  autre  manière:  Tous  les  autres  font 
plutôt  de  fimples  habitans  ou  des  étrangers  pafïàgers  que 
des  Citoyens  ',  pour  les  femmes  &  les  ferviteurs ,  le  titre 
de  Citoyen  ne  leur  convient  qu'entant  qu'ils  jouïlïent  de 
certains  droits,  en  qualité  de  membres  de  la  famille  d'un 
Citoyen,  proprement  ainli  nomme',  6c  en  général  tout  ce- 
la dépend  des  Loix  &  des  Coutumes  particulières  de  cha- 
que Etat. 

§  XIV.  Aurefté,  les  Citoyens  outre  la  relation  générale 
de  membres  d'une  même  Société  Civile,  ont  enfemble  di- 
verfes  relations  particulières ,  que  Ion  peut  réduire  à  deux 
principales.  O 

L'une,  qui  fe  forme,  lors-que  quelques-uns  compofeni 
certains  Corp  particuliers. 

L'autre,  lors-que  les  Souverains  confient  a  certaines  per^ 
fonnes  v  quelque  partie  du  Gouvernement. 

§  XV  Ces  Corps  particuliers  font  appelles ,  Compagnies,, 
Chambres,  Collèges,  Sociétés,  Communautez  ;  mais  ce.  qu'il 
faut  bien  remarquer ,  c'eft  que  ces  Sociétés  particulières 
font  toutes  &  en  dernier  reiïbrt ,  fubordonnées  au  Souverain* 

§  XVI.     D  ailleurs  on  peut  confiderer  les  unes  comme 
plus  anciennes  que  les  Etats,  &  les  autres  comme  ayant  été; 
formées  depuis  l'étabiifTement  des  Sociétés  Civiles.. 

§  XVII.  Celles-ci.  font  encore  ou  publiques,  û  elles 
font  établies  par  l'autorité  du  Souverain,  &  ces  Corps 
jouïffent  pour,  l'ordinaire  de  quelque  privilège  particulier,.. 

coa* 
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conformément  a  leurs  Patentes:  ou  particulières,  que  les 
Particuliers  ont  formés  d'eux-mêmes. 

§  XVIII.  Enfin,  ces  Corps  particuliers  font  ou  légitimes 
ou  illégitimes  *,  les  premiers  font  ceux  qui  n'ayant  par  eux 
mêmes  rien  d'oppofé  au  bon  ordre,  aux  bonnes  mœurs, 
ni  à  l'autorité-  du  Souverain,  font  cenfés  approuvés  par 
l'Etat,  quoi  qu'on  ne  leur  ait  pas  donné  d'autorifation  for- 
melle. Pour  les  Corps  illégitimes,  ce  ne  font  pas  feule- 
ment ceux  dont  les  membres  s'affocient  pour  commettre 
ouvertement  quelque  crime ,  comme  les  bandes  de  Lar- 
rons, de  Filoux,  de  Corfaires,  de  Brigands,  mais  encore 
toute  forte  de  liaifons  dans  lefqueiles  les  Citoyens  entrent 
fins  le  confentement  du  Souverain,  &  d'une  manière  op- 
pofée  au  but  des  Sociétés  Civiles;  ces  engagemens  s'ap- 
pellent des  cabales,  des  fadtions,  des  conjurations. 

§  XIX.  Ceux  d'entre  les  Citoyens  à  qui  3e  Souverain 
confie  quelque  partie  du  Gouvernement  qu'ils  exercent  en 
fon  nom  &  par  fon  autorité,  ont  en  conféquence  des  re- 
lations particulières  avec  les  autres  Citoyens,  &  ils  font 
engagés  envers  le  Souverain  d'une  manière  plus  étroite,  on 
les  appelle  Miniftres,  Officiers  publics,  ou  Magiftrats. 

§  XX.  Tels  font  les  Regens  du  Royaume,  pendant  une 
Minorité,  les  Gouverneurs  des  Provinces,  des  Villes,  les 
Commandans  des  armées,  les  Intendans  des  finances,  les 
Présidents  des  Cours  de  juftice,  les  Ambaffadeurs  ou  En- 
voyez  auprès  des  PuifTances  étrangères  &c.  Toutes  ces  per- 
fonnes  ayant  en  main  une  partie  du  Gouvernement  repré- 
fentent  le  Souverain,  &  ce  font  eux  qu'on  appelle  propre- 
ment Miniftres  Publics. 

§  XXI.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  Amplement  char- 
gés de  l'exécution  des  affaires,  comme  font  les  Canfeillers , 
qui  ne  font  que  propofer  leurs  avis ,  les  Secrétaires ,  les 
Receveurs  des  deniers  publics,  les  Soldats,  les  Officiers 
Subalternes  &c. 

B  |  CHA. 
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CHAPITRE     II. 

De  la  Source  immédiate  de  la  Souveraineté 
Ç§  de  Jes  Fondemens,. 

Uoique  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  Chapi- 
tre IV.  fur  la  Conftitution  des  Etats,  rafle  aflèz 
bien  connoitre  qu'elles  font  l'origine  6c  la  fource 
de  la  Souveraineté',  6c  quels  en  font  les  fondemens  ,  cepen- 
dant comme  cette  quefîion  eft  une  de  celles  fur  lefquelles  les 
politiques  font  partagea,  il  ne  fera  pas  inutile  de  l'examiner 
un  peu  plus  particulièrement,  6c  ce  qui  nous  refte  à  dire 
la-deflus,  fervira  a  mieux  faire  connoitre  la  nature  6c  la 
fin  de  la  Souveraineté'. 

§  IL  Quand  nous  recherchons  ici  quelle  eft  la  fource 
de  la  Souveraineté',  nous  demandons  quelle  en  eft  la  fource 
prochaine  6c  imme'diate  ;  or  il  eft  certain  que  l'autorité 
Souveraine ,  auiii  bien  que  le  titre  fur  lequel  ce  pouvoir 
eft  établi ,  6c  qui  en  fait  le  droit,  refulte  imme'diatement 
des  Conventions  mêmes  qui  forment  la  Société  Civile,  6c 
qui  donnent  naiflance  au  Gouvernement. 

§  III.  Et  en  effet,  cpnfiderons  l'état  primitif  de  l'hom- 
me, il  eft  certain  que  les  noms  de  Souverains  6c  de  fujets, 
de  Maîtres  6c  d'efciaves.,  font  inconnus  a  la  nature;  elle 
nous  a  fait  .Amplement  hommes ,  tous  égaux ,  tous  égale- 
ment libres  6c  indépendans  les  uns  des  autres  ;  elle  a  voulu 
que  tous  ceux  en  qui  elle  a  mis  les  mêmes  facultés,  euflènt 
auffi  les  mêmes  droits  ;  il  eft  donc  inconteftable  que  dans 
cet  état  primitif  6c  de  nature,  perfonne  n'a  par  lui-même 
un  Droit  originaire  de  commander  aux  autres,  ou  de  s'ériger 
en  Souverain. 

§  IV.     Il  n'y  a  que  Dieu  feul  qui  ait  par  lui-même  6c 

en 
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sn  conféquence  de  fa  nature  &  de  fes  perfections,  un  Droit 
naturel ,  efïentiel  &  inhe'rent ,  de  donner  des  Loix  aux 
hommes ,  &  d'exercer  fur  eux  une  fouverainete  abiolue  ;  il 
n'en  eft  pas  ainii  de  l'homme  par  rapport  à  l'homme,  ils  font 
tous  par  leur  nature  aufli  inde'pendans  les  uns  des  autres , 
qu'ils  font  dépendans  de  l'Empire  de  Dieu;  cette  liberté, 
cette  indépendance,  eft  donc  un  droit  naturel  à  l'homme,  & 
duquel  on  ne  fauroit  le  priver  maigre'  lui  fans  crime. 

§  V..  Mais  fi  cela  eft  ainii,  &  s'il  y  a  pourtant  aujour- 
d'hui une  autorite'  fouveraine  parmi  les  hommes,  d'où  peut 
venir  cette  autorite',  ii  ce  n'eft  des  conventions  que  les 
hommes  ont  faits  entr'eux  à  ce  iujetf  Car  de  la  même 
manière  que  l'on  transfère  fon  bien  à  quelqu'un  par  une 
Convention,  de  même  par  une  foumijjlon  volontaire  on  peut 
fe  de'pouiller  en  faveur  de  quelqu'un,  qui  accepte  la  re- 
nonciation, du  Droit  Naturel  qu'on  a  voit  de  difpofer  pleine- 
ment de  fa  liberté'  6c  de  fes  forces  naturelles. 

§  VI.  Il  faut  donc  dire  que  la  Souveraineté  re'rlde  origi- 
nairement dans  le  Peuple,  &  dans  chaque  Particulier  par  rap- 
port àfoUnême,  &  que  c'eft  le  tranfport  &  la  réunion  de 
tous  les  Droits  de  tous  les  Particuliers  dans  la  perfonne  du- 
Souverain  ,  qui  le  conftitue  tel ,  &  qui  produit  véritable- 
ment la  Souveraineté' j  Perfonne  ne  fauroit  douter,  par 
exemple,-  que  lors  que  les  Romains  choihrent  Romulus  Ôc 
Numa  pour  leurs  Rois ,  ils  ne  leur  confe'raiTent  par  cet  acte 
même,  la  Souveraineté' fur  eux,  qu'ils  n'avoient  pas  aupa- 
ravant ,  &  a  laquelle  ils  n'avoient  certainement  d'autre  droit 
que  celui  que  leur  donnoit  l'élection  de  ce  Peuple, 

§  VII.  Cependant,  quoiqu'il  foit  de  la  dernière  eVidence 
que  la  Souveraineté'  doit  fon  origine  imme'diate  aux  Con- 
ventions humaines ,  rien  n'empéche  qu'on  ne  puiiïe  dire 
avec  raifon  qu'elle  eft  de  Droit  Divin  aufû  bien  que  de 
Droit  humain. 

$  VIII.  En  effet,    depuis  la  muMplication  des  hommes r 
la.  droite  raifon  ayant  fait  voir  que  i'e'tablififement  des  So- 
ciétés, 
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cietes  Civiles  6c  d'une  autorite'  Souveraine,  etoit  abfolu 
ment  néceflàire  pour  l'ordre,  la  tranquillité  &  la  coniervar 
tion  du  Genre-humain ,  c'eft  une  preuve  aufïi  convaincante 
que  cet  établiffement  eft  dans  les  vues  de  la  Providen- 
ce, que  fi  Dieu  lui-même  l'avoit  déclaré  aux  hommes, 
par  une  révélation  poiitive;  &  Dieu  qui  aime  eflentielle- 
ment  l'ordre ,  veut  fans  doute  qu'il  y  ait  fur  la  terre  une 
autorité  Suprême  qui  ieule  eft  capable  de  le  procurer ,  6c 
de  le  maintenir  parmi  les  hommes,  en  veillant  à  l'obferva- 
tion  des  Loix  Naturelles. 

§  IX.  Il  y  a  là-defïus  un  beau  paflfage  de  Ciceron.  (i) 
»I1  n'y  a  rien  de  plus  agréable  h  la  Divinité  fuprême  qui 
^gouverne  cet  Univers ,  que  les  Sociétés  Civiles  légitimement 
^formées. 

§  X.  Ainsi  lors  qu'on  donne  aux  Souverains  le  titre  de 
Lieutenans  de  Dieu  fur  la  terre,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'ils  tiennent  leur  autorité  immédiate  de  Dieu  lui-même, 
mais  cela  fignifie  Amplement  qu'au  moyen  du  pouvoir  qu'ils 
ont  en  main,  6c  que  les  Peuples  leur  ont  conféré,  ils  entre- 
tiennent conformément  aux  vues  de  Dieu,  l'ordre  6cla paix, 
&  procurent  ainfi  le  bonheur  des  hommes. 

§  XI.  Mais  fi  ces  titres  magnifiques  relèvent  confkléra- 
blement  la  Souveraineté,  s'ils  la  rendent  très  refpeclable , 
ils  font  aufîi  en  même  tems  une  puiflante  leçon  pour  les 
Souverains  ;  car  ils  ne  fçauroient  mériter  le  titre  de  Lieu- 
tenans de  Dieu  fur  la  terre,  qu'autant  qu'ils  fe  fervent  de 
leur  autorité,  d'une  manière  conforme  aux  vues  pour  les- 
quelles elle  leur  a  été  confiée,  6c  qui  réponde  aux  inten- 
tions de  Dieu,  c'eft-a-dire,  pour  le  bonheur  des  Peuples, 
en  travaillant  de  tout  leur  pouvoir  à  les  rendre  fages  ôc 
^vertueux. 

§  XII. 

(i)  Nihil  eft  illi  Frincipi  Dec*  qui  omnem  hune  mUndum  régit,  quod 
quidem  in  terris  fiât  acceptius ,  quam  confilia  cœtufqite  hominum  jure  focUtiy 
quœ  Civitates  appellantur,     Soinn.  Scip,  Cap.  III. 
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§  XII.  Cela  fuffit  fans  doute,  pour  faire  regarder  com- 
me faerée  l'origine  du  Gouvernement,  &  pour  engager  les 
Sujets  à  la  foumifïion,  &  au  refpedt  pour  la  Perfonne  du 
Souverain;  mais  il  y  a  des  Politiques  qui  pouffent  la  choie- 
plus  loin,  ils  foutiennent  que  c'eft  Dieu  qui  confère  immé- 
diatement aux  Princes  le  Pouvoir  Souverain,  fans  que  les 
hommes  y  contribuent  en  aucune  manière. 

§  XIII.  Pour  cet  effet,  ils  cliilinguent  la  caufe  de  l'Etat, 
&  la  caufe  de  la  Souveraineté  ;  ils  avouent  que  les  Etats 
font  formés  par  des  conventions ,  mais  ils  veulent  que  Dieu 
lui-même  foit  la  caufe  immédiate  de  la  Souveraineté.  Selon 
eux,  les  Peuples  qui  le  choimTent  un  Roi  ne  lui  confèrent 
pas  pour  cela  l'autorité  fouveraine ,  ils  ne  font  que  deiigner 
celui  à  qui  le  ciel  doit  la  confier.  Le  confentement  du  Peu- 
ple a  la  domination  d'une  feule  perfonne  ou  de  pluiieurs, 
peut  bien  être  confideré  comme  un  canal,  par  ou  découle 
l'autorité  fuprême,  mais  il  n'en  eft  pas  la  fource. 

§  XIV.  Le  principal  raifonnement  que  les  Politiques 
emploient  pour  prouver  leur  opinion,  c'eft  que  ni  chaque 
particulier  parmi  un  grand  nombre  de  gens  libres  &  inde% 
pendans ,  ni  la  multitude  entière,  n'ayant  en  aucune  ma- 
nière la  Majefté  Souveraine  ils  ne  fçauroient  la  conférer  au 
Roi;  mais  ce  raifonnement  ne  prouve  rien:  il  eft  vrai  que 
chaque  membre  de  la  Société,  ni  la  multitude  ne  font  pas 
revêtus  formellement  de  la  Souveraine  autorité  telle  qu'elle 
eft  dans  le  Souverain,,  mais  il  fuifit  qu'ils  ii  pofïêdent  viiv 
tuellement,  c'eft-a-dire,  qu'ils  ayenc  en  eux-mêmes  tout 
ce  qu'il  faut,  pour  qu'ils  puiiïént  par  le  cor  .ours  de  leurs 
volontés  y  &  par  leur  confentement  la  produire  dans  k 
Souverain. 

§  XV.  Chaque  particulier  ayant  naturellement  îe  Droit 
de  difpofer  de  fa  perfonne  &  de  fes  adlions  comme  il  le 
'juge  a  propos,  pourquoi  ne  pourroiû-il  pas  accorder  à  quel- 
qu'un ce  droit  de  direction  qu'il  a  fur  lui-même  ?  Or  qui 
ne   voit  que  fi  tous  les  membres  d'une  Société  s'accorda  t 

'tome  IL  E  à 
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a  faire  cotte  cefiion  de  leur  droit  à  quelqu'un  d'entr'eux, 
cette  ce  filon  fera  la  caufe  immédiate  &  prochaine  de  la 
Souveraineté'  :  il  eft  donc  clair  qu'il  y  a  dans  chaque  par- 
ticulier, pour  ainfi  dire,  des  femences  du  pouvoir  Souve- 
rain ',  il  en  eft  ici  a  peu  près  comme  de  plufieurs  voix  réii.- 
nics  enfemble,  qui  forment  par  cette  union  une  harmonie 
qui  n'étoit  pas  dans  chacune  d'elles  en  particulier. 

§  XVI.  Mais,  direz -vous?  l'Ecriture  elle-même  ne 
dit-elle  pas  que  toute  perfonne  doit  être  foumife  aux  Puif- 
fanecs  fouveraines,  parce  qu'elles  font  établies  de  Dieu?  (i) 
Te  répons  avec  Grotius,  que  les  hommes  ont  établi  des 
Sociétés  Civiles ,  non  en  conféquence  d'un  ordre  de  Dieu , 
mais  de  leur  propre  mouvement,  y  étant  portés  par  l'ex- 
périence qu'ils  avoient  faite  de  l'impuiflance  ou  étoient  les 
iamilles  feparées ,  de  fe  bien  mettre  a  couvert  des  infultes" 
ôi  de  la  violence  d'autrui.  De  là  (ajoute-t-il)  eft  ne'  le  Pou- 
voir Civil ,  que  St.  Pierre  appelle  pour  cette  raifon ,  un  £ou~ 
voir  humain ,  (z)  quoiqu'il  foit  ailleurs  qualifié  un  établif- 
fement  divin ,  (  3  )  parce  que  Dieu  l'a  approuvé  comme 
une  chofe  falutaire  aux  hommes.  (4) 

§  XVII.  Toutes  les  autres  preuves  du  fentiment  que 
nous  combattons,  ne  méritent  pas  qu'on  les  relève.  En 
général,  on  peut  remarquer  que  l'on  n'a  jamais  débité  de 
plus  pitoyable  raifons  fur  cette  matière,  comme  il  eft  aifé 
de  s'en  convaincre  par  la  leclure  du  chapitre  de  Puffen- 
dorf  qui  répond  à  celui-ci  oh  elles  font  rapportées  <Sc 
refutées.  (£) 

§  XVIII.  Concluons  donc  que  le  fentiment  de  ceux 
qui  prétendent  que  Dieu  eft  la  caufe  immédiate  de  la  Sou- 
veraineté,   n'a  de  fondement  que  dans  l'adulation  &  la  flat- 

terie,, 

(j)    Rom.    13.     (2)   Epit.   I.    Chap.  Il   V*  IJ.     ($)  Rom.  XIII.    1; 

(4)  Grotius  Droit  de  la  G.  Û  de  la  T.  L.  I.  Chap.  IV.  §.  7.  12.  N.  3.- 
voyez  ci-dejfus  N.  7.  Û  fuivans. 

(5)  Voy.  D.  de  la  Nat.  Û  des  G.  Liv.  7.  Chap.  3, 
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terie,  par  laquelle  pour  rendre  l'autorité'  des  Souverains 
plus  abfoluë,  on  a  voulu  la  rendre  entièrement  indépen- 
dante de  toute  convention  humaine  ,  &  ne  la  faire  dé- 
pendre que  de  Dieu;  mais  quand  même  on  accorderoit 
que  les  Princes  tiennent  immédiatement  de  Dieu  leur  au» 
torité,  on  ne  (çauroit  tirer  de  ce  principe  les  conféquences 
que  quelques  Politiques  veulent  en  déduire, 

§  XIX.  Car  comme  il  eft  très  certain  que  Dieu  ne 
confieroit  aux  Princes  cette  Souveraine  autorité  que  dans 
la  vue  du  bien  de  la  Société  en  général,  &  pour  celui 
des  particuliers,  l'exercice  de  ce  pouvoir  fe  trouveroit  tou- 
jours néceffairement  limité,  par  l'intention  même  dans  la- 
quelle Dieu  l'auroit  confié  au  Souverain ,  en  telle  forte 
que  les  Peuples  ne  feroient  pas  moins  autorifés  à  refufer 
d'obéir  à  un  Prince,  qui,  bien  loin  de  travailler  aux  vues 
de  Dieu,  ne  travailleroit,  au  contraire,  qu'à  les  traver- 
fer  6c  à  les  détruire  en  rendant  fes  Peuples  miférables, 
comme  nous  le  montrerons  plus  particulièrement  dans  la 
fuite. 

CHAPITRE     VIL 

X).es   Car  aâ  ère  s   ejfentiels   a  la   Souveraineté \    de  Je  s 
Modifications,  de  fin  Etendue  Ç$  de  fes  Bornes. 

i°   Des  Caractères  de  la  Souveraineté. 

§  I.  "VlOus  avons  défini  ci-devant  la  Souveraineté,  le 
j/%1  Droit  de  commander  en  dernier  rtflbrt  dans  la 
Société  Civile,  que  les  Membres  de  cette  Société  ont  dé- 
féré à  une  Perfonne,  pour  y  maintenir  l'ordre  au- dedans 
Si  la  fureté  au  dehors  ;  cette  définition  nous  fait  connoître 

E  z  quels 


3  6  Principes 

quels  font  les  caractères   propres  du  Pouvoir  qui  gouverne 

l'Etat  ?  &   c'eft  ce  qu'il  eft   à  propos  de  déveloper  ici  plus 

particulièrement. 

§  II.  Le  premier  caractère >  &  celui  d'où  découlent  tous 
les  autres 5  c'eft  que  c'eft  une  Pouvoir  Souverain  &  indé- 
pendant, c'eft-à-dire ,  une  Puiflance  qui  juge  en  dernier 
reflbrt,  de  tout  ce  qui  cft  fufceptihle  de  la  direction  hu- 
maine, 6c  qui  peut  intéreffer  le  falut  ex  l'avantage  de  la- 
Société'*,  en  forte  que.  cette  PuiiTance  ne  reconnoit  aucun 
Supe'rieur  fur  la  terre  duquel  elle  dépende. 

§  III.  Mats  il  faut  bien  remarquer,  que  quand  nous 
difons  que  la  Puiflance  Civile  eft  par  fa  nature ,  Souveraine 
&  indépendante ,  nous  n'entendons  pas  par  là,  quelle  ne 
cfe'pende  pas  quand  a  fon  origine  de  la  volonté'  humaine*,  (i) 
nous  voulons  dire  feulement,  que  cette  Puiflance  une  fois 
établie,  n'en  reconnoit  fur  la  terre  aucune  au-deflus  d'elle, 
ou  qui  lui  foit  fupe'rieure  ou  égale,  &  que  par  conie'quent, 
ce  qu'elle  fait  ou  établi  dans  l  étendue  de  fon  pouvoir,  ne 
fàuroit  être  annullé  par  aucune  autre  volonté'  humaine  % 
entant  que  fupe'rieure. 

§  IV.  Il  eft  abfolument  ne'ceflaire ,  que  dans  tout  Gou- 
vernement il  y  ait  une  telle  Puiflance  fuprême  ;  la  nature 
même  de  la  ehofe  le  veut  ainfï ,  &  il  ne  fçauroit  fubfifter 
fans  cela  ;  car  puifqu'on  ne  peut  pas  multiplier  les  Puiflan- 
ces  a  l'infini,  il  faut  néceflàirement  s'arrêter  à  quelque  degré 
d'autorité'  fuperieur  à  tout  autre;  &  qu'elle  que  foit  la  forme. 
du  Gouvernement,  foit  Monarchique,  Ariftocratique,  Dé- 
mocratique ou  Mixte,  il  faut  toujours  qu'on  foit  fournis  à 
une  de'cifion  Souveraine,  puifqu'il  implique  contradiction: 
de  dire  qu'il  y  ait  quelqu'un  au- demis  de  celui  qui  tient  le 
plus  haut  rang,  dans  un  même  ordre  d'Etres. 

§  V.     Un  fécond  caractère ,    qui  eft  une   fuite  du   pre- 
Jiiier,  c'eft  que  le  Souverain  comme  tel,  n'eft  tenu  de  ren- 
dre 

fi")  Vid.  Sup.  Cap.  IV.  &  VI.  où  nous  avons  prouvé,  le  contraire, 
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Are  compte  a  perfonne  ici  bas  de  fa  conduite,  ni  fujet  à 
aucune  peine  de  la  part  des  hommes ,  car  l'un  &  l'autre 
fuppofe  un  Supérieur. 

§  VI.     Il  y  a  deux  manières  de  rendre  compte. 

L'une  comme  à  un  Supérieur  qui  eft.en  droit  d'annuî- 
îer  ce  que  l'on  a  fait  s'il  ne  le  trouve  pas  à  fon  gré,  ôc 
même  d'infliger  quelque  peine,  Si  cette  manière  ne  fçaûroit 
convenir  au  Souverain. 

L'autre ,  comme  a  un  égal  dont  on  fouhaite  d'avoir  l'ap- 
probation, &  rien  n'empêche  que  le  Souverain  ne  rende 
compte  de  cette  manière,  &  ceux  mêmes  qui  font  fenfibles 
à  l'honneur,  cherchent  à  fe  concilier  par  là  l'eftime  6c  l'ap- 
probation des  hommes,  en  faifant  connoître  à  tout  le  mon- 
de qu'ils  agiiTent  fagement,&  avec  intégrité  j  mais  cela  n'em- 
porte aucune  dépendance. 

§  VII.  J'ai  dit,  que  îe  Souverain  comme  tel,  n'étoit  ni 
comptable  ni  puniffable,  c'eft- à-dire*  aufîi  long-tems  qu'il 
eft  véritablement  Souverain,  &  qu'il  n'eft  pas  déchu  de  fon 
Droit;  car  on  ne  fçaûroit  nier  que  fi  le  Souverain  oubliant 
totalement  dans  quelle  vile  la  Souveraineté  lui  a  été  con- 
fiée, s'en  fervoit  d'une  manière  directement  oppofèe  a  fa 
deftination,  &  devenoit  ainfi  l'ennemi  de  l'Etat,  la  Sou- 
veraineté ne  retourne  Ci] fo  fado)  à  la  Nation,  &  qu'elle 
ne  puiffe  agir  avec  celui  qui  étoit  fon  Souverain  de  la 
manière  la  plus  convenable  a  fes  intérêts  &  à  fa  fureté , 
&  quelque  idée  qu'on  puilTe  fe  faire  de  la  Souveraineté, 
on  ne  fçaûroit  prétendre  raifonnabkment ,  que  ce  foit  un 
droit  &  un  titre  aiTuré,  de  faire  impunément  tout  ce  que 
les  parlions  les  plus  déréglées,  peuvent  infpirer,  ôi  de  de- 
venir ainfi  l'ennemi  de  la  Société. 

§  VIII.  C'est  un  troiiieme  caractère  effentiel  à  la  Sou- 
veraineté confédérée  en  elle-même,  que  le  Souverain  com- 
me tel,  foit  au-deffus  de  toute  Loi  humaine  ou  Civile: 
Je  dis  de  toute  Loi  humaine,   car  on  ne   fçaûroit  douter 
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que  le  Souverain  lui-même  ne  foit  fournis  aux  Loix  Divines, 
foit  naturelles,  foit  poiitives. 

Rcgum  timendorum  in  pvfrios  grèves. 

Reges  in  ijfos  Imperiwn  eji  Jovis.  Horat.  Lib.  3.  OJ.  1. 

§  IX.  Mais  a  l'égard  des  Loix  purement  humaines  » 
comme  toute  leur  force  &  leur  obligation  dépend  en  der- 
nier reflbrt,  de  la  volonté  même  du  Souverain,  on  ne  fçau^ 
roit  dire,  à  proprement  parler,  qu'elles  l'obligent;  car  tou- 
te obligation  fuppofe  néceiTairemeut  deux  Perfonnes ,  un 
Supérieur  &  un  Inférieur. 

§  X.  Cependant  l'Equité  naturelle  veut  quelquefois, 
que  le  Prince  pratique  lui-même  fes  propres  Loix,  afin 
que  les  Sujets  foient  plus  efficacement  portés  a  leur  obfer~ 
vatioir,  c'eft  ce  qui  eft  parfaitement  bien  exprimé  dans  ceç 
vers  de  Claudien  (i). 

In  commune  jubés  fi  quid ,  ce?fiefve  tenendum 
Primus  jujja  j'ubi?   tune  obfervantior  œqui 
Fit  Popilus ,  nec  ferre  negat,  cum  viderit  ijfum 
Auclorem  parère  jibi ,  comfonitur  orbis 
Régis  ad  cxemjlum ,  nec  fie  injlectere  fenfus 
Humanos  edicia  valent-,    ut  vita  regentis, 

§  XI.  Au  refte  nous  fuppofons  la  Souveraineté  telïç 
quelle  eft  en  elle-même,  &  que  Fétabliflement  des  Loix 
Civiles,  dépend  en  dernier  refîort  de  la  feule  volonté,  de 
celui  qui  jouit  des  honneurs  &  du  titre  de  Souverain,  telle- 
ment que  fon  autorité  ne  foit  point  limitée  a  cet  égard, 
fans  cela  cette  fupériorité  du  Prince  par  deiïus  les  Loix, 
ne  feauroit  lui  convenir  dans  toute  retendue  que  nous  lui 
avons  donnée. 

§  XII 

(2)  De  IV.  -Conful.  Honor,  v.  296.  &  feqq. 
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§  XII.  Cette  Souveraineté  telle  que  nous  venons  de 
la  représenter,  reiidoit  originairement  dans  le  Peuple  ;  mais 
dès  qu'un  Peuple  a  transféré  ion  Droit  a  un  Souverain,  on 
ne  fcauroit  fuppofer  fans  contradiction  ,  qu'il  en  refte  encore 
le  Maître. 

§  XIII.  Ainsi,  la  diftinction  que  font  quelques  Politiques 
d'une  Souveraineté  n'clie ,  qui  reiide  toujours  dans  le  Peuple, 
6c  d'une  Souveraineté  actuelle  qui  appartient  au  Roi,  eft  éga- 
lement abfurde  6c  dangereufe  ;  il  eft  ridicule  de  prétendre , 
que  môme  après  qu'un  Peuple  a  déféré  la  Souveraine  auto- 
rité à  un  Roi,  il  demeure  pourtant  en  pofTefTion  de  cette 
même  autorité,  fupérieure  au  Roi  même. 

§  XIV.  Il  faut  donc  garder  ici  un  jufte  milieu,  6c  établir 
des  principes  qui  ne  favorifent ,  ni  la  tyrannie ,  ni  l'efprit 
d'indépendance,  ôc  la  rébellion. 

i°.  Il  eft  certain  que  dès  qu'un  Peuple  s'eft  fournis  à  un 
Roi  véritablement  tel,  il  n'a  plus  de  pouvoir  Souverain. 

2°.  Mais  il  ne  s'enfuit  pas  delà  que  le  Peuple  ait  confère" 
le  Pouvoir  Souvtrain  de  telle  manière,  qu'il  ne  fe  foit  re- 
fervé  en  aucun  cas  de  le  reprendre. 

30.  Cette  referve  eft  quelque  fois  expreiTe;  6c  il  y  en 
a  toujours  une  tacite,  dont  l'effet  fe  développe,  lors  que 
celui  à  qui  on  a  confié  la  Souveraine  autorité ,  en  abufe 
d'une  manière  directement  6c  totalement  contraire  à  la  fin 
pour  laquelle  elle  lui  a  été  confiée,  comme  cela  paroîtra 
encore  mieux  par  la  fuite. 

§  XV.  Mais  quoi-quil  foit  abfoîument  néceflaire,  qu'il 
y  ait  dans  l'Etat  une  Puiffance  Souveraine  6c  indépendante, 
il  y  a  cependant  quelque  différence  ,  fur  tout  dans  les  Mo- 
narchies 6c  les  Ariftocraties ,  dans  la  manière  dont  ceux  à 
qui  ce  Pouvoir  eft  confié  l'exercent:  Dans  quelques  Etats 
îe  Prince  gouverne  comme  il  le  juge  à  propos  ;  dans 
d'autres,  il  eft  obligé  de  fuivre  certaines  régies  fixes  6c 
confiantes,  dont  il  ne  fauroit  s'écarter,  c'eft  ce  que  j'appelle 
les  modifications  de  la  Souveraineté,  6c  c'eft  de  fa  que  naît 
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la  diftinction  de  la  Souveraineté  abfolue  &  de  la  Souverai- 
neté limitée. 

2°     De  la   Souveraineté  abfolue. 

§  XVI.  La  Souveraineté  abfolue,  n'efl  donc  autre  chofe 
que  le  Droit  de  gouverner  l'Etat  comme  on  le  juge  a  pro- 
pos, félon  que  la  fituarion  prélente  des  alîaircs  le  demande, 
ex  fans  être  obligé  de  confulter  perfonne,  ni  de  fuivre  cer- 
taines régies  déterminées,  fixes  ck  perpétuelles. 

§  XVII,  Il  y  a  plusieurs  réflexions  importantes  a  faire 
la-deiïiis. 

i°.  Le  terme  de  Pouvoir  abfolu  eft  pour  l'ordinaire  fort 
odieux  aux  Républicains,  6c  il  faut  avouer  qu'étant  mal 
entendu,  il  peut  faire  de  fâcheufes  imprefîions  fur  l'efprit 
des  Princes ,  fur- tout  dans  la  bouche  des  flateurs. 

2°.  Pour  s'en  faire  une  jufte  idée,  il  faut  remonter  au 
principe.  Dans  l'Etat  de  Nature,  chacun  a  une  liberté  ab- 
solue de  difpofer  de  fa  perfonne  6c  de  fes  actions,  de  la 
manière  qu'il  juge  la  plus  convenable  à  fon  bonheur,  Sç 
•fans  être  obligé  de  confulter  perfonne,  pourvu  néanmoins 
qu'il  ne  falle  rien  de  contraire  aux  Loix  Naturelles.  Lors 
qu'une  multitude  d'hommes  fe  joignent  enfemble  pour  for- 
mer un  Etat,  ce  Corps  a  par  conféquent  la  même  liberté 
par  rapport  aux  chofes  qui  intéreflént  le  bien  commun. 

?°.  Lors  donc  que  le  Corps  entier  des  Citoyens  confère 
ia  Souveraineté  au  Prince,  avec  cette  étendue  &  ce  Pou- 
voir abfolu  qui  refidoit  en  lui  originairement,  6c  fans  y 
ajouter  aucune  reftridtion  particulière,  on  dit  que  cette  Sou- 
veraineté eft  abfolue. 

4°.  Cela  étant ,  il  ne  faut  pas  confondre  un  Pouvoir 
abfolu  avec  un  Pouvoir  arbitraire,  defpotique  6c  fans  bor- 
nes ;  car  il  refulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  l'ori- 
gine 6c  la  nature  de  la  Souveraineté  abfolue,  qu'elle  fè  trou- 
ve limitée  par  fa  nature  même,  par  l'intention  de  ceux  de 
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qui  le  Souverain  la  tient,  &  par  les  Loix  mêmes  de  Dieu: 
C'eft  ce  qu'il  faut  déveloper. 

§  XVIII.  Le  but  que  les  -hommes  fe  font  propofés  en 
renonçant  a  leur  indépendance  naturelle,  <x  en  étabîifïaut 
-le  Gouvernement  &  là  Souveraineté,  étoit  fans  doute  de 
remédier  aux  -maux  qui  les  travailloient ,  &.  de  pourvoir 
d'une  manière  fure  à  leur  bonheur;  ce  fa  étant,  comment 
pourroit-ou  concevoir  que  ceux  qui,  dans  cette  vue,  ont 
accorde'  un  Pouvoir  ablbiu  au  Souverain ,  ayent  eu  i'mteii- 
tion  de  lui  donner  une  puifïànce  arbitraire  &  fans  bornes, 
eniorte  qu'il  fut  en  droit  de  fatisfaire  feu  caprice  &  fes 
pallions,  au  préjudice  de  la  vie,  des  biens,  &  de  la  liberté 
de  fes  Sujets.  Nous  avons  fait  voir  ci-devant  au  contraire, 
que  l'Etat  Civil  donne  nécefïàirement  aux  Sujets  le  Droit 
d'exiger  du  Souverain  qu'il  ufera  de  fon  autoriré  pour  leurs 
avantages  &  conformément  aux  vues  dans  îefquelles  elle  lui 
a  été  confiée. 

§  XIX.  Il  faut  donc  reconnoître  q'ie ,  dans  l'intention 
des  Peuples ,  la  Souveraineté  abfolue  n'a  jamais  été  accor- 
dée au  Souverain  que  fous  cette  condition  précife ,  que  le 
Bien  public  feroit  pour  lui  la  Souveraine  Loi;  par  confé- 
quent,  tant  que  le  Prince  agit  pour  cette  fin,  il  eft  autorifé 
par  le  Peuple;  mais  au  contraire,  s'il  ne  fe  fert  de  fon 
Pouvoir  que  pour  la  ruine  de  fes  Sujets,  il  agit  uniquer 
ment  de  fon  chef,  &  nullement  -en  vertu  du  Pouvoir  que 
le  Peuple  lui  a  conié. 

§  XX.  Il  y  a  plus,  &  la  nature  même  de  la  chofe  ne 
permet  pas  que  l'on  étende  le  Pouvoir  abfolu  au-delà  des 
bornes  de  l'utilité  publique  ;  la  Souveraineté  abfolue  ne 
fçauroit  donner  au  Souverain,  plus  de  Droit  que  le  Peu- 
ple n'en  avoit  originairement  lui-même.  Or  avant  la  for- 
mation des  Sociétés  Civiles,  perfonne,  fans  contredit,  n'avoit 
le  pouvoir  de  fe  faire  du  mal  à  foi- même  ou  aux  autres; 
donc  le  Pouvoir  abfolu  ne  donne  pas  au  Souverain  le  Droit 
de  maltraiter  fes  Sujets. 
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§  XXL  Dans  l'Etat  de  Nature  chacun  étoit  le  maître 
abfolu  de  fa  perfonne  &  de  fes  actions,  pourvu  qu'il  fe 
renfermât  dans  les  bornes  des  Loix  Naturelles.  Le  Pouvoir 
abfolu  ne  fe  forme  que  par  la  reunion  de  tous  les  Droits 
des  Particuliers  dans  la  perfonne  du  Souverain  ;  par  confe- 
quent  le  Pouvoir  abfolu  du  Souverain  eft  renferme'  dans  les 
mêmes  bornes ,  qui  îimitoient  celui  que  les  Particuliers 
avoient  originairement. 

-    §  XXII.     Je  vais  plus  loin,  &  je  dis  que  quand  même 
on  fuppoferoit,    qu'un   Peuple   auroit  effectivement   voulu 
accorder   à  fon  Souverain  une  PuifTance    arbitraire  &  fans 
bornes,  cette  Conceiïion  feroit  nulle  par  elle-même,  ex  de' 
nul  effet. 

§  XXIII.  Personne  ne  peut  fe  de'pouilîer  de  fa  liberté 
jufq.ua  fe  foumettre  a  une  Puiffance  arbitraire ,  qui  le  traite 
absolument  a  fa  fantaifiej  ce  feroit  renoncer  a  fa  propre 
vie,  dont  il  n'eft  pas  le  maître-,  ce  feroit  renoncer  a  fon 
devoir,  ce  qui  n'eft  jamais  permis \  &  fi  cela  eft  vrai,  par 
rapport  à  un  Particulier  qui  fe  feroit  efclave,  bien  moins 
encore  un  Peuple  entier  a-t-il  ce  Pouvoir,  dont  chacun  de 
ceux  qui  le  compofent  eft  entièrement  deftitue'. 

§  XXIV.  Et  c'eft  ce  qui  achève  de  prouver  invinci- 
blement que  la  Souveraineté',  quelque  abfolue  qu'on  la  fup- 
pofe ,  a  pourtant  des  bornes ,  &  qu'elle  ne  fçauroit  renfer- 
mer le  Pouvoir  arbitraire  de  faire  tout  ce  que  Ton  veut, 
fans  autre  règle  ou  fans  autre  raifon ,  que  la  volonté'  def- 
potique  du  Souverain. 

§  XXV.  Et  comment  pourroit-on  attribuer  un  tel  Pou- 
voir a  la  Cre'ature,  puifque  le  Souverain  Etre  ne  fa  pas 
lui-même.  Son  Domaine  abfolu  n'eft  pas  fonde'  fur  une 
Volonté'  aveugle  j  fa  Volonté'  Souveraine  eft  toujours  dé- 
terminée par  les  Re'gles  immuables  de  la  SageiTe,  de  la 
Juftice  &  de  la  Bénéficence. 

§  XXVI.     En  un  mot,  le  Droit  de  commander,  la  Sou- 
doit  toujours  être  e'tablie  en  dernier  reffort  fur 
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«ne  Fuifiance  Bien-faiiante,  fans  cela  elle  ne  fçauroit  pro- 
duire une  véritable  obligation;  la  Raifon  ne  fçauroit  l'ap- 
prouver ni  s'y  ioumettre,  6c  c'eft  ce  qui  diftingue  l'Empire  6: 
]a  Souveraineté'  de  la  violence  6c  du  brigandage  :  Telles  font 
les  idées  que  l'on  doit  fe  faire  de  la  Souveraineté  abfoliie. 
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°.  De  la  Souveraineté  limitée. 


§  XXVIL  Mais  quoi-que  le  Pouvoir  abfoïu ,  confidere 
-en  lui-même,  6c  tel  que  nous  venons  de  le  représenter, 
n'ait  rien  d  odieux  ou  d'illégitime  ? .  6c  que  les  Peuples  ptiif* 
fent  l'accorder  fur  ce  pied-là  au  Souverain,  ii  faut  convenir 
que  l'expérience  de  tous  les  tems  a  appris  aux  hommes , 
que  certe  forte  de  Gouvernement  n'étoit  pas  celle  qui  leur 
convenoit  le  mieux,  ni  la  plus  propre  à  leur  procurer  un 
état  heureux  6c  tranquille. 

XXV III.  Quelque  diftance  qu'il  y  ait  entre  les  Sujets 
6c  le  Souverain,  à  quelque  degré  d'élévation  que  ce  dernier 
foit  placé  par  defïus  les  autres,  il  eft  homme  comme  eux  j 
leurs  âmes  font,  pour  ainii  dire,  jettées  au  même  moule, 
ils  font  tous  fujets  aux  mêmes  préjugés,  tous  acceiîibîes  aux 
mêmes  parlions. 

XXIX.  Bien  plus,  le  poire  même  qu'occupent  les  Sou- 
verains, les  expofe  à  des.  tentations  inconnues  aux  Particu- 
liers :  La  plupart  des  Princes  n'ont  ni  afïlz  de  vertu,'  ni 
afTez  de  courage,  pour  modérer  leurs  parlions,  quand  ils 
fe  voyent  tout  permis.  11  eft  donc  à  craindre  pour  les 
Peuples  qu'une  autorité  fans  bornes  ne  tourne  à  leur  pré- 
judice, 6c  que  ne  s'étant  refervé  aucune  fureté,  que  le  Sou- 
verain n'en  abufera  pas,   il  n'en  abufe  effectivement. 

§  XXX  Ce  font  ces  réflexions ,  juftifiées  par  l'expé- 
rience, qui  ont  porté  la  plupart  des  Peuples  6c  les  plus 
fages  à  mettre  des  bornes  au  Pouvoir  de  leurs  Souverains , 
6c  à  leur  preferire  la  manière  dont  ils  doivent  gouverner  -, 
6c  c'eft  ce  qui  produit  la  Souveraineté  limitée. 
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§  XXXI.  Mais  fi  cette  limitation  du  Pouvoir  Souverain: 
eft  avantageufe  aux  Peuples,  elle  ne  fait  aucun  tort  aux 
Princes  mêmes  j  on  peut  même  dire,  qu'elle  tourne  a  leur 
avantage,  6c  qu'elle  fait  la  plus  grande  fureté'  de  leur  au- 
torite. 

§  XXXII.  Elle  ne  fait  aucun  tort  aux  Princes  -,  car  au 
Tonds  s'ils  ne  pouvoient  fe  reToudre  à  n'avoir  qu'une  autorité 
bornée,  il  ne  tenoit  qu'a  eux  de  refufer  la  Couronne,  ÔC 
s'ils  l'acceptent  une  fois  a  ces  conditions,  ils  ne  font  plus 
les  maîtres  de  chercher  dans  la  fuite  a  les  anéantir,  ou  de- 
travailler  à  fe  rendre  abfolus. 

§  XXXIII.  Elle  eft  avantageufe  aux  Princes ,  puifque 
ceux  dont  le  Pouvoir  eft  abfolu,  6c  qui  veulent  s'acquitter 
de  leurs  devoirs  en  confçience,  font  engagés  a  une  vigi- 
lance 6c  à  une  circonfpedtion  beaucoup  plus  grande  6c. 
beaucoup  plus  fatigante  pour  eux,  que  ceux  qui  ont,  pour 
ainfi-dire,  leur  tâche  toute  marquée,.  6c  qui  ne  peuvent 
s'écarter  de  certaines  Régies. 

§  XXXIV.  Enfin  cette  limitation  de  la  Souveraineté 
fait  la  plus  grande  fureté  de  l'autorité  des  Princes-,  car 
étant  ainfi  moins  expofés  a  la  tentation ,  ils  évitent  la  ter- 
rible vengeance  qu'exercent  quelquefois  les  Peuples  fur  les 
Princes,  qui  ayant  une  autorité  abfoluc,  en  abufent  avec 
excès.  Le  Pouvoir  abfolu  dégénère  aifément  en  Defpotif- 
me ,  &  le  Defpotifme  donne  lieu  aux  plus  grandes  6c  aux 
plus  funeftes  Révolutions  pour  les  Souverains.  C'eft  ce 
que  l'expérience  a  juftirlé  de  tout  tems:  C'eft  donc  une 
heureufe  impuiHance  pour  les  Rois  de  ne  pouvoir  rien  faire 
contre  les  Loix  de  leur  Pa'ïs. 

§  XXXV.  Concluons  donc ,  qu'il  dépend  entièrement 
des  Peuples  libres,  de  donner  aux  Souverains  qu'ils  établif- 
fent  fur  eux,  une  autorité  ou  abfolue  ou  limitée  par  cer- 
taines Loix,  pourvu  que  ces  Loix  ne  renferment  rien  d'op- 
pofé  à  la  juftice  ,  ni  de  contraire  au  but  même  du  Gouver- 
nement: Ces  Réglemens,  qui  reftreignent  l'autorité  Souve- 
raine y 
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raine,  qui  lui  donnent  des  bornes,  font  appelles,  Loix  fon- 
damentales de  PEtat. 

40.  Des  Loix  fondamentales. 

§  XXXVI.  Les  Loix  fondamentales  de  l'Etat,  prifes 
dans  toute  leur  étendue,  font  non -feulement  des  Ordon- 
nances par  îefquelles  le  Corps  entier  de  la  Nation,  déter- 
mine qu'elle  doit  être  la  forme  du  Gouvernement ,  6c  com- 
ment on  fuccedera  à  la  Couronne ,  mais  encore  ce  font 
des  Conventions  entre  le  Peuple  6c  celui  ou  ceux  à  qui 
il  défère  la  Souveraineté,  qui  règlent  la  manière  dont  on 
doit  gouverner,  6c  par  Iefquelles  on  met  des  bornes  à  l'au- 
torité' Souveraine. 

§  XXXVII.  Ces  Reglemens  font  appelle^  des  Loix  fon- 
damentales ,  parce  qu'elles  font  comme  la  baze  6c  le  fon- 
dement de  l'Etat,  fur  Iefquelles  l'édifice  du  Gouvernement 
eft  élevé,  6c  que  les  Peuples  les  confïdérent ,  comme  ce 
qui  en  fait  toute  la  force  ex  la  fureté'. 

§  XXXVIII.  Ce  n'eft  pourtant  que  d  une  manière  im- 
propre 6c  abufive,  qu'on  leur  donne  le  nom  de  Loix^  car, 
à  proprement  parler,  ce  font  de  véritables  Conventions: 
Mais  ces  Conventions  étant  obligatoires  entre  les  Parties 
Contractantes ,  elles  ont  la  force  des  Loix  mêmes.  Entrons, 
dans  quelque  détail, 

§  XXXIX.  i°.  Je  remarque  d'abord,  qu'il  y  a  une  ef- 
pèce  de  Loi  fondamentale  de  Droit  6c  de  Néceifité  effen- 
tielle  à  tous  les  Gouvernemens ,  même  dans  les  Etats ,  ou 
la  Souveraineté  eft  la  plus  abfoluë;  6c  cette  Loi,  c'eft  celle 
du  Bien  public,  dont  le  Souverain  ne  peut  jamais  s'écarter, 
uns  "manquer  à  fon  devoir  ;  mais  cela  feul  ne  fuffit  pas  pour 
rendre  la  Souveraineté  limitée. 

§  XL,  Ainsi  les  PromefTes ,  ou  exprefles  ou  tacites ,  par 
îefquelles  les  Rois  s'engagent  même  avec  ferment ,  quand 
ils  parviennent  à  la  Couronne,  de  gouverner  fuivant  les 
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Loix  de  la  juftice  &  de  l'équité,  de  veiller  au  Bien  pu- 
blic, de  n'opprimer  perfonne,  de  protéger  les  bons,  de 
punir  les  médians  6c  autres  chofes  fembiables,  n'apportent 
aucune  limitation  a  leur  autorité,  c\.  ne  diminuent  rien  du 
Pouvoir  abfolu:  Il  iuffit  que  le  choix  des  moyens  pour 
procurer  l'avantage  de  l'Etat ,  &  la  manière  de  les  mettre 
en  ufage,  foient  iaiiïés  au  jugement  6c  à  la  drfpoiition  du 
Souverain;  autrement  la  diftindiion  du  Pouvoir  ablolu  ÔC 
du  Pouvoir  limité  fe   trouveroit  anéantie. 

$  XLI.  z-.  Mais  a  l'égard  d  s  Loix  fondamentales, 
proprement  ainfi  nommées,  ce  ne  font  que  des  précautions 
plus  particulières  que  prennent  les  Peuples,  pour  obliger 
plus  fortement  les  Souverains  à  ufer  de  leur  autorité,  con- 
formément à  la  Régie  générale  du  Bien  public,  6c  c'eft  ce 
qui  peut  fe  faire  en  différentes  manières,*  mais  en  forte  que 
ces  limitations  de  la  Souveraineté  ont  plus  ou  moins  de 
force,  félon  le  plus  ou  le  moins  de  précautions  que  la  Na- 
tion a  prifes,  afin  qu'elles  euiïent  leur  exécution. 
•  §  XLII.  Ainsi  i°.  une  Nation  peut  exiger  du  Souverain, 
qu'il  s'engage  par  une  promette  particulière  a  ne  point  fai- 
re de  nouvelles  Loix,  qu'il  ne  tera  aucune  nouvelle  Impo- 
sition ,  qu'il  ne  lèvera  des  Impôts  que  fur  certaines  choies, 
qu'il  ne  donnera  point  des  Emplois  a  un  certain  ordre  de 
Gens,  qu'il  ne  prendra  point  à  fa  folde  des  Troupes  étran- 
gères &c.  Alors  l'autorité  Souveraine  fe  trouve  véritable- 
ment limitée  a  ces  différens  égards,  en  forte  que  tout  ce 
que  le  Roi  feroit  au  contraire  de  l'engagement  formel  où 
il  eft  entré,  feroit  nul  6c  de  nulle  force.  Que  s'il  furve- 
noit  quelques  cas  extraordinaires  dans  lefqucls  le  Souverain 
eftimât  qu'il  fut  du  Bien  public,  que  Ton  s'écartât  des  Loix 
fondamentales ,  le  Prince  ne  fçauroit  le  faire  de  ion  chef, 
au  mépris  de  fon  engagement-,  mais  il  devroit,  dans  ces 
circonstances ,  confulter  la  defïus  le  Peuple  lui-même  ou  fes 
Reprëfentans  Autrement  fous  prétexte  de  quelque  nécef- 
iité  ou  de  quelque  utilité,  le  Souverain  pourroit  aifément 
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éluder  fa  parole,  &  anéantir  l'effet  des  précautions  que  la 
Nation  a  prifes  pour  reftreindre  ion  Pouvoir:  Cependant, 
Puffendorf  n'eft  pas  dans  cette  penfée  (1).  Mais  pour 
une  plus  grande  fureté  de  l'exécution  des  engagemens  dans 
lefquels  eft  entré  le  Souverain  &  qui  limitent  ion  Pouvoir, 
il  eft  convenable  d'exiger  formellement  de  Lui  qu'il  con- 
voquera une  AfTembiée  générale  du  Peuple ,  ou  de  fes  Re- 
préfentans,  ou  des  Grands  de  la  Nation,  lors  qu'il  s'agira 
des  chofes  que  Ton  n'a  pas  voulu  laiffer  à  fa  difpofition  : 
Ou  bien,  la  Nation  peut  établir  d'avance  un  Confeil ,  un 
Sénat,  un  Parlement,  fans  le  confentement  duquel  le  Prin- 
ce ne  puiffe  rien  faire  par  rapport  aux  chofes  qu'on  n'a 
pas  voulu  foumettre  à  fa  volonté. 

§  XLIII.  2°.  L'Histoire  même  nous  apprend  que  quel- 
ques Peuples  ont  poufïë  plus  loin  leurs  précautions ,  en  in- 
férant formellement  dans  leurs  Loix  fondamentales ,  une 
Claufe  commiffoire,  par  laquelle  le  Roi  étoit  déclaré  déchu 
de  la  Couronne,  s'il  venoit  à  violer  ces  Loix.  Puffendorf 
en  rapporte  un  exemple  tiré  du  Serment  de  fidélité  que  les 
Peuples  â'Arragon  prëtoient  autrefois  à  leurs  Rois.  «Nous 
j>qui  valons  autant  que  Toi,  te  faifons  notre  Roi,  a  condi- 
tion que  Tu  garderas  &  obferveras  nos  Privilèges  &  nos 
»Liberte's,  &  non  pas  autrement. 

§  XLIV.  C'est  au  moyen  de  ces  précautions,  qu'une 
Nation  limite  véritablement  l'autorité  qu'elle  donne  au  Sou- 
verain, &  qu'elle  s'aiïure  fa  liberté;  car  comme  nous  l'a- 
vons vu  ci- devant,  la  Liberté  Civile  doit  être  accompa- 
gnée y  non  -  feulement  du  Droit  d'exiger  du  Souverain , 
qu'il  ufe  bien  de  fon  autorité,  mais  encore  de  l'aflurance 
morale  que  ce  Droit  aura  fon  effet  :  Et  ce  qui  feul  peut 
donner  aux  Peuples  cette  affurance,  ce  font  les  précautions 
qu'ils  fe  ménagent  contre  l'abus  du  Pouvoir  Souverain  en 
limitant  là  fon  autorité,  de  manière  que  ces  précautions 
puiffent  aifément  avoir  leur  effet. 

5  XLV. 
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S  XLV.  D'ailleurs  ,  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'eft 
que  ces  limitations  du  Pouvoir  Souverain  ne  le  rendent 
point  défectueux,  &  qu'elles  ne  donnent  aucune  atteinte  à 
la  Souveraineté  même;  car  un  Prince  ou  un  Se'nat  à  qui 
on  a  défère'  la  Souveraineté'  fur  ce  pied-fa,  en  peut  exer- 
cer tous  les  Actes  auffi  bien  que  dans  une  Monarchie  ab- 
folue  :  Toute  la  différence  qu'il  y  a,  c'eft  qu'ici  le  Prince 
prononce  feul  en  dernier  reflbrt ,  fuivanl  fou  propre  juge- 
ment; mais  dans  une  Monarchie  limitée  *  il  y  a  une  cer- 
taine Afll'mblée  qui,  conjointement  avec  le  Roi,  connoît 
de  certaines  affaires,  6c  dont  le  confentement  eft  une  con- 
dition néceiïaire  6c  fans  laquelle  le  Roi  ne  fçauroit  rien  dé- 
terminer. Mais  la  fageiTe  6c  la  vertu  des  bons  Princes,  fe 
trouvent  toujours  fortifiées  par  le  concours  de  l'alliftance 
de  ceux,  qui  conjointement  avec  eux  ont  part  à  l'autorité, 
ils  font  toujours  tout  ce  qu'ils  veulent  lors  qu'ils  ne  veu- 
lent que  ce  qui  eft  jufte  6c  bon,  6c  ils  doivent  s'eftimer 
heureux  de  ne  pouvoir  pas  faire  le  contraire. 

§  XLVI.  ?°.  En  un  mot  comme  les  Loix  fondamentales, 
qui  limitent  l'autorité  Souveraine,  ne  font  autre  chofe  que 
des  moyens  dont  les  Peuples  fe  fervent  pour  s'afïurer  que 
ie  Prince  ne  s'écartera  point  de  la  Loi  générale  du  Bien 
public,  dans  les  circonftances  les  plus  importantes,  on  ne 
içauroit  dire  qu'elles  rendent  la  Souveraineté  imparfaite  ou 
défectueufe  :  Car  fi  l'on  fuppofoit  un  Prince  d'une  autori- 
té abfolue,  mais  en  même  tems  d'une  fageïïe  6c  d'une  vertu 
fi  parfaite ,  qu'il  ne  s'écartât  jamais  le  moins  du  monde 
de  ce  que  demande  le  Bien  public,  6c  que  toutes  fes  dé- 
terminations fufïent  affujetties  à  cette  Régie  fupérieure,  di- 
roit-on  pour  cela  que  fon  pouvoir  fut  en  quelque  chofe  affoi- 
bli  ou  défectueux?  Non  fans  doute;  par  conféquent  les 
précautions  que  les  Peuples  prennent  contre  la  foiblefïê  ou 
la  malice  inféparables  de  rhumanité,  en  limitant  la  PuifTan- 
ce  de  leurs  Souverains,  pour  empêcher  qu'ils  n'en  abufent, 
u'affoiblifTent    ou  ne   diminuent  en  rien   la   Souveraineié , 
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ornais  au  contraire,  elles  la  perfectionnent,  en  reduifant  le 
Souverain  a  la  nécefïîté  de  bien  faire,  ex  en  le  mettant,  pour 
ainfi  dire,    dans   l'impuiiTance  de  faillir. 

§  XL-VIL  II  ne  faut  pas  croire  non  plus,  qu'il  y  ait 
deux  volonte's  diftincles  dans  un  Etat  dont  la  Souveraineté 
eft  limitée ,  de  la  manière  que  nous  l'avons  expliqué  ;  car 
l'Etat  ne  veut  rien  que  par  la  volonté  du  'Roi.  Tout  ce 
qu'il  y  a,  c'eft  que  quand  une  certaine  condition  ftipuîée 
vient  à  manquer,  le  Roi  ne  peut  pas  vouloir,  ou  veut  en 
vain  certaines  chofes-,  -mais  il  n'en  eft  pas  moins  pour  cela 
Souverain.  De  ce  qu'un  Prince  ne  peut  pas  tout  faire  à 
fa  fantaiiie,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ne  foit  Souverain.  Le 
Pouvoir  Souverain ,  &  le  Pouvoir  abfolu  ne  doivent  point 
être  confondus,  &  Ton  conçoit  bien  par  tout  ce  que  l'on 
a  dit,  que  l'un  peut  fubfifter  fans  l'autre. 

§  XLV'III.  40.  Enfin,  il  y  a  encore  une  autre  manière 
de  limiter  le  Pouvoir  de  ceux  à  qui  la  Souveraineté  eft 
commife.  C'eft  de  ne  pas  confier  tous  les  différens  Droits 
qu'elle  renferme  à  une  feule  cV  même  perfonne  *  mais  de 
les  remettre  en  des  mains  féparees,  à  différentes  perfonnes , 
ou  a  différens  Corps ,  pour  la  modifier  ou  pour  la  reftreindre. 

§  XLIX.  Par  exemple ,  fi  Ton  fuppofe  que  le  Corps 
entier  de  la  Nation  fe  referve  le  Pouvoir  Legiflatif,  &  celui 
de  créer  les  principaux  Magiftrats ,  qu'elle  donne  au  Roi 
le  Pouvoir  Militaire  Se  exécutif  cx.c,  6c  qu'elle  confie  a  un 
Sénat  campofé  des  Principaux,  le  Pouvoir  judiciaire ,  celui 
de  mettre  des  Impots  &c. ,  l'on  comprend  bien  que  cela 
peut  s'exécuter  en  différentes  manières ,  entre  Icfquelles  la 
"Prudence  doit  décider -du  choix. 

§  L.  Si  le  Gouvernement  eft  établi  fur  ce  pied  là,  par 
Tatte  primordial  d'afTbciation,  il  fe  fait  alors  une  tfpéce  de 
partage  des  Droits  de  la  Souveraineté,  par  un  contracT:  ou 
une  ftipulation  réciproque  entre  les  différens  Corps  de 
l'Etat.  Ce  partage  produit  un  balancement  de  Puifîànce, 
;crui  met  les  différens  Corps  de  l'Etat  dans  une  dépendance 
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mutuelle,  qui  retient  chacun  de  ceux  qui  ont  part  à  Fau* 
torite'  Souveraine ,  dans  les  bornes  que  la  Loi  leur  afligne  , 
&  qui  lait  ainfi  la  fureté  de  la  liberté':  Car,  par  exemple, 
l'autorité'  Royale  fe  trouve  balancée  par  le  Pouvoir  du 
Peuple,  &  un  troiïiéme  Ordre  fert  comme  de  contrepoids 
aux  deux  premiers,  pour  les  tenir  toujours  dans  l'équilibre, 
&  empêcher  l'un  de  s'élever  au-deflus  de  l'autre.  Mais  en  voila 
aflfez  fur  la  difunction  de  la  Souveraineté'  abfolue  &  limitée.. 

50  Des  Royaumes   Patrimoniaux  t§  UJufmëtuairef* 

§  LI.  Remarquons  enfin  pour  finir  ce  Chapitre,  qu'il 
y  a  encore  une  autre  différence  accidentelle,  dans  la  manie're 
de  poiïeder  la  Souveraineté',  fur  tout  par  rapport  aux  Rois. 
Les  uns  font  les  Mai  très  de  leur  Couronne ,  comme  d'un 
Patrimoine,  qu'il  leur  eft  permis  de  partager,  de  tranf- 
fe'rer ,  d'aliéner  à  qui  bon  leur  femble  j  en  un  mot ,  dont 
ils  peuvent  difpofer  comme  ils  jugent  à  propos:  D'autres, 
n'ont  la  Souveraineté  qu'à  titre  dCUJufruit  ou  de  Fidei-Com- 
mis,  &  cela  ou  pour  eux  feulement,  ou  avec  pouvoir  de 
la  tranfmettre  a  leurs  Defcendans ,  fuivant  les  Régies  établies 
pour  la  fucceffion.  C'eft  fur  ce  fondement  que  les  Docteurs- 
diftinguent  les  Royaumes  en  Patrimoniaux ,  &  en  Ufu- 
frudtuaires  ou  non  Patrimoniaux. 

§  LU.  On  ajoute  que  ces  Rois  poffe'dent  la  Couronne 
en  pleine  propriété,  qui  ont  acquis  la  Souveraineté  par 
Droit  de  Conquête,  ou  ceux  a  qui  un  Peuple  s'eft  donné 
fans  referve  pour  éviter  un  plus  grand  mal;  mais  qu'au 
contraire ,  les  Rois  qui  ont  été  établis  par  un  libre  confen- 
tement  du  Peuple,  ne  poflfédent  la  Couronne,  qu'a  titre 
d'Ufufruit.  Telle  eft  la  manière  dont  Grotius  explique 
cette  diftinclion*  en  quoi  il  a  été  fuivi  par  Puffendorf,  &< 
par  la  plupart  des  autres  Commentateurs  ou  Ecrivains,   (i) 

§  LUI. 

(i)  Voy.  Grotius  D.  de  la  Guerre  &  de  la  Paix,  L.  I.  Ch.  3-§.  i-x« 
&  12.  &c.     Puitenborf  D.  de  la  Nat.  &  des  G.,  L.  7.  Ch.  6-  §  14.  ifc 
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5  LUI.     Sur-quoi  Ton  peut  faire  les  Remarques  fui  vantes. 

i°.  C'eft  que  rien  n'empêche,  à  la  vente',  que  le  Pou- 
voir Souverain  n'entre  en  -commerce,  auffi  bien  que  tout 
autre  Di  oit  j  il  n'y  a  en  cela  rien  de  contraire  à  la  nature 
de  la  choie,  &  fi  la  Convention  entre  le  Prince  &  le  Peu- 
jbîe  porte  que  le  Prince  aura  plein  Droit  de  difpofer  de  la 
Couronne,  comme  il  le  trouverai  propos  j  ce  fera,  ii  Ton 
veut,  un  Royaume  Patrimonial. 

Z°.  Mais  les  exemples  de  pareilles  Conventions  font  très 
rares,  6c  a  peme  en  trouve~t-on  d'autre  que  celui  des  Egyp- 
tiens avec  leur  Roi,  dont  il  eft  parlé  dans  la  Genefe.  (i). 

3°.  Le  Pouvoir  Souverain,  quelque  abfolu  qu'il  foit,  n'em- 
porte pas  par  lui-même  un  Droit  de  propriété',  ni  par  confé- 
quent  le  pouvoir  d'aliéner.  Ce  font  deux  idées  tout-à-fait  di£ 
tindtes,  6c  qui  n'ont  Tune  avec  l'autre  aucune  liaifon  ne'ceiïaire. 

4°.  Il  eft  vrai  qu'on  alle'gue  un  grand  nombre  d'exemples 
d'aliénations,  faites  de  tout  tems  par  les  Souverains;  mais  ou 
ces  aliénations  n'ont  eu  aucun  effet,  ou  bien  elles  ont  été  faites 
ou  aprouvées  par  un  confentement,  ou  exprès  ou  tacite  du 
Peuple,  ou  enfin  elles  n'ont  eu  d'autres  titres  que  la  force. 

j°.  Concluons  donc,  comme  un  principe  inconteftabîe, 
que  dans  le  doute,  tout  Royaume  doit  être  cenfé  non 
Patrimonial,  aufri  long-tems  qu'on  ne  prouvera  pas  d'une 
manière,  ou  d'une  autre,  gu'un  Peuple  s'eit  fournis  fur  ce 
pied- la  à  un  Souverain. 


C  HAÎ  I  T  IUE     VilL 

Des  Parties  de  la  Souveraineté  ou  des  dijferens 
Droits  ejfentiels  quelle  renferme. 

§  I.  IL  ne  nous  Tefte  plus  pour  finir  cette  première  Par- 

1  tie ,   que  de  traiter  des  Parties  de  la  Souveraineté 
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en  gênerai.  L'on  peut  coniîdérer  la  Souveraineté'  comme 
un  afiemblage  de  divers  Droits  6c  de  plufieurs  Pouvoirs 
diftindb,  mais  conférés  pour  une  même  fin,  c'eft- à- dire 
pour  le  bien  de  la  Société',  6c  qui  font  tous  dïentiellenient 
necefTaires ,  pour  cette  même  fin;  ce  font  ces  différens  Droits , 
ces  différens  Pouvoirs*  que  l'on  appelle  les  Parties  eflenr 
tielles  de  la  Souveraineté. 

§.  II.  Pour  connoître  quelles  font  les  Parties  de  la  Souve- 
raineté', il  ne  faut  que  faire  attention  à  fa  nature  &  à  fa  fin. 

La  Souveraineté  a  pour  but,  la  confervation  ,  la  tran* 
quillité  6c  le  bonheur  de  l'Etat,  tant  par  rapport  au  de- 
dans, que  par  rapport  au  dehors;  il  faut  donc  qu'elle  ren- 
ferme en  elle-même  tout  ce  qui  lui  eft  efTentiellement 
ne'celTaire   pour  procurer  cette  double  fin. 

§.  III.  i°.  Cela  étant,,  la  première  Partie  de  la  Souverai- 
neté, 6c  qui  eft  comme  le  fondement  de  toutes  les  autres^ 
c'eft  le  Pouvoir  Législatif  en  vertu  duquel  le  Souverain 
établit  en  dernier  rellbrt,  des  Régies  générales  6c  perpétua 
elles  que  l'on  nomme  Loix:  Par- là  chacun  eft  inftruit  de 
ce  qu'il  doit  faire  ou  ne  pas  faire  pour  conferver  la  Paix 
6c  le  bon  ordre ,  de  ce  qu'il  conferve  de  fa  Liberté  Natu- 
relle ,  &  comment  il  doit  ufer.  de  fes  Droits  pour  ne  pas 
troubler  le  Repos  public. 

C'eft  par  le  moyen  des  Loix  que  Ton  ramène  à  l'unité 
cette  prodigieufe  diverfité  de  fentimens  6c  d'inclinations  que 
Ton  remarque  entre  les  hommes,  6c  que  l'on  établit  entr'eux 
ce  concert  6c  cette  harmonie  effentieilemeiit  néceftaires  a  la 
Société,  6c  qui  dirige  toutes  les  actions  des  membres  qui 
la  compofent ,  au  bien  6c  à  Tavantage  commun  ;  bien  en- 
tendu que  les  Loix  du  Souverain  ne  doivent  avoir  rieii; 
d'oppofé  aux  Loix  Divines,  foit  Naturelles  foit  Revéiées. 

§  IV.  z°.  Au  Pouvoir  Légifiatif,  il  faut  joindre  le  Pou- 
voir Coadrif,  c'eft- a- dire ,  le  Droit  d'établir  des  Peines  con- 
tre ceux  qui  troublent  la  Société  par  leurs  defordres  ?  6c  le 
pouvoir  de  les  infliger  actuellement  ;   fans   cela  l'établirTe- 
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ment  cle  la  Société.  Civile  6c  des  Loix  feroit  tout- à- fait  inu- 
tile ,  <Sc  on  ne  fçauroit  le  promettre  de  vivre  en  paix  6c  en 
fureté'.  Mais  afin  que  la  crainte  des.  peines  puiffe  faire  une 
impreffion  aflfez.  forte  fur  les  efprits ,  il  faut  que  le  Droit  de 
punir  s'étende  jufqu'à  pouvoir  faire  fouffrir  le  plus  grand 
de  tous  les  maux  naturels  >  je  veux  dire  la  mort,  autrement 
la  crainte  de  la  peine  ne  feroit  pas  toujours  capable  de  ba- 
lancer la  force  du  plaifir  6c  de  la  paffion  ;  en  un  mot  ,  il 
faut  qu'on  ait  maniieftement  plus  d'intérêt  à  obferver  la  Loi  qu'a 
la  violer:  Ainii  ce  Droit  du  Glaive  eft  fans  contredit  le  plus 
grand  pouvoir  qu'un  homme  puifle  exercer  fur  un  autre  homme. 

§  V.  3°.  Ensuite  il  eft  néceffaire  pour  maintenir  la  paix 
dans  un  Etat,  que  le  Souverain  ait  droit  de  connoitre  des 
différens  furvenus  entre  les  Citoyens  *  6c  qu'il  les  décide  en 
dernier  reflbrt  ;  comme  encore  d'examiner  les  aceufations 
intentées  contre  quelqu'un,  pour  abfoudre  ,  on  punir  par 
fa  fentence ,  conformément  aux  Loix  :  C'eft  ce  qu'on  appelle 
la  Jurifdifiion  ou  le  Pouvoir  Judiciaire.  On  doit  encore  rap- 
porter ici  le  Droit  de  faire  grâce  aux  coupables ,  lorfque 
quelque  raifon  d'utilité  publique  le  demande. 

§  VI.  40..  D'ailleurs  comme  la  manière  de.  penfer  des 
Citoyens,  6c  les  opinions  reçues  peuvent  beaucoup  influer 
au  bien  ou  au  mal  de  l'Etat ,  il  faut  nécefïàirement  que  la 
Souveraineté  renferme  le  Droit  d'examiner  les  Doctrines  qui 
s'enfeignent  dans  l'Etat ,  afin  que  l'on  n'enfeigne  publique- 
ment que  ce  qui  eft  conforme  à  la  vérité  7  à  l'avantage  6c 
à  la  tranquillité  de  la  Société.  De.  là  vient  que  c'eft  au 
Souverain  a  établir  les  Docteurs  publics,  les  Académies,  les 
Ecoles  publiques ,  6c  que  le  Souverain  Pouvoir  y  en  matière 
de  Religion  lui  appartient  de  droit ,  autant  du  moins  que  la 
nature  de  la  chofe  peut  le  permettre.  Après  avoir  allure  le 
repos  public  au-dedans  5  il  faut  mettre  l'Etat  en  fureté  à 
l'égard  du  dehors  ,-  6c  lui  procurer  de  la  part  des  Etats^ 
étrangers  tous  les  fecours  6c  les  avantages  qui  lui  font  né- 
ceifaires ,  foit  en  tems  de  Paix  ,   foit  en  tems  de  Guerre. 
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§  VIT.  ï°.  Par  conféquent  le  Souverain  doit  être  revêtu 
jUi  Pouvoir  d'afTembler  6c  d'armer  les  Sujets  ,  ou  de  lever 
d'autres  Troupes  en  auiïi  grand  nombre  qu'il  eft  néceffaire 
pour  la  fureté  6c  la  de'ffenle  de  l'Etat  ,  6c  de  faire  enfuite 
la  Paix  quand  il  le  jugera  a  propos. 

§  VIII.  6°.  De  la  encore  le  Droit  de  contracter  des  En- 
gagemens  publics,  de  faire  des  Traités  .&  des  Alliances  avec 
les  Etats  étrangers,  &  d'obliger  tous  les  Sujets  à  les  obferver.. 

§  IX.  70.  IVIais  comme  les  aifaires  publiques ,  tant  du  de- 
dans que  du  dehors,  ne  fçauroient  être  ménagées  ni  exécutées 
par  une  feule  perfonne  -,  &  que  le  Souverain  ne  fçauroit 
pourvoir  par  lui-même  à  toutes  ces  fondrions  j  ii  eft  nécef- 
îaire  qu'il  ait  le  Droit  de  créer  des  Miniftres,  des  Magif. 
trats  fubalternes,  qui  pourvoient  au  Bien  public  6c  qui  faf- 
fent  les  affaires  en  fon  nom  6c  fous  fon  autorite'  :  Le  Sour 
verain  qui  leur  a  confié  ces  emplois  peut  6c  doit  les  con- 
traindre à  s'en  acquitter ,  6c  leur  faire  rendre  un  compte 
exact  de  leur  adminiftration. 

§  X.  8°.  Enfin  les  affaires  de  l'Etat  demandent  ne'ceflai- 
rement  des  dépenfes  considérables ,  &  en  tems  de  Paix  6c  en 
tems  de  Guerre  ,  auxquelles  le  Souverain  ne  peut  ni  ne 
doit  fournir  lui-même  ;  il  faut  donc  encore  accorder  au» 
Souverain  le  Droit  de  fe  referver  une  partie  des  Riens  des 
Citoyens  ,  ou  des  Revenus  du  Pais  ,  ou  d'obliger  les  Ci- 
toyens à  contribuer  ou  de  leur  bourfe  ou  de  leur  travail, 
6c  de  leur  fervice  perfonnel  ,  autant  que  les  néceffités  pu- 
bliques le  demandent.  C'eft  ce  qu'on  appelle  le  Droit  des 
Subfides  ou  des  Impôts. 

§  XI.  Au  refte  ,  on  peut  rapporter  a  cette  Partie  de  la 
Souveraineté  ,  le  Droit  de  battre  Monnoie  ,  le  Droit  de 
ChafTe  6c  de  Pêche  6cc.  Telles  font  les  principales  Parties 
efTentielles  de  la  Souveraineté. 

FIN 
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SECONDE    PARTIE. 

Dans  laquelle  on  explique  les  différentes  Formes 
de  Gouvernemens ,  les  manières  d'acquérir  ou 
de  perdre  la  Souveraineté*  &  les  Devoirs  ré- 
ciproques des  Souverains   &  des  Sujets. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  diverjes  Formes  du  Gouvernement. 

§  I»  »'  |  "''  O  u  s  les  Peuples  ont  fenti  qu'il  étoit  effëntîel 
a  leur  fureté'  &  à  leur  bonheur,  d'e'tablir  un 
JL  Gouvernement.  Ils  fe  font  tous  accordés  dans 
ce  point,  qu'il  falloit  ne'cefîàirement  une  PuifTance  Souve- 
raine à  la  volonté  de  laquelle  tout  fut  fournis  en  dernier 
reffort. 

§  II.  Maïs  plus  l'établifTement  d'un  Souverain  eft  né- 
cefïaire,  plus  auffi  le  choix  en  eft  important.  Ceft  ce  qui 
a  fait  que  fur  ce  choix,  les  Peuples  fe  font  extrêmement 
divife's,  &  qu'ils  ont  confie'  te  Souveraine  PuifTance  en  dif- 
férentes mains,  félon  qu'ils  ont  eftimé  que  cela  convenoit 
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mieux  a  leur  fureté'  6c  a  leur  bonheur  ;  &  -  cela  encore 
avec  des  combinaifons  6c  des  modifications  qui  peuvent 
beaucoup  varier.  C'eft  la  l'origine  des  différentes  Formes 
de  Gouvernement. 

§  III.  Il  y  a  donc  diverfes  Formes  de  Gouvernemens, 
félon  les  iliffértns  fujets  dans  lefquels  la  Souveraineté'  re'ii- 
de  immédiatement  ,  6c  quelle  appartient  ou  a  une  feule 
Perfonne  ou  à  une  feule  Aflémblée ,  plus  ou  moins  com- 
pofée  ;  6c  c'eft  ce  qui  fait  la  Conftitution  de  l'Etat. 

§  IV.  L'on  peut  réduire  toutes  ces  Formes  différentes 
a  deux  Claffes  générales  ;  fçavoir  aux  Formes  fmiptcs  &.  à 
celles  qui  font  compofées  ou  mixtes ,  6c  qui  Fe  produifent 
du  mélange  ou  de  î'affemblage  des  .Formes  fimples. 

§  V.  Il  y  a  trois  Formes  iimples  de  Gouvernement ,  la 
Démocratie,   l'Ariftocratie  6c  la  Monarchie. 

§  VI.  Quelques  Peuples  plus  défians  que  les  autres  ont 
placé  la  Souveraine  Puifïance  dans  la  multitude  elle-mê- 
me ,  c'eft-à-dire ,  dans  tous  les  Chefs  de  famille  affemblés 
6c  réunis  dans  m\  -Confeil  ;  6c  ce  Font  ces  -Gouvernemens 
•qu'on  appelle  Populaires  ou  Démocratiques. 

§  VII.  Les  autres  plus  hardis  pafïant  dans  P  extrémité 
-oppofée ,  ont  établi  la  Monarchie  ou  le  Gouvernement  d'un 
homme  feuî.  Aiuii  la  Monarchie  eft  un  Etat,  dans  lequel 
la  Souveraine  PuifTance,  6c  tous  les  Droits  qui  lui  font  ef- 
fentiels ,  réfident  indivifément  dans  un  feul  homme  appelle 
Roi,  Monarque  ou  Empereur. 

§  VIII.  D'autres  ont  fuivi  un  milieu  entre  ces  deux 
extrémités  ,  6c  ont  remis  toute  l'autorité  Souveraine  a  un 
Confeil,  compofe  des  principaux  Citoyens,  6c  o'eft  le  Gou- 
vernement des  Principaux ,  autrement  le  Gouvernement 
Ariftocratique. 

§  IX.     Enfin»    s'il  y  a  eu  d'autres  Peuples   qui  fe  font 
perfuadés  qu'il  falloit  par  un  mélange  des  Formes  fimples 
de  Gouvernement  ,     établir  un   Gouvernement    mixte   ou 
çpmpofé  >   6c  en  faifant  une  efpèce  de  partage  de  la  Sou- 
verain 
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wraineté ,  en  confier  les  différentes  parties  en  différentes 
mains  ;  tempérer  par  exemple  îa  Monarchie  par  l'Arifto- 
cratie  ,  &  donner  en  même  tems  au  Peuple  quelque  part 
à  la  Souveraineté'  ;  c'eft  ce  qui  fe  peut  exécuter  en  diffé- 
rentes maniérés. 

§  X.  Pour  connoitre  plus  particulièrement  îa  nature  de 
ces  différentes  formes  de  Gouvernement  ,  il  faut  remar- 
quer ,  que  comme  dans  les  Démocraties ,  le  Souverain  eft 
une  Perfonne  morale,  compoiée  &  formée  par  la  réunion 
de  tous  les  Chefs  de  famille  ,  en  une  feule  volonté  ,  il  y 
a  trois  c'hofes  abfolument  nécelTaires  pour  fa  eonftituticn. 

i°.  Qu'il  y  ait  un  certain  lieu  &  de  certains  tems  réglés 
pour  délibérer  en  commun  des  Affaires  publiques  -,  fans  ce- 
la les  Membres  du  Confeil  Souverain  pourroient  s'afïèmbîer 
en  divers  tems  ou  en  divers  lieux  ,  d'où  il  naitroit  des  fac- 
tions qui  romproient  l'unité  eiïèntielle  a  TEtat 

2°.  Il  faut  établir  pour  régie ,  que  la  pluralité  des  fuf- 
frages  paffera  pour  îa  volonté  de  tous  ;  autrement  on  ne 
fçauroit  terminer  aucune  affaire  ,  étant  impoffibîe  qu'un 
grand  nombre  de  gens  fe  trouvent  toujours  de  même  avis. 
11  faut  donc  regarder  comme  une  qualité  eflèntielle  d'un 
Corps  moral ,  que  le  fcntiment  du  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  le  compofent  paffe  pour  la  volonté  de  tout  le 
Corps. 

3°.  Enfin  ,  il  eft  effentiel  a  Pétabliffement  d'une  Démo- 
cratie que  l'on  écabliffe  des  Migiftrats,  qui  foient  chargés 
de  convoquer  l'affemblée  du  Peuple  dans  les  cas  extraordi- 
naires, d'expédier  en  fon  nom  les  affaires  ordinaires,  &  de 
faire  exécuter  les  Décrets  de  l'AiTlmblée  Souveraine  ;  car 
puifque  le  Confeil  Souverain  ne  peut  pas  toujours  être  fur 
pied ,  il  eft  bien  évident  qu'il  ne  fçauroit  pourvoir  à  tout 
par  lui-même. 

§  XI.  Pour  ce  qui  regarde  les  Ariftocraties ,  puifque  la 
Souveraineté  rélide  dans  un  Confeil  ou  un  Sénat  compofe 
des  principaux  de  la  Nation ,  il  faut  néceflàûcment  que  les 
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mêmes  conditions  ,  qui  font  efléntielles  a  la  Conftitution 
de  la  Démocratie  ,  Si  dont  nous  venons  de  parler  ,  con- 
courent auffi  pour  établir  une  Aristocratie. 

§  XII.  D'ailleurs,  l'Ariftocratie  peut  être  de  deux  for- 
tes ,  ou  de  KaiiTance  6c  héréditaire ,  ou  Elective.  L'Ariftocra- 
tie de  Naiflance  6c  hérédi taire  ,  eft  celle  qui  eft  renfermée 
dans  un  certain  nombre  de  familles  ,  a  laquelle  la  feule 
naiflance  donne  droit ,  &  qui  pafle  des  Pères  aux  enfans , 
fans  aucun  choix  6c  a  l'exclufion  de  tous  les  autres  :  L'A- 
riftocratie Elective  eft  au  contraire  celle,  dans  laquelle  on 
ne  parvient  au  Gouvernement  que  par  une  élection ,  &  fans 
que  la  naiflance  feule  donne  aucun  droit. 

§  XIII.  Enfin,  une  remarque  qui  s'applique  également' 
aux  Démocraties  &  aux  Ariftocraties,  c'eft  que  dans  un 
Etat  Populaire,  ou  dans  un  Gouvernement  des  Principaux, 
chaque  Citoyen  ou  chaque  Membre  du  Confeil  Suprême 
n'a  pas  le  Pouvoir  Souverain,  ni  même  une  partie  -,  mais* 
ce  Pouvoir  réride  ,  ou  dans  l'aflemblée  générale  du  Peu- 
ple convoquée  félon  les  Loix,  ou  dans  le  Confeil  des  Prin- 
cipaux :  Car  autre  chofe  eft  d'avoir  une  partie  de  la  Sou- 
veraineté,  6c  autre  d'avoir  le  Droit  de  fufïrage  dans  une. 
Aflemblée.  revêtue  du  Pouvoir  Souverain. 

§  XIV.  Pour  ce  qui  eft  de   la  Monarchie  ,  elle  s'établit 
îors  que  le  Corps  entier  du  Peuple  confère  l'autorité   Sou- 
veraine à  un  feul  homme,  ce  qui  fe  fait  par  une    conven- 
tion entre  le  Roi  6c  ks  Sujets,  comme  nous  l'avons  expli- 
qué   ci  -  devant. 

§  XV.  Il  y  a   donc  cette    différence    efTentielte  entre  lai 
Monarchie  6c  les    deux  autres    Formes  de  Gouvernement^ 
c'eft   que  dans  les   Démocraties  6c   dans    les   Ariftocraties  r 
l'exercice  actuel  de  l'autorité  Souveraine,  les  Ordonnances  ; 
&  les  Délibérations  3   dépendent   du  concours  de  certaines 
circonstances ,  de  certains  tems  6c  de  certains  lieux  ,  au  lieu; 
que    dans  une  Monarchie  ,   du  moins  lorfqu'elle  eft  fimple 
6c  abfolue,  le    Souverain  peut  donner  fes  ordres  en  tout 
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tems  6c  en  tout  lieu  :  Rome  ejl  far  tout  où  fe  trouve  l'Em- 
pereur. 

§  XVI.  Unte  autre  remarque  qui  trouve  naturellement 
'fà  place  ici,  c'eft  que  dans  une  Monarchie,  loifque  le  Roi 
ordonne  quelque  chofe  de  contraire  à  la  Juftice  &  à  l'E- 
quité' ,  il  pe'che  certainement  ;  parce  qu'en  lui  la  volonté 
Civile  6c  la  volonté'  Phyfîque  ne  font  qu'une  même  chofe  ; 
mais  lorfque  Fafïèmbîe'e  du  Peuple  ou  un  Sénat  prend  quel- 
que réfolution  injufte,  il  n'y  a  que  ceux  d'entre  les  Ci- 
toyens ou  les  Sénateurs  dont  l'avis  l'a  emporte',  qui  fe  ren- 
dent véritablement  coupables  ,  6c  non  point  ceux  qui  ont 
e'té  d'un  avis  oppofe'.  Voiia  pour  les  Formes  {impies  de 
Gouvernement. 

§  XVII.  A  l'égard  des  Gouvernemens  mixtes  ou  eoni- 
pofe's,  ils  s'e'tabliiïent  comme  nous  l'avons  dit  5  par  le  con- 
cours des  trois  Formes  fimpïes  ,  ou  de  deux  feulement  ', 
lors,  par  exemple,  que  le  Roi,  les  Principaux  6c  le  Peu- 
ple ,  ou  feulement  les  deux  derniers  partagent  entr'eux  les 
différentes  parties  de  la  Souveraineté',  en  forte  que  les  uns 
en  admimftrent  quelques  parties ,  6c  les  autres  d'autres  :  Cet- 
te combinaifon  peut  le  faire  en  pîuheurs  manières,  com- 
me on  le  voit  dans  la  plupart  des  Républiques. 

§  XVIII.  Il  eft  vrai  qu'a  confide'rer  la  Souveraineté' 
en  elle-même,  6c  dans  le  point  de  plénitude  6c  de  perfec- 
tion ,  tous  les  Droits  qu'elle  renferme ,  doivent  originaire- 
ment appartenir  à  une  feule  6c  même  Perfonne  ,  ou  à  un 
feul  6c  même  Corps ,  fans  diviiion  ni  partage  ,  tellement 
qu'il  n'y  ait  qu'une  feule  volonté'  Suprême  qui  gouverne 
l'Etat.  Il  ne  fçauroit  ,  à  proprement  parler,  y  avoir  pïu- 
ïieurs  Souverains  dans  un  Etat  ;  en  forte  qu'ils  puifTent  agir 
comme  il  leur  plait  indépendamment  l'un  de  l'autre ,  6c 
même  d'une  manière  oppofe'e.  Cela  eft  moralement  im- 
poffible  ,  ex  tendroit  manifestement  à  la  mort  6c  à  la  ruine 
.de  la  Société'. 

§  XIX.  Mais  cette  unité'  de  la  Puiffance  Suprême ,  n'em- 
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pêche  pas  que  le  Corps  entier  de  la  Nation  ,  en  qui  cette  Puif^ 
lance  iiipréme  réiide  originairement ,  ne  puiiïe  par  !a  loi  fon- 
damentale régler  le  Gouvernement,  de  manière  quelle  com- 
mette l'exercice  des  différentes  parties  du  Pouvoir  Souverain 
a  différentes  Perfonnes  ou  a  differens  Corps ,  qui  pourront 
agir  chacun  indépendamment  les  uns  des  autres  ,  dans  l'é- 
tendue  des  Droits  qui  leur  font  confiés ,  mais  toujours-  d'une 
manière  iubordonnée  aux  Loix  dont  ils  les  tiennent. 

§  XX.  Et  pourvu  que  les  Loix  fondamentales  qui  éta- 
blindent  cette  efpèce  de  partage  de  la  Souveraineté'  ,  règlent 
ii  bien  les  limites  refpeclives  du  Pouvoir  de  ceux  à  qui 
elles  les  confient  ,  que  l'on  voye  aifément  l'étendue  de  la 
Jurifdidtion  de  chacune  de  ces  PuifTances  Collatérales  ;  ce 
partage  ne  produit  ni  pluralité  de  Souverains ,  ni  oppofition 
entr'eux ,    ni  aucune  irrégularité  dans  le   Gouvernement. 

§  XXI.  En  effet  ,.  il  n'y  a  jamais  ici,  a  proprement  par- 
ler, qu'un  feul  Souverain  ,.  qui  ait  en  lui-même  la  plénitu- 
de de  la  Souveraineté  ;  il  n'y  a  qu'une  volonté  Suprême. 
Ce  Souverain  ,  c'eft  le  Corps  même  de  tous  les  Citoyens  » 
formé  par  la  réunion  de  tous  les  Ordres  de  l'Etat  ;  &  cet-_ 
te  volonté  Suprême  ,  c'eft  la  Loi  elle-même  par  laquelle  le 
Corps  entier  de  la  Nation  fait  connoitre  fa   volonté. 

§  XXII.  Ceux  qui  partagent  entr'eux  ainfi  la  Souverai- 
neté ne  font  donc  ,  à  bien  dire ,  que  les  Exécuteurs  de  la 
Loi,  puifque  c'eft  de  la  Loi  même  qu'ils  tiennent  leur  Pou- 
voir. Et  comme  ces  Loix  fondamentales  font  de  véritables 
Conventions ,  Pacîa  couvcnta ,  entre  les  differens  Ordres  de 
la  Republique  ,  (i)  par  lefquelles  ils  ftipulent  les  uns  des 
autres ,  que  chacun  d'eux  aura  telle  ou  telle  part  a  la  Sou- 
veraineté, &  que  cela  établira  la  Forme  du  Gouvernement; 
il  eft  évident  que  chacune  des  Parties  contractantes  acquiert 
ainfi  un  Droit  primitif,  d'exercer  le  Pouvoir  qui  lui  eft  ac- 
cordé &  de  fe  le  retenir, 

§  XXIII 
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§  XXIII.  Elle  ne  fçauroit  même  en  être  dépouille' e 
maigre'  elle  ,  &  par  la  feule  volonté'  des  autres ,  aulli  long- 
tems  du  moins ,  qu'elle  n'en  fait  ufage ,  que  d'une  manière 
conforme  aux  Loix ,  ou  qui  n'eft  pas  manifeftement  ou  to- 
talement oppofe'e    au  Bien  public. 

§  XXIV.  En  un  mot,  la  Conftitution  de  ces  Gouver- 
nemens  ne  peut  être  changée  ,  que  de  la  même  manière 
6c  par  la  même  méthode  par  laquelle  on  l'établit ,  c'eft-à- 
dire ,  par  le  concours  unanime  de  toutes  les  Parties  Con- 
tractantes 9  qui  ont  fixé  la  Forme  du  Gouvernement  par  le 
.Contract  primitif  d'affociation. 

§  XXV.  Cette  Oeconomie  du  Gouvernement ,  cette 
Conftitution  de  l'Etat  ne  détruit  donc  nullement  l'Unité , 
qui  convient  à  un  Corps  moral,  compole  de  plulieurs  Per- 
fonnes  ,  ou  pluiieurs  Corps  réellement  diftindte  &  fcparés , 
mais  joints  enfemble  par  un  engagement  réciproque  ,  par 
une  Loi  fondamentale  qui  n'en  fait  qu'un  feul  tout. 

§  XXVI.  Il  refulte  de  ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  fur  la 
nature  des  Gouvernemens  mixtes  ou  compofés ,  que  dans 
tous  ces  Gouvernemens  ,  la  Souveraineté  y  eft  toujours 
limitée.  Car  comme  toutes  ces  différentes  branches  ne  font 
pas  confiées  à  une  feule  Perfonne,  mais  qu'elles  font  remifes 
en  différentes  mains ,  le  pouvoir  de  ceux  qui  ont  part  au 
Gouvernement  fe  trouve  reftreint  par  cela  même  ,  &  la 
puiffance  de  l'un  ,  tient  la  puiffance  de  l'autre  en  refpedl, 
ce  qui  produit  un  balancement  de  Pouvoir  &  d'autorité  , 
qui  affure  le  Bien  Public  &  la  Liberté  des  particuliers. 

§  XXVII.  Mais  à  l'égard  des  Gouvernemens  fimples , 
la  Souveraineté  peut  y  être  ou  abfoluë  ou  limitée.  Ceux 
qui  ont  en  main  la  Souveraineté  l'exercent  quelquefois  d'une 
manière  abfoluë ,  &  quelquefois  d'une  manière  limitée,  par 
des  Loix  fondamentales  ,  qui  mettent  des  bornes  à  la  Puif- 
fance du  Souverain,  par  rapport  a  la  manière  dont  il  doit 
gouverner. 

§  XXVIII.  Sur-quoi  il  eff  à  propos  de  j  remarquer ,  que 
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toutes  les  circonftances  accidentelles,  qui  peuvent  modifier 
les  Monarchies  ou  les  Ariftocraties  fimples,  &  qui  limitent 
en  quelque  forte  la  Souveraineté' ,  ne  changent  pas  pour 
cela  la  forme  du  Gouvernement ,  qui  demeure  toujours  le 
même  :  Un  Gouvernement  peut  tenir  quelque  chofe  d'un 
autre ,  Iorfque  la  manière  dont  le  Souverain  gouverne  ,  fem- 
ble  être  emprunte'e  de  la  Forme  du  dernier ,  mais  il  ne  chan- 
ge pas  de  nature  pour  cela. 

5  XXIX.  Par  exemple  ,  dans  un  état  Démocratique, 
le  Peuple  peut  charger  du  foin  de  pîuiieurs  affaires  ou  un 
Chef,  ou  un  Sénat  Dans  un  Etat  Ariftocratique ,  il  peut 
y  avoir  un  principal  Magiftrat  ,  revêtu  d'une  autorité  par- 
ticulière ,  ou  même  une  afïêmblée  du  Peuple  que  l'on  con- 
fulfee  quelquefois.  Ou  enfin,  dans  un  Etat  Monarchique , 
les  affaires  importantes  peuvent  être  propofées  dans  un 
Sénat,  &c.  Mais  toutes  ces  circonftances  accidentelles  ne 
changent  rien  a  la  Forme  du  Gouvernement  ;  il  n'y  a  pas 
pour  cela  un  partage  de  la  Souveraineté ,  ôc  l'Etat  demeure 
toujours  ou  purement  Démocratique ,  ou  Ariftocratique  ,  ou 
Monarchique.  . 

§  XXX.  En  effet ,  il  y  a  une  grande  différence  ,  entre 
exercer  un  Pouvoir  propre  ,  &  agir  par  un  Pouvoir  étran- 
ger &  précaire  ,  dont  on  peut  être  dépouillé  toutes  ks  fois 
qu'il  plaira  à  celui  de  qui  on  le  tient  \  ainli  ce  qui  fait  le 
caractère  effentiel  des  Republiques  mixtes  ou  compofées ,  6c 
qui  les  diftingue  des  Gouvernemens  fimples  ,  c'eft  que  les 
cîifférens  Ordres  de  l'Etat ,  qui  ont  part  a  la  Souveraineté, 
poffedent  les  Droits  qu'ils  exercent  par  un  titre  égal ,  c'eft- 
à-dire ,  en  vertu  de  la  Loi  fondamentale ,  &  non  pas  à  titre 
de  fimple  commiffion  ,  comme  fi  l'un  n'étoit  que  le  Miniftre 
ou  l'Exécuteur  de  la  volonté  de  l'autre.  Il  faut  donc  bien 
diftinguer  ces  deux  chofes ,  la  Forme  du  Gouvernement ,  6c 
la  manière  de  gouverner. 

§  XXXI.  Telles  font  les  principales  remarques  qui  fe 
préfentent  fur  les  diverfes  Formes  de  Gouvernement,  Puf- 
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fendorf  explique  la  chofe  d'une  manière  un  peu  différente; 
il  appelle  irréguliers  les  Gouvernemens  que  nous  avons 
appelles  mixtes,  &  réguliers  les  Gouvernemens  fîmpîes  (2). 

§  XXXII.  Mais  cette  régularité'  n'eft  qu'une  régularité' 
en  idées  la  véritable  Régie  de  pratique  doit  être  celle  qui 
eft  la  plus  conforme  au  but  des  Sociétés  Civiles ,  en  fuppo- 
fant  les  hommes  tels  qu'ils  font  ordinairement,  &  le  train 
commun  des  affaires  du  monde,  félon  l'expérience  de  tous 
les  lieux  6c  de  tous  les  iîecles  :  Or  bien  loin  que  fur  ce 
pied-là  les  Etats  oh  tout  dépend  le  plus  d'une  feule  volonté 
lbieiit  les  plus  heureux,  on  peut  afFurer  que  ce  font  ceux 
dont  les  Sujets  ont  lieu  le  plus  fouvent  de  regreter  la  perte 
de  leur  indépendance  naturelle. 

§  XXXIII.  Au  refte,  il  en  eft  du  Corps  Politique  com- 
me du  corps  humain,  on  diftingue  un  Etat  fain  6c  bien 
conftitué  d'un  Etat  malade» 

§  XXXIV.  Ces  maladies  viennent  ou  de  l'abus  du  Pou- 
voir Souverain  ou  de  la  mauvaife  Conftitution  de  l'Etat, 
6c  il  faut  en  chercher  la  caufe  dans  les  défauts  de  ceux  qui 
gouvernent,  ou  dans  les  défauts  du  Gouvernements 

§  XXXV.  Dans  les  Monarchies  ce  font  les  défauts  de 
3a  Perfonne,  quand  le  Roi  ira  pas  les  qualités  néceffaires 
pour  régner,  qu'il  n'a  que  peu  ou  point  à  cœur  le  bien 
public,  6c  qu'il  livre  fes  Sujets  en  proie  a  l'avarice  ou  a 
l'ambition  de  fes  Miniftres  6cc. 

§-  XXXVI.  A  l'égard  des  Ariftocraties ,  ce  font  des  dé- 
fauts des  perfonnes,  lorfque  la  brigue  6c  les  autres  voyes 
obliques,  donnent  entrée  dans  le  Confeil  a  des  fcélérats  ou 
a  des  gens  incapables,  à  l'exclufion  des  perfonnes  de  mé- 
rite, lorfqu'il  fe  forme  des  Factions  6c  des  Cabales,  lorfque 
les  Grands  traitent  le  Peuple  en  Efclave  6cc. 

§  XXXVII.  Enfin  l'on  voit  auffi  quelquefois  dans  les 
Démocraties,  des  brouillons  troubler  les  Afïémblées,  l'En- 
vie opprimer  le  mérite  &c~ 

§  XXX VUE 
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§  XXXVIII.  Pour  les  défauts  du  Gouvernement,  il  peut 
y  en  avoir  de  pluiîeurs  fortes.  Par  exemple,  fi  les  Loix  de 
l'Etat  ne  font  pas  conformes  au  naturel  du  Peuple,  com- 
me fi  elles  tendoient  a  tourner  du  côté  des  armes,  un 
Peuple  qui  n'eft  point  belliqueux,  mais  qui  eft  propre  aux 
arts  de  la  paix;  fi  ces  Loix  ne  font  pas  conformes  a  la  ii- 
tuation  &  aux  qualités  du  Païs:  on  fait  mal,  par  exem- 
ple, de  ne  pas  favorifer  le  commerce  &  les  manufactures 
dans  un  Pais  bien  iitué  pour  cela,  &  qui  produit  ce  qui 
eft  nécedaire.  Si  la  Conftitution  de  l'Etat  rend  l'expédition 
des  affaires  fort  lente  ou  fort  difficile,  comme  en  Polo- 
gne, ou  l'oppolition  d'un  feul  des  Membres  de  Taffemblée 
rompt  la  Diette. 

§  XXXIX.  On  déiîgne  ordinairement  ces  défauts  dans  le 
Gouvernement  par  des  noms  particuliers.  La  corruption 
de  la  Monarchie  s'appelle  Tyrannie  ;  Oligarchie,  c'eft  l'abus 
de  l'Ariftocratie.  Et  l'abus  des  Démocraties  fe  nomme 
QchlGcratie.  Mais  il  arrive  fouvent  que  ces  mots  dans 
l'application  qu'on  en  fait,  marquent  moins  un  véritable 
défaut  ou  une  maladie  dans  l'Etat ,  que  quelque  paffion  ou 
quelque  mécontentement  particulier  dans  ceux  qui  les  em- 
ploient. 

§  XL.  Il  ne  nous  refte  pour  finir  ce  chapitre  qu'a  dire 
quelque  chofe  de  ces  Etats  compofés,  qui  fe  forment  par 
l'union  de  plufieurs  Etats  particuliers:  on  peut  les  définir 
un  alTemblage  d'Etats  parfaits,  étroitement  unis  par  quel- 
que lien  particulier,  en  forte  qu'ils  femblent  ne  faire  qu'un 
feul  Corps,  par  rapport  aux  chofes  qui  les  intéreffent  en 
commun,  quoique  chacun  d'eux  conferve  d'ailleurs  la  Sou- 
veraineté pleine -&  entière,  indépendamment  des  autres. 

§  XLI.  Cet  aflfemblage  d'Etats  fe  forme,  ou  par  l'union 
de  deux  ou  de  plufieurs  Etats  diftincls  fous  un  feul  & 
même  Roi;  comme  étoient,  par  exemple,  l'Angleterre, 
l'EcofTe  &  llrlande  ,  avant  l'union  qui  s'eft  faite  de  nos 
jours  de  fEcofle  avec  l'Angleterre*,  ou  bien  lorfque  plu- 
fieurs 


du    Droit    Politique.  6t 

ikurs  Etats  indépendans  fe  confëdérent  pour  ne  former  en- 
femble  qu'un  feul  Corps;  telles  font  les  Provinces  Unies 
-des  Pais-Bas  ?  les  Cantons  Suiffes. 

§  XLII.  La  première  forte  d'union  peut  fe  faire  ou  à 
l'occafion  d'un  Mariage,  ou  en  vertu  d'une  Succeflion ,  ou 
lors  qu'un  Peuple  fe  choifit  pour  Roi  un  Prince,  qui  étoit 
déjà  Souverain  d'un  autre  Royaume,'  enforte  que  ces  dif- 
férens  Etats  viennent  à  être  réunis  fous  un  Prince  qui  les 
gouverne  chacun  en  particulier  par  fes  Loix  fondamentales. 

§  XLIII.  Pour  les  Etats  compofés  qui  fe  forment  par 
ia  conféde'ration  perpétuelle  de  plufieurs  Etats ,  il  faut  re- 
marquer,  que  cette  confédération  eft  le  feul  moyen  par  le- 
quel plufieurs  petits  Etats,  trop  foibles  pour  fe  maintenir 
chacun  en  particulier  contre  leurs  ennemis,  puifTent  con- 
ferver  leur  liberté. 

§  XLIV.  Ces  Etats  confédérés  s'engagent  les  uns  envers 
les  autres  à  n'exercer  que  d'un  commun  accord  certaines 
parties  de  la  Souveraineté,  fur  -  tout  celles  qui  concernent 
leur  défenfe  mutuelle  contre  les  ennemis  du  dehors.  Mais 
chacun  des  Confédérés  retient  une  entière  liberté  d'exercer 
comme  il  le  juge  à  propos ,  les  Parties  de  la  Souveraineté 
dont  il  n'eft  pas  fait  mention  dans  l'A  die  de  Confédération, 
comme  devant  être  exercées  en  commun. 

§  XLV.  Enfin,  il  eft  abfoîument  nëceflaire  dans  les 
Etats  Confédérés,  que  l'on  marque  certains  tems  ôc  cer- 
tains lieux  pour  s'alTembler  ordinairement,  &  que  l'on 
nomme  quelque  Membre ,  qui  ait  pouvoir  de  convoquer 
rAffemblée  pour  les  affaires  extraordinaires  &  qui  -ne  peu- 
vent fouifrir  de  retardement;  ou  bien  l'on  peut  en  prenant 
un  autre  parti,  établir  une  AfTemblée  qui  foit  toujours  fur 
pied,  compofée  des  Députés  de  chaque  Etat,  6c  qui  ex- 
pédient les  affaires  communes  fuivant  les  ordres  de  leurs 
Supérieurs. 
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CHAPITRE     II. 

Effai  fur  cette  Queflion  :     Quelle   eft  la  meilleure 
Forme   de   Gouvernement? 

§  I.  /">'Est  fans  contredit  une  des  plus  belles  Queftions 
\^j  de  la  Politique  p  &  qui  partage  le  plus  les  Ef- 
prits,  que  de  déterminer.  Quelle  cjl  la  meilleure  Forme  de 
Gouvernement  ? 

$11.  Chaque  Forme  de  Gouvernement  a  fes  avantages 
&  fes  inconve'niens  qui  en  font  inféparables.  Ce  feroit  en 
vain  qu'on  chercheroit  un  Gouvernement  parfait  de  tout 
point ,  &  quelque  parfait  qu'il  paroiiTe  dans  la  fpéculation , 
il  eft  certain  que  dans  la  pratique,  6c  entre  les  mains  des 
hommes,  il  fera  toujours  accompagne  de  quelques  défauts, 
aufli  long-tems  que  ce  feront  des  hommes  qui  gouverneront 
des  hommes. 

§  III.  Mais  fi  l'on  ne  peut  parvenir  ici  a  la  pre'cifion  que 
la  perfection  demande,  il  eft  pourtant  vrai,  qu'il  y  a  du  plus 
ou  du  moins ,  qu'il  y  a  différens  degrés,  entre  lefquels  la 
prudence  peut  fe  déterminer,  Ce  Gouvernement  doit  paf- 
fer  pour  le  plus  parfait  qui  parvient  le  mieux  a  fa  fin,  & 
qui  renferme  le  moins  d'inconvéniens.  Quoi-qu'il  en  foit, 
l'examen  de  cette  Queftion  fournit  des  leçons  très  utiles 
aux  Peuples  &  aux  Souverains,. 

§  IV.  Il  y  a  long-tems  que  Ton  difputê  là-deiTus. 
Rien  n'eft  plus  intérefTant  fur  cette  matière ,  que  ce  que 
nous  lifons  dans  le  Père  de  l'Hiftoire,  Hérodote;  il  nous 
raconte  ce  qui  fe  paffa  dans  le  Confeil  des  fept  Grands  de 
la  Perfe,  quand  il  s'agiflbit  de  rétablir  le  Gouvernement 
après  la  mort  de  Cambyfc ,    &  la  punition   du  Mage  qui 
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uvoit  ufurpé  le  Trône  fous  prétexte  d'être  Smerdis  fils  de 
Cyrus. 

'§  V.  Otanes  opina,  qu'on  fît  une  Republique  de  la 
Perfe ,  6c  parla  a  peu  près  en  ces  termes  j  «  Je  ne  fuis  pas 
»  d'avis  qu'on  mette  le  Gouvernement  entre  les  mains  d'un 
5>  Seul  ;  vous  fçavez  jufqu'à  quel  exès  Cambyfe  s'eft  porté, 
»  6c  jufqu'à  quel  point  d'infolence  nous  avons  vu  paffer  le 
»  Mage  :  Comment  l'Etat  peut-il  être  bien  gouverné  dans 
»  une  Monarchie ,  où  il  eft  permis  à  un  Seul  de  faire  tout 
»  à  fa  fantaifie  ?  Une  autorité  fans  frein  corrompt  l'homme 
»  le  plus  vertueux  ,  &  le  dépouille  de  les  meilleures  qua- 
»  lités.  L'Envie  6c  l'Infolence  naifTent  des  Biens  6c  des  prof- 
y>  pérités  préfentes  ■,  6c  tous  les  autres  vices  découlent  de 
y>  ces  deux  la ,  quand  on  eft  Maître  de  toutes  chofes.  Les 
»  Rois  haïfTent  les  Gens  de  bien  qui  s'oppofent  à  leurs  def- 
»  feins  injuftes  ,  6c  ils  careffent  les  méchans  qui  les  favori- 
»  fent.  Un  feul  homme  ne  peut  pas  tout  voir  par  fes  pro- 
»  près  yeux  :  Il  écoute  fouvent  les  mauvais  rapports  6c  les 
»  faufïés  accufations  :  Il  renverfe  les  Loix  6c  les  Coutumes 
»  du  Pais ,  il  attaque  l'honneur  des  femmes  ,  il  fait  mourir 
»  les  innocens  par  fon  caprice  6c  par  fa  puhTance.  Quand 
»  la  Multitude  a  le  Gouvernement  en  main ,  l'égalité  qu'il 
»ya  parmi  les  Citoyens  empêche  tous  ces  maux.  Les  Ma- 
»  giftrats  y  font  élus  par  le  fort  ,  ils  y  rendent  compte  de 
»  leur  adminiftration ,  6c  y  prennent  en  commun  toutes  les 
»  réfolutions.  Je  crois  donc  que  nous  devons  rejetter  la 
y>  Monarchie ,  6c  introduire  le  Gouvernement  Populaire  » 
»  parce  qu'on  trouve  plutôt  toutes  ces  chofes  en  plufieurs 
5>  qu'en  un  Seul.  »  Ce  fut  là  le  fentiment  d'OTANES. 

§  VI.  Mais  Megabyse  parla  pour  PAriftocratie  :  «  J'ap- 
»  prouve,  dit -il,  le  fentiment  d' Otanes  d'exterminer  la 
»  Monarchie ,  mais  je  crois  qu'il  n'a  pas  pris  le  bon  che- 
»  min  ,  quand  il  a  voulu  nous  perfuader  de  remettre  le 
»  Gouvernement  a  la  difcretion  de  la  Multitude.  Car  il  eft 
»  certain  qu'on  ne  peut  rien  imaginer  de  moins  fage   6c  de 
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»plus  infolent  que  la  Populace.  Pourquoi  fe  retirer  de  là 
"puiffance  d'un  Seul,  pour  s'abandonner  à  la  tyrannie  de 
"la  Multitude  aveugle  6c  de're'glee?  Si  un  Roi  fait  quel- 
yque  entreprife,  il  eft  du  moins  en  e'tat  d'e'couter  les  au* 
"très;  mais  le  Peuple  eft  un  monftre  aveugle,  qui  n'a  ni 
"raifon,  ni  capacité'.  Il  ne  connoit  ni  la  bienfe'ance,  ni  la 
"vertu,  ni  fes  propres  intérêts.  Il  fait  toutes  chofes  avec 
"précipitation,  fans  jugement  &  fans  ordre,  &  refTemble  à 
"un  torrent  qui  marche  avec  rapidité',  6c  à  qui  on  ne  peut 
"donner  des  bornes:  Si  on  fouhaite  donc  la  ruine  des 
"Perfes ,  qu'on  e'tabliffe  parmi  eux  le  Gouvernement  Po- 
pulaire. Pour  moi,  je  fuis  d'avis  qu'on  fafle  choix  de  quel- 
"ques  Gens  de  bien,  6c  qu'on  mette  entre  leurs  mains  le 
"Gouvernement  &  la  Puiffance."  Tel  e'toit  le  fentiment  de 
Megabysl 

§  VIL  Après  lui,  Darius  parla  en  ces  termes.  "Il  me 
"femble  qu'il  y  a  beaucoup  de  juftice  dans  le  difcours  qu'a 
"fait  Megabyfe  contre  l'Etat  Populaire,  mais  il  me  fernble 
"aufîî  que  toute  la  raifon  n'eft  pas  de  fon  côte',  quand  il 
"pre'fe're  le  Gouvernement  d'un  petit  nombre  a  la  Monar- 
"chie:  il  eft  confiant  qu'on  ne  peut  rien  imaginer  de  meil- 
leur 6c  de  plus  parfait,  que  le  Gouvernement  d'un  hom- 
p>me  de  bien.  De  plus,  quand  un  feul  eft  le  Maître,  il 
-/»eft  plus  difficile  que  les  Ennemis  découvrent  les  confeils  6c 
"ïes  entreprifes  fecrettes.  Quand  le  Gouvernement  eft  entre 
*les  mains  de  pîufieurs,  il  eft  impoffible  d'empêcher  que 
"la  haine  6c  l'inimitié'  ne  prennent  naiiïance  parmi  eux ,  car 
"comme  chacun  veut  que  fon  opinion  foit  fuivie ,  ils 
"deviennent  peu  a  peu  ennemis.  L'e'mulation  6c  3a  jalouiie 
"les  divifent;  enfuite  leurs  haines  fe  portent  jufqu'k  i'exces; 
"de  Ta  naiffent  les  féditions,  des  fe'ditions  les  meurtres,  ôc 
"enfin  des  meurtres  &  du  fang,  on  voit  naitre  infenfibîe- 
"ment  un  Monarque.  Ainfi  le  Gouvernement  tombe  tou- 
jours dans  les  mains  d'un  feul  Dans  l'Etat  Populaire  il 
"eft  impoffible   qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  corruption  6c  de 
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«malice;  il  eft  vrai  que  l'égalité  n'engendre  aucune  haine5 
ornais  elle  fomente  l'amitié  entre  les  méchants  ,  qui  fe  foir 
«tiennent  les  uns  les  autres,  jufqua-ce  que  quelqu'un  qui 
«fe  fera  rendu  agréable  au  Peuple,  &  qui  aura  acquis  de 
«l'autorité  fur  la  Multitude ,  découvre  leurs  trames  &  fafle 
«voir  leur  perfidie:  alors  cet  homme  fe  montre  véritable- 
«ment  Monarque,  &  de  Ta  on  peut  reconnoitre  que  la 
«Monarchie  eft  le  Gouvernement  le  plus  naturel,  puifque 
«les  féditions  de  l'Ariftocratie ,  &  la  corruption  de  la  Dé- 
«mocratie  nous  font  revenir  également  à  l'unité  d'une  Puif- 
«fance  Suprême. 

L'opinion  de  Darius  fut  approuvée  ,  &  le  Gouverne- 
ment de  la  Perfe  demeura  Monarchique.  Nous  avons  crû 
ce  morceau  d'Hiftoire  alTés  intérefïant  pour  îe  raporter  ici. 

§  VIII.  Pour  fe  déterminer  furement  fur  cette  queftion 
il  faut  reprendre  la  chofe  dès  les  principes.  La  liberté ,  (  ÔC 
fous  ce  mot  il  faut  entendre  tous  les  biens  les  plus  précieux) 
la  liberté,  dis -je,  a  deux  écueiis  à  craindre  dans  la  Société 
Civile;  le  premier  ,  la  licence  ,  le  défordre ,  la  ■  confunon. , 
le  fécond:  l'opprerTion  qui  vient  de  la  tyrannie. 

§  IX.  Le  premier  de  ces  maux  vient  de  la  liberté  même  2 
lors  qu'elle  n'eft  pas  tenue  en  régie. 

Le  fécond,  du  remède  que  les  hommes  ont  imaginé  con- 
tre ce  premier  mal,  je  veux  dire,  de  la  Souveraineté. 

§  X,  Le  comble  du  bonheur  <3e  de  la  prudence  humai- 
ne, c'eft  de  fçavoir  fe  garantir  de  ces  deux  écueiis.  Le  feul 
moyen  de  s'en  mettre  a  couvert,  c'eft  une  Souveraineté  bien 
entendue  ,  un  Gouvernement  formé  avec  de  telles  précau- 
tions ,  qu'en  banniffant  la  licence ,   il  n'amène  point  la  tyrannie. 

§  XI.  C'est  donc  dans  cet  heureux  tempéramment  qu'il 
faut  prendre  l'idée  générale  d'un  bon  Gouvernement  :  Il 
eft  vifible  que  celui  qui  fuit  les  extrémités  eft  tellement 
propre  a  pourvoir  au  bon  ordre  &  au  btfoin  du  dedans 
êc  du  dehors,  qu'il  lairTe  en  même  rems  au  Peuple  des  fu- 
œtés  fuffifantes  qu'on  ne  s'écartera  jamais  de  cette  fin. 
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§  Xli.  Mais  quel  eft  donc  entre  tous  les  Gouvernement 
celui  qui  approche  le  plus  de  cette  perfection  ?  Avant  que 
de  répondre  à  cette  queftion,  il  eft  a  propos  de  remarquer, 
qu'elle  eft  fort  différente  de  celle  par  laquelle  on  demandè- 
rent >  quel  eft  le  Gouvernement  le  plus  légitime  ? 

§  XIII.  Sur  cette  dernière  queftion,  il  faut  dire  que  les 
Gouvernemens  de  quelque  efpèce  qu'ils  foient ,  qui  ont  pour 
fondement  un  acquiefeement  libre  des  Peuples  ou  exprès 
ou  juftifié  par  une  longue  6c  pailible  pofîèlîion,  font  tous 
également  légitimes,  auffi  longtems  du  moins  que  par  l'in- 
tention du  Souverain ,  ils  tendent  à  faire  le  bonheur  des 
Peuples.  Auffi  il  n'y  a  d'autre  caufe  qui  puhTe  dégrader  un 
Gouvernement ,  qu'une  violence  ouverte  6c  actuelle  ,  foit 
dans  fon  établissement,  foit  dans  fon  exercice ,  je  veux  dire 
l'ufurpation ,  ou  la  tyrannie. 

§  XIV.  Pour  revenir  a  notre  queftion  principale  ,  je  dis 
que  le  meilleur  Gouvernement  n'eft  ni  une  Monarchie  ab- 
folue ,  ni  le  Gouvernement  pleinement  Populaire  :  Le  pre- 
mier eft  trop  fort  ,  il  prend  trop  fur  la  liberté  6c  panche 
trop  a  la  tyrannie.  Le  fécond  eft  trop  foible ,  il  livre  trop 
les  Peuples  à  eux- mêmes  ,  &  il  va  a  la  confuiion  6c  à  la 
licence. 

§  XV.  Il  feroit  a  fouhaiter  pour  la  gloire  des  Souverains 
6c  pour  le  bonheur  des  Peuples  que  Ton  put  contefter  le 
fait  a  l'égard  des  Gouvernemens  abfoîus.  J'ofe  le  dire  , 
rien  n'approche  d'un  Gouvernement  abfolu  entre  les  mains 
d'un  Prince  fage  6c  vertueux.  L'ordre,  la  diligence,  le  fe- 
cret,  la  promptitude  dans  l'exécution,  la  fubordination ,  les 
objets  les  plus  grands ,  les  exécutions  les  plus  heureufes  en 
font  les  effets  affurés.  Les  dignités ,  les  honneurs ,  les  recom- 
penfes  6c  les  peines  ,  tout  s'y  difpenfe  avec  juftice  6c  avec 
difeernement.     Un  fi  beau  règne  eft  le   Siècle  d'or. 

§  XVI.  Mais  aufîi  pour  régner  de  la  forte,  il  faut  un 
génie  fupérieur ,  une  vertu  parfaite ,  beaucoup  d'expérience 
6c    une   application  fans    relâche.     L'homme    dans   une  fi 
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îiaute  élévation  eft  rarement  capable  de  tant  de  cliofes  ; 
îa  multitude  des  objets  le  diffipe,  l'orgueil  le  féduit,  la 
volupté  le  tente,  &  la  Batterie  qui  eft  la  pefte  des  Grands, 
lui  fait  encore  plus  de  mal  que  tout  3e  refte  ;  il  eft  diffi- 
cile de  reTifter  à  tant  de  pièges  :  ce  qui  arrive  pour  l'or- 
dinaire, c'eft  qu'un  Prince  Maître  de  tout,  fe  laifTe  aifémenl 
emporter  a  fes  parlions,  &  par  conféquent  à  rendre  fes  Su- 
jets malheureux, 

§  XVII.  De  la  vient  le  dégoût  des  Peuples  pour  les 
Gouvernemens  abfolus,  &  ce  dégoût  va  quelquefois  juf- 
qu'à  l'averiion  &  a  la  haine,  C'eft  auffi  ce  qui  a  donné  lieu 
aux  Politiques  de  faire  deux  Réflexions  importantes. 

La  première ,  qu'il  étoit  rare  de  voir  dans  un  Gouverne- 
ment abfolu  les  Peuples  s'intéreffer  à  fa  coniervatioiî:  ac- 
cablés par  les  f<aix  qu'ils  portent,  il  eft  naturel  qu'ils  foupi- 
rent  après  une  révolution  qui  ne  fçauroit  empirer  leur  état. 

La  féconde,  qu'il  eft  de  l'intérêt  des  Princes  d'intérefTer 
les  Peuples  au  maintien  de  leur  Gouvernement,  &  pour 
cela  de  leur  en  faire  part  par  des  privilèges  qui  leur  affu- 
rent  leur  liberté.  Rien  au  monde  n'eft  plus  propre  à  faire 
3a  fureté  des  Princes  au  dedans ,  leur  puifTance  au  dehors 
&  leur  gloire  à  tous  égards. 

§  XVIII.     On  a  dit  du^  Peuple  Romain ,   que  tant  qu'il 

a  combattu  pour  fes  propres  intérêts,   il  a  été  invincible; 

,  mais  dès  qu'il  fut  devenu  efclave  fous  des  Maitres  abfoîus, 

il  devint  lâche  &  fans  courage,  il  ne  demanda  plus  que  du 

Pain  &  des  Spedlacles.     Fanern  &  Circenfes.  • 

§  XIX,  Au  contraire ,  dans  les  Etats  ou  les  Peuples  ont 
quelque  part,  au  Gouvernement,"  tous  les  Particuliers  s'in- 
téreffent  au  Bien  public ,  parce  que  chacun  félon  fa  qua- 
lité &■  fon  mérite ,  participe  aux  avantages  des  bons  fuc- 
cèsj  ou  fe  rvilent  des  pertes,  C'eft  là  ce  qui  rend  les  hom- 
mes habiles  &  généreux,  c'eft  ce  qui  leur  infpire  un  amour 
ardent  pour  la  Patrie,  un  courage  invincible  &  à  l'épreuve 
des  plus  grands  ■  revers- • 

§  XX. 
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§  XX.  Lors  qu'ANMBAL  eut  gagne  quatre  Batailles  fui 
les  Romains,  &  qu'il  leur  eut  tue'  plus  de  deux  cent  mille 
hommes  ;  lorfqu'à  peu  près  dans  le  même  tems  les  deux 
braves  Scipions  eurent  été  tailles  en  pièces  en  Efpagne, 
outre  pluiieurs  pertes  confidérables  fur  Mer  6c  dans  la  Si- 
cile, qui  eft-ce  qui  auroit  pu  penfer  que  Rome  eut  en- 
core pu  relifter  à  fes  ennemis?  Cependant  la  vertu  de  fes 
Citoyens,  l'amour  qu'ils  portoient  a  leur  Patrie,  l'intérêt 
qu'ils  prenoient  au  Gouvernement ,  augmentèrent  les  for- 
ces de  cette  République  au  milieu  de  fes  calamitez,  6c  en- 
fin elle  furmonta  tout.  On  trouve  chez  les  Lacédémoniens 
6c  les  Athéniens  pluiieurs  exemples  qui  juftifient  la  même 
vérité. 

§  XXI.  Tous  ces  avantages  ne  fe  trouvent  point  dans 
les  Gouvernemens  abfolus.  On  peut  avancer  fans  indifcré- 
tion,  que  c'eft  un  défaut  effentiel  de  ces  Gouvernemens  de 
ne  pas  intéreffer  leurs  Peuples  à  leur  confervation ,  &  que 
d'ailleurs  ils  font  trop  forts,  qu'ils  tendent  trop  à  la  vio- 
lence, 6c  pas  affez  au  bien  des  Sujets. 

§  XXII.  Tels  font  les  Gouvernemens  abfolus.  Les 
Populaires  ne  valent  pas  mieux,  6c  on  peut  dire  qu'ils 
n'ont  rien  de  bon  que  la  liberté  qu'ils  laiflént  aux  Peu- 
ples d'en   choifir   un  meilleur. 

§  XXIII.  Les  Gouvernemens  abfolus  ont  du  moins 
deux  avantages.  Le  premier,  qu'ils  ont  de  tems  en  tems 
de  bons  intervalles,  lors  qu'ils  fe  trouvent  entre  les  mains 
d'un  bon  Prince.  Le  fécond ,  c'eft  qu'ils  ont  plus  de  for- 
ce, plus  d'adtivité,  plus  de  promptitude  dans  l'exécution. 

§  XXIV.  Mais  le  Gouvernement  Populaire  n'en  a  au- 
cun ;  formé  par  la  multitude ,  il  en  prend  tous  les  caractè- 
res. La  Multitude  eft  un  mélange  de  toutes  fortes  de  Gens, 
un  petit  nombre  d'habi'es ,  affez  qui  ont  du  bon  fens  & 
de  bonnes  intentions  ;  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
fur  qui  on  ne  fçauroit  compter»  qui  n'ont  rien  à  perdre, 
6c  à  qui ,  par  conféquent,   il  n'eft  pas  fur  de  fe  confier. 

Dailleursa 


P:U    Droit    Politique.  73 

D'ailleurs ,  la  Multitude  produit  toujours  la  lenteur  &  le 
defordre;  le  fecret  &  la  prévoyance  font  des  avantages  qui 
lui  font  inconnus. 

§  XXV.  Ce  n'eft  pas  la  liberté  qui  manque  dans  les 
Etats  Populaires,  il  n'y  en  a  que  trop,  elle  y  dégénère  en 
licence.  De  la  vient  qu'ils  font  toujours  fcibles  6c  chance- 
lans.  Les  émotions  du  -dedans,  eu  les  attaques  du  dehors, 
les  jettent  fouvent  dans  la  confteraation.  C'eft  leur  fort 
ordinaire  d'être  là- proie  de  l'ambition -de  quelques -Citoyens, 
ou  de  celle  des  Etrangers ,  *6c  -de  paiTer  ainii  de  la  plus  gran- 
de liberté  dans  la  plus  grande  fervitude. 

§  XXVI.  C'est  ce  que  l'expérience  a  juftiflé  chez  cent 
Peuples  différens.  Aujourd'hui  même  la  Pologne  eft  un 
exemple  parlant  des  défauts  du  Gouvernement  Populaire, 
de  l'Anarchie  6c  des  defordres  qui  y  régnent.  Elle  eft  le 
jouet  de  fes  Citoyens  6c  des  Etrangers,  &  très  fouvent  un 
Champ  de  carnage,  parce  que  fous  l'apparence  dune  Mo- 
narchie 9  c'eft:  en  effet  un  Gouvernement  beaucoup  trop 
Populaire. 

§  XXVII.  Il  ne  faut  que  lire  les  hiitoires  de  Florence 
&  de  Gènes ,  pour  y  voir  un  tableau  au  vif  des  malheurs 
que  les  Republiques  éprouvent  de  îa  part  de  la  Multitude, 
lors  qu'elle  veut  gouverner.  Les  Republiques  anciennes. 
Athènes  en  particulier,  la  plus  confidérable  de  celles  de  la 
Grèce,  mettent  cette  vérité  dans  le  plus  grand  jour. 

§  XXVIII.  Rome  enfin  a  péri  par  les  mains  du  Peuple. 
La  Royauté  lui  avoit  donné  la  naifïànce  :  Les  Patri- 
ciens qui  compofoient  le  Sénat,  en  l'arTranchifTant  de  la 
Royauté,  l'avoient  rendue  Maitreflè  de  l'Italie  :  Le  Peuple 
arracha  peu- a-peu,  par  le  moyen  des  Tribuns,  toute 
l'autorité  du  Sénat.  Dès  lors  on  vit  la  Difcipline  fe  relâ- 
cher, 6c  faire  place  à  la  licence.-  enfin,  cette  Republique 
fut  conduite  infenfibïement  par  les  mains  mêmes  du  Peuple 
à  la  plus  baffe  fervitude. 

§  XXIX.     On  ne  fçauroit  donc  douter  après  tant  d'ex» 
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périences,  que  le  Gouvernement  Populaire  ne  foit  îe  plus 
ibible  &  le  plus  mauvais  des  Gouverncmens  :  certainement 
fi  Ton  confide're  qu'elle  eft  l'éducation  du  commun  Peuple , 
fon  allujettifïemeiit  au  travail,  ion  ignorance  &  fa  groifté- 
reté,  l'on  reconnoitra  fans  peine  quil  eft  fait  pour  être 
gouverné,  6c  nullement  pour  gouverner  les  autres-,  que  le 
bon  ordre  &  fon  propre  avantage  lui  défendent  de  fe  char- 
ger de  ce  foin. 

§  XXX.  Si  donc  îe  Gouvernement  de  la  Multitude ,  non 
plus  que  le  Gouvernement  abfolu  d'un  Seul ,  n'eft  point 
propre  à  faire  le  bonheur  d'un  Peuple,  il  s'enfuit  que  les 
meilleurs  Gouvernemens  font  ceux  qui  font  tellement  tem- 
pérés, qu'en  s'éloignant  également  de  la  tyrannie  &  de  la 
licence,  ils  procurent  aux  Sujets  un  bonheur  afïuré. 

§  XXXI.  Il  y  a  en  général  deux  voyes  pour  trouver  ce 
tempérament» 

La  première  coniifte  a  mettre  la  Souveraineté  dans  un 
Confeil  tellement  compofé,  &  par  le  nombre  &  par  le  choix 
des  perfonnes,  que  l'on  puifTe  moralement  s'affurer  qu'il 
n'aura  d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  Société,  &  qu'il  lui 
en  rendra  toujours  un  bon  compte:  c'eft  ce  que  l'on  voit 
heureufement  pratiqué  dans  la  plupart  des  Republiques. 

XXXII.  La  féconde?  c'eft  de  limiter  par  des  Loix  fon- 
damentales la  Souveraineté  du  Prince ,  dans  les  Etats  Mo- 
narchiques 5  ou  de  ne  donner  à  la  Perfonne  qui  jouit  des 
honneurs  6c  du  titre  de  la  Souveraineté,  qu'une  partie  de 
l'autorité  Souveraine,  6c  de  mettre  l'autre  dans  des  mains 
féparéesj  par  exemple,  dans  un  Confeil,  dans  un  Parle- 
ment; c'eft  ce  qui  produit  les  Monarchies  limitées,  (i) 

§  XXXIII.  A  l'égard  des  Monarchies,  il  convient,  par 
exemple,  que  le  Pouvoir  militaire,  le  Pouvoir  légifiatif, 
6c  le  pouvoir  de  lever  des  fubfides,  foient  remis  en  diffé- 
rentes mains,  afin  qu'on  ne  puiQe  pas  en  abufer  facilement. 

Oa 

(  I  )     Voyez  ci-de§us  Fart.  I.  C.  VII.  §•  26.  &  fuivans.. 
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On  comprend  bien  que  ces  modifications  peuvent  fe  faire 
en  différentes  manières.  La  règle  générale  que  la  Prudence 
veut  que  l'on  fuive ,  c'eft  de  limiter  aiïez  le  pouvoir  du  Prince 
pour  qu'on  n'en  ait  rien  a  craindre  ;  mais  en  même  tems  de 
ne  pas  aller  à  l'excès,  de  peur  d'affoiblir  6c  d'énerver  tout- 
à-fait  le  Gouvernement 

§  XXXIV.  En  fuivant  ce  jufte  milieu  ,  les  Peuples  joui- 
ront de  la  plus  parfaite  liberté',  puis  qu'ils  ont  toutes  les 
furete's  morales ,  que  le  Prince  n'abufera  pas  de  fon  Pou- 
voir. Le  Prince,  d'un  autre  côte',  étant  pour  ainfi  dire, 
dans  la  néceflité  de  faire  fon  devoir,  affermit  confidérable- 
ment  fon  autorite',  &  jouit  du  plus  grand  bonheur  6c  de  la 
plus  folide  gloire.  Car  comme  la  félicite'  des  Peuples  eft  la 
fin  du  gouvernement,  elle  eft  aufTi  le  fondement  le  plus  affuré 
du  Trône:     Voy.  ci-deffus. 

§  XXXV.  Cette  efpèce  de  Monarchie  limitée  de  Gou- 
vernement mixte,  réunit  les  principaux  avantages  de  la 
'Monarchie  abfoluë,  des  Gouvernemens  Ariftocratique  6c 
Populaire,'  6c  il  écarte  en  même  tems  les  dangers  6c  les 
inconvéniens  qui  leur  font  particuliers.  C'eft  donc  là  cet 
heureux  tempéramment  que  nous  cherchions. 

§  XXXVI.  C'est  auffi  ce  que  l'expérience  de  tous  les 
tems  a  toujours  juftifié.  Tel  étoit  le  Gouvernement  de  Sparte. 
Ltcurgue  fâchant  que  les  trois  fortes  de  Gouvernemens 
fimpies  avoient  chacun  de  très  grands  inconvéniens;  que 
la  Royauté  dégéneroit  aifément  en  Pouvoir  arbitraire  6c 
tyrannique,  que  l'Ariftocratie  dégéneroit  en  un  Gouverne- 
ment injufte  de  quelques  Particuliers,  6c  la  Démocratie  en 
une  domination  aveugle  6c  fans  régie;  Licurgue,  dis- je, 
crut  devoir  faire  entrer  ces  trois  fortes  de  Gouvernemens 
dans  celui  de  Sparte ,  6c  comme  les  fondre  en  un  feul ,  enforte 
qu'ils  fe  ferviffent  l'un  a  l'autre  de  remède  6c  de  contrepoids. 
Ce  fage  Légifîateur  ne  fe  trompa  point,  6c  nulle  Republique 
n'a  confervé  fi  long-tems  fes  Loix,  fes  Ufages  6c  fa  Liberté, 
gue  celle  de  Sparte. 
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§  XXXVII.  On  peut  dire  que  le  G  ivern  tient  des  Ro- 
mains, fous  la  Republique,  réiniiflbit  en  quoique  forte,, 
somme  celui  de  sparte ,  les  frais  efpèces  d'autorité,  Les 
Confuls  tenoient  la  place  deb  Rois  ,  le  Sénat  formoit  le 
Couler!  public,  6c  le  Peuple  avoit  auiïi  quelque  part  a  i'ad- 
minifîration  des  affaires. 

§  XXXVIII.  Si  l'on  veut  des  exemples  plus  modernes  > 
l'Angleterre  n'eft  -  elle  pas  aujourd'hui  une  preuve  fenhble 
de  la  bonté'  des  Gouvernemens  mixtes  ,  des  Monarchies 
tempe're'es?  Y  a-t-il  une  Nation..,  toutes  proportions  garde'es, 
qui  jouïfïe  au  dedans  d'une  plus  grande  profpe'rite'  6c  d'une 
plus  grande  confide'ration  au  dehors  ? 

§  XXXIX.  Les  Nations  du  Nord  qui  s'emparèrent  de. 
l'Empire  Romain  ,  avoient  porte'  dans  les  Pais  oii  elles  s'é- 
tablirent, cette  efpèce  de  Gouvernement,  qui  pour  cela  fut 
apelle'  Gothique,  Elles  avoient  des  Rois ,  des  Seigneurs,  des 
Communes  ;  6c  Fexpe'rience  nous  montre  que  les  Etats  qui 
ont  retenu  cette  efpèce  de  Gouvernement,  s'en  font  beau- 
coup mieux  trouve's ,  que  ceux  qui  ont  tout  réduit  au  Gou- 
vernement abfolu  d'un  feuL 

§  XL.  Pour  les  Gouvernemens  Ariftocratiques  ,  il  faut 
d'abord  diftinguer  l'Ariftocratie  de  naifïànce  6c  l'Elective,. 
L'Ariftocratie  de  naiffance  a  plufîeurs  avantages ,  mais  elle 
a  aufïï  de  grands  inconvéniens  ;  elle  infpire  de  l'orgueil  à 
laNoblelTe  qui  gouverne,  6c  elle  entretient  entre  les  Grands 
6c  le  Peuple  une  fe'paration  ,  un  mépris ,  6c  une  jaloufie 
qui  caufe  de  grands  maux. 

§  XLI.  Mais  l'xAriftocratie  Eleclive  a  tous  les  avantages 
de  la  premie're  ,  fans  en  avoir  les  défauts  :  Comme  il  n'y 
a  nul  privilège  d'excîuûon ,  6c  que  la  porte  des  Emplois  eft 
ouverte  à  tous  les  Citoyens ,  on  n'y  voit  ni  orgueil  ni 
fe'paration  ;  il  y  a  au  contraire  une  e'mulation  ge'nérale  entre 
tous  les  Citoyens  qui  tourne  toute  au  Bien  public ,.  6c  qui 
contribue  infiniment  à  conferver  la  liberté'. 

y  XLII.   Ainsi,   fi  l'on  fuppofe   que    dans  une  Arifto- 
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cratie  Eîeclive  ,  la  Souveraineté  foit  entre  les  mains  d'un 
Confeil  affe^  nombreux  ,  pour  renfermer  dans  fon  fein  les 
intérêts  les  plus  importans  de  la  Nation  ,  &  pour  n'en 
avoir  jamais  d'opoiès  :  Si  d'ailleurs ,  ce  Confeil  eft  aiïez 
petit  pour  y  maintenir  l'ordre,  le  concert  &  le  fecret,  qu'il 
toit  choilî  d'entre  les  plus  fages  6c  les  plus  vertueux  des 
Citoyens ,  6c  enfin  que  l'autorité  de  ce  Confeil  foit  limitée 
&  tenue  en  régie  ,  en  refervant  au  Peuple  quelque  portion 
de  la  Souveraineté;  on  ne  içauroit  douter  qu'un  tel  Gou- 
vernement ne  foit  très  propre  par  lui  -  même  à  faire  le  bon- 
heur  d'une  Nation. 

§  XLIIL'  Ce  qu'il  y  a  de  plus  délicat  dans  ces  Gouver- 
nemens ,  c'eft  de  les  tempérer  de  manière  qu'en  môme  tems 
que  l'on  aiïure  au  Peuple  fa  liberté  ,  en  lui  donnant  quelque 
part  au  Gouvernement,  on*  ne  pouffe  pas  fes  furetés  trop 
loin,  6c  que  le  Gouvernement  naprocne  pas  trop  du  Dé- 
mocratique. Car  les  réflexions  que  nous  avons  faites  ci~ 
devant  fur  les  Gouvernemens  Populaires ,  font  afïèz  fentir 
les  inconvéniens  qui  en  réfulteroient 

§  XLIV.  Concluons  donc,  de  l'examen  que  nous  ve- 
nons de  faire  des  différentes  Formes  de  Gouvernement , 
que  les  meilleurs  Gouvernemens  font  ou  une  Monarchie  li- 
mitée ,  ou  une  Ariftocratie  tempérée  par  la  Démocratie ,  par 
quelques  privilèges  en  faveur  de  la  Généralité  du  Peuple. 

§  XLV.  Il  eft  vrai  que  dans  la  réalité,  il  y  a  toujours 
quelque  cliofe  a  rabattre  des  avantages  que  nous  avons 
donnés  a  ces  Gouvernemens  ;  mais  c'eft  la  faute  des  hom- 
mes ,  &  non  des  établiffemens.  La  Conftitution  eft  la  plus 
parfaite  qu'on  puifîè  imaginer  ;  fî  les  hommes  la  gâtent  en 
y  aportant  leurs  défauts  6c  leurs  vices,  c'eft  la  nature  dé 
toutes  les  chofes  humaines  j  6c  puifqu'ii  faut  prendre  un 
parti ,  le  meilleur  fera  toujours  celui  qui  3  par  lui  -  même  * 
a  le  moins  d'inconvénieils. 

§  XLVI.  Enfin  fî  l'on  demandoit  encore,  quel  eft  entre 
les  Gouvernemens  le  meilleur  ?    Je  repondrai ,  que  tous  les 
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bons  Gouvernemens  ne  conviennent  pas  également  a  tous, 
les  Peuples,  &  qu'il  faut  avoir  égard  en  cela  à  l'humeur 
&  au  caractère  des  Peuples  &  a  retendue  des  Etats. 

§  XLVII.  Les  grands  Etats  ont  peine  à  s'accommoder  des 
Gouvernemens  Republiquains ,  èx  une  Monarchie  fagement 
limitée  leur  convient  mieux  :  mais  pour  les  Etats  d'une  mé- 
diocre étendue,  le  Gouvernement  qui  leur  eft  le  plus  avan- 
tageux ,  c'eft  une  Ariftocratie  Elective,  mêlée  de  quelques 
relerves ,  en  faveur  de  la  Généralité'  du  Peuple. 

CHAPITRE     III. 

Des  différentes   manières  d'acquérir  la  Souveraineté. 

§  I.  T  E  feul  fondement  légitime  de  toute  acquifîtion  de 
JL,  ta  Souveraineté,  c'eft  le  confentement  ou  la  volon- 
té du  Peuple,  (i)  Mais  comme  ce  confentement  peut  fe 
donner  en  différentes  manières  ,  félon  les  circonftances  qui 
l'accompagnent  ,  de  Ta  vient  que  l'on  diftingue  différentes 
manières  d'acquérir  la  Souveraineté. 

§  II.  Quelquefois  un  Peuple  eft  contraint ,  par  la  force 
des  armes ,  de  fe  foumettre  à  la  domination  du  Vainqueur  ; 
quelquefois  auffi  le  Peuple  de  fon  pur  mouvement ,  donne 
à  quelqu'un  l'autorité  Souveraine,  avec  une  pleine  &  entiè- 
re liberté.  On  peut  donc  acquérir  la  Souveraineté  ou  d'une 
manière  forcée  &  par  violence ,  ou  d'une  manière  libre  ÔC 
volontaire. 

§  III.  Ces  différentes  acquifîtions  de  la  Souveraineté 
peuvent  convenir  a  leur  manière  ,  a  toutes  fortes  de  Gou- 
vernemens. Mais  comme  elles  fe  développent  fur-tout  par 
rapport  aux  Monarchies ,  ce  fera  aufîi  principalement  à 
l'égard  des  Royaumes ,  que  nous  examinerons  cette  matière. 

I.  De 
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I.  De  la  Conquête. 

§  IV.  L'on  acquiert  la  Souveraineté  par  la  force,  ou 
plutôt  l'on  s'en  empaie  par  la  Conquête  ou  par  TUiur- 
pation. 

§  V.  La  Conquête  eft  Pâcquifîtion  de  la  Souveraineté 
par  la  fupenorite  des  armes  d'un  Prince  Etranger ,  qui  re'- 
duit  enfin-  les  vaincus  à  fe  foumettre  à  fon  Empire.  L'u- 
furpation  fe  dit  proprement  d'une  perfonne  naturellement 
foumife  à  celui  iur  lequel  on  s'empare  de  la  Souveraineté', 
mais  l'ufage  confond  iouvent  ces  deux  termes. 

§  VI.  Il  y  a  plufieurs  remarques  à  faire  fur  la  Con- 
quête ,  coniidere'e  comme  un  moyen  d'acque'rir  la  Sou- 
veraineté. 

i°.  La  Conquête  confiderée  en  elle-même,  eft  plutôt  l'oc- 
cafion  d'acquérir  la  Souveraineté'  ,  que  la  caufe  imme'diate 
de  cette  acquiiiricn.  La  caufe  imme'diate  de  l'acquifition 
de  la  Souveraineté' ,  c'eft  toujours  le  confenttment  du  Peu- 
ple ,  ou  exprès  ou  tacite  :  Sans  ce  confenttment  l'e'tat  de 
guerre  fubufte  toujours  entre  deux  ennemis  ,  &  l'on  ne 
fçauroit  dire,  que  l'un  foit  otrigé  d'obe'ïr  à  l'autre.  Tout 
ce  qu'il  y  a,  c'eft  que  le  confentement  du  Vaincu  eft  extor- 
que' par  la  fupe'riorité  du    Vainqueur. 

§  VIL  2°,  Toute  Conquête  légitimé  fuppofe  ,  que  le 
Vainqueur  ait  eu  un  juif  e  tujet  de  faire  la  guerre  au  Vain- 
cu :  fane  cela  la  Conquête  n'eft  pas  par  elle  -  même  un  ti- 
tre fuffifant;  car  on  ne  peut  pas  s'emparer  de  la  Souve- 
raineté' d'une  Nation  par  la  feule  prife  de  poiTefîion ,  com- 
me d'une  chofe  qui  n'eft  à  perfonne.  Ainii  lors  qu'Aie-' 
xandre  porta  la  guerre  chez  les  Peuples  les  plus  e'loir  .z, 
&  qui  n'avoient  jamais  entendu  parler  de  lui ,  certair  ment 
une  pareille  Conquête  n'e'toit  pas  un  titre  plus  h  gitirre 
d'acquérir  la  Souveraineté',  que  le  brigandage  n'eft  un 
moyea  ie'gitime  de  s'enrichir.     La  qualité'  &  le  nombre  des 
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perfonnes  ne  changent  point  la  nature  de  Tadiion  ,  l'injure 
eft  Ja  même  ,    le  crime  eft  égal. 

§  VIII.  Mais  fi  la  Guerre  eft  jufte ,  la  Conquête  l'eft 
auifi.  Car  premièrement  elle  eft  une  fuite  naturelle  de  la 
victoire  ,  6c  le  vaincu  qui  fe  rend  au  Vainqueur ,  ne  fait 
que  racketter  fa  vie  par  la  perte  de  fa  liberté.  D'ailleurs 
îes  vaincus  s'étant  engagés  par  leur  faute  dans  une  guerre 
injufte ,  plutôt  que  d'accorder  la  jufte  fatisiaclion  qu'ils 
dévoient,  ils  font  cenfés  avoir  tacitement  confenti  d'avance 
aux  conditions  que  4e  Vainqueur  leur  impoferoit,  pourvu 
qu'elles  n'euftent  .rien  d'injufte  ni  d'inhumain. 

§  IX.  30.  Q_ue  faut -il  penfer  des  Conquêtes  injuftes , 
6c  d'une  foumiiïion  extorquée  par  une  violence  injufte  ? 
Peut-elle  donner  un  droit  légitime  ?  Je  reponds ,  qu'il  faut 
diftinguer ,  fi  l'Ufurpateur  a  changé  une  République  en 
Monarchie  ,  ou  bien  s'il  a  dépoiledé  le  légitime  Monarque. 
Au  dernier  cas  ,  il  eft  indifpenfablement  obligé  de  rendre 
la  couronne  à  celui  qu'il  en  a  dépouillé  ou  a  fes  Héritiers, 
jufqu'a-ce  que  l'on  puiffe  raifonnablement  préfumer  qu'ils 
ont  renoncé  a  leurs  prétentions,  6c  c'eft  ce  qu'on  préfume 
toujours,  lorfqu'il  s'eft  écoulé  un  tems  conlidérable  fans 
qu'ils  ayerit  voulu  ou  pu  faire  eifort  pour  recouvrer  la 
Couronne. 

§  X.  Le  Droit  des  Gens  admet  donc  une  efpèce  de 
-prefeription  entre  les  Rois  ou  les  Peuples  libres,  par  rap- 
port à  la  Souveraineté.  C'eft  ce  que  demande  l'intérêt  & 
3a  tranquillité  des  Sociétés.  Il  faut  qu'une  poiTtffion  foutenuë 
6c  paifible  de  la  Souveraineté,  la  mette  une  fois  hors  d'at- 
teinte :  autrement  il  n'y  auroit  jamais  de  fin  aux  diiputes 
touchant  les  Royaumes  6c  leurs  limites  ,  ce  qui  feroit  une 
fource  de  guerres  perpétuelles  ,  à  peine  y  auroit-il  aujour- 
d'hui un  Souverain  qui  pofïedat  l'autorité  légitimement. 

§  XL  II  eft  effectivement  du  devoir  des  Peuples  de 
refifter  dans  les  commencemens  a  l'Ufurpateur,  de  toutes 
leurs  forces ,  6c  de  demeurer  fidèles  à  leur  Souverain  ?  mais 

û 


du    Droit    Politique.  §i 

ii  maigre  tous  leurs  efforts ,  leur  Souverain  a  du  deflbus , 
&  qu'il  ne  foit  plus  en  état  de  faire  valoir  fon  droit ,  ils  ne 
font  obliges  a  rien  de  plus  >  &  ils  peuvent  pourvoir  à  leur 
confervation. 

5  XII.  Les  Peuples  ne  fçauroient  fe  paffer  de  Gouver- 
nement ,  &  comme  ils  ne  font  pas  tenus  de  s'expofer  à  des 
guerres  perpétuelles  ,  pour  foutenir  les  inte'rêts  de  leur 
premier  Souverain ,  ils  peuvent  rendre  légitime ,  par  leur 
confentement ,  le  droit  de  l'Ufurpateur.  Et  dans  ces  cir- 
conftances  le  Souverain  dépouille'  doit  fe  confoler  de  la 
perte  de  fes  Etats ,   comme  d'un  malheur. 

§  XIII.  A  l'égard  du  premier  cas  ,  ii  l'Ufurpateur  a 
changé  une  Republique  en  Monarchie ,  s'il  gouverne  avec 
modération  &  avec  équité,  il  fuffit,  qu'il  ait  régné  paisible- 
ment pendant  quelque  teins  ,  pour  donner  lieu  de  croire 
que  le  Peuple  s'accommode  de  fa  domination  ,  &  pour 
effacer  ainfî  ce  qu'il  y  avoit  de  vicieux  dans  la  manière  dont 
il  l'avoit  acquife.  C'eft  ce  qu'on  peut  fort  bien  apliquer  au 
régne  d'Augufte.  Que  fi  au  contraire  ,  le  Prince  qui  s'eft 
rendu  Maître  du  Gouvernement  d'une  République,  l'exerce 
tyranniquement ,  s'il  maltraite  les  Citoyens  &  les  opprime , 
on  n'eft  point  alors  obligé  de  lui  obéir.  Dans  ces  circonf- 
tances  la  pofTeffion  la  plus  longue  n'emporte  autre  chofe^ 
qu'une  longue  continuation  d'injuftice. 

IL     De  l'jEleéiion  des  Souverains.. 

§  XIV.  Mais  la  manière  la  plus  légitime  d'acquérir  la 
Souveraineté  ,  c'eft  fans  doute  celle  qui  eft  fondée  fur  le 
confentement  libre  du  Peuple  ;  cela  fe  fait  ou  par  voye 
d'Election ,  ou  par  droit  de  Succeffion.  C'eft  pourquoi  on 
diftingue  les  Royaumes  en  Electifs  &  en  Succeffifs. 

§  XV.  L'élection  eft  cet  acte  ,  par  lequel  le  Peuple 
déiigne  celui  qu'il  juge  capable  de  fucceder  au  Roi  défunt, 
pour  gouverner  l'Etat  3  &  iitôt  que  cette  Perfonne  a  accepté 
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l'offre  du  Peuple,  il  eft  revêtu  de  la  Souveraineté. 

§  XVI.  L'on  peut  diftinguer  deux  fortes  d'Elections  , 
l'une  entièrement  libre ,  l'autre  gênée  ou  reftreinte.  à  certains 
égards.  La  première  ,  lors  que  l'on  peut  choifir  qui  Ton 
trouve  a  propos ,  l'autre  quand  on  eft  aftreint  à  choifir 
une  Perfonne  qui  foit  par  exemple  d'une  certaine  Nation , 
d'une  certaine  Famille,  d'une  certaine  Religion  &c.  Parmi 
les  anciens  Perfes ,  aucun  ne  pouvoit  être  Roi ,  s'il  n'avoit 
été  inftruit  par  les  Mages  (i). 

§  XVII.  Le  tems  qui  s'écoule  entre  la  mort  du  Roi  & 
l'Election  de  fon  Succeffeur  ,    s'appelle  Interrégne. 

§  XVIII.  Pendant  l'Interrègne,  l'Etat  eft,  pour  ainfi 
dire,  un  Corps  imparfait  qui  manque  d'un  Chef,  mais  la 
Société  Civile  n'eft  pas  pour  cela  anéantie.  La  Souve- 
raineté retourne  alors  au  Peuple,  qui,  jufqu'à-ce  qu'il  ait 
choiii  un  nouveau  Roi,  peut  l'exercer  comme  il  juge  à> 
propos ,  il  eft  même  le  Maître  de  changer  la  Forme  du. 
Gouvernement. 

§  XIX.  Mais  c'eft  une  précaution  très  fage  pour  pré- 
venir les  troubles  d'un  Interrégne ,  de  déligner  par  avance 
ceux  qui ,  pendant  ce  tems  là,  doivent  prendre  en  main 
les  Rênes  du  Gouvernement.  Ainfi  en  Pologne,  c'eft  l'Ar- 
chevêque de  Gncfne ,  avec  les  Députez  de  la  grande  &  de 
îa  petite  Pologne ,   qui  font  établis   pour  cela. 

§  XX,  On  appelle  ceux  qui  font  revêtus  de  cet  emploi  ?. 
Il/gens  du  Royaume :  les  Romains  les  nommoient  Interroges* 
Ce  font  des  Magiftrats  extraordinaires ,  a  tems ,  &  pour 
ainfi  dire  provifionels ,  qui,  au  nom  &  en  l'autorité  du  Peu- 
ple ,  exercent  jufqu'à  l'Election ,  les  actes  de  la  Souverai- 
neté, en  forte  qu'ils  font  obligés  de  rendre  compte  de  leur 
âdminiftration.     Voila  qui  peut  fuffire  pour  l'Election. 


III.  De 

(i)  Cicer.  de  Divinat  Lib.  I.  Cap  qn 
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III.     De  la  Succeffîon  a  la  Couronne. 

§  XXI.  L'autre  manière  d'acquérir  la  Souverainetés, 
c'eft  le  Droit  de  Succeffîon ,  par  lequel  les  Princes  qui  ont 
une  fois  acquis  la  Couronne  la  tranfmettent  a  leurs  Suc- 
.ceiTeurs. 

§  XXII.  Il  femble  d'abord  que  les  Royaumes  Electifs 
l'emportent  fur  ceux  qui  font  Héréditaires ,  en  ce  que  dans 
les  premiers  ,  on  peut  toujours  choifir  un  Prince  de  mén- 
te  &  capable  de  gouverner ,-  cependant  l'expérience  fait  voir 
qu'atout  prendre,  il  eft  du  bien  de  l'Etat  que  les  Royau- 
mes foient  Succeffifs. 

§  XXIIL  Car  i°.,  Gn  évite  par  là  de  grands  inconve- 
niens  >  qui  naiffent  des  fréquentes  Elections ,  foit  a  l'égard 
du  dedans ,  foit  à  l'égard  du  dehors.  2°.  Il  y  a  moins  de 
difputes  &  d'incertitude  au  fujet  de  ceux  qui  doivent  fuc- 
céder»  30.  Un  Prince  dont  la  Couronne  eft  héréditaire, 
toutes  chofes  d'ailleurs  égales,  prendra  plus  de  foin  de  fon 
Royaume ,  &  me'nagera  plus  fes  Sujets ,  dans  Tefpérance  de 
iaifler  la  Couronne  à  fes  Enfans ,  que  s'il  ne  la  pofïedoit 
que  pour  lui  feul.  40.  Un  Royaume  oii  la  Succeffîon  eft 
réglée  a  bien  plus  de  confîftance  6c  de  force  ;  il  peut  for- 
mer de  plus  grands  projets ,  ôc  en  pourfuivre  l'exécution 
plus  furement  que  s'il  ëtoit  Electif.  5'-.  Enfin  la  Perfonne 
du  Roi  eft  plus  refpedlable  aux  Peuples  par  Pe'clat  de  fa 
naiflance,  6c  ils  ont  tout  lieu  d'attendre,  qu'il  aura  les  qua- 
lite's  convenables  au  Trône  ,  par  les  impreffions  du  noble 
iang  dont  il  fort ,   6c  par  l'éducation  qu'il  aura  reçue. 

§  XXIV.  L'ordre  de  la  Succeffîon  à  la  Couronne  eft 
réglé  ou  par  la  volonté  du  dernier  Roi ,  ou  par  celle  du 
Peuple. 

§.  XXV.  Dans  les  Royaumes  véritablement  Patrimoniaux, 
chaque  Roi  eft  en  droit  de  régler  la  Succeffîon ,  6c  de  dif- 
px)fer  du  Royaume  comme  il  le  veut ,    bien  entendu  pour- 
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tant ,  que  le  choix  qu'il  fait  de  fon  SucceflTeur ,  6c  ia  manière 
dont  il  difpofe  de  l'Etat ,  ne  foit  pas  manifeftement  6c  nota- 
blement oppofée  au  bien  public,  qui,  même  dans  les  Royau- 
mes Patrimoniaux  ,   fait  toujours  la  Souveraine  Loi. 

§  XXVI.  Que  fi  un  tel  Roi,  prévenu  peut-être  par  la 
mort,  n'a  point  nomme'  de  Succeffeur,  alors  il  paroit  na- 
turel de  fuivre,  par  rapport  à  la  Couronne,  les  Loix  ou 
les  Coutumes  établies  dans  le  Pais  a  l'égard  des  Succef- 
fions  particulières,  autant  du  moins  que  le  faîut  6c  la  conf- 
titution  de  l'Etat  peuvent  le  permettre  (z),  Mais  il  eft 
certain  que  dans  ces  cas- fa,  le  Prétendant  le  plus  autorifé 
6c  le  plus  piaffant  l'emportera  toujours  fur  les  autres. 

§  XXVII.  A  l'égard  des  Royaumes  non  Patrimoniaux, 
c'eft  le  Peuple  qui  règle  l'ordre  de  ia  Succeiïion:  Et  quoi- 
qu'à  parler  en  général,  les  Peuples  foient  les  Maitres  d'é- 
tablir la  Succefîîon  comme  ils  veulent ,  cependant  la  pru- 
dence exige,  qu'ils  fuivent  en  cela  la  méthode  laplusavan- 
tageufe  a  l'Etat ,  la  plus  propre  à  y  maintenir  l'ordre  6c  la 
paix,  6c  à  en  faire  la  fureté. 

§  XXVIII.  Les  méthodes  les  plus  ufîtées  font,  la  Suc- 
cefiion  purement  héréditaire  qui  fuit  à  peu  près  les  régies 
du  Droit  commun:  6c  la  Succeffion  Linéale  qui  reçoit  des 
modifications  plus  particulières. 

§  XXIX.  Le  bien  de  l'Etat  demande  donc,  que  la  Suc- 
ceffion purement  héréditaire  s'écarte  en  plufieurs  chofes 
des  Succeffions  entre  Particuliers. 

i°.  Le  Royaume  doit  refter  indivisible  6c  n'être  point 
partagé  entre  plufieurs  héritiers  ,-  au  même  degré ,  car 
premièrement  cela  arToibliroit  considérablement  l'Etat,  qui 
feroit  moins  propre  à  refifter  aux  attaques  qu'il  peut  avoir 
à  fouifrir.  D'ailleurs  les  Sujets  ayant  difFérens  Maitres  ne 
feront  plus  fi  étroitement  unis  entr'eux.  Et  enfin,  cela 
peut  donner  lieu  a  des  guerres  inteftines,  comme  l'expé- 
rience ne  l'a  que  trop  juftirlé. 

§  XXX. 

(2)  Vcy.  Droit  de  la  Nat.  &  des  Gens,  Liy.  VII.  Ch.  VII.  §.  2. 
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§  XXX.  2°.  La  Couronne  doit  demeurer  dans  ïa  pofté- 
rité  du  premier  Roi ,  &  ne  point  pafïèr  à  fes  Parens  en 
ligne  collatérale ,  &  moins  encore  à  ceux  qui  n'ont  avec 
lui  que  des  liaifons.  d'affinité.  C'eft  la,  fans  doute,  l'in- 
tention d'un  Peuple  qui  a  rendu  la  Couronne  héréditaire 
dans  la  famille  d'un  Prince;,  ainfi  à  moins  qu'il  ne  s'en 
foit  expliqué  autrement,  au  défaut  des  Defcendans  du  pre- 
mier Roi,  le  Droit  de  difpofer  du  Royaume  retourne  a 
la  Nation. 

§  XXXI.  30.  On  ne  doit  admettre  à  la  SucceiTion  que 
ceux  qui  font  nés  d'un  Mariage  conforme  aux  Loix  du 
Pais.  Il  y  en  a.  piufieurs  raifons.  i°.  C'en:  fans  doute  l'in- 
tention des  Peuples ,  quand  ils  ont  donné  la  Couronne  aux 
Defcendans  du  Roi,  z°.  Les  Peuples  n'ont  point  le  même 
refpecl:  pour  les  Enfans  Naturels  du  Roi,  que  pour  fes 
Enfans  légitimes.  30.  Le  Père  des  Enfans  Naturels  n'eft  pas 
connu  d'une  manière  certaine,  n'y  ayant  pas  de  manière 
fûre  de  conftater  le  Père  d'un  Enfant  né  hors  du  Mariage  •. 
Cependant  il  eft  de  la  dernière  importance  que  l'on  n'ait 
aucun  doute  fur  la  nainance  de  ceux  qui  doivent  régner, 
pour  éviter  les  conteftations  qui  pourroient  naître  là-denus 
&  déchirer  le  Royaume.  Et  de- fa  vient,  qu'en  piufieurs 
Pais  les  Reines  accouchent  en  Public,  ou  en  préîènce  de 
piufieurs  perfonnes. 

§  XXXII.  40.  Les  Enfans  adoptifs  n'étant  pas  du  Sang 
Royal,  font  aufîi  exclus  de  la  Couronne,  qui  doit  revenir 
à  la  difpofition  du  Peuple,  dès  que  la.  Tige  Royale  vient 
à  manquer. 

§  XXXIII.  510.  Entre  ceux  qui  font  en  même  degré, 
foit  réellement,  foit  par  repréfentation ,  les  Mâles  font  pré- 
férés aux  Femmes,  parce  qu'on  les  préfume  plus  propres  à 
faire  la  guerre,   6c  aux  autres  fonctions  du  Gouvernement. 

XXXIV.  6°.  Entre  pîuiieurs  Mâles  ou  piufieurs  Fem- 
mes au  même  degré,  l'Aine  doit  fucceder.  C'eft  la  riait 
,  fance  qui  donne  ce  droit  ;  car  la  Couronne  étant  en  même 
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tems  indiviiible  &  fucceffive,  l'Aine,  en  vertu  de  fa  Naif- 
fance,  a  un  droit  de  préférence,  que  le  Cadet  ne  fçauroit 
lui  enlever.  Mais  il  eft  jufte,  que  l'Aine  donne  a  fes  frè- 
res de  quoi  s'entretenir  honnêtement  éc  fuivant  leur  con- 
dition: Ce  qui  leur  eft  attribue'  pour  cela  s'appelle  un 
Appanage. 

§  XXXV.  7°.  Enfin  ,  il  faut  remarquer  que  la  Cou- 
ronne ne  paffe  pas  au  Succeffeur  par  un  effet  de  la  bonne 
volonté'  du  Roi  Défunt,  mais  par  la  volonté'  du  Peuple 
qui  l'a  e'tablie  dans  la  famille  Royale.  Il  fuit  de  Ta  que 
l'hérédité  des  Biens  particuliers  du  Roi,  6c  celle  de  la  Cou- 
ronne, font  dune  nature  toute  différente,  &  qui  n'ont  en- 
tr'elles  aucune  liaifon  néceffaire;  enforte  qu'à  la  rigueur  le 
Succeffeur  peut  accepter  la  Couronne  ôc  refufer  l'he'ritage 
des  Biens  particuliers;  &  alors  il  n'eft  pas  tenu  d'acquiter 
les  dettes  attache'es  à  ces  Biens  particuliers. 

§  XXXVI.  Mais  il  faut  avouer,  que  l'honneur  &  l'é- 
quité' ne  permettent  guère  a  un  Prince,  qui  eft  parvenu 
à  la  Couronne,  d'ufer  de  ce  droit  rigoureux,  6c  que  s'il  a 
a  coeur  la  gloire  de  fa  maifon,  il  trouvera  dans  fon  ceco- 
nomie  &  dans  fes  épargnes  de  quoi  fatisfaire  aux  dettes  de 
fon  Prédeceiïèur  :  Bien  entendu  que  cela  ne  doit  pas  fe 
faire  aux  dépends  du  Tréfor  public.  Telles  font  les  Régies 
de  la  Succeflîon  purement  héréditaire. 

§  XXXVII.  Comme  dans  la  Succeflîon  héréditaire,  qui 
appelle  a  la  Couronne  le  plus  proche  du  dernier  Roi,  il 
peut  furvenir  des  conteftations  fort  embrouillées  fur  le 
degré  de  proximité,  lors  que  ceux  qui  reftent  font  un  peu 
éloignés  de  la  tige  commune  ;  pluiîeurs  Peuples  ont  établi 
la  Succefïion  lineale  de  branche  en  branche,  dont  voici 
les  Régies. 

i°.  Tous  ceux  qui  defeendent  du  premier  Roi,  font 
cenfés  faire  autant  de  lignes  ou  de  branches,  dont  chacune 
#  droit  à  la  Couronne,  fuivant  qu'elle  eft  à  un  degré  plus 
proche, 

Z°.  En- 
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2°.  Entre  ceux  de  cette  ligne  qui  font  au  même  degré , 
le  fexe  premièrement  &  enfuite  l'âge  donne  la  préférence. 

$°.  L'on  ne  paffe  point  d'une  ligne  à  l'autre,  tant  qu'il 
refte  quelqu'un  de  la  précédente,  quand  même  il  y  auroit 
dans  une  autre  ligne  des  Parens  plus  proches  du  dernier 
RoL     Exemple» 


ïïTh  Roi  laiffe  trois  fils,  L ouïs,  Char les,  Henry:  Le  fils 
de  Louis  qui»  lui  a  fuccedé  meurt  fans  enfans;  il  refte  de 
Charles  un  Petit-fils..  Henry  vit  encore;  celui-ci  eft  On- 
cle du  Roi  défunt,  le  Petit-fils  de  Charles  n'eft  que  fon 
Coufîn  nTu  de  Germain;  6c  cependant  ce  Petit-fils  aura  la 
Couronne ,  comme  lui  ayant  été  tranfmife  par  fon  Grand- 
Pere ,  dont  la  ligne  a  exclu  Henry  ck  fes  Defcendans  juf- 
qu'à- ce  qu'elle  vienne  à  s'éteindre. 

4°.  Chacun  a  donc  droit  de  fucceder  à  fon  rang ,  &  il 
tranfmet  ce  droit  à  fes  Defcendans,  avec  le  même  ordre 
de  Succeffion ,  quoi -qu'il  n'ait  jamais  régné  lui-même, 
c'eft  à-dire,  que  le  droit  des  Morts  paffe  aux  Vivans,  &■ 
des  Vivans  aux  Morts. 

f°.  Si  le  dernier  Roi  eft  mort  fans  enfans,  on  prend  la 
Ligne  la  plus  proche  de  celle  du  défunt,   &  ainli  de  fuite. 

§  XXXVIII,    Il  y  a  deux  principales  fortes  de  Succef- 
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fïon  lineale,  fçavoir  la  Cognatiquc  &  YAgnatîquc  à  ces  noms 
viennent  des  mots  latins  Cognctti  &  Agnciti  ,  qui  dans  le 
Droit  Romain  fignifient,-  le  premier,  les  Parens  du  côte'  des 
Femmes;  l'autre,  ceux  qui  font  du  côté  des  Mâles. 

§  XXXIX.  La  Succeffion  lineale  Cognatique  eft  donc 
celle  qui  n'exclud  point  les  Femmes  de  la  Succeffion,  mais 
qui  les  appelle  feulement  après  les  Mâles  dans  3a  môme 
Ligne,-  en  forte  que  lorfqu'il  ne  refte  que  des  Femmes, 
on  ne  pafle  pas  pour  cette  raifon  à  une  autre  Ligne,  mais 
on  revient  à  elles  lorfque  les  Mâles  les  plus  proches ,  ou 
d'ailleurs  égaux,  viennent  à  manquer  avec  tous  leurs  Def- 
ceiidans.  On  appelle  auffi  cette  Succeffion  ,  Ccijlillane.  Il 
fuit  de  là  que  la  fille  du  fils  du  dernier  Roi  eft  préférée 
au  fils  de  la  fille  du  même  Prince,  ôc  la  fille  d'un  de  fes 
Frères    au  fils  d'une  de  fes  Soeurs. 

§  XL.  La  Succeffion  lineale  Agnatique  eft  celle  dans 
laquelle  il  n'y  a  que  des  Mâles  iffus  des  Mâles  qui  fuccé- 
dent  ',  en  forte  que  les  Femmes  &  tous  ceux  qui  fortent 
d'elles,  font  exclus  à  perpétuité'.  Elle  s'appelle  auffi  Fran- 
co ife.  Cette  exclufion  des  Femmes  &  de  leurs  defeendans 
eft  établie  principalement  pour  empêcher  que  la  Couronne 
parvienne  à  une  Race  Etrangère,  par  les  Mariages  des 
Princefles  du  Sang  Royal. 

§  XLI.  Telles  font  les  principales  efpèces  de  Succef- 
fion qui  font  en  ufage,  &  qui  peuvent  encore  être  modi- 
fiées en  différentes  manières  par  la  volonté  du  Peuple  ;  mais 
la  prudence  veut  qu'on  préfère  celles  qui  font  fujettes,  à  moins 
de  difficulté,  &  à  cet  égard  la  Succeffion  lineale  l'emporte 
certainement  fur  la  Succeffion  purement  héréditaire. 

§  XLII.  Il  peut  s'élever  plufieurs  queftions  également 
curieufes  &  importantes  fur  la  Succeffion  aux  Royaumes. 
On  peut  confulter  Ta-delTus  Grotius  (3).  Nous  nous  con- 
tenterons  d'examiner   ici  à   qui    appartient  la  décifion  des 

difpu- 

(3)  Droit  de  la  G.  &  de-la  P.,  -Liv.  II.  Ch.  VU.  §.  25.  &  fuiv. 
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difputes ,   qui  peuvent  fur  venir  entre    deux   ou   plufieurs 
Tretendans  à  la  Couronne. 

i°.  Si  le  Royaume  eft  Patrimonial,  &  qu'il  s'élève  quel- 
ques difputes  après  la  mort  du  Roi,  entre  les  Prétendans, 
le  meilleur  eft  de  s'en  rapporter  à  des  Arbitres  qui  foient 
de  la  Famille  Royale,  le  Bien  &  la  Paix  du  Royaume  le 
veulent  ainfi. 

2j°.  Mais  dans  les  Royaumes  légitimes,  fî  la  conteftation 
s'élève  du  vivant  •même  du  Roi,  le  Roi  n'en  eft  pas  pour 
cela  Juge  compétent;  car  il  faudroit  que  le  Peuple  lui  eut 
donné  le  pouvoir  de  régler  la  Succeffion,  félon  fa  volonté, 
ce  que  l'on  ne  fuppofe  pas.  Ceft  donc  au  Peuple  a  en 
décider,  ou  par  lui-même,  ou  par  fes  Repréfentans. 

3°.  Je  dis  la  même  chofe  û  la  conteftation  ne  s'élève 
qu après  la  mort  du  Roi;  alors,  ou  il  s'agit  de  décider, 
lequel  des  Prétendans  eft  le  plus  proche  du  Roi  Défunt; 
&  c'eft  une  queftion  de  fait  que  le  Peuple  feul  doit  déci- 
der,  parce  qu'il  y  eft  principalement  intéreffé. 

4°.  Ou  bien  l'on  difpute*,  pour  fçavoir,  quel  degré,  ou 
quelle  ligne  doit  avoir  la  préférence ,  fuivant  Tordre  de  la 
Succeffion  que  le  Peuple  a  établi ,  &  alors  c'eft  une  quef- 
tion de  Droit.  Or  qui  peut  mieux  juger  cela  que  le  Peu- 
ple lui-même  qui  a  établi  Tordre  de  Succeffion:  autrement 
il  n'y  auroit  que  la  voie  des  armes  qui  pût  terminer  le  dif- 
férend, ce  qui  feroit  tout-à-fait  contraire  au  bien  de  la 
Société. 

§  XLIII.  Mais  pour  éviter  tout  embarras  là-defiiis* 
il  feroit  fort  convenable  que  le  Peuple  fe  refervât  formel- 
lement par  une  Loi  fondamentale ,  le  droit  de  juger  en 
pareil  cas.  En  voilà  affez  fur  les  manières  d'acquérir  la 
Souveraineté» 
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CHAPITRE     IV. 

Des    différentes  tiianiéns    de  perdre   la  Souveraineté. 

§  LT  TOyons   a   prefent  ,    comment  Ton  peut  perdre  la 
V     Souveraineté  j  c'eft  ce  qui  ne  fçauroit    avoir    de 
grandes    difficultés  ,  après  les    principes    que  nous  venons, 
d'établir  fur  les  manières  de  l'acquérir. 

§  IL  On  peut  perdre  la  Souveraineté  par  l'abdication  , 
c'eft-à-dire  par  un  a&e  par  lequel  le  Prince  Régnant  renonce 
à  la  Souveraineté,  pour  ce  qui  le  regarde  ;  cSc  c'eft  de  quoi 
l'hiftoire  même  des  derniers  fiécles  nous  fournit  plufîeurs 
exemples  remarquables.. 

§  III.  Comme  la  Souveraineté  doit  fon  origine  à  une 
Convention  fondée  fur  un  confentement  libre  entre  le  Roi 
&  fes  Sujets  ,  fi  pour  quelques  raifons  fpécieufes  le  Roi 
trouve  a  propos  de  renoncer  à  la  Souveraineté  ,  le  Peuple 
n'eft  pas  proprement  en  droit  de  le  contraindre  à  la  retenir. 

§  IV.  Bien  entendu  que  cette  abdication  ne  fe  faffe  pas 
a  contretems  ;  comme  lors  que  le  Royaume  tomberoit  en: 
Minorité,  fur-tout  fi  Ton  étoit  menacé  d'une  Guerre,  ou. 
que  le  Prince  par  fa  mauvaife  conduite  eut  jette  l'Etat  dans 
de  grands  périls,  dans  lefquels  il  ne  fçauroit  l'abandonner^ 
fans  le  trahir,  ou  fans  le  perdre.. 

§  V.  Mais  on  peut  bien  dire,  qu'il  eft  très- rare  qu'un 
Prince  fe  rencontre  dans  des  circonftances ,  qui  doivent  l'en- 
gager à  renoncer  volontairement  a  la  Couronne.  Dans 
quelque  fituation  qu'il  fe  trouve ,  il  peut  fe  décharger  du- 
fardeau  du  Gouvernement  ,  en  tenant  toujours  la  fupé- 
riorité  du  Commandement.  Un  Roi  doit  mourir  fur  le 
Trône,  &  c'eft  toujours  une  foiblefTe  indigne  de  lui,  de  fe 
dépouiller  volontairement   de   l'autorité,  &  l'expérience  a 

fek 
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fait  -voir  plus  d'une  fois ,  que  l'abdication  entrainoit  après 
.elle  une  fin  de  vie    trifte   6c  mife'rable. 

§  VI.  Il  n'y  a  donc  nul  doute  qu'un  Prince  ne  puiffè 
renoncer  pour  foi -même  à  la  Couronne,  ou  au  droit  de 
iucceder  au  Royaume.  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté'  a  dé- 
.cider ,  fi  Ton  peut  auffi  y  renoncer  pour  fes  Enfans. 

§  VIL  Pour  juger  fùrement  de  cette  queftion,  qui  a  iî 
fort  partagé  les  Politiques,  il  faut  en  établir  les  Principes,, 

i°.  Toute  acquifition  d'un  Droit  fur  autrui,  6c  par  con- 
féquent  de  la  Souveraineté',  fuppofe  le  confentement  de 
celui  fur  qui  l'on  doit  acquérir  ce  Droit,  6c  l'acceptation 
de  celui  qui  doit  l'acquérir.  Auffi  long-tems  que  cette 
acceptation  n'eft  pas  intervenue,  l'intention  du  premier  ne 
produit  pas  en  faveur  de  l'autre  un  Droit  abfolu  6c  irré- 
vocable j  ce  n'eft  qu'une  fimple  deftination  dont  on  de° 
âîieure  toujours    le  Maître. 

§  VIII.  z°.  Appliquons  ces  principes.  Ceux  de  la  Fa- 
mille Royale  qui  ont  accepte'  la  volonté  du  Peuple,  qui 
leur  a  déféré  la  Couronne ,  ont  fans  contredit  acquis  par 
là  un  Droit  parfait  6c  irrévocable,  6c  dont  on  ne  fçauroit 
les  dépouiller  fans  leur  confentement 

§  IX.  3°.  A  l'égard  de  ceux  qui  font  encore  a  naître , 
comme  ils  n'ont  point  accepté  la  deftination  du  Peuple, 
ils  n'ont  encore  aucun  Droit  :  Et  par  conféquent  cette  def. 
tination  n'eft,  par  rapport  a  eux,  qu'un  a£te  imparfait,  une 
efpérance ,  6c  dont  le  Peuple  demeure  toujours  le  Maître. 

§  X.  4°.  Mais,  direz- vous,  les  Ancêtres  de  ceux  qui 
font  à  naître,  ont  confenti  6c  ftipulé  pour  eux,  ils  ont 
reçu  l'engagement  du  Peuple  en  leur  faveur:  Fort  bien  j 
mais  cela  même  autorife  la  renonciation  6c  en  fortifie  l'effet. 
Car  comme  le  Droit  de  ceux  qui  font  à  naître ,  n'a  d'autre 
fondement  que  le  concours  de  la  volonté  du  Peuple  6c  de 
leurs  Ancêtres,  il  eft  inconteftable  que  ce  Droit  peut  leur 
être  enlevé  fans  injuftice,  par  ceux-là  mêmes,  de  la  feule 
volonté  defquels  ils  le  tenoient. 
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§  XI.  5!°.  La  feule  volonté  d'un  Prince  ,  fans  le  confen- 
tement  de  la  Nation ,  ne  pourroit  pas  effectivement  exclur- 
re  les  Enfans  de  îa  Couronne  a  laquelle  le  Peuple  les  a 
appelles*,  de  même  auffi  la  feule  volonté  du  Peuple,  defti- 
tuée  du  confentement  du  Prince,  ne  pourroit  pas  priver 
les  Enfans  d  une  efpérance  que  leur  Père  a  ftipulée  du 
Peuple  pour  eux  ,  en  leur  faveur.  Mais  fi  ces  deux  vo- 
lontés fe  réunifient ,  elles  pourront  fans  doute  changer  ce 
qu'elles  avoient  établi. 

§  XII.  6°.  Il  eft  vrai  que  ces  renonciations  ne  doivent 
pas  fe  faire  fans  caufe,  6c  par  un  pur  motif  d'inconftance 
ou  de  légèreté.  Dans  ces  circonftances  la  Raifon  ne  fçau- 
roit  les  autorifer ,  6c  le  Bien  de  l'Etat  ne  permet  pas  que 
l'on  donne  atteinte  fans  néceffité  à. l'ordre  de  la  Succeffion. 

§  XIII.  7°.  Si  au  contraire  ,  la  Nation  fe  trouve  dans 
des  circonftances,  que  la  renonciation  d'un  Prince  ou  d'u- 
ne Princefîe  foit  abfolument  nécelfaire  à  fa  tranquillité  6c 
à  fon  bonheur,  alors  îa  Loi  fupréme  du  Bien  public,  qui 
a  établi  Tordre  de  la  fucceffion?    veut  qu'on  s'en  écarte. 

§  XIV.  8°.  Ajoutons  encore  qu'il  eft  du  Bien  commun 
des  Nations ,  que  des  renonciations  faites  dans  ces  circonftan- 
ces foient  valides ,  6c  que  les  Parties  intéreffées  ne  cherchent 
pas  à  les  annuller.  Car  il  y  a  des  tems  6c  des  conjonctu- 
res ou  elles  font  néceffaires  pour  le  Bien  de  l'Etat ,  6c  fî 
ceux  avec  qui  l'on  traite  croyoient  que  Ion  fe  moquera 
enfuite  de  la  renonciation ,  ils  n'auroient  garde  de  s'en  con- 
tenter. On  voit  bien  qu'il  ne  pourroit  naitre  dé  là,  que 
des  Guerres  toujours  fanglantes  6c  cruelles  :  Grotius  décide 
cette  queftion  à  peu  près  de  la  même  manière  ;  on  peut 
voir  ce  qu'il  en  dit  (1). 

§  XV.  o°.  Comme  la  Guerre  ou  la  Conquête  eft  un 
moyen  d'acquérir  la  Souveraineté,  comme  nous  l'avons  vu 
dans  le  Chapitre  précédent,   il  eft  manifefte  que  c'eft  aufli 

un. 

(1)  Livre  II.  Chap.  7.  §.  26.  6c  Liv.  II.  Ch.  4..$.  JO. 
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un  moyen  de  la  perdre.     Mais  ce  que  nous  avons  dit  lâ- 
deffiis ,  peut  fuffire  quant  à  preTent. 

§  XVI.  A  Tegard  de  la  tyrannie  &  dé  la  dépofition  des 
Souverains  ;  (car  lune  ôc  l'autre  font  auffi  des  manières  de 
perdre  la  Souveraineté  )  Comme  ces  deux  chofes  ont  rap- 
port aux  devoirs  des  Sujets  envers  leurs  Souverains ,  nous 
en  traiterons ,  après  que  dans  le  chapitre  fuivant  nous  au- 
rons parle'  de  ces  Devoirs. 
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CHAPITRE     VIII. 

Des  Devoirs  des  Sujets  en  générai 

f  î.  T^N  fuivant  le  plan  que  nous  nous  fommes  fait,  il 
|^  faut  traiter  ici  des  Devoirs  des  Sujets.  Puffen- 
dorf  nous  en  donne  une  idée  nette  &  précife  dans  le 
dernier  chapitre  dés  Devoirs  de  F  Homme  &  du  Citoyen  :  Nous 
le  fuivrons  pied-a-pied. 

S'IL  Les  Devoirs  des  Sujets  font  ou  généraux  ou  par- 
ticuliers; les  uns  &  les  autres  découlent  de  leur  état  &  de 
leur  condition. 

§  III.  Tous  lés  Citoyens  ont  cela  de  commun,  qu'ils 
font  tous  fournis  au  même  Souverain ,  au  même  Gouver- 
nement, &  qu'ils  font  membres  d'un  même  Etat  \  c'eft  de 
ces  relations  que  dérivent  les  Devoirs  généraux. 

§  IV.  Et*  comme  ils  occupent  les  uns  &  les  autres  dif- 
férens  Emplois ,  différens  Poftes  dans  l'Etat ,  qu'ils  exer- 
cent différentes  proférions*,  de  là  naiffent  aulîi  leurs  Devoirs 
particuliers. 

$  V.  Il  faut  encore  remarquer  que  les  Devoirs  des 
Sujets  ,  fuppofent  &  renferment  les  Devoirs  de  l'homme 
confidéré  fimplement  comme  tel,  &  comme  membre  de  la 
Société  humaine  en  général. 
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§  VI.  Les  Devoirs  généraux  des  Sujets  ont  pour  objet-, 
ou  les  Conducteurs  de  l'Etat,  ou  tout  le  Corps  du  Peuple 
&  la  Patrie ,  ou  les  Particuliers  d'entre  les  Concitoyens. 

§  VII.  A  l'égard  des  Conducteurs  de  l'Etat ,  des  Sou- 
verains >  tout  Sujet  leur  doit  le  refpecl ,  la  fidélité  &  l'o- 
béiffance  que  demande  leur  caractère.  D'où  il  fuit,  qu'il 
faut  être  content  du  Gouvernement  préfent ,  &  ne  former 
ni  cabales ,  ni  {"éditions ,  mais  s'attacher  aux  intérêts  de  fou 
Prince  plus  qu'a  ceux  de  tout  autre ,  l'honorer  fouveraine- 
ment ,  penfer  favorablement  &  parler  avec  refpecT:  de  lui  9 
&  de  fes  actions  ;  on  doit  même  avoir  de  la  vénération 
pour  la  mémoire  des  bons  Princes  &c. 

§  VIII.  Par  rapport  à  tout  le  Corps  de  FEtat ,  un  bon 
Citoyen  fe  fait  une  loi  inviolable  de  préférer  le  Bien 
public  à  toute  autre  chofe  ,  de  facrifier  gayement  fes  richef- 
les,  fa  fortune,  tous  fes  intérêts  particuliers,  &  fa  vie  mê- 
me pour  la  confervation  6c  le  Bien  de  l'Etat  ;  &  d'emploier 
tous  fes  talens ,  toute  fon  induftrie  ,  pour  faire  honneur  a 
fa  Patrie ,   &  lui  procurer  quelque  avantage. 

§  IX.  Enfin  le  devoir  d'un  Sujet  envers  fes  Conci- 
toyens confifte  à  vivre  avec  eux ,  autant  qu'il  lui  eft  pour- 
ble ,  en  paix  &  en  bonne  union  \  a  être  doux  ,  comptai- 
fant,  commode  &  officieux  envers  chaGim,*  à  ne  point  cau- 
ier  de  trouble  par  une  humeur  bourrue  ou  facheufe  ;  à  ne 
point  porter  envie  ni  de  préjudice  au  bonheur  des  autres  &c 

§  X.  Pour  les  devoirs  particuliers  des  Sujets,  ils  font  at- 
tachés aux  différens  Emplois ,  qu'ils  ont  dans  la  Société. 
Voici  la-deHus  quelques  Régies  générales. 

i°.  On  ne  doit  afpirer  à  aucun  Emploi  public  ,  &  ne 
pas  même  l'accepter  lorfque  l'on  ne  fe  fent  pas  capable  de 
le  remplir  dignement.  2°.  On  ne  doit  pas  fe  charger  de 
plus  d'Emplois  que  l'on  n'en  peut  remplir.  30.  Il  ne  faut 
pas  employer  de  mauvais  moyens  pour  les  obtenir.  40. 
Il  y  a  même  quelquefois  une  efpèce  de  juftice  à  ne  pas 
rechercher  certains  Emplois  3   qui  ne  nous  font  pas  nécefïài- 

ress 
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res ,  6c  qui  peuvent  être  tout  auffi  bien  remplis  par  d'au- 
tre ,  à  qui  d'ailleurs  ils  conviennent  mieux.  5'0.  Enfin  ,  il 
faut  remplir  toutes  les  fonctions  des  Emplois  qu'on  a  ob- 
tenu ,  avec  toute  l'application  ,  l'exactitude  6c  la  fidélité 
dont  on  eft  capable. 

§  XL  Rien  n'eft  plus  aifé  que  d'appliquer  ces  maximes 
générales  aux  emplois  particuliers  de  la  Société' ,  6c  d'en 
tirer  des  conféquences  propres  a  chacun  d'eux  -,  comme  par 
rapport  aux  Mmiftres  6c  aux  Confeillers  d'Etat,  aux  Mi- 
nières de  la  Religion  ,  aux  Docteurs  publics ,  aux  Magif- 
trats  6c  Officiers  de  juftice  ,  aux  Officiers  de  guerre  6c  aux 
Soldats  ,  aux  Receveurs  des  Finances  ,  aux  Ambaftà» 
deurs  6cc. 

§  XII.  Au  refte ,  les  Devoirs  particuliers  des  Sujets  finif- 
fent  avec  les  Charges  publiques  d'où  ils  de'couient  ;  mais 
pour  les  Devoirs  généraux ,  ils  fubfiftent  auiîi  long  -  tems 
que  l'on  eft  Citoyen  ou  Sujet  de  l'Etat,  6c  jufqu'à-ce 
qu'on  ait  perdu  cette  qualité'.  Or  on  celle  d'être  Sujet  ou 
Citoyen  d'un  Etat ,  principalement  en  trois  manières.  i°. 
Lors  qu'on,  va  s'établir  ailleurs.  z°.  Lors  qu'on  eft  banni 
d'un  Païs  pour  quelque  crime  6c  dépouille'  des  droits  de 
Citoyen.  30.  Enfin ,  lors  qu'on  eft  réduit  à  la  ne'ceilite'  de 
fe  foumettre  à  la  domination  d'un  Vainqueur. 

§  XIII.  C'est  un  Droit  Naturel  a  tous  les  Peuples  libres, 
que  chacun  a  la  liberté  de  fe  retirer  ailleurs ,  s'il  le  juge 
convenable.  En  effet ,  quand  on  devient  membre  d'un  Etat3 
on  ne  renonce  pas  pour  cela  entièrement  au  foin  de  foi- 
même  6c  à  fes  propres  affaires;  au  contraire,  on  cherche 
une  protection  puifîante ,  à  l'abri  de  laquelle  on  pniffe  fe 
procurer  les  néceffités  6c  les  commodités  de  la  vie  :  ainfi 
on  ne  fçauroit  refufer  aux  Particuliers  d'un  Etat ,  la  liberté 
de  s'établir  ailleurs ,  pour  s'y  procurer  les  avantages  qu'ils 
ne  trouvent  pas  dans  leur  Patrie. 

§  XIV.  Il  y  a  pourtant  ici  certaines  maximes  de  devoir 
&.  de  bienféance ,  dont  on  ne  fçauroit  fe  difpenfer. 

i°. 


p6  Principes 

i°.  En  gênerai  on  ne  doit  pas  quitter  fa  Patrie  fans  la 
permiiîion  du  Souverain  ,  mais  le  Souverain  ne  doit  pas  la 
fefufer  fans  de  très  fortes  raifons. 

2°.  Il  feroit  contre  le  devoir  d'un  bon  Citoyen  d'aban- 
donner fa  Patrie  à  contretems ,  6c  dans  les  circonftances  oii 
l'Etat  a  un  intérêt  particulier  que  l'on  y  demeure.  (1) 

3  °.  Si  les  Loix  du  Pais  où  l'on  vit ,  ont  règle'  quelque 
choie  là-deiïus ,  il  faut  s'y  foumettre  de  bonne  grâce ,  car 
on  y  a  confenti  en  devenant  membre  de  l'Etat. 

§  XV.  les  Romains  ne  forçoient  perfonne  à  demeurer 
dans  leur  Etat  :  tSc  Ciceron  (  z  )  loue  fort  cette  maxime  ,* 
il  l'appelle  le  fondement  le  plus  ferme  de  la  liberté',  «qui 
«coniiite  a  pouvoir  ou  retenir  fon  droit  i  ou  y  renoncer-, 
«comme  on  le  juge  à  propos. 

§  XVI.  On  demande  encore  fi  les  Citoyens  peuvent  for- 
tir  de  l'Etat  en  troupes  ?  Grotius  &  Puffendorf  font  là- 
deiïus  dans  un  fentiment  oppofe'.  (  3  )  Pour  moi  ,  il  me 
femble  qu'il  ne  peut  guère  arriver,  que  les  Citoyens  for- 
tent  en  troupe  ,  que  dans  l'un  de  ces  deux  cas  *,  ou  quand 
le  Gouvernement  eft  tyrannique,  ou  lors  qu'une  multitude 
de  gens  ne  peut  plus  fubfifter  dans  le  Pais  \  comme  fi  des 
Manufacturiers ,  par  exemple ,  ou  d'autres  Ouvriers ,  ne  trou- 
voient  plus  dequoi  fabriquer  ou  débiter  leurs  marchandi- 
fes.  Dans  ces  circonftances  les  Citoyens  peuvent  fe  retirer 
comme  ils  veulent ,  &  ils  y  font  autorife's  en  vertu  d'une 
exception  tacite.  Si  le  Gouvernement  eft  tyrannique  ,  c'eft 
au  Souverain   a  changer  de    conduite  5  &   aucun   Citoyen 

ne 

(1)  Voy.  Grot.  D.  de  la  G.  &  de  la  P.  Liv.  II.  C.  4.  §.  24. 

(2)  O  jura  pratlara  atque  Divinitus  jam  inde   à  principio  Romani   no- 

?ninis  h  majoribus  no/tris  comparata Ne  quis  invitus  civitate  mutetur, 

neve  in  civitate  maneat  invitus  ;  hœc  funt  enim  fundamenta  firmijjima  noflr<t 
liber tatis ,  fui  quemque  juris  &  retinendi  &  dimittendi  ejfe  Dominum.  CXat. 
proL.'Corn.  Balbo.  Cap.  XIII.  adde.  Leg.  12.  §.  9.  Digeft.  de  cap.  Dir 
minut.  &  poftlim.  Lib.  XLIX.  tit.  1  ?. 

(3)  Vid.  Grot.  ubi  fùp.  &  Tuf  end,  D.  de  la  N.  &  des  G.  Liv.  VIII 

ck  xi.  j.  4. 
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me  s'éft  engage  a  vivre  fous  la  tyrannie.  Si  la  misère  preflfe 
ks  Citoyens  de  fortir ,  c'eft  Ta  encore  une  exception  raifon- 
nable  aux  engagemens  les  plus  exprès,  à  moins  que  le 
Souverain  ne  leur  fourniffè  les  moyens  de  fubfîfter.  Mais 
hors  ces  Cas  là,  fi  les  Citoyens  fortoient  en  troupes,  fans 
caufe,  &  par  une  efpéce  de  défertion  générale,  le  Souve- 
rain peut  fans  contredit  s'y  oppofer,  s'il  trouve  que  l'Etat 
en  fouffre  un  trop  grand  préjudice. 

§  XVII.  On  ceffe  encore  d'être  Citoyen  d'un  Etat,  quand 
on  en  eft  banni  à  perpétuité',  en  punition  de  quelque  cri- 
me; car  du  moment  que  l'Etat  ne  veut  plus  reconnoitre 
quelqu'un  pour  un  de  fes  membres,  i3c  qu'il  le  chafTe  de 
fes  terres,  il  le  tient  quitte  des  engagemens  ou  il  étoit 
entant  que  Citoyen.  Les  Jurifconfultes  appellent  cette 
peine  Mort  Civile.  Au^refte,  il  eft  bien  évident  que  l'Etat 
ou  le  Souverain,  ne  peut  pas  chafTer  un  Citoyen  de  fe$ 
Terres  quand  il  lui  plait  .&  fans  qu'il  l'ait  .mérité  par  au- 
cun crime. 

§  XVIII.  Enfin,  on  peut  perdre  la  qualité  de  Citoyen  d'un 
Etat,  par  l'effet  d'une  force  fupérieure  de  la  part  d'un  en- 
nemi, par  lequel  on  eft  réduit  à  la  néceffité  de  fe  foumet- 
tre  à  fa  domination.  C'eft  encore  là  un  cas  de  néceffité, 
fondé  fur  le  Droit  que  chacun  a  de  pourvoir  à  fa  con« 
CervatioH, 
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Des  Droits  inviolables  de  la  Souveraineté j  de  la  Dé 
$o fit  ion  des  Souverains?  de  tAbus  de  la  Souverai 
neté  î§  de  la  Tyrannie. 
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S  I.  /nriOuT  ce   que   nous    avons   dit  dans    le   Chapitre 
X    précédent,    des  Devoirs  des  Sujets  a  l'égard  de 
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Leurs  Souverains,  ne  fouffre  point  de  difficulté.  On  con- 
vient en  général  de  la  régie,  que  le  Souverain  eft  une 
Perfonne  iacrée  ex  inviolable  \  mais  on  demande  fi  cette 
prérog  du  Souverain  eft  telle,  qu'il  ne  foit  jamais  permis 

au  Peuple  de   s'élever  contre   lui,    de  le  dépoflêder   ou 
changer  la  Forme  du  Gouvernement"; 

S'  II.     Pour  répondre  a  cette  Quefrion.  je  remarque  d'a- 
bord -    que  la  nature  &  le  but  du  Gouvernement  impofent 
une  obligation  mdifpenfable   a  tous  les  Sujets,  de  ne  p< 
refifter  au  Souverain,  mais  de  le  reipeûer  ce  de  lui  obéir, 

.:  que  le  Souverain  fe  fert  de  Ion  autorité  avec  juftice  oc 
avec  modération,  &  qu'il  ne  paiTe  point  les  bornes  de  fon 
pouvoir. 

§  III.  C'est  cette  obligation  a  Pobeii Tance  de  la  part 
des  Sujets,  qui  fait  toute  la  force  de  la  Société  Civile  ex 
du  Gouvernement,  <5c  par  conféquent  tout  le  bonheur  de 
l'Etat;  quiconque  s'élève  donc  contre  le  Souverains  quic 
que  attente  a  fa  Perfonne  ex  a  ion  autorité ,  fe  rend  m 
iethment  coupable  du  plus  grand  crime  que  les  hommes 
puilTent  commettre ,  puifqu'il  porte  atteinte  aux  premiers 
fondemens  du  Bonheur  public  3  dans  lequel  eft  renfermé 
celui  des  Particuliers. 

§  IV.  Mais  li  cette  maxime  eft  -vraie  a  l'égard  des  Par- 
ticuliers,  peut-on  aufii  rappliquer  au  Corps  entier  de  la 
Nation,  de  qui  le  Souverain  tient  originairement  toute  fon 
autorité?  Si  le  Peuple  trouve  à  propos  de  la  reprendre  ou 
de  changer  la  Forme  du  Gouvernement,  pourquoi  n'en 
feroit-il  pas  le  Maître2  Celui  qui  fait  les  Rois  ne  peut-il 
pas  les  dépofer? 

§  V.     Tachons   dVclaircir  cette  difficulté     Te  dis    i 
que  le  Peuple  même ,  le  Corps  entier  de  la  Nation,  n'a 
le  Droit  de  dépofer  le  Souverain,  ou  de  changer  la  Forme 
du   Gouvernement,    fans   aucune    raifon  que    celle   de  fora 

aiiir,  Ôi  par  pure  ineonfhance  ou  légèreté. 

5  VI.     En  général  les  mêmes  raiforts  qui  et.  :  h 
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néceffite  d'un  Gouvernement  &  d'une  autorite'  Souveraine 
dans  la  Société',  prouvent  aufîî  qu'il  faut  que  le  Gouverne- 
ment foit  ftables  &  que  les  Peuples  ne  foient  pas  les 
Maitres  de  dépofer  leurs  Souverains  toutes  les  fois  que  par 
caprice  ou  par  légèreté,  ils  voudroient  le  faire,  &  qu'ils 
n'ont  aucune  bonne  raifon  pour  changer  la  Forme  du 
Gouvernement 

§  VII.  En  effet,  ce  feroit  anéantir  tout  Gouvernement» 
que  de  le  faire  dépendre  du  caprice  ou  de  rinconftance  des 
Peuples.  Il  feroit  impoffible  que  l'Etat  pût  prendre  quel- 
que confiftance  au  milieu  de  ces  révolutions  continuelles  5 
qui  l'expoferoient  à  pe'rir  mille  fois,*  car,  ou  il  faut  convenir 
que  les  Peuples  ne  peuvent  point  dépoffeder  leurs  Souve- 
rains ,  ni  changer  la  Forme  du  Gouvernement,  fans  des 
raifons  confidérables  6c  importantes,  ou  il  faut  leur  accor- 
der une  liberté'  fans*  bornes  à  cet  e'gard. 

§  VIII.  Certainement,  c'eft  une  maxime  inconteftable 
que  ce  qui  fappe  les  fondemens  de  toute  autorite',  ce  qui 
emporte  avec  foi  la  ruine  de  toute  Puiffance ,  &  par  con- 
fe'quent  de  toute  Société',  ne  fçauroit  être  admis  comme  un 
principe  de  raifonnement  ou  de  conduite  dans  la  Politique. 

§  IX.  La  Loi  de  la  Convenance  eft  ici  de  la  dernie're 
force.  Que  diroit-on  d'un  Mineur  qui  voudroit  fans  autre 
raifon  que  celle  de  fon  caprice,  fe  fouftraire  à  fon  Cura- 
teur ou  le  changer  a  fon  gré?  II  en  eft  ici  tout  de  même, 
c'eft  avec  raifon  que  les  Politiques  comparent  les  Peuples 
à  des  Mineurs  ;  ils  ne  font  ni  les  uns  ni  les  autres  en  e'tat 
de  fe  gouverner  eux-mêmes ,  il  faut  qu'ils  fe  donnent  des 
Maitres,  &  cette  même  nécefîité  leur  de'fend  de  fe  fout 
traire  fans  raifon  à  leur  autorité,  ou  de  changer  la  Forme 
du  Gouvernement. 

§  X.  Mais  ce  n'eft  pas  feulement  la  Loi  de  la  Conve- 
nance qui  ne  permet  pas  que  les  Peuples  s'élèvent  fans 
raifon,  contre  leurs  Souverains,  ou  contre  le  Gouverne- 
ment 3  la  Loi  de  la  Juftice  leur  défend  la  même  chofe. 

N    z  §.  XI 
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§  XI.  Le  Gouvernement  &  la  Souveraineté'  s'e'tabliffent 
par  une  Convention  réciproque,  entre  ceux  qui  gouvernent 
ôc  ceux  qui  font  gouvernés ,  &  la  Loi  Naturelle  de  la 
juftice  veut  que  Ton  foit  fidèle  à  fes  engagemens.  Il  eft 
donc  du  devoir  des  Peuples  de  tenir  la  parole  qu'ils  ont 
donnée  au  Souverain,  d'obferver  religieufcment  leur  Con- 
tracl  aufli  long-tems  que  le  Souverain  s'acquitte  de  fon  côté 
de  fes  engagemens. 

§  XII.  Autrement  lès  Peuples  feroient  une  injuftice  ma- 
miette  au  Souverain ,  en  le  privant  d'un  Droit  qui  lui  eft 
légitimement  acquis,  dont  il  n'a  pas  abufé  a  leur  préjudi- 
ce, &  de  la  perte  duquel  ils  ne  fçauroient  le  dédommager 
d'ailleurs. 

§  XIII.  Mais  que  faut-il  penfer  d'un  Souverain  qui,  loin 
de  bien  ufer  de  fon  autorité,  maltraite  fes  Sujets,  qui  né- 
glige les  intérêts  de  l'Etat ,  qui  en  renverfe  les  Loix  fonda- 
mentales, qui  épuife  le  Peuple  par  des  Impots  excefîifs  qu'il 
confume  en  dépenfes  folles  &  inutiles  &c.  La  Perfonne  d'un 
tel  Souverain  doit-elle  être  facrée  aux  Sujets?  Doivent-ils 
foufFrir  patiemment  toutes  fes  injuftices,  ou  peuvent-ils  fe 
fouftraire  à  fon  autorité? 

§  XIV.  Pour  répondre  à  cette  Queftion  qui  eft  une  des 
plus  délicates  de  la  Politique ,  je  remarque  d'abord  que  des 
Sujets  mécontens ,  mutins  ou  féditieux,  veulent  fouvent  faire 
pafTer  pour  des  injuftices  de  leur  Souverain,  des  chofes- 
au  fond  très  innocentes.  Le  Peuplé  murmure  fouvent  des 
impots  les  plus  néceffaires,  d'autres  cherchent  à  détruire  le 
Gouvernement,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  part  aux  affai- 
res,* En  un -mot  les  plaintes  des  Sujets  marquent  plus  fou- 
vent la  mauvaife  humeur  &  l'efprit  féditieux  de  ceux  qui 
les  font,  que  des  défordres  réels  du  Gouvernement,  ou  l'in* 
juftice  dé  ceux  qui  gouvernent. 

§  XV.  Il  feroit  à  fouhaiter  pour  îà  gloire  des  Souve- 
rains, que  les  plaintes  des  Sujets  n'euffent  jamais  des  fon- 
dement plus  légitimes*,  mais  fhiftoire  &  l'expérience  nous 

appren- 
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apprennent  qu'elles  ne  font  fouvent  que  trop  bien  fondées,. 
Dans  ces  circonftances  quel  eft  donc  le  devoir  des  Sujets? 
Doivent-ils  tout  fouffrir  patiemment ,  ou  peuvent-ils  ré- 
fifter  a  leur  Souverain? 

§  XVL  II  faut  diftinguer  entre  un  abus  extrême  de  la 
Souveraineté',  qui  dégénère  manifeftement  &  ouvertement 
en  tyrannie,  &  qui  va  à  la  ruine  entière- des- Sujets*,  &  un 
abus  qui  n'eft  que  médiocre  &  tel  qu'on  peut  l'attribuer  à 
la  foibieffe  humaine ,  plutôt  qu'à  une  intention  déterminée 
de  ruiner  la  liberté  &  le  bonheur  des  Peuples» 

§  XVII..  Au  premier  cas,  j?eftirne  que  les  Peuples  font 
toujours  en  droit  de  réiifter  à  leur  Souverain,  <5c  même 
de  reprendre  la  Souveraineté  qu'ils  lui  ont  confiée ,  dont 
il- abufe  avec  excès  f  mais  il  l'abus  n'eft  que  médiocre,  il 
eft  du  devoir  des  Peuples  de  fouffrir  quelque  chofe,  plutôt 
qaQ  de  s'élever  par  la  force  contre  leur  Souverain. 

§  XVIII.  Cette  diftinclion  eft  fondée  fur  la  nature  de 
l'homme,  &  fur  la  nature  <3c  la  fin  du  Gouvernement.  Il 
faut  que  les  Peuples  fupportent  patiemment  les  injuftices 
légères  de  leurs  Souverains,  ou  l'abus  médiocre  qu'ils  font 
de  leur  pouvoir,  parce  que  c'eft  là  un  jufte  fupport  qui 
eft  dû  à  l'humanité.  C'eft  à  cette  condition  qu'ils  l'ont  re- 
vêtu de  l'autorité  Suprême.  Ils  font  hommes  comme  les 
autres?  c'erVa-dire ,  fujets  à  fe  tromper  &.  à  manquer  en 
quelque  chofe  à  leur  devoir.  C'eft  ce  que  les  Peuples  ne 
peuvent  ignorer  y  c'eft  fur  ce  pied4à  qu'ils  ont  traité  avec 
leurs  Souverains. 

§  XIX.  Si  pour  les  moindres  faute?,  les  Peuples  et  oient 
en  droit  de  réiifter  à  leurs  Souverains  ou  de  les  révoquer , 
il  n'y  en  a  point  qui  puffent  tenir,  &  la  Société  en  fer  oit 
continuellement  ébranlée-,  ce  qui  iroit  directement  contre 
le  but  &  Pétabliffement  même  du  Gouvernement  &  de  la 
Souveraineté; 

§  XX.  Il  eft  donc  jufte  de  fouffrir  patiemment  les  fau- 
tes fupportablés  des  Souverains  6c  d'avoir  égard  à  l'emploi 
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pénible  6c  élevé,  dont  ils  font  revêtus,  pour  notre  confer- 
vation.  Tacite  (i)  dit  très-bien:  «Il  faut  fupporter  le  luxe 
:»&  l'avarice  des  Souverains,  comme  on  fait  les  années 
:»de  ftérilité ,  les  orages  6c  les  autres  de're'glemens  de  la  Na- 
»ture.  Il  y  aura  des  vices  tant  qu'il  y  aura  des  hommes, 
ornais  le  mal  n'eft  pas  continuel,  &  on  en  eft  dédommagé 
»par  le  bien  qui  arrive  de  tems  en  tems. 

§  XXI.  Mais  fi  le  Souverain  poulie  les  chofes  à  la  der- 
nière extrémité',  que  fa  tyrannie  foit  infupportable ,  &  qu'il 
paroiiTe  évidemment  quil  a  forme'  le  delTein  de  ruiner  la  li- 
berté' de  fes  Sujets,  alors  on  eft  en  droit  de  fe  foulever 
contre  lui ,  6c  même  de  lui  arracher  des  mains  le  De'pot 
facré  de  la  Souveraineté. 

§  XXII.  C'est  ce  que  je  prouve,  i°.  Par  la  nature  de 
là  tyrannie,  qui,  par  elle-même  dégrade  le  Souverain  de 
fa  qualité.  La  Souveraineté  fuppofe  toujours  une  PuiflTance 
bienfaifante  ;  il  faut  à  la  vérité  donner  quelque  chofe  a  la 
foibleffe  inféparable  de  l'humanité;  mais  au-delà,  6c  lorfque 
les  Peuples  fe  trouvent  réduits  à  la  dernière  extrémité,  il 
n'y  a  plus  de  différence  entre  la  tyrannie  6c  le  brigandage  : 
l'un  ne  donne  pas  plus  de  droit  que  l'autre,  6c  l'on  peut 
toujours  légitimement  oppofer  la  force  à  la  violence. 

§  XXIII.     z°.  Les  hommes  ont  établi  la  Société  Civile 

,6c  le  Gouvernement  pour  leur  plus  grand  bien,  pour  fe 
tirer  des  troubles  6c  fe  délivrer  des  maux  de  l'Etat  de 
Nature;  mais  il  eft  de  la  dernière  évidence  que  fi  les  Peu- 
ples étoient  dans  l'obligation  de  tout  fouffrir  de  leurs  Sou- 
verains, 6c  de  ne  refifter  jamais  à  leurs  violences,  ils  fe 
trouveroient  réduits  dans  un  état  beaucoup  plus  fâcheux, 
que  n'étoit  celui  dont  ils  ont  voulu  fe  mettre   à  couvert , 

.«n  établiffant  la  Souveraineté.     Certainement  on  ne  fçauroit 

jamais 

(i)  Quomodo  Jlerïlitatem  cwi  nimios  imhres*    &  catera  natura  mala*  iU 

,4nxum  vel  avaritiam  Dominantium  tolérâtes    Vitia    erunt ,    donec  hommes* 

fed  neqiie  kac   continu  a   &  meliorum  intervenu  penfœntur.     Hift.  Lib.  IV. 

c-  .7,4-  N-  .4* 


du   Droit   Politique,  ioj 

jamais 'prëfumer  raifonnablement  que  telle  ait  été  l'intention 
des  hommes. 

§  XXIV.  3°.  Un  Peuple  même  qui  s'eft  fournis  à  une 
Souveraineté  abfoluë,  n'a  pas  pour  cela  perdu  le  Droit  de 
fe  mettre  en  liberté',  ou  de  penfer  a  fa  confervation,  lors 
qu'il  fe  trouveroit  réduit  à  la  dernière  mifére. , .  La  Sou- 
veraineté abfoluë  en  elle-même,  n'eft  autre  chofe,  que  le 
Pouvoir  abfolu  de  faire  du  bien;  or  le  Pouvoir  abfolu  de 
procurer  le  bien  de  quelqu'un,  &  le  Pouvoir  abfolu  de  le 
perdre  à  fa  fantaiiie,  n'ont  enfemble  aucune  liaifon.  Con- 
cluons donc  que  jamais  aucun  Peuple  n'a  eu  intention  de 
fe  foumettre  à  un  Souverain  jufqu'à  ne  pouvoir  jamais  lui 
refifter,  pas  même  pour  fa  propre  confervation.  - 

§  XXV.  Suppose,  dit  Grotius  (z),  «Qu'on  eut  deman- 
»dé  à  ceux  qui  les  premiers  ont  formé  des  Loix  Civiles, 
»s'ils  prétendoient  impofer  à  tous  les  Citoyens  la  dure  né- 
^ceffité  de  mourir  plutôt  que  de  prendre  les  armes,  pour 
?>fe  défendre  contre  l'injurie  violence  de  leur  Souverain  ;  je 
»ne  fçai  s'ils  auroient  répondu  qu'oui.  Il  y  a  plutôt  lieu 
3>de  croire  qu'ils  auroient  déclaré ,  qu'on  ne  devoit  pas 
3>tout  foufFrir,  fi  ce  n'eft  peut-être,  quand  les  chofes  fe  trou- 
5î vent  tellement  difpofe'es,  que  la  refiftance  cauferoit  infailli- 
blement de  très  grands  troubles  dans  l'Etat,  ou  tourneroit 
»a  la  ruine  d'un  très  grand  nombre  d'innocens. 

§  XXVL  Nous  avons  même  prouvé  ci-defFus  (3),  que 
perfonne  ne  peut  renoncer  à  fa  liberté  jufques  Ta  :  Ce  fe- 
roit  vendre  fa  propre  vie,  celle  de  fes  Enfans,  fa  Religion; 
en  un  mot,  tous  fes  avantages;  ce  qui  certainement  n'eft 
pas  au  pouvoir  de  l'homme.  On  peut  illuftrer  cette  ma- 
tière par   la  comparaifon  d'un  malade  &  de  fon   Médecin, 

§  XXVII.  Si  donc  nn  Peuple  a  toujours  le  droit  de 
refifter  a  la  tyrannie  manifefte  d'un  Prince ,  même  abfolu , 
a  plus  forte  raifon  aura-t-il  le  même  pouvoir  a  l'égard  d'un 

Prin- 

(2)  L.  I.  Cl.  4.  §.  7.  N.  2. 

(l)  Part.  L  Ch.  7.  N.  22.  &  fuiv. 
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Prince  qui  n'a  qu'une    Souveraineté'   reftreinte   Se  limitée* 

s'il  veut  empiéter  fur  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  (4). 

§  XXVIII.  Il  faut  effectivement  fouffrir  patiemment 
les  caprices  &  les  durete's  de  nos  Maîtres,  aufii  bien  que  la 
mauvaife  humeur  de  nos  Pères  &  Mères,  mais  comme  dit 
Seneque»  .«Quoi- qu'on  doive  obe'ïr  à  un  Père  en  toutea 
uchofes ,  on  n'eft  point  tenu  de  lui  obéir ,  quand  ce  qu'il 
«commande  eft  tel*  qu'en  le  commandant  il  cefïè  par  la- 
»même  d'être  Père. 

§  XXIX.  Mais  il  faut  bien  remarquer  ici,  que  lorfque 
nous  difous  que  le  Peuple  eft  en  droit  de  reiifter  à  un 
Tyran,  ou  même  de  le  dépofer,  on  ne  doit  pas  entendre 
par  le  Peuple,  la  vile  populace  ou  la  canaille  du  Pais,  ni 
.une  Cabale  d'un  petit  nombre  de  féditieux,  mais  bien  la 
plus  grande  &  la  plus  faine  partie  des  Sujets  de  tous  les 
Ordres  du  Royaume.  Il  faut  encore,  comme  nous  l'avons 
.dit ,  que  la  tyrannie  foit  notoire  6c  de  la  dernière  évidence. 

§  XXX.  Disons  encore ,  qu'à  parler  à  la  rigueur ,  les 
Sujets  ne  font  pas  obligés  d'attendre  que  le  Prince  ait  en- 
tièrement forgé  les  fers  qu'il  leur  prépare,  6c  qu'il  les  ait 
mis  dans  fimpuifïànce  de  lui  refîfter.  Il  fuffit  pour  qu'ils 
ibient  en  droit  de  penfer  à  leur  confervation  6c  de  prendre 
.des  furetés  contre  leur  Souverain,  que  toutes  fes  démar- 
ches tendent  manifeftement  à  les  opprimer,  ôc  qu'il  mar- 
che, pour  ainfi  dire,  Enfeignes  déployées  a  la  ruine  de 
l'Etat. 

§  XXXI.  Ce  font  Ta  des  vérités  de  la  dernière  impor- 
tance; il  eft  très  à  propos  qu'on  les  connoifle ,  non-feulement 
pour  la  fureté  6c  le  bonheur  des  Nations,  mais  encore  pour 
l'avantage  des  Rois  qui  font  bonc  6c  fàges. 

§  XXXII.  Ceux  qui  connojïïent  bien  la  fragilité  de  la 
nature  humaine,  fe  défient  toujours  d'eux-mêmes ,  6c  fou- 
haitans  uniquement  de  s'acquitter  de  leur  devoir,  ils  voyent 
ians  peine   que  Ton  mette  des  bornes  à  leur  autorité,  ôc 

qu'on 

(4)  Voy.  Grot,  Dr.  de  la  G.  SUc  la. P.,  Oâv.  I.  €h.  IV.  $.  S, 
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qu'on  les  empêche  par  ce  moyen  de  faire  ce  qu'ils  ne  doi- 
vent pas.  Inftruits  par  la  raifon  &  par  l'expérience  ,  que 
les  Peuples  aiment  la  paix  &  l'équité  d'un  bon  Gouverne- 
ment, ils  ne  craindront  jamais  un  foulèvement  général, 
tant  qu'ils  auront  foin  de  gouverner  avec  modération,  & 
d'empêcher  leurs  Officiers  de  commettre  des  injuftices. 

§  XXXIII.  -Cependant,  les  Partifans  du  Defpotifme  .& 
de  l'obéiffance  paflive,  font  ici  plufieurs  difficultés. 

ie.  Objection.  La  révolte  contre  une  PuhTance  fuprê- 
me,  renferme  une  contradiction:  Car  iî  cette  Puiffance  eft 
Suprême,  elle  n'a  point  de  Supérieur;  Par  qui  donc  fera- 
réelle  jugée?  Si  le  Peuple  eft  toujours  Souverain*  il  n'a  pas 
cédé  fon  Droit;  ou  s'il  l'a  cédé,  il  n'en  eft  plus  le  Maitre. 

Réponse.  Cette  difficulté  fuppofe  ce  qui  eft  en  qùeftion; 
Ravoir,  ;que  les  Peuples  fe  font  tellement  dépouillé  de  leur 
liberté,  qu'ils  ayent  donné  Plein-pouvoir  au  Souverain, 
de  les  traiter  bien  ou  mal,  fans  s'être  refervé  en  aucun 
cas  le. droit  de  lui  refifter.  C'eft  ce  qu'aucun  Peuple  n'a 
jamais  fait,  ni  n'a  pu  faire.  Il  n'y  a  donc  ici  nulle  con- 
tradiction; un  Pouvoir  donné  pour  une  certaine  fin  eft 
limité  par  cette  fin  même.  La  PuiflTance  fuprême  n'en  re- 
connoit  aucune  au-defîus  d'elle,  tant  que  le  Souverain  n'eft 
point  déchu  de  fa  qualité;  mais  s'il  dégénère  en  Tyran,  ii 
ne  peut  plus  fe  prévaloir  d'un  Droit  qu'il  a  perdu  par 
fa  faute. 

§  XXXIV.  2*.  Objection.  Mais  qui  jugera  fi  le  Prin- 
ce s'acquitte  bien  de  fes  fondions,  ou  s'il  gouverne  tyran- 
mquement?  Le  Peuple  peut-il  être  juge  dans  fa  propre 
caufe  ? 

Réponse.  Ceft  fans  contredit  à  ceux  qui  ont  donné  a 
quelqu'un  un  certain  Pouvoir  qu'il  n'avoit  pas  par  lui-même., 
a  juger  fi  celui  qui  en  eft  revêtu,  s'en  fert  conformément 
à  la  fin  pour  laquelle  il  lui  a  été  confié. 

§  XXXV.  3  e.  Objection.  On  ne  fçauroit  fans  impru- 
dence donner  au  Peuple  ce  Droit  de  jugement    Les  affaires 
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Politiques  ne  font  point  a  la  portée  du  commun  Peuple , 
elles  font  quelquefois  fi  délicates,  que  les  perfonnes  mêmes 
les  plus  éclairées,  ne  font  pas  toujours  en  état  d'en  juger 
furement. 

Réponse.  Dans  les  cas  douteux  ou  embarafTés,  la  pré- 
fomption  doit  toujours  être  en  faveur  du  Souverain ,  &  les 
Sujets  n'ont  d'autre  parti  a  prendre ,  que  celui  de  l'obéif- 
fance  ;  ils  doivent  même  fuporter  patiemment  un  abus  me* 
diocre  de  la  Souveraineté  ;  mais  dans  les  cas  d'une  tyrannie 
ouverte  &  manifefte,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  foit  en  état 
de  juger,  ii  on  le  maltraite  avec  excès  ou  non, 

§  XXXVI.  4e.  Objection.  Mais  n'eft-ce  pas  expofer 
l'Etat  a  des  révolutions  perpétuelles,  à  l'Anarchie,  &  à  une 
ruine  certaine,  que  de  faire  dépendre  l'autorité  fuprême  du 
jugement  des  Particuliers ,  ôc  d'accorder  aux  Peuples  la 
liberté  de  s'élever  quelquefois  contre  leurs  Souverains? 

Réponse.  L'Objection  auroit  quelque  force ,  iî  nous  pré- 
tendions que  les  Peuples  fuflent  en  droit  de  s'élever  contre 
leurs  Souverains,  ou  de  changer  la  Forme  du  Gouverne- 
ment, fuivant  leur  légèreté,  ou  leur  caprice,  ou  même 
pour  un  abus,  médiocre  de  la  Souveraineté;  mais  il  n'y  a 
rien  a  craindre  tant  que  les  Peuples  n'uferont  de  ce  Droit 
que  nous  leur  acordons,  qu'avec  toutes  les  précautions,  & 
dans  les  circonftances  que  nous  avons  fuppofées.  D'ailleurs 
l'expérience  nous  apprend,  qu'il  eft  très  difficile  de  porter 
un  Peuple  à  changer  le  Gouvernement  auquel  il  eft  accou- 
tumé. Les  Peuples  fuportent  volontiers  non-feulement  les. 
fautes  légères  de  ceux  qui  les  gouvernent,  mais  même  de 
très  grandes. 

§  XXXVII.  Notre  Hypothefe  n'eft  pas  plus  propre 
qu'une  autre,  à  faire  naître  des  troubles  dans  l'Etat;  car 
enfin  un  Peuple  maltraité  par  un  Defpotifme  tyrannique, 
fe  rebellera  auffi  fréquemment  qu'un  Peuple  qui  vit  fous 
certaines  Loix,  qu'il  ne  veut  pas  fouifrir  que  l'on  viole: 
Que  l'on  élève  les  Rois  tant  qu'on  voudra,  qu'on  dife  les 
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cîiofes  les  plus  magnifiques  de  leurs  Perfonnes  facre'es,  les 
Peuples  réduits  à  la  dernière  misère  fouleront  aux  pieds 
ces  belles  raifons,  dès  qu'ils  pourront  le  faire  avec  quelque 
apparence  de  fuccès. 

§  XXXVIII.  Enfin»  quand  même  les  Peuples  pourroient 
abufer  de  la  liberté'  que  nous  leur  donnons,  il  y  auroit  en- 
core beaucoup  moins  d'inconvéniens  »  que  de  permettre 
tout  impunément  aux  Souverains,  &  de  foufFrir  que  toute 
une  Nation  périiTe,  plutôt  que  de  lui  accorder  le  pouvoir 
de  reprimer  l'injuftice  de  fes  Gouverneurs. 
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CHAPITRE     VIII. 

Des  Devoirs  des  Souverains. 

S  I.  TL  y  a,  pour  ainfî  dire,  un  commerce  &  un  retour 
X  naturel,  des  Devoirs  des  Sujets  au  Souverain,  &  du 
Souverain  aux  Sujets.  Il  faut  donc  après  avoir  parle'  des 
premiers ,  dire  quelque  chofe  des  féconds. 

§  II.  Tout  ce  que  l'on  a  explique'  jufqu'ici  de  la  nature 
de  la  Souveraineté;  de  fa  dernière  .-fin,  de  fon  e'tenduë  ÔC 
de  fes  bornes»  fait  déjà  affez  fentir,  quels  font  les  princi- 
paux devoirs  des  Souverains,  mais  comme  cette  matière  eft 
de  la  dernière  importance»  il  eft  néceffaire  de  dire  la-defïus 
quelque  chofe  de  plus  particulier,  &  d'en  raffèmbler  ici 9 
comme  dans  un  tableau,  les  principaux  chefs. 

§  III.  Plus  la  Place  que  les  Souverains  occupent,  les  met 
au-defïus  des  autres  hommes»  plus  aufîi  leurs  devoirs  font 
importans.  S'ils  peuvent  faire  beaucoup  de  bien ,  ils  peu- 
vent aufli  faire  beaucoup  de  mal,  c'eft  de  leur  bonne  ou  de 
leur  mauvaife  conduite  que  dépend  le  bonheur  ou  le  mal- 
heur dune  Nation,  d'un  Peuple  entier.  Quelle  heureufe 
place  que  celle  qui  fournit  dans  tous  les  inftants  l'occafioiî 
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a  un  homme  Je  faire  du  bien  à  tant  de  milliers  d'hommes  ! 
Mais  aufïï  quel  dangereux  porte  ,  que  celui  qui  expofè  à 
tous  momens  a  faire  le  malheur  d'un  million  d'hommes  !  Il 
y  a  plus  encore ,  les  biens  que  font  les  Princes  s'étendent 
quelquefois  jufques  dans  les  tems  les  plus  éloignés  }  les 
maux  qu'ils  font  fe  multiplient  de  génération  en  généra- 
tion  ,  jufques  a  la.  poftérité  la  plus,  reculée.  Cela  fait  bien 
fentir  l'importance  de  ces  devoirs. 

§  IV.  Pour  bien  connoître  les  devoirs  des  Souverains  ? 
il  ne  faut  que  confidérer  avec  un  peu  d'attention  la  nature 
Ôi  le  but  des  Sociétés  Civiles ,  6c  l'exercice  des  différentes 
p a-rties  de  la  Souveraineté. 

§  V.  i°.  Le  premier  devoir  général  des  Princes,  &  qui 
eft  un  préalable  abfoîument  indifpenfable,  c'eft  de  s'inftrui- 
re  avec  foin  de  tout  ce  qui  eft  néceffaire,  pour  avoir  une 
exacte  connoiflance  de  leurs  engagemens:  Car  une  perfon- 
ne  ne  peut  bien  s'acquiter  d'une  chofe  qu'il  ne  fçait  pas. 

§  VI.  Ce  feroit  fe  tromper  groffiérement  que  de  croire 
que  la  fcience  du  Gouvernement  foit  une  chofe  facile  ; 
rien  au  contraire  n'eft  plus  difficile,  fi  Ton  veut  s'en  bien 
acquitter.  Quelques  talens ,  quelque  génie  que  l'on  ait  re- 
çu de  la-  Nature,  elle  demande  un  homme,  tout  entier; 
parce  que  le  métier  le  plus  difficile ,  eft  de  faire  digne-* 
ment  celui  de  Roi.  Les  Régies  générales  pour  bien  gou- 
verner-,  font  en  petit  nombre^  mais  la  difficulté  eft  d'en 
faire  une  jufte  application  aux  tems  6c  aux  cir confiances  ■> 
de  les  modifier  à  propos  >  6c  cela  demande  les  plus  grands 
efforts  de  l'application  &  de  la  prudence  humaine. . 

§  VIL  z°.  Un  Prince,  qui  fera  une  fois  bien  convaincu 
de  l'obligation  on  il  eft ,  de  s'inftruire  avec  la  dernière 
exactitude ,  de  tout  ce  qui  lui  eft  néceffaire ,  6c  de  la 
difficulté  qu'il  y  a  de  perfectionner  cette  inftruclion,  corn-* 
mencera  d'abord  par  écarter  tous  les  obftacles  qui  pour- 
roient  s'y  oppofer  ;  6c  premièrement,  il  eft  abfoîument  nécef- 
faire qu'un  Prince  ne  s'abandonne  pas  aux  plaifirs  frivoles  > 
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aux  vaines  occupations  6c  aux  diverthTemens  ,  qui  feroient 
un  grand  obftacle  a  la  connoifïance  6c  à  la  pratique  de  fes 
Devoirs.  Enfuite  ,  il  doit  mettre  tout  en  ufage  pour  avoir 
auprès  de  lui  des  Perfonnes  fages,  prudentes  ôc  expérimen- 
tées ;  6c  éloigner  au  contraire  avec  foin  les  flateurs ,  les 
boufons ,  6c  autres  gens  dont  tout  le  mérite  ne  confifte  que 
dans  des  chofes  frivoles,  ôc  entièrement  indignes  de  l'at- 
tention d'un  Souverain.  Les  Princes  ne  doivent  pas  choifir 
pour  leurs  Favoris ,  les  perfonnes  qui  font  les  plus  propres 
à  les  divertir?  mais  ceux  qui  font  les  plus  capables  de  bien 
conduire  l'Etat.  t 

§  VIII.  Sur  toutes  chofes ,  ils  ne  fçauroient  trop  prendre 
de  précautions  pour  fe  garantir  des  flateurs  ôc  de  la  flaterie. 
Il  n'y  a  nulle  condition  humaine  qui  ait  un  fi  grand  befoin 
d'avertiflemens  vrais  6c  micéres  que  celle  des  Rois.  Cepen- 
dant les  Princes,  gâtés  par  la  flaterie,  trouvent  fec  6c 
auftère  tout  ce  qui  eft  libre  6c  ingénu.  Ils  deviennent  fi 
délicats ,  que  tout  ce  qui  n'eft  pas  flaterie  les  blefie  6c  les  ir- 
rite ;  mais  rien  n'eft  plus  à  craindre  pour  eux  que  cette  mê- 
me flaterie ,  6c  il  n'y  a  point  de  malheurs  dans  lefquels  les  in* 
finuations  empoifonnées  des  flateurs,  ne  puiffent  les  précipiter* 
Au  contraire,  un  Prince  eft  trop  heureux  quand  il  naît  un 
feul  homme  fous  fon  règne ,  avec  cette  généroiité  qui  le  por- 
te  a  lui  parler  avec  franchife  :  un  tel  homme  eft  le  tréfor  le 
plus  précieux  de  l'Etat:  Les  Princes  fages  6c  qui  ont  à  cœur 
leurs  véritables  intérêts,  doivent  fe  dire  continuellement  que 
les  flateurs  ne  regardent  qu'a  eux  -  mêmes ,  6c  non  a  leur 
Maitre  ,  au  lieu  qu'un  Confeiller  fincère  s'oublie ,  pour  ainfi 
dire ,  lui-  même ,  6c  ne  penfe  qu'à  l'avantage  de  fon  Prince. 

§  IX.  3°.  Il  faut  qu'un  Prince  s'attache  avec  toute  l'ap- 
plication polfible  à  bien  connoitre  la  conftitution  de  l'Etat '9 
6c.  le  naturel  des  Sujets.  Il  ne  doit  pas  s'en  tenir  là-deffus 
à  une  connoifïance  générale  6c  fuperfkielle  ;  il  faut  qu'il 
entre  dans  le  détail,  qu'il  examine  avec  foin  quelle  eft  la 
Eorme  de  l'Etat,   quel  eft  fon  établiffement ,  &  fa  portée; 
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s'il  eft  ancien  ou  nouveau,  fucceifrf  ou  électif,  acquis  par 
tes  Loix  ou  par  les  armes ,  quelle  eft  fon  étendue  ,  quelles 
font  fes  forces  ,  quels  font  Tes  voifins ,  quels  moyens  ÔC 
quelles  reflburces  il  a  par  lui-même.  Car  félon  toutes  ces 
circonftances ,  il  faut  différemment  manier  le  Sceptre,  &  lâ- 
cher ou  ferrer  les  Rênes  de  la  domination. 

5  X.  4°.  Ensuite,  les  Souverains  doivent  fur-tout  fe  for- 
mer aux  vertus  les  plus  néceflaires  pour  foutenir  le  poids 
d'un  emploi  aum  important ,  6c  pour  régler  toute  leur  con- 
duite d'une  manière  qui  foit  digne  de  leur  rang  &  de  leur 
dignité. 

$  XI  Nous  avons  vu  ci-devant,  que  la  vertu  en  géné- 
ral ,  confifte  dans  cette  force  de  notre  ame ,  qui  nous  met 
en  état,  non  feulement  de  confulter,  dans  toutes  les  occa- 
fïons ,  la  droite  raifon  ;  mais  encore  d'en  fuivre  les  confeils 
avec  facilité,  6c  de  refifter  avec  efficace  à  tout  ce  qui  pour- 
voit nous  déterminer  au  contraire.  Cette  feule  idée  de  la 
Vertu  fuffit,  pour  faire  fentir,  combien  elle  eft  néceffaire 
à  tous  les  hommes  s  Mais  entre  tous  les  hommes ,  il  n'y 
en  a  point  qui  ayent  plus  de  Devoirs  à  remplir ,  6c  qui 
foient  expofés  à  de  plus  grandes  tentations ,  que  les  Souve- 
rains ;  il  n'y  a  auffi  perfonne ,  à  qui  le  fecours  de  la  vertu 
foit  plus  néceflaire.  D'ailleurs,  la  Vertu,  dans  les  Princes, 
a  encor  cet  avantage ,  c'eft  qu'elle  eft  le  moyen  le  plus  fur 
qu'ils  puiffent  mettre  en  ufage  ,  pour  rendre  leurs  Sujets 
eux-mêmes ,  fages  6c  vertueux  ;  ils  n'ont  pour  cela  qu'à 
fe  montrer  tels  eux  -  mêmes.  L'exemple  du  Prince  a  plus 
de  force  que  la  Loi  :  c'eft ,  pour  ainfi  dire ,  une  Loi  vivante , 
qui  a  plus  de  crédit  que  le  commandement.  Entrons  dans 
-quelque  détail. 

§  XII.  Les  Vertus  qui  font  les  plus  néceflaires  au  Sou- 
verain, font  i°.  la  Pieté  y  qui  eft  fans  contredit  le  fonde- 
ment de  toutes  les  autres  Vertus  ;  mais  il  faut  que  ce  foit 
une  Pieté  folide  ,  éclairée,  exempte  de  fuperftition  6c  de 
bigoterie.  Dans  le  haut  degré  ou  fe  trouvent  les  Souve- 
raine , 
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rains ,  le  feul  motif ,  qui  peut  avec  quelque  fureté  ,  les 
porter  à  s'acquiter  de  tous  leurs  devoirs  ,  c'eft  la  crainte 
de  Dieu.  Sans  cela  ,  ils  fe  laiiïeroient  bien -tôt  aller  à 
tout  ce  que  les  paffions  leur  ^nfpireroient ,  6c  les  Peuples 
deviendroient  les  victimes  innocentes  de  leur  orgueil ,  de 
leur  ambition ,  de  leur  avarice  6c  de  leur  cruauté,,  Au  con- 
traire y  l'on  peut  tout  efpérer  d'un  Prince ,  qui ,  rempli  des 
fentimens  de  la  Religion  ,  craint  &  refpecle  la  Divinité  , 
comme  un  Etre  Suprême  duquel  il  dépend ,  6c  à  qui  il  doit 
un  jour  rendre  compte  de  la  manière  dont  il  aura  gouver- 
né. Rien  n'eft  plus  propre  a  engager  les  Princes  à  s'acqui- 
ter de  leurs  devoirs  &  à  les  guérir  de  la  prévention  dange- 
reufe  par  laquelle  ils  croient  qu'étant  au-defïiis  des  autres 
hommes  5  ils  peuvent  agir  en  Dominateurs  abfolus ,  com- 
me s'ils  ne  dépendoient  de  perfonne ,  6c  qu'ils  neufifent 
point  à  rendre  compte  de  leur  conduite^  6c  à  être  jugés  à 
leur  tour ,  après  avoir  jugé  les  autres. 

§  XIII.  z°.  L'Amour  de  la  Juftice  ÔC  de  VEquité.  Le 
Souverain  eft  établi  principalement  pour  faire  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient.  Gela  doit  l'engager,  non- 
feulement  à  étudier  la  fcience  de  ces  grands  Jurifconfultes  y 
qui  remonte  jufqu'à  la  première  Juftice,  qui  fait  la  régie 
de  la  Société  humaine ,  6c  qui  détermine  les  principes  du 
Gouvernement  6c  de  la  Politique,  mais  encore  la  Science 
du  Droit ,  qui  defcend  aux  affaires  des  Particuliers.  On 
laiffe  ordinairement  cette  partie  pour  l'inftrudhon  des  Gens 
de  Robe  ,  6c  on  la  rejette  de  celle  des  Princes  ,  quoi- qu'ils 
ayent  à  donner  des  arrêts  tous  les  jours,  fur  la  Fortunes 
fur  la  Liberté,  fur  la  Vie,  fur  l'Honneur  6c  la  Réputation 
de  leurs  Sujets.  On  parle  continuellement  aux  Princes  de 
la  Valeur  6c  de  la  Libéralité;  mais  fi  la  Juftice  ne  fert  pas 
de  régie  à  ces  deux  qualités,  elles  dégénèrent  dans  les  vices 
les  plus  odieux  ;  fans  la  Juftice  ,  la  valeur  ne  fait  p*us  que 
détruire ,  6c  la  libéralité  n'eft  plus  qu'une  folle  dilîipation. 
La  Juftice  tient  tout  dans  l'ordre  3    elle  contient  dans  les 
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bornes  celui  qui  la  rend ,  aufîi  bien  que  ceux  a  qui  elle  eft 
rendue. 

§  XIV.  3°.  La  Valeur  .*  mais  il  faut  quelle  foit  mife  en 
mouvement  par  la  Juftice ,  &  conduite  par  la  Prudence.  H 
fout  qu'un  Prince  fâche  courir  au  milieu  des  plus  grands 
pe'rils ,  toutes  les  fois  qu'il  eft  utile  qu'il  le  faffe.  Il  fe  dés- 
honore encore  plus ,  en  eVitant  les  dangers  dans  les  Com- 
bats, qu'en  n'allant  jamais  à  la  Guerre.  Il  ne  faut  point 
que  le  courage  de  celui  qui  commande  aux  autres,  puiffe 
être  douteux  ;  mais  aufîi  il  ne  faut  pas  chercher  les  pe'rils 
fans  ne'cefTite'.  La  Valeur  ne  peut  être  une  Vertu ,  qu'au- 
tant qu'elle  eft  re'gle'e  par  la  Prudence  ,  autrement  c'eft  un 
me'pris  infenfé  de  la  vie ,  c'eft  une  ardeur  brutale.  La  Va- 
leur emporte'e  n'a  rien  de  fur..  Celui  qui  ne  fe  poftede 
point  dans  les  dangers  eft  plutôt  fougueux  que  brave;  s'il 
ne  fuit  point ,  du  moins  il  fe  trouble.  Il  perd  la  liberté 
de  fon  efprit  qui  lui  feroit  néceftaire,  pour  donner  de  bons 
ordres ,  pour  profiter  des  occafions  &  pour  renverfer  les 
ennemis.  Le  vrai  moien  de  trouver  la  gloire  ,  c'eft  d'at- 
tendre tranquillement  r.occaiïon  favorable.  La  Vertu  fe  fait 
d'autant  plus  reVérer,  qu'elle  fe  trouve  plus  iimple ,  plus 
modefte,  plus  ennemie  de  tout  fafte.  C'eft  à  mefure  <jue 
la  ne'cefïite'  de  s'expofer  aux  pe'rils  augmente,  qu'il  faut 
auffi  de  nouvelles  reffourçes  de  prévoyance  <3c  de  courage  5 
qui  aillent  toujours  en  augmentant 

§  XV.  40.  Une  autre  Vertu ,  très  néceflaire  aux  Prin- 
ces ,  c'eft  d'être  fort  refervés  à  découvrir  leurs  deffeins  & 
leurs  penfe'es.  Cette  vertu  çft  manifefteraent  ne'ceflàire  à 
ceux  qui  fe  mêlent  du  Gouvernement*,  elle  renferme  une 
fage  de'fiance  &  une  diffimulation  innocente. 

§  XVI.  £°.  Il  faut  fur -tout  qu'un  Prince  s'accoutume 
à  mode'rer  fes  deiirs.  Ayant  en  main  dequoi  les  (atisfaire  :, 
fi  une  fois  il  leur  lâche  la  bride,  il  fe  portera  aux  derniers 
excès  h  &  a  force  de  de'truire  fes  Peuples,  il  fe  de'truira 
enfin  lui-même.  Pour  fe  former  à  cette  mode'ration ,  rien 
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n'eft  plus  neceffaire  6c  plus  utile  que  de  s'exercer  a  la  pa- 
tience. C'eft  la  plus  ne'ceflkire  de  toutes  les  Vertus  pour 
ceux  qui  doivent  commander.  Il  faut  être  patient  pour 
devenir  Maîtrt  de  foi  6c  des  autres.  L'impatience  qui  pa- 
roit  une  force  &  une  vigueur  de  l'ame ,  n'eft  qu'une  foi- 
blelTe  6c  une  impuiffance  de  fouffrir  la  peine.  Celui  qui 
ne  fçait  pas  attendre  6c  fouffrir ,  eft  comme  celui  qui  ne 
fçait  pas  fe  taire  fur  un  fecret.  L'un  6c  l'autre  manque  de 
fermeté'  pour  fe  foutenir.  Plus  un  homme  impatient  a  de 
puiiïance,  plus  fon  impatience  lui  eft  funefte.  Il  n'attend 
rien,  il  ne  fe  donne  le  tems  de  rien  me.furer ,  il  force  tou- 
tes chofes  pour  fe  contenter,  il  rompt  les  branches  pour 
cueillir  les  fruits  avant  qu'ils  foient  mûrs ,  il  brife  les  por- 
tes plutôt  que  d'attendre  qu'on  les  lui  ouvre. 

§  XVII.  6°.  La  Bonté  <3c  la  Clémence  font  auffi  des 
vertus  bien  ne'cefTaires  à  un  Prince  *,  fon  office  eft  de  faire 
du  bien ,  c'eft  pour  cela  qu'il  a  la  PuilTance  en  main  ,  c'eft 
auffi  principalement  par  là  qu'il  doit  fe  diftinguer. 

§  XVIII.  7°.  La  Libéralité  bien  entendue  6c  bien  appli- 
quée eft  d'autant  plus  elTentielle  à  un  Prince,  que  l'avarice 
eft  honteufe  à  celui  à  qui  il  ne  coûte  prefque  rien  d'être 
libe'ral.  À  le  bien  prendre,  un  Roi,  entant  que  Roi ,  n'a 
rien  à  lui,  car  il  fe  doit  lui-même  aux  autres;  mais  auffi 
perfonne  ne  doit  être  plus  foigneux  de  bien  régler  l'exer- 
cice de  cette  noble  vertu.  Cela  demande  beaucoup  de 
circonfpedlion ,  6c  fuppofe  d'ailleurs  dans  le  Prince  un 
jufte  difcernement ,  un  bon  gouts  qui  fâche  placer  à  pro- 
pos 6c  difpenfer  comme  il  faut  les  Bien-faits.  Sur-tout  il  en 
doit  faire  ufage  pourrecompenfer  le  mérite  6c  la  vertu. 

§  XIX.  Mais  la  Libéralité'  a  fes  bornes ,  dans  les  Prin- 
ces/; même  les  plus  opulens  ;  On  peut  comparer  l'Etat  à 
une  famille.  Le  de'faut  de  pre'voyance  ,  la  difîlpation  des 
finances ,  6c  l'inclination  voîuptueufe  des  Princes ,  qui  en 
font  les  Maîtres ,  font  plus  de  mal  que  les  plus  habiles  Mi- 
niftres  n'en  peuvent  reparer. 
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§  XX.  Pour  remplacer  fes  tre'fors ,  répandus  fans  ne'cef- 
fîté  6c  fou  vent  d'une  manière  criminelle ,  ii  faut  avoir  re- 
cours à  des  expe'diens  ruineux  pour  les  Sujets  6c  pour  l'Etat. 
On  perd  le  coeur  des  Peuples ,  6c  l'on  caufe  des  murmures 
6c  des  me'contentemens  toujours  dangereux ,  6c  dont  un  en- 
nemi peut  tirer  avantage  i  ce  font  là  des  inconve'niens  dont 
le  fimple  fens  commun  devroit  iaire  appercevoir ,  û  l'em- 
portement dans  les  plaifirs  6c  l'yvreue  du  Pouvoir  Souve- 
rain n'e'teignoient  pas  fouvent  dans  les  Princes  le  flambeau 
de  la  raifon.  A  quelles  cruaute's ,  a  quelles  injuftices ,  les 
folles  profufions  de  Néron  ne  le  porte'rent-elles  point  ?  Une 
fage  œconomie  ,  au  contraire,  fuple'e  a  ce  qui  manque  du 
côte'  des  revenus ,  elle  maintient  les  Familles  6c  les  Etats , 
elle  les  fait  profperer  ;  par  elle  non  feulement  les  Princes 
ont  de  l'argent  au  befoin ,  mais  encore  ils  poiïedent  le  cœur 
de  leurs  Sujets,  qui  fourniifent  volontiers  du  leur  dans  les 
cas  impreVus ,  quand  ils  voyent  qu'on  les  a  me'nage's.  Le 
contraire  arrive  quand  un  Prince  a  abufe'  de  fes  treTors. 

§  XXI.  Voila  une  ide'e  générale  des  vertus  les  plus  né- 
ceiïaires  au  Souverain  ,  outre  celles  qui  lui  font  communes 
avec  les  fimples  Particuliers,  6c  dont  quelques-unes  mê- 
me font  comprifes  dans  celles  dont  nous  venons -de  parler. 
Ciceron  fuit  a  peu  près  les  mêmes  ide'e  s  dans  le  dénom- 
brement qu'il  fait  des  vertus  Royales.   (  i  ) 

§  XXII.  C'est  au  moyen  6c  par  le  fecours  des  vertus  , 
dont  nous  venons  de  donner  une  idée  ,  que  les  Souverains 
peuvent  s'appliquer  avec  fuccès  aux  tondtions  de  leur  Gou- 
vernement, 6c  en  remplir  les  dirTe'rens  devoirs.  Difons 
quelque  chofe  de  plus  particulier  fur  l'exercice  acluel  de 
ces  Devoirs. 

§  XXIIL  II  y  a  une  Règle  ge'ne'rale  qui  renferme  tous 

les 

(  i  )  Fortcm  ,  juflum  ,  feverum  ,  gravent ,  magnanimum ,  largum,  benefi- 
cum ,  libéraient  dm  >  bac  funt  Régi*  landes,  Orut,  pro  Rege  Dejotaro 
Chap.  IX. 
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les  devoirs  du  Souverain,  ôc  au  moyen  de  laquelle  il  peut 
aifément  juger  de  tout  ce  qu'il  doit  faire  dans  toutes  les 
circonftances  ;  c'eft  que  le  bien  du  Peuple  doit  toujours 
être  pour  lui  la  Souveraine  Loi.  Cette  maxime  doit  être 
le  principe  &  le  but  de  toutes  fes  actions.  On  ne  lui  a  con- 
fie' l'autorité  Souveraine  que  dans  cette  vue  ,  &  fon  éxécu- 
tion  eft  le  fondement  de  fon  Droit  <3c  de  fon  Pouvoir.  Le 
Prince  eft  proprement  l'homme  du  Public  -,  il  doit ,  pour 
parier  ainfi ,  s'oublier  lui  -  même  pour  ne  penfer  qu'à  l'a- 
vantage <5c  au  bien  de  ceux  qu'il  gouverne.  Il  ne  doit  re- 
garder comme  avantageux  pour  lui-même ,  que  ce  qui  l'eft 
pour  l'Etat.  C'étoit  l'idée  des  Philofophes  Payens.  Ils  dé- 
EniiToient  un  bon  Prince  ,  celui  qui  travaille  à  rendre  fes 
Sujets  heureux  ;  <5c  un  Tyran  au  contraire  >  celui  qui  ne  fe 
propofe  que  fon  utilité  particulière. 

§  XXIV.  L'intérêt  même  des  Souverains  demande 
qu'ils  rapportent  toutes  leurs  actions  au  Bien  public;  ils 
gagnent  par  cette  conduite  le  cœur  de  leurs  Sujets,  ce  qui 
feui  peut  faire  leur  folide  bonheur  &  leur  véritable  gloire. 

§  XXV.  Les  Païs  où  la  domination  eft  la  plus  Defpoti- 
que  font  ceux  ou  les  Souverains  font  moins  puiiTans.  Ils 
prennent  tout  ,  il  ruinent  tout  ,  ils  poffédent  feuls  tout 
l'Etat  \  mais  auiîî  l'Etat  languit ,  il  s'épuife  d'hommes  ÔC 
d'argent,  &  cette  première  perte  eft  la  plus  grande  & 
la  plus  irréparable.  On  fait  femblant  de  l'adorer,  on  trem- 
ble à  fes  moindres  regards;  mais  attendez  quelque  révo- 
lution j  cette  puifïànce  monftrueufe,  pouffèe  jufquà  un  ex- 
cès trop  violent,  ne  fçauroit  durer,  parce  qu'elle  n'a  au- 
cune reflfource  dans  les  cœurs  du  Peuple.  Au  premier  coup 
qu'on  lui  porte ,  l'Idole  tombe  ÔC  elle  eft  foulée  aux  pieds. 
Le  Roi  qui  dans  fa  profpénté  ne  trouvoit  pas  un  feul  hom- 
me qui  osât  lui  dire  la  vérité,  ne  trouvera  dans  fon  mal- 
heur aucun  homme  qui  daigne  ni  l'excufer  ni  le  défendre 
contre  fes  Ennemis.  Il  eft  donc  également  6c  du  bonheur 
des  Peuples  6c  de  l'avantage  des  Souverains ,   que  ces  der- 
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niers  ne  fui  vent  d'autre  règle  dans   leur   manière  de   gou- 
verner, que  celle  du  Bien  public. 

§  XXVI.  Il  n'eft  pas  difficile  de  déduire  de  cette  Ré- 
gle  générale  les  règles  particulières.  Les  tondrions  du  Gou- 
vernement regardent ,  ou  l'intérieur  de  l'Etat ,  les  intérêts 
du  dedans ,  ou  ceux  du  dehors. 

A  l'égard  du  dedans ,  le  premier  foin  du  Souverain  doit 
être  ;  i°.  De  former  seo  Sujets  aux  bonnes  moeurs. 

Pour  cela  il  eft  du  devoir  du  Souverain,  non-feulement  de 
prefcrire  de  bonnes  Loix  ,  qui  enfeignent  a  chacun  de  quelle 
manière  il  doit  fe  conduire,  pour  procurer  le  Bien  public, 
mais  fur-tout  de  pourvoir  de  la  manière  la  plus  parfaite  a 
l'inftrucrion  publique,  à  l'éducation  de  la  jeuneffe.  C'eft 
le  feul  moyen  de  faire  enforte,  que  les  Sujets  fe  confor- 
ment aux  Loix  par  raifon  6c  par  habitude ,  plutôt  que  par 
la  crainte  des  peines. 

y  §  XXVII.  Le  premier  foin  d'un  Prince  doit  donc  être 
d'établir  des  Ecoles  publiques ,  pour  finftrudtion  de  la  jeu- 
neffe ,  6c  pour  la  former  de  bonne  heure  à  la  fageffe  6c 
à  la  vertu.  Les  jeunes  gens  font  l'efpérance  6c  la  force  d'une 
Nation.  Il  n'eft  pas  tems  de  corriger  les  hommes  quand 
ils  fe  font  corrompus,  il  vaut  infiniment  mieux  prévenir 
le  mal  que  d'être  réduit  a  le  punir.  Le  Roi  qui  eft  le 
Père  de  tout  fon  Peuple  ,  eft  encore  plus  particulièrement 
le  Père  de  la  jeuneffe,  qui  eft,  pour  ainii  dire,  la  fleur  de 
la  Nation.  Et  comme  c'eft  dans  la  fleur  que  fe  préparent 
les  fruits  ;  c'eft  aufîi  un  des  principaux  devoirs  des  Souve- 
rains ,  de  veiller  à  l'éducation  de  la  jeuneffe ,  6c  a  l'inftruc- 
tion  des  Citoyens,  pour  jetter  de  bonne  heure  dans  leurs 
cœurs  les  principes  de  la  vertu,  6c  pour  les  y  entretenir  6c 
les  y  confirmer.  Ce  ne  font  pas  proprement  les  Loix  6c  les 
Ordonnances ,  mais  les  mœurs ,  qui  fervent  à  régler  l'Etat. 
Qnid  ieges  fine  moribus 

Vance  J>rqficiunt  ? (  Z  ). 

Ceux 

(a)  Horat.  Liv.  III.  Od.  XXIV.  v.  3 y.  36. 
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Ceux  qui  ont  uie  mauvaife  éducation,  ne  fe  font  pas 
ferupule  de  violer  les  Loix  les  plus  précifes,  au  lieu  que 
les  gens  bien  élevés  fe  conforment  de  bon  cœur ,  &  com- 
me d'eux  mêmes ,  l  tous  les  établnTemens  honnêtes.  En- 
fin,  rien  n'eft  plus  jropre  à  rendre  les  Citoyens  véritable- 
ment Gens  de  bien  >  que  de  leur  infpirer  de  bonne  heure 
les  principes  &  les  naximes  de  la  Religion  Chrétienne, 
épurée  de  toutes  les  inventions  humaines-  Car  cette  Re- 
ligion renferme  la  moiale  la  plus  parfaite ,  &  dont  les  ma- 
ximes font  par  elles-mêmes  très  capables  de  produire  le 
bonheur  de  la  Société'.  f  , 

5  XXYIIL  2°.  Le  Souverain  doit  établir  de  bonnes  Loix 
au  fujet  des  affaires  les  plus  ordinaires,  que  les  Citoyens 
ont  enfemble;  mais  il  faut  que  ces  Loix  foient  juftes,  équi- 
tables ,  claire; ,  fans  ambiguïté  &  fans  contradiction ,  uti- 
les ,  accommcdées  à  l'Etat,  &  au  génie  du  Peuple  ,  autant 
du  moins  que  le  Bien  de  l'Etat  peut  le  permettre  ,  &  que 
par  leur  moyen ,  on  puiffe  aifément  terminer  les  contefta- 
tions:  D'ailleurs  on  ne  doit  pas  les  multiplier  fans  né- 
ceffité. 

§  XXIX.  J'ai  dit,  qu'elles  doivent  être  proportionnées 
au  naturel  &  à  Pétât  des  Peuples ,  &  c'eft  pour  cette  rai- 
fon  que  nous  avons  dit  ci-devant ,  que  le  Souverain  devoit 
s'inftruire  à  fonds  là-deffus  ,  autrement  l'on  tomberoit  né- 
cefTairement  dans  l'un  de  ces  deux  inconvéniens ,  ou  que 
les  Loix  ne  feront  point  obfervées ,  6c  qu'il  faudra  punir 
une  infinité  de  Gens ,  fans  que  l'Etat  en  tire  aucun  avan- 
tage ,  ou  que  l'autorité  des  Loix  fera  méprifée,  ce  qui  va 
à  la  ruine  de  l'Etat. 

§  XXX.  J'ai  d.t  encore,  qu'on  ne  doit  pas  multiplier  les 
Loix  fans  nécej}\té\  car  cela  ne  ferviroit  qu'à  tendre  des 
pièges  aux  Sujets ,  &  à  les  expofer  à  des  peines  inévitables, 
fans  qu'il  en  revint  aucun  avantage  a  la  Société.  Enfin, 
il  eft  encore  très  important  de  régler  ce  qui  regarde  l'ad- 
rniniftration  &  les  formalités  de  la  Juftice ,   de  manière  que 
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chacun  puifïe  fe  faire  rendre  ce  qui  lui  /ft  dû  ,  fans  perdre 
beaucoup  de  tems ,  éx  fans  être  oblige' de  taire  de  grandes 
dépenfes. 

§  XXXI.  3°.  Il  ne  ferviroit  de  rim  de  faire  de  bonnes 
Loix ,  fi  on  les  laiiïbit  violer  impunément.  Les  Souverains 
doivent  donc  veiller  à  leur  exécutio*  >  ex  punir  les  Con- 
trevenans ,  fans  acception  de  perfonie  ,  félon  la  qualité  de 
la  faute ,  ex  le  degré'  de  malice.  IT  convient  même  quel- 
quefois de  punir  d'abord  févérement.  Il  y  a  des  circonf- 
tances,  oh  c'eft  une  cle'mence  de  faire  d'abord  des  exem- 
ples qui  arrêtent  le  cours  de  l'iniquité'.  Mais  ce  qui  eft  fur- 
tout  ne'ceflaire ,  ce  que  la  Juftice  &  le  Bien  public  exigent 
abiblument,  c'eft  que  la  fé  vérité  des  Loix  s'exerce,  non- 
feulement  envers  les^etits  ex  les  pauvres,  mais  auffi  envers 
les  Grands  6c  les  Riches.  Il  feroit  injufte  que  le  Cre'dit , 
la  Nobleile ,  &  les  RichelTes  autorifaffent  l  infulter  im- 
pune'ment  ceux  qui  font  deftitués  de  ces  avantages.  Le 
commun  Peuple  opprime'  eft  fou  vent  reduic  au  défefpoir , 
ex  fe  porte  enfin  à  fe  foulever  avec  une  fureur,  qui  met 
l'Etat  en  grand  danger. 

§  XXXII.  4°.  Les  hommes  ayant  forme  3es  Sociétés 
Civiles  pour  fe  mettre  a  couvert 'des  infultes  &  de  la  mali- 
ce d'autrui ,  ex  pour  fe  procurer  toutes  les  douceurs  ex  tous 
les  agrémens ,  qui  peuvent  rendre  la  vie  commode  ex  heu- 
reufe,  le  Souverain  eft  obligé  d'empêcher  que  les  Sujets 
ne  fe  faiïent  du  tort  les  uns  aux  autres ,  d'e.itretenir  une 
bonne  Police  qui  garantiffe  du  mal,  ex  qui  procure  les 
avantages  que  les  hommes  peuvent  fe  propofer  raifonna- 
blement.  Quand  les  Citoyens  ne  font  pas  bien  tenus  en 
régie  ,  leur  voifinage  ex  le  commerce  continuel  qui  eft 
entr'eux,  leur  fournit  aifément  l'occafion  de  fe  nuire  les 
uns  aux  autres  ;  mais  rien  n'eft  plus  contraire  à  la  nature 
ex  au  but  du  Gouvernement  Civil ,  que  de  permettre  aux 
Sujets  de  fe  faire  juftice  eux-mêmes ,  ex  de  tirer  raifon  par 
voie  de  fait ,  du  tort ,  qu'ils  croiroient  avoir  reçu.  Ajou- 
tons 
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tons  ici  un  beau  paffage  de  Mr.  De  la.  Bruiere  (  3  )♦  »  Que 
»me  ferviroit-il  comme  a  tout  le  Peuple,  que  le  Prince 
y>  fut  heureux  <k  comblé  de  gloire  pour  lui-même  6c  pour 
»  les  fîens ,  que  ma  Patrie  fut  puiffante  &  formidable  :  Si 
y>  trifte  6c  inquiet  j'y  vivois  dans  l'opprelTion  ou  dans  l'indi- 
»  gence.  Si ,  à  couvert  des  courfes  de  l'Ennemi ,  je  me  trou- 
»  vois  expofe  dans  les  places  ou  daps  les  rues  d'une  Ville , 
*>au  fer  d'un  affafîin,  6c  que  je  craigniflè  moins ,  dans  i'hor- 
areur  de  la  nuit,  d'être  pille',  ou  maflacré  dans  d'épaiiïes 
»  forêts,  que  dans  fes  Carrefours^  Si  la  fureté',  l'ordre  6c 
»la  propreté',  ne  rendoient  pai  le  fe'jour  des  Villes  fi  de'- 
y>  licieux ,  6c  n'y  avoient  pas  amené'  avec  l'abondance  ,  la 
»  douceur  de  la  Société':  Si,  double  ôcfeuî  de  mon  parti,  j'a- 
»  vois  à  fouffrirdans  ma  Métairie  ,  du  voifinage  d'un  Grand , 
*>6c  fi  Ton  avoit  moins  pourvu  à  me  faire  juftice  de  fes 
2)  entreprifes -,  fi  je  n'a  vois  pas  fous  ma  main,  autant  de 
s) Maîtres  6c  d'excelleirs  Maîtres,  pour  élever  mes  Enfan.s 
»  dans  les  Sciences  ou  dans  les  Arts ,  qui  feront  un  jour 
y>  leur  e'tablifïèment  ;  fi ,  par  la  facilite'  du  Commerce  ,  il 
»m'e'toit  moins  ordinaire  de  m 'habiller  de  bonnes  e'toffes , 
3>&  de  me  nourrir  de  viandes  laines ,  6c  de  les  acheter  peu: 
»  fi ,  enfin ,  par  les  foins  du  Prince ,  je  n'e'tois  pas  aufîi  con- 
5>tent  de  ma  fortune,  qu'il  doit  lui-même  par  fes  vertus 
2  l'être  de  la  fîenne  ? 

§  XXXIII.  $°.  Le  Prince  ne  peut  ni  tout  voir,  ni  tout 
faire  par  lui-même,  il  lui  faut  des  Aides,  des  Miniftresi 
Mais  comme  les  Miniftres  Publics  tirent  du  Prince  toute 
leur  autorite' ,  on  lui  attribue ,  comme  à  la  caufe  premie're , 
tout  ce  qu'ils  font  de  bien  ou  de  mal.  A  cet  e'gard  il  eft 
donc  du  devoir  des  Souverains  de  faire  choix  de  perfon- 
nes  de  probité'  6c  capables  des  Emplois  qu'ils  leur  confient 
Ils  doivent  fuivre  6c  examiner  de  près  leur  conduite ,  6c  les 
punir  ou  les  recompenfer,  fuivant  qu'ils  le  me'ritent.   Enfin, 

ils 

(3  )  Çérafteres  é*  mœurs  de  ce  Siècle  5  Ch.  X.  du  Souverain.1 
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ils  ne  doivent  jamais  refufer  d'écouter  eux-mêmes  les  hum- 
bles remontrances  &  les  plaint-es  de  leurs  Sujets  opprimés  & 
foulés  par  les  Miniftres  &  les  Magiftrats  fubalternes. 

§  XXXIV.  6°.  A  l'égard  des  Subiides  ou  des  Impots ,  com- 
me les  Sujets  ne  font  obligés  de  les  pa^er  que  quand  cela 
eft  nécelïaire ,  pour  fournir  aux  dépenfés  de  l'Etat ,  &  en 
tems  de  paix  &  en  Ums  de  guerre,  le  Souverain  ne  doit 
rien  exiger  au-delà  de  ce  que  demandent  les  befoins  publics, 
ou  du  moins  quelque  avantage  confidérable  de  l'Etat,  & 
faire  enforte  que  les  Sujtts  ne  foient  incommodés  que  le 
moins  qu'il  eft  poffible  ,  det  charges  qu'on  leur  impofe.  Il 
faut  garder  une  jufte  proportion  dans  la  taxe  de  chaque 
Particulier,  &  n'accorder  à  perfonne  aucune  exception  ni 
immunité  qui  tourne  au  préjudice  ou  à  l'oppreffion  des  au- 
tres. Le  provenu  des  Contributions  doit  être  uniquement 
employé  aux  befoins  de  l'Etat,  6c  non  en  luxe,  en  débau- 
ches, en  folles  largeflès,  ou  vaines  magnificences.  Il  faut 
enfin  proportionner  les  Dépenfés  aux  Revenus. 

§  XXXV.  7°.  Le  Souverain  ne  peut  tirer  que  des  Biens 
de  fes  Sujets  les  Revenus  dont  il  a  befo'm,  &  les  RichefTes 
des  Particuliers  font  la  force  de  l'Etat,  &  l'avantage  des 
Familles  &  des  Particuliers.  Un  Prince  ne  doit  donc  rien 
négliger  pour  procurer  la  confervation  &  l'augmentation 
des  Biens  des  Particuliers.  Pour  cela,  il  doit  faire  enforte 
qu'ils  tirent  de  leurs  Terres  &  de  leurs  Eaux  tout  le  profit 
pofTible ,  &  qu'ils  exercent  leur  induftrie.  On  doit  entretenir 
ck  favorifer  les  Arts  Mechaniques ,  &  faire  fleurir  le  Négoce, 
Il  faut  encore  rendre  les  Citoyens  ménagers  par  de  bonnes 
Loix  Somptuaires,  qui  défendent  les  dépenfés  fuperfluës, 
'&  principalement  celles  qui  font  pafïèr  aux  Etrangers  les 
RichefTes  des  Habitans  du  Pais. 

§  XXXVI.     8°.  Enfin,   il  eft  également  de  l'intérêt  Si 
du  Devoir  des  Souverains ,  de  prendre  garde ,   qu'il  ne  fe 
forme  des  Factions  &  des  Cabales,    doii  naifTent   aifément 
des  Séditions  &  des  Guerres  Civiles  :  Sur-tout  il  doit  em- 
pêcher 
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pêcher  qu'aucun  de  fes  Sujets  ne  dépende,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  fut  -  ce  fous  un  prétexte  de  Religion  , 
d'aucune  autre  Puifïance ,  foit  au  dedans  ,  foit  au  dehors 
de  l'Etat ,  pour  laquelle  il  ait  plus  de  fourmilion  que  pour 
fon  légitime  Souverain.  Voilà  en  général  ce  qu'exige  la  Loi 
du  Bien  public  pour  l'intérieur  de  l'Etat. 

§  XXXVIII.  Pour  ce  qui  regarde  le  dehors  5  les  princi- 
paux Devoirs  du  Prince  font , 

i°.  De  vivre  en  paix  avec  fes  Voiiins  autant  qu'il  eft 
pofïïble. 

2°.  De  fe  me'nager  habilement  des  Traités  6c  des  Allian- 
ces ?    avec  ceux  dont  il  eft  befoin. 

3°.  De  garder  fidèlement  les  Traités  qu'il  a  faits. 

40.  De  ne  pas  laiffer  amolir  le  courage  de  fes  Sujets» 
mais  au  contraire*  de  l'entretenir  &  de  l'augmenter  par  une 
bonne  difcipline. 

5*°.  De  faire  à  bonne  heure  &  à  propos  les  préparatifs 
ne'cefiaires  pour  fe  mettre  en  état  de  défenfe. 

6°.  De  n'entreprendre  aucune  Guerre  injufte  ou  témé~ 
raire. 

7°.  Enfin ,  il  doit  être  très  attentif,  même  en  tems  de 
Paix,    aux  defïèins  <5c  aux  démarches  de  fes  Voifins. 

§  XXXVIII.  Nous  n'en  dirons  pas  davantage  fur  la  ma- 
tière des  Devoirs  des  Souverains.  Il  nous  fuffit  quant  a 
prèfent  d'en  avoir  indiqué  les  Principes  généraux ,  &  raf- 
fembie  les  principaux  traits.  Ce  qui  nous  refte  à  dire  dans 
la  fuite ,  fur  les  différentes  Parties  de  la  Souveraineté  en  par- 
ticulier .,  en  fera  affez  connoitre  les  détails. 

F   I    N 
DE    LA    SECONDE        P  A  R  ï  I  E. 
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PRINCIPES 

D    U 

DROIT   POLITIQUE, 


TROISIEME    PARTIE,- 

Examen  plus  particulier  des  Parties  Eflentielles 
de  la  Souveraineté  r  ou  des  différent  Droits  du 
Souverain  par  rapport  à  l'intérieur  de  l'Etat  v 
tels  que  font  le  Pouvoir  Légiflatif  ;  W<  Pou- 
voir Souverain  en  matière  de  Religion;  le 
Droit  d'infliger  des  Peines  :>  &  celui  que  le  Sou- 
verain a  fur  les  Biens  renfermés  dans  l'Etat. 


CHAPITRE     PREMIER» 

Du  Pouvoir  Légijlatif  t$  des  Loix  Civiles^ 
qui  en  émanent», 

§  I.  ^wTOus  avons  explique  jufqu'ici  tout  ce  qui  regar- 
X  Ai  de  la  nature  de  la  Société'  Civile  en  ge'ne'ral  , 
du  Gouvernement  &  de  la  Souveraineté  qui  en  eft  lame. 
Il  ne  refte  pour  remplir  le  Plan  que  nous  nous  fommes 
fait  ,  que  d'examiner  plus  particulie'rement  les  différentes 
Parties  de  la  Souveraineté,  tant  celles  qui  regardent  direc- 
tement 
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tement  l'intérieur  de  TEtat ,  que  celles  qui  ont  rapport  à 
l'extérieur,  ou  aux  Etats  Etrangers ,  ce  qui  nous  donnera 
lieu  d'expliquer  les  principales  Queftions ,  qui  ont  rapport 
à  ces  matières  ;  &  c'eft  à  quoi  nous  defhnons  cette  troifié- 
me  Partie  &  la  fuivante. 

§  II.  Entre  les  Parties  effentieîîes  de  la  Souveraineté'  » 
nous  avons  mis  au  premier  rang  le  JPouvoir  Législatif  -, 
c'eft  -  à  -  dire  le  Pouvoir  qu'a  le  Souverain  de  donner  des 
Loix  à  fes  Sujets ,  &  de  leur  prefcrire  la  manière  dont  ils 
doivent  régler  leur  conduite-,  Ôc  c'eft  de  ce  Pouvoir  qu'é- 
manent les  Loix  Civiles.  Comme  ce  .Droit  du  Souverain 
fait ,  pour  ainfi  dire ,  le  fonds  de  la  Souveraineté' ,  il  eft  du 
bon  ordre ,  de  commencer  par  ^explication  de  ce  qui  le 
concerne. 

§  III.  Nous  ne  repéterons  point  ici  ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs  de  la  nature  des  Loix  en  général  ;  mais  en  fup- 
pofant  les  Principes  que  nous  avons  établi  Ta-deiTus,  nous 
nous  contenterons  d'examiner  la  naturel  retendue  du  Pou- 
voir Légiflatif  dans  la  Société,  &  celle  des  Loix  Civiles  6c 
des  Ordonnances  du  Souverain  qui  en  découlent. 

§  IV.  On  appelle  donc  Loix  Civiles  ..,  toutes  celles  que 
le  Souverain  de  la  Société  impofe  a  fes  Sujets.  L'affembla-. 
ge  ou  le  Corps  de  toutes  ces  Loix,  c'eft  ce  qu'on  appelle 
Droit  Civil.  Enfin ,  la  Jurisprudence  Civile  n'eft  autre 
chofe  que  cet  Art,  au  moyen  duquel  on  fait  les  Loix  Cfe 
viles,  on  les  explique  lorfqu'e lies  ont  quelque  obfcurité,  & 
par  lequel  on  les  applique  convenablement  aux  actions  des 
Citoyens. 

§  V.  L'Etablissement  de  la  Société  Civile  devoit  être 
un  Etabliffeinent  fixe  &  perpétuel ,  &  qui  pourvût  d'une 
manière  fure  au  bonheur  des  hommes  &  à  leur  tranquil- 
lité j  pour  cela  il  falloit  y  établir  un  ordre  confiant ,  &  c'eft 
ce  qui  ne  pouvoit  fe  faire  cpe  par  des  Loix  fixes  &  bien 
déterminées. 

§  VI.  Nous  avons  déjà  remarqué  ci -devant?  qu'il  étoit 
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néceffaire  que  l'on  prit  des  mefures  convenables ,  pour  cîoit> 
ner  aux  Loix  naturelles  tout  l'effet  qu'elles  dévoient  avoir  7 
afin  de  rendre  les  hommes  heureux  -,  &  c'eft  ce  que  l'on  éxé- 
cute  au  moyen  des  Loix  Civiles. 

Car  i°.,  Elles  fervent  à  faire  connoitre  plus  particulière- 
ment les  Loix  Naturelles  elles  -  mêmes. 

2°.  Elles  leur  donnent  un  nouveau  degré'  de  force ,  ôi 
en  rendent  fobfervation  plus  aiïiirée  au  moyen  de  leur 
Sanction-,  &  des  peines  que  le  Souverain  inflige  à  ceux 
qui  les  me'prifent  &  qui  les  violent. 

3°.  D'ailleurs,  il  y  a  bien  des  chofes  que  le  Droit  Na- 
turel prefcrit  feulement  d'une  manière  générale  &  indéter- 
minée ;  enforte  que  le  tems ,  la  manière  ,  &  l'application 
aux  perfonnes  6c  aux  circonftances ,  font  laiflfèes  au  difcer- 
nement  &  a  la  prudence  d'un  chacun.  Cependant  il  ètoit 
nèceiiaire  au  bon  ordre  &  à  la  tranquillité  publique  ,  que 
toutes  ces  chofes  fuflent  réglées  y  &  c'eft  ce  que  font  les 
Loix  Civiles. 

4°.  Elles  fervent  aufîl  a  expliquer  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'obfcur,   dans  les  maximes  du  Droit  Naturel. 

5*°.  Elles  modifient  en  diverfes  manières  fufage  des 
Droits  que  chacun  a  naturellement. 

6°.  Enfin  ,  elles  déterminent  les  formalités  que  Ton  doit 
fuivre ,  les  précautions  que  l'on  doit  prendre  ,  pour  rendre 
efficaces  &  valables  ,  les  différens  engagemens  que  les  hom- 
mes contractent  entr'eux,  &  de  quelle  manière  chacun  doii 
pourfuivre  fon  Droit  en  Juïtice». 

§.  VII.  Ainsi,  pour  fe  faire  une  jufte  idée  des  Loix 
Civiles,  il  faut  dire,  que  comme  la  Société  Civile  n'eft 
autre  chofe  que  la  Société  Naturelle  elle  -  même ,  modifiée 
par  PétablifTement  d'un  Souverain  qui  commande  pour  y 
maintenir  l'ordre  &  la  paix,,  de  même  aufîi  les  Loix  Civiles 
font  les  Loix  Naturelles  elles  -  mêmes,  perfectionnées  & 
modifiées  d'une  manière  convenable  à  l'Etat  de  la  Société  6c 
à  les  avantages, 

£.  VIII. 
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§.  VIII.  Cela  étant,  on  peut  fort  bien  diftinguer  deux 
fortes  de  Loix  Civiles  :  les  unes  font  telles  par  rapport  à 
leur  autorite'  feulement ,  &  les  autres  par  rapport  à  leur 
origine.  On  rapporte  à  la  première  Claffe  toutes  les  Loix 
Naturelles ,  qui  fervent  de  régie  dans  les  Tribunaux  Civils. , 
&  qui  font  y  d' ailleurs,  confirmées  par  une  nouvelle  Sanction 
du  Souverain,  Telles  font  toutes  les  Loix  qui  déterminent 
quels  font  les  crimes  qui  doivent  être  punis  en  Juftice  , 
quelles  font  les  obligations  pour  lefquelies  on  doit  avoir 
action  devant  les  Tribunaux  &cv 

Pour  les  Loix  Civiles  .ainfi  appelîées  a  caufe  de  leur 
origine  ,  ce  font  des  Loix  arbitraires ,  qui  ont  uniquement 
pour  principe  la  volonté  du  Souverain ,  &  qui  fuppofent 
certains  établiffemens  humains  :  Ou  bien,  qui  roulent  fur 
des  chofes  qui  fe  rapportent  au  Bien  particulier  de  l'Etat, 
quoi  -  qu'indifférent  es  en  elles-mêmes  &  indéterminées  par 
îe  Droit  Naturel.  .Telles  font  les  Loix,  qui  règlent  les 
formalités  néceffaires  aux  Contracls ,  aux  Teftamens  ,  la 
manière  de  procéder  en  Juftice  cxc.  Bien  entendu  que  tous 
ces  Reglemens  doivent  tendre  au  bien  de  l'Etat  &  des  Par- 
ticuliers ;  &  ainii  ce  font  proprement  des  Supplemens  aux 
Loix.  Naturelles  elles  -  mêmes* 

§  IX.  Il  eft  très  important  de  bien  diftinguer  dans  les 
Loix  Civiles ,  ce  qu'elles  ont  de  naturel  &  de  néceffaire  ,  de 
ce  qui  n'eft  qu'arbitraire.  Les  maximes  du  Droit  Naturel , 
fans  i'obfervation  defquelles  les  Citoyens  ne  fçaur  oient  vivre 
en  paix ,  doivent  néceffaire  ment  avoir  force  de  Loi  dans 
tous  les  Etats  y  il  ne  dépend  pas  du  Prince  de  les  laiffer  en 
arriére.  Pour  les  autres  régies  du  Droit  Naturel,  qui  n'in- 
téreiTent  pas  fi  eflfentiellement  le  bonheur -de  la  Société,  il 
ne  convient  pas  toujours  de  leur  donner  force  de  Loi. 
L'examen  des  actions  contraires  à  ces  maximes  feroit  fouvent 
d'une  difeuffion  très  difficile.  D'ailleurs  cela  donneroit  lieu, 
à  une  infinité  de  Procès.  Enfin,  il  étoit  convenable  de 
laiffer  aux  véritables  Gens  de  bien,   aux  cœurs   généreux., 

Q,    3  Focca- 
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roccafïon  de  fe  diftinguer  par  la  pratique  des  devoirs ,  dont 
la  violation  n'emporte  aucune  peine  devant  le  Tribunal 
humain. 

§  X.  Ce  que  Ton  vient  de  dire  de  la  nature  des  Loix 
Civiles ,  eft  fuffifant  pour  faire  comprendre  que  quoi  -  que 
le  pouvoir  Legifiatif  foit  un  Pouvoir  fupréme ,  cependant  ce 
n'eft  pas  un  Pouvoir  arbitraire ,  mais  qu'au  contraire  >  il  fe 
trouve  limite'  en  plufieurs  manières. 

i°.  Et  comme  le  Souverain  tient  originairement  la  Puif- 
fance  Le'giflative  de  la  volonté  de  chaque  Membre  de  la 
Société',  il  eft  bien  évident  que  perfonne  ne  peut  conférer 
à  autrui  plus  de  Droit ,  qu'il  n'en  a  lui-  même ,  6c  que  par 
conféquent  la  Puiffance  Le'giflative  ne  peut  s'étendre  au-de- 
là. Le  Souverain  ne  peut  donc  ni  commander ,  ni  défen- 
dre que  des  chofcs  ou  des  actions  volontaires  ou  poffibles. 

2°.  D'ailleurs,  les  Loix  Naturelles  difpofent  des  adtions 
humaines  antécédemment  aux  Loix  Civiles,  &  les  hommes 
ne  fçauroient  fe  fouftraire  a  l'autorité  des  premières.  Donc 
ces  Loix  primitives  limitent  encore  le  pouvoir  du  Souve- 
rain-, &  il  ne  fçauroit  rien  déterminer  valablement  au  con- 
traire, de  ce  qu'elles  commandent  ou  défendent  expreffément 

§  XL  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  con- 
fondre ici  deux  chofes,  tout- à-fait  diitindtes,  je  veux  dire, 
PEtat  Naturel  ,  &  les  Loix  de  la  Nature.  L'Etat  Na- 
turel <Sc  primitif  de  l'homme  peut  fournir  différens  change- 
mens ,  diverfes  modifications  dont  l'homme  eft  le  maitre  , 
6c  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  fes  obligations  6c  à  fes 
devoirs.  A  cet  égard  ,  les  Lôix  Civiles  peuvent  bien  ap- 
porter quelques  changemens  à  l'état  naturel  des  hommes  , 
6c  en  conféquence  faire  quelques  Réglemens  inconnus  au 
Droit  Naturel,  fans  que  pour  cela,  elles  ayent  rien  de  con- 
traire aux  Loix  Naturelles ,  qui  fuppofent  l'Etat  de  Liberté 
dans  toute  fon  étendue ,  mais  qui  permettent  pourtant  a 
l'homme  de  modifier  6c  de  reftreindre  cet  état,  de  la  ma- 
nière qui  lui  paroit  la  plus  avantageufe. 

§  XII. 
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§.  XII.  Cependant  ,  nous  fommes  bien  éloignés  d'ap- 
prouver la  penfée  de  ces  Politiques,  *  qui  prétendent  qu'il 
n'eft  pas  pofïible  que  les  Loix  Civiles  foient  contraires  au 
Droit  Naturel  ;  car  ce  (  difent  -ils  )  qu'il  n'y  a  rien  de  jufic 
ou  cTinjufle  avant  lent  établijfement.  Ce  que  nous  venons 
de  dire,  6c  les  principes  que  nous  avons  établi  dans  tout 
le  cours  de  cet  ouvrage  font  aiïez  fentir  le  peu  de  fonde- 
ment de  cette  opinion. 

§  XIII.  Il  eft  aufîi  ridicule  de  foutenir  qu'avant  Pétablif- 
(êment  des  Loix  Civiles  6c  de  la  Société,  il  n'y  eût  aucune 
Régie  de  Juftice  à  laquelle  les  hommes  fufïènt  affujettis  , 
que  fi  l'on  prétendoit  que  la  vérité  &  la  droiture  dépendent 
de  la  volonté  des  hommes  r  M  non  pas  de  la  nature  même 
des  chofes.  Il  auroit  même  été  impofîïble  aux  hommes  de 
fonder  des  Sociétés  qui  puffent  fe  maintenir,  n*  antécédem* 
ment  à  ces  Sociétés,  il  n'y  avoit  eu  ni  Juftice ,  ni  Injufti- 
ce>  6c  ii  Ton  n'a  voit  été  perfuadé,  au  contraire  ,  qu'il  étoit 
jûfte  de  tenir  fa  parole,  ou  injufte  d'y  manquer.- 

§  XIV.  Telle  eft  en  général  retendue  du  Pouvoir  Lé- 
gislatif 6c  la  nature  des  Loix  Civiles,  au  moyen  defquel- 
les  ce  Pouvoir  fe  développe. '•  Il  en  réfulte  que  toute  lafor- 
ce  des  Loix  Civiles  confifte  en1  ces  deux  chofes,  fçavoir 
dans  leur  Juflice'  6c  dans  leur  Autorite', - 

§  XV.  L'Autorité  des  Loix  confifte  dans  la  force  ,  que 
leur  donne  la  puiflfance  de  celui,-  qui  étant  revêtu  du  Pou- 
voir Légiflatit,  a  droit  de  faire  ces  Loix,-  6c  dans  l'ordre 
de  Dieu ,  qui  commande  de  lui  obéir.  •  Pour  la  Juftice  des 
Loix  Civiles,^  elle  dépend  de  leur  raport  à  Tordre  de  la 
Société,  dont  elles  font  les  Régies,  6c  de  leur  convenance 
avec  l'utilité  particulière ,  qui  fe  trouve  à  les  établir  félon  * 
que  les  tems  6c  les  lieux  le  demandent 

§  XVI.  Et  puifque   la  Souveraineté,    îe    Droit  de  com«- 
mander,    a  pour  fondement  naturel  une  Puiffance  Bien-fau 
£mte,   il  s'enfuit  néceffairement  que  Y  Autorité  ôi  la  Juflice 
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des  Loix  ,  font  deux  caractères  eftentiels  à  leur  nature,  &au 
défaut  defquels  elle  ne  fçauroit  produire  une  véritable  obliga- 
tion. La  PuHTance  du  Souverain  fait  l'autorité  de  fes  Loix  , 
&  fa  Bénéficence  ne  lui  permet  pas  d'en  faire  d'injuftes. 

§  XVII.  Quelques  certains  &  inconteftables  que  foient 
ces  Principes  généraux  ,  il  faut  cependant  prendre  garde 
de  n'en  pas  abufer  dans  l'application.  Il  eft  fans  cloute 
effentiel  a  toute  Loi,  qu'elle  l'oit  jufte  &  équitable;  mais 
il  ne  faut  pas  conclure  de  fa  que  les  Particuliers  foient  en 
droit  de  refufer  d'obeïr  aux  Ordonnances  du  Souverain  , 
fous  prétexte  qu'ils  ne  les  trouvent  pas  tout- à -fait,  juftes. 
Car  outre  qu'il  faut  donner  quelque  chofe  à  la  foibleffe  in- 
féparable  de  l'humanité,  le  foulévement  contre  la  Puiiïance 
Légiflative,  qui  fait  toute  la  fureté  de  la  Société,  va  au 
renverfement  de  la  Société.  Et  les  Sujets  font  dans  l'obli- 
gation de  fouffrir  les  inconvéniens  qui  peuvent  réfulter  de 
quelques  Loix  injuftes ,  plutôt  que  d'expofer  par  leur  ré- 
bellion l'Etat  a  être  reiiverfe. 

§  XVIII.  Mais  fî  l'abus  de  la  PuifTance  Légiflative  alloit 
jufqu'a  l'excès,  &  au  renverfement  des  Principes  fondamen- 
taux des  Loix  Naturelles,  Ôi.  des  Devoirs  qu'elles  impofent , 
il  n'y  a  nul  doute  que  dans  ces  circonftances ,  les  Sujets  au- 
torifés  par  l'exception  des  Loix  Divines ,  ne  fuffent  en  droit, 
&  même  dans  l'obligation,  de  refufer' d'obéir  à  des  Loix  de 
cette  nature. 

§.  XIX.  Ce  ri'eft  pas  aiïez  :  Afin  que  les  Loix  impofent 
une  véritable  obligation ,  qu'elles  foient  juftes  cSc  équitables, 
il  faut  encore  que  les  Sujets  en  ayent  une  parfaite  ■coiinoit 
fance.  Cependant  les  Sujets  ne  fçauroient  connoitre ,  par 
eux-mêmes,  les  Loix  Civiles,  du  moins  dans  ce  qu'elles 
ont  d'arbitraire.  Elles  font  à  cet  égard ,  comme  des  faits 
que  Fou  peut  ignorer.  Le  Souverain  doit  donc  publier  ces 
Loix,  &  il  doit  exercer  la  juftice  ,  non  par  des  Décrets  ar- 
bitraires-ex  formés  fur  le  champ,  -mais  par  des  Loix  bien 
établies  &  dûement  notifiées. 

§.  XX. 
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§.  XX.  Ces  principes  nous  fournirent  une  réflexion  im- 
portante pour  les  Souverains.  Puifque  la  première  qualité 
de  la  Loi  eft ,  qu'elle  foit  connue,  les  Souverains  doi- 
vent les  publier  de  la  manière. la  plus  claire.  En  particu- 
lier, il  eft  abfolument  nécefïàire  que  les  Loix  foient  écri- 
tes dans  la  Langue  du  Pais  ••>  il  ieroit  même  convenable 
qu'on  ne  fe  fervit  pas  d'une  Langue  étrangère  dans  les 
Écoles  de  Jurifprudence.  Car  que  peut- on  concevoir  de 
plus  contradictoire  avec  le  Principe  qui  veut ,  que  les  Loix 
foient  parfaitement  connues,  que  de  fe  fervir  de  Loix  étran- 
gères, écrites  dans  une  Langue  morte,  inconnue  au  com- 
mun des  hommes,  &  défaire  enfeigner  ces  Loix  dans  la 
même  Langue  ?  On  ne  fçauroit  s'empêcher  de  le  dire  ;  c'eft 
fa  un  refte  de  barbarie ,  également  contraire  a  la  gloire  des 
Souverains  &  à  l'avantage  des  Sujets. 

§  XXI.  S  i  donc  on  fuppofe  les  Loix  Civiles ,  accom- 
pagnées des  conditions  dont  nous  venons  de  parler,  elles 
ont  fans  contredit  la  force  d'obliger  les  Sujets  a  leur  obfer- 
vation.  Chaque  Particulier  eft  tenu  de  fe  foumettre  à  leurs 
Réglemens,  tant  qu'ils  ne  renferment  rien  de  manifeftement 
contraire  aux  Loix  Divines,  foit  Naturelles,  foit  Révé- 
lées; 6c  cela,  non-feulement  par  la  crainte  des  peines ,  qui 
font  attachées  à  leur  violation,  mais  encore  par  principe 
de  confcience,  &  en  vertu  d'une  maxime  même  du  Droit 
Naturel ,  qui  ordonne  d'obeïr  aux  Souverains  en  tout  ce 
que  l'on  peut  faire  fans  crime. 

§  XXII.  Pour  bien  comprendre  cet  effet  des  Loix  Ci- 
viles 3  il  faut  remarquer  que  l'obligation  qu'elles  impofent, 
s'étend  non  -  feulement  fur  les  actions  extérieures ,  mais  en- 
core jufques  fur  l'intérieur  de  l'homme ,  fur  les  penfées  de 
fon  efpnt  .&  les  fentimens  de  fon  coeur.  Le  Souverain  en 
prefcrivant  des  Loix  à  fes  Sujets,  fe  propofe  de  les  rendre 
véritablement  fages  &  vertueux  :  S'il  commande  une  bon- 
ne adtion ,  il  veut  que  ce  foit  par  principe  qu'on  l'exécute  ; 
&  lors  qu'il  défend  un  crime ,  il  ne  défend  pas  feulement 

%me  IL  R  Tac- 


ïjd  Principes 

l'action  extérieure  ,  mais  il  défend  même  d'en  concevoir  ïa- 
penfée ,  d'en  former  le  deffein. 

§.  XXIII.  En  effet,  l'homme  e'tant  par  fa  nature,  un 
Etre  intelligent  6c  libre  ,  il  ne  fe  porte  à  agir  qu'en  confé- 
quence  de  les  jugemens ,  par  une  détermination  de  fa  volon- 
té', 6c  par  un  principe  intérieur.  Or  cela  e'tant;  le  moyen 
le  plus  efficace  que  le  Souverain  puiflè  employer,  pour 
procurer  le  bonheur  6c  la  tranquillité'  publique,  c'eft  de 
travailler  fur  l'inte'rieur ,  fur  le  principe  des  avions  humai- 
nes ,  en  formant  l'Efprit  6c  le  Cœur  des  Sujets ,  à  la  fa- 
geffe  6c  à  la  vertu. 

§  XXIV.  Aussi  eft-ce  dans  cette  vue  6c  pour  cette  fin, 
que  font  forme's  tous  les  e'tabliffemens  publics,  pour  édu- 
cation de  la  jeuneffe.  Toutes  les  Ecoles  publiques  6c  tous 
les  Docteurs  qui  y  enfeignent ,  font  e'tablis  pour  cela.  Le 
but  de  tous  ces  établiflemens ,  c'tft  d'e'dairer  les  hommes  ? 
de  les  inftruire  6c  de  leur  infpirer  de  bonne  heure  les  re'gles 
d'une  vie  fage  6c  honnête.  Ainfi  le  Souverain  a  par  l'inf» 
truduon  un  moyen  très  efficace  dinfmuer  ,  dans  famedefes 
Sujets,  les  ide'es  6c  les  fentimens  qu'il  veut  leur  infpirer ,  6c 
par  la  fon  autorite'  a  de  très  grandes  influences  fur  les  actions 
intérieures,  fur  les  penfe'es  6c  les  fentimens  des  hommes,  qui 
fe  trouvent  ainfi  fournis  à  la  direction  des  Loix  ;  autant  du 
moins  que  la  nature  de  la  chofe  peut  le  permettre. 

§  XXV.  Nous  fuiiffons  ce  Chapitre  par  l'examen  d'une 
queftion  qui  fe  pre'fente  ici  naturellement. 

On  demande  donc,  fi  un  Sujet  peut  exécuter  innocent 
ment  un  Ordre  injufte  de  fon  Souverain  ,  ou  s'il  doit  plutôt 
reiufer  conftamment  d'obeïr ,  même  au  péril  de  perdre  la 
vie?  Puffendorf  femble  ne  re'pondre  à  cette  queftion 
qu'en  hélkant  \  mais  il  fe  de'termine  enfin  pour  le  fentiment 
d'HoBBES,  6c  il  dit,  «Qu'il  faut  bien  diftinguer ,  fi  le  Sou- 
verain nous  commande  de  faire  ,  en  notre  propre  nom  , 
«une  action  injufte ,  qui  foit  repute'e  nôtre;  ou  bien,  s'il 
snous  ordonne  de  fe'xe'cuter  en  fon  nom ,  6c  en  qualité'  de 
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»  ample  infiniment  5  6c  comme  une  adtion  qu5il  repute 
»  fienne.  Au  dernier  cas ,  il  prétend  que  l'on  peut  fans 
y»  crainte  exécuter  l'action  ordonnée  par  le  Souverain  ,  qui 
y>  alors  en  doit  être  regardé  comme  Tunique  Auteur ,  &  fur 
»  qui  toute  la  faute  en  doit  retomber.  C'eft  amfi  ,  par 
»  exemple ,  que  les  Soldats  doivent  toujours  exécuter  les 
»  ordres  de  leur  Prince;  parce  qu'ils  n'agiiïent  pas  en  leur 
«propre  nom;  mais  comme inftrumens  &  au  nom  de  leur 
»  Maître.  Mais  au  contraire,  il  n'eft  jamais  permis  de  faire 
»  en  fon  propre  nom ,  une  adtion  injufte ,  directement  oppofée 
»  aux  lumières  d'une  confdence  éclairée.  C'eft  ainfi ,  par 
«exemple,  qu'un  Juge  ne  devroit  jamais,  quelque  ordre 
»  qu'il  en  eut  du  Prince,  condamner  un  innocent,  ni  un 
»  témoin  à  dépofer  contre  la  vérité. 

§  XXVI.  Mais  il  me  femble  que  cette  diftindHon  ne 
lève  pas  la  difficulté;  car  de  quelque  manière  qu'on  pré- 
tende qu'un  Sujet  agiflfe  dans  ces  cas  la ,  foit  en  fon  pro- 
pre nom  ,  foit  au  nom  du  Prince  ,  fa  volonté  concourt 
toujours  en  quelque  forte ,  à  i'aduon  injufte  &  criminelle 
qu'il  exécute.  Aiiilï ,  ou  il  faut  toujours  lui  imputer  en 
partie ,  l'une  &  l'autre  adhon .,  ou  l'on  ne  doit  lui  en  im- 
puter aucune. 

§  XXVII.  Le  plus  fur  eft  donc ,  de  diftinguer  ici  entre 
tin  ordre  évidemment  &  manifeftement  injufte,  &  celui, 
dont  rinjuft^a  n'eft  que  douteufe  ou  apparente.  Quant  au 
premier,  il  faut  foutenir  généralement,  &  fans  reftri6uon , 
que  les  plus  grandes  menaces  ne  doivent  jamais  porter  a 
faire,  même  par  ordre  6c  au  nom  du  Souverain,  une 
chofe  qui  nous  paroit  évidemment  injufte  &  criminelle ,  & 
qu'encore  que  Ton  foit  fort  excufable  devant  le  Tribunal 
humain,  d'avoir  fuccombé  a  une  fi  rude  épreuve,  on  ne 
l'eft  pourtant  pas  devant  le  Tribunal  de  Dieu. 

§  XXVIII.  Ainsi  un  Parlement ,  par  exemple  ,  à  qui 
un  Prince  ordonneroit  d  enregiftrer  un  Edit  manifeftement 
injufte ,  doit  fans  contredit  refufer  de  le  faire.  J'en  dis  au- 
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tant  d'un  Miniftre  d'Etat,  que  fon  Maitre  voudroit  obli- 
ger à  expédier  ou  à  faire  exécuter  quelque  Ordre  plein 
d'iniquité  ou  de  tyrannie  ;  d'un  Ambafîâdeur  à  qui  fon 
Maitre  donne  des  ordres  accompagnée  d'une  injuftice  ma- 
nifefte,  ou  d'un  Officier  a  qui  le  Roi  commandèrent  de  tuer 
un  homme  dont  l'innocence  eft  claire  comme  le  jour.  Dans 
ces  cas  là,  il  faut  montrer  un  noble  courage  &  refifter  de 
toutes  fes  forces  à  l'injuftice ,  même  au  péril  de  tout  ce 
qui  peut  nous  en  arriver.  Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
hommes.  Et  en  promettant  au  Souverain  une  fidèle  obe'ïf- 
fance ,  on  n'a  jamais  pu  le  faire  que  fous  la  condition  qu'il 
n'ordonneroit  jamais  rien  qui  fut  manifeftement  contraire 
aux  Loix,  de  Dieu,  foit  Naturelles  foit  Révélées.  Il  y  2t 
là-defïus  un  beau  Paiïage  dans  une  Tragédie  de  Sopho- 
cle; «  Je  ne  croyois  pas,  (dit  Antigone  a  Creon ,  Roi  de 
Tliebes,  )  «que  les  Edits  d'un  homme  mortel  tel  que  vous , 
^euffent  tant  de  force ,  qu'ils  dûffent  l'emporter  fur  les  Loix 
»des  Dieux  mêmes,  Loix  non  écrites  a  la  vérité',  mais  cer- 
taines &  immuables;  car  elles  ne  font  pas  d'hier  ni  d'au- 
jourd'hui, on  les  trouve  établies  de  tems  immémorial  0 
sperfonne  ne  fçait  quand  elles  ont  commencé.  Je  ne  de- 
35VOÏS  donc  pas,  par  la.,crainte  d'aucun  homme,  m'expofer. 
»en  les  violant,  à  la  punition  des  Dieux  (i). 

§  XXIX.  Mais  s'il  s'agifïbit  d'un  Ordre  qui  nous  parut 
injufte,  mais  d'une  injuftice  douteufe,  alors  ^e  plus  fur? 
fans  contredit,  c'eft  d'obeïr.  Le  Devoir  de  robéïffance 
étant  d'une  obligation  claire  &  évidente,  il  doit  l'emporter 
dans  le  doute.  Autrement,  &  fi  l'obligation  ou  font  les 
Sujets  d'obéir  aux  Ordres  de  leur  Souverain ,  leur  permet- 
toit  de  refufer  de  les  exécuter,  jufqu'à-ce  qu'ils  fuffent 
pleinement  convaincus  de  leur  juftice,  cela  reduirok  mani- 
feftement l'autorité  du  Prince  à  rien,  anéantiroit  tout  Ordre 
&  le  Gouvernement  même.  Il  faudroit  que  les  Soldats  , 
les  Huifliers,   les   Bourreaux  entendirent  la  Politique  &  la 
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Jurifprudence,  fans  quoi  ils  pourroient  fe  difpenfer  d'obéir, 
fous  le  prétexte  qu'ils  ne  feroient  pas  bien  convaincus  de 
la  juftice  des  Ordres  qu'on  leur  donne ,  ce  qui  mettroit 
évidemment  le  Prince  hors  d'état  d'exercer  les  fondrions 
du  Gouvernement.  C'eft  donc  aux  Sujets  a  obéir  dans  ces 
circonftances,  &  fi  Faction  eit  injufte  en  elle-même,  on 
ne  fauroit  raifonnablement  leur  en  rien  imputer,  mais  la 
faute  toute  entière  retombe  fur  le  Souverain, 

§  XXX.  Rassemblons  ici  en  peu  de  mots  les  principa- 
les attentions  que  doit  avoir  le  Souverain  dans  FEtabliile- 
ment  des  Loix. 

i°.  Il  doit  donner  toute  fon  attention  a  ces  Régies  pri- 
mitives de  Juftice  ,  que  Dieu  lui-même  a  établies ,  &  faire 
en  forte  que  fes  Loix  y  foient  parfaitement  conformes. 

2°.  Il  faut  que  les  Loix  foient  de  nature  a  pouvoir  être 
obfervées  <Sc  fuivies  avec  facilité.  Les  Loix  d'une  exécu- 
tion trop  difficile  ne  font  propres  qu'a  compromettre  i'au- 
torité  des  Magiftrats  ,  ou  à  donner  lieu  a  des  foulevemens 
capables  de  renverfer  l'Etat. 

30.  Il  faut  bien  fe  garder  de  faire  des  Loix:  fur  des 
chofes  inutiles  &  non  néceiTaires. 

4°.  Que  les  Loix  foient  telles  que  les  Sujets  fe  portent 
d'eux-mêmes,  plutôt  que  par  nécellité,  à  leur  obfervation. 
Pour  cela,  il  ne  faut  faire  que  des  Loix  dont  Futilité  foit 
évidente,  ou  du  moins  expliquer  &  faire  connoitre  aux  Su- 
jets les  raifons  •&  les  motifs  qui  ont  porté  à  les  établir. 

5*°.  L'on  ne  doit  pas  facilement  fe  porter  à  changer  les 
Loix  érablies  ,  fans  une  grande  néceffité.  Les  fréquens 
changemens  aux  Loix  arToiblilTent  fans  contredit  leur  au- 
torité, &  celle  du  Souverain  lui-même. 

6°.  Le  Souverain  ne  doit  pas  accorder  des  difpenfes  îe^ 
gérement  ôc  fans- de  très  fortes  raifons,  autrement  on  ai- 
ioibliï  les  Loix  &  on  donne  lieu  a  des  jalouiies,  toujours 
pernicieufes   à  l'Etat  &  aux  Particuliers. 

y°.  Il  faut  faire   enferre  >    que   les  Loix  s'entr'aident  les 
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unes  les  autres,  c'eft- a- dire  ,  que  les  unes  préparent  a  Pob- 
fervation  des  autres,  &  qu'elles  la  rendent  plus  facile  ;  c'eft 
ainii ,  par  exemple ,  que  de  fages  Loix  Somptuaires  qui 
mettent  des  bornes  a  la  de'penfe,  contribuent  beaucoup  a 
réxécution  des  Loix  ,  qui  ordonnent  les  Impots  6c  les  Con- 
tributions publiques. 

8°.  Un  Prince  qui  veut  faire  de  nouvelles  Loix ,  doit 
fur- tout  être  attentif  aux  tems  6c  aux  circonftances  ',  c'eft 
principalement  de  là  que  dépend  le  fuccès  d'une  Loi  nou- 
velle ,  6c  la  manière  dont  elle  eft  reçue. 

9°.  Enfin  ,  le  moyen  le  plus  efficace  qu'un  Prince  puiflè 
mettre  en  œuvre,  pour  faire  obferver  fes  Loix  exactement, 
c'eft  de  s'y  afftrjettir  lui-même  6c  de  montrer  le  premier 
l'exemple  ,  ainii  que  nous  l'avons  déjà  remarque'  ci-devant 

CHAPITRE     IL 

Du  droit  de  juger  des  Doctrines  qui  s  enseignent  dans 

ÏEtat  :    Du  fiin  que  le  Souverain  doit  prendre 

de  former  les  Mœurs  de  fis  Sujets. 

§  I.  npvÂNS  rémunération  que  nous  avons  faite  ci-de- 
I  J  vant  des  Parties  effentielles  de  la  Souveraineté' , 
nous  avons  compris  le  Droit  de  juger  des  Doctrines  qui 
s'enfeignent  dans  l'Etat,  6c  en  particulier  de  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  a  la  Religion.  Ce  Droit  eft  un  des  plus 
confidérables  du  Souverain  ,  qu'il  lui  importe  le  plus  de 
conferver  6c  de  ménager,  fuivant  les  régies  de  la  Juftice 
&  de  la  Prudence.  Tâchons  d'en  faire  fentir  la  néceflité, 
d'en  bien  établir  les  fondemens ,  6c  d'en  marquer  l'éten- 
due 6c  les  bornes. 
..$.11.  Le  premier  Devoii  du  Souverain  doit  être   de 
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travailler  à  former  le  cœur  6c  l'efprit  de  fes  Sujets.  Ce 
feroit  en  vain  qu'il  e'tabliroit  les  meilleures  Loix ,  qu'il  prei- 
criroit  des  régies  de  conduite  fur  toutes  les  cliofes  qui  ont 
quelque  rapport  au  bien  de  la  Société'  -,  û  d'ailleurs,  il  ne 
prenoit  pas  les  mefures  convenables,  pour  bien  faire  con- 
noitre  aux  hommes  la  juftice  6c  la  ne'cefïité  de  ces  règles  , 
6c  les  avantages  que  leur  obfervation  doit  leur  procurer. 

§  III.  En  effet,  toutes  les  actions  humaines,  ayant  pour 
principe  la  volonté',  6c  les  actes  de  la  volonté  dépendant 
des  idées  que  Ton  fe  fait ,  du  bien  6c  du  mal ,  des  récom- 
penfes  ou  des  peines,  qui  doivent  fuivre  l'exécution  ou  l'o- 
mifîïon  d'une  chofe,  de  forte  que  chacun  fe  conduit  fui- 
vant  l'opinion  ou  il  eft:  Il  eft  bien  manifefte,  que  la  pre- 
mière attention  du  Souverain  doit  être ,  de  faire  éclairer 
l'Efprit  de  fes  Sujets,  6c  de  ne  rien  négliger  pour  qu'ils 
foient  bien  inftruits  dès  leur  Enfance  ,  de  tous  les  princi- 
pes qui  peuvent  les  former  à  une  vie  honnête  6c  tranquille  , 
6c  des  Doctrines  conformes  au  but  6c  à  l'avantage  des  So- 
ciétés. C'eft-  ià  le  moyen  le  plus  efficace  de  porter  les 
hommes  à  une  obeïffance  prompte  6c  iûre ,  6c  de  former 
infenfiblement  leurs  moeurs  :  fans  cela  les  Loix  ne  font 
qu'un  frein  infuffifant  pour  retenir  les  hommes  dans  les 
bornes  de  leur  devoir.  Tant  que  les  hommes  n'obenTent 
pas  aux  Loix  par  principe ,  leur  obéïffance  n'eft  que  pré- 
caire 6c  n'a  rien  daffuré,  tout  difpofés  à  fe  fouftraire  a 
leur  devoir ,  dès  qu'ils  croiront  pouvoir  le  faire  impuné- 
ment. 

§  IV.  Si  donc  îa  manière  de  penfèr  des  hommes ,  û  les 
idées  6c  les  opinions  communément  reçues,  6c  auxquelles 
ils  font  accoutumés ,  ont  tant  d'influence  fur  leur  conduite, 
6c  fi  elles  peuvent  fi  fort  contribuer  au  bien  ou  au  mal- 
heur de  l'Etat,  6c  s'il  eft  du  devoir  du  Souverain  de  veil- 
ler la-  deffus,  6c  d'y  donner  tous  fes  foins,  il  ne  doit  rien 
négliger  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  a  l'éducation  de  la 
jeunette ,   à  l'avancement  des  Sciences  &  aux  progrès  de  îa 

Vérité. 
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Vérité.  Mais  fi  cela  eft  ainfi  ,  il  faut  néceffairement  lui  ac- 
corder le  Droit  de  juger  des  Doctrines  qui  s'enfeignent  pu- 
bliquement ,  6c  de  bannir  toutes  celles  qui  par  elles-mê- 
mes ,  pourroient  être  oppofées  au  bien  6c  a  la  tranquillité 
publique. 

§  V.  C'est  donc  au  Souverain  feul  ,  qu'il  appartient 
d'établir  des  Académies ,  des  Ecoles  publiques  de  toute  ef- 
pèce ,  6c  d'autorifer  les  perfonnes  qui  doivent  y  enfeigner  ; 
c'eft  à  lui  a  prendre  garde  que  Ton  n'y  enfeigne  rien ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  qui  foit  contraire  aux  maxi- 
mes fondamentales  du  Droit  Naturel ,  aux  Principes  de  la 
Religion  ou  de  la  bonne  Politique,  en  un  mot,  rien  de 
tout  ce  qui  feroit  capable  de  produire  des  impreffions  fu- 
neftes  au  bonheur  de  l'Etat 

§  VI.  Mais  les  Souverains  doivent  bien  faire  attention  a  la 
manière  de  faire  ufage  du  Droit  dont  nous  parlons ,  à  ne  pas 
le  pouffer  au-delà  de  fes  véritables  bornes ,  6c  a  ne  s'en  fer- 
vir  que  fuivant  les  Régies  de  la  Juftice  6c  de  la  Prudence. 
Autrement,  il  pourroit  y  avoir,  &  il  y  a  fouvent  en  effet., 
de  grands  abus  a  ce  fujet  ;  foit  parce  que  l'on  prend  mal 
à  propos  pour  nuifible  a  l'Etat  ce  qui  dans  le  fonds  ne 
donne  aucune  atteinte  au  Bien  public  ,  ou  même  ce  qui 
feroit  avantageux  à  la  Société;  foit  parce  que  fous  ce  pré- 
texte les  Princes  5  ou  d'eux  mêmes,  ou  a  l'inftigation  de 
quelques  malhonnêtes  gens ,  s'érigent  en  Inquifîteurs  à  l'é- 
gard des  opinions  les  plus  indifférentes  6c  les  plus  innocen- 
tes ,  pour  ne  pas  dire  les  plus  vraies ,  fur -tout  en  matière 
de  Religion. 

§  VII.  Les  Princes  ne  fauroient  donc  être  trop  en 
garde  là-deifus ,  pour  ne  pas  s'en  laiffer  impofer  par  des 
efprits  mal- faits  ou  envieux,  qui  fous  le  prétexte  du  bien 
6c  de  la  tranquilité  publique  ne  cherchent  que  leur  inté- 
rêt particulier ,  6c  qui  ne  font  tous  leurs  efforts  pour  ren- 
dre fufpedtes  certaines  opinions ,  que  dans  la  vue  de  per- 
dre les  plus  honnêtes  gens. 

s  vm. 
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§  "VIII.  L'avancement  des  Sciences,  les  progrès  de  la 
Vente'  demandent  que  l'on  accorde  une  honnête  liberté'  à 
tous  ceux  qui  s'y  appliquent ,  &  que  l'on  ne  condamne  pas 
comme  criminel  un  homme,  par  cela  feul,  qu'il  a  fur  cer- 
taines chofes  des  idées  différentes  de  celles  qui  font  reçues 
communément.  Il  y  a  plus  :  la  différente  manie're  de  p en- 
fer fur  les  mêmes  fujets  ,  la  diveriité  d'ide'es  &  d'opinions , 
bien  loin  de  traverfer  les  progrès  de  la  Vérité',  lui  eft 
au  contraire  en  elle  -  même  avantageufe  ,  pourvu  du 
moins  que  les  Souverains  prennent  des  mefures  convena- 
bles, pour  obliger  les  Gens  de  Lettres  a  fe  contenir  dans 
les  juftes  e'gards,  que  les  hommes  fe  doivent  les  uns  aux 
autres ,  &  à  demeurer  dans  les  bornes  de  la  mode'ration  ; 
&  que  pour  cet  effet,  ils  répriment  par  leur  autorité',  ceux 
qui  s'e'chauffent  mal  a  propos  dans  les  difputes  ,  qui  s'e'- 
mancipent  jufqu'à  injurier,  à  calomnier  &  à  vouloir  ren-^ 
dre  fufpedts  &  odieux ,  ceux  qui  ne  penfent  pas  comme 
eux:  Il  faut  tenir  pour  confiant  ,  que  la  Ve'rite'  eft  par 
elle-même  très  avantageufe  aux  hommes  &  à  la  Société', 
que  nulle  opinion  ve'ritable  n'eft  contraire  à  la  paix  ,  <3c 
que  toutes  celles  qui  font  par  elles-mêmes  contraires  à  la 
paix,  doivent  dès -la  être  regarde'es  comme  fauffes.  Autre- 
ment,  il  faudroit  dire  que  la  Paix  &  la  Concorde  répu- 
gnent aux  Loix  Naturelles,, 
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CHAPITRE    III. 

Du  Pouvoir  Souverain  en  matière  de  Religion. 

5  1  T    A   matie're  du  pouvoir  Souverain ,  par  rapport  à 

JL>  la  Religion,    eft  de  la  dernie're  importance.     Per- 

fonne  n'ignore   les  difputes  qu'il  y  a  eu  de   tout  tems  \a- 

defius  entre  l'Empire  &  le  Sacerdoce,  &  combien  les  fuites 
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en  ont  été  funeftes  pour  la  plupart  des  Etats  ;  ainfï  il  eff 
également  néceflaire  &  au  Souverain  &  aux  Sujets  de  fe 
faire  la-defïus  de  juftes  idées. 

§  II.  Je  dis  donc,  que  la  Souveraine  autorité  fur  les 
choies  de  la  Religion,  doit  néceffairement  appartenir  au 
Souverain  ;  6c  voici  quelles  font  mes  preuves. 

§  III.  Je  remarque,  i°.  Que  fi  l'intérêt  de  la  Société 
exige  que  l'on  établiffe  des  Loix  fur  les  chofes  humaines  , 
c'eft-à-dire  9  qui  intérefïènt  proprement  &  directement  le 
bonheur  temporel,  ce  même  intérêt  ne  fçauroit  permettre 
que  Ton  néglige  tout -a- fait  a  cet  égard  les  chofes  Divi- 
nes ,  celles  qui  regardent  la  Religion  ,  &  qu'on  les  laide  fans 
aucune  Régie.  C'eft  ce  qui  a  été  reconnu  de  tout  r?ms ,  & 
chez  tous  les  Peuples ,  &  c'eft  la  l'origine  du  Droit  Civil , 
proprement  ainfi  nommé ,  &  du  Droit  Sacré  ou  Eccléjïaflique. 
Toutes  les  Nations  policées  ont  établi  chez  elles  cette  dou- 
ble Jurifprudence. 

§  IV.  Mais  fi  les  chofes  de  la  Religion  ont  befoin  à 
divers  égards  de  la  difpenfation  humaine  ,  ce  n'eft  qu'au 
Souverain  feul  que  le  droit  d'en  difpofer  en  dernier  reffort 
peut  appartenir. 

Fremiére  Preuve.  C'eft  ce  qui  fe  prouve  d'une  manière 
inconteftable  par  la  nature  même  de  la  Souveraineté,  qui 
n'eft  autre  chofe  que  le  droit  de  commander  en  dernier 
reffort  dans  la  Société,  &  qui  par  conféquent  ne  fouffre 
rien  non-feulement  qui  foit  au-deffus  d'elle ,  mais  même 
qui  ne  lui  foit  aifujetti,  &  qui  embraflë  dans  fon  étendue, 
tout  ce  qui  peut  intéreffer  le  bonheur  de  l'Etat ,  &  le  Sacré 
comme  le  Profha?ie. 

§  V.  La  nature  de  la  Souveraineté  ne  fçauroit  permettre 
que  l'on  fouftraife  à  fon  autorité  quoi  que  ce  foit ,  de  tout 
ce  qui  eft  fufceptible  de  la  direction  humaine.  Gar  ce  que 
l'on  voudroit  fouftraire  de  l'autorité  du  Souverain ,  ou  ion 
le  laiflera  dans  l'indépendance  ,  ou  bien  on  l'affujettira  à  l'au- 
torité de  quelque  autre  perfonne  diférente  du  Souverain  même. 
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§  VI.  Si  l'on  n'établit  aucune  Règle  dans  les  chofes  de 
la  Religion,  ce  feroit  les  jetter  dans  une  confufîon,  dans 
un  defordre  tout-à-fait  oppofé  au  bien  de  la  Société' ,  in- 
compatible avec  la  nature  même  de  la  Religion,  6c  direc- 
tement contraire  aux  vues  de  Dieu  ,  quf~  en  eft  l'Auteur. 
Que  fi  on  prend  le  parci  de  foumettre  ces  mêmes  chofes 
a  quelque  autorite' indépendante  de  celle  du  Souverain,  on 
tombe  dans  un  nouvel  inconve'nient  ;  puis  qu'alors  on  éta- 
blit dans  une  feule  6c  même  Société',  deux  PuifTances  Sou- 
veraines 6c  indépendantes  Tune  de  l'autre ,  ce  qui  eft  éga- 
lement incompatible  avec  la  nature  de  la  Souveraineté',  ÔC 
contradictoire  avec  foi -même. 

§  VII.  E  n  effet ,  s'il  y  avoit  plufieurs  Souverains ,  ils 
pourroient  auffi  donner  des  ordres  contraires  ;  mais  qui  ne 
voit  que  des  ordres  oppofe's  par  rapport  à  un  même  fujet, 
choquent  manifeftement  la  nature  des  chofes  ?  qu'ils  ne  fçau- 
roient  avoir  leur  effet,  ni  produire  une  ve'ritab le  obligation: 
Comment  feroit-il poffible ,  par  exemple,  qu'un  même  hom- 
me recevant  en  même  tems  des  ordres  oppofe's  de  la  part 
de  deux  Supérieurs,  comme  de  fe  rendre  au  Camp  6c  d'aï- 
ier  au  Temple,  fut  dans  l'obligation  d'obe'ïr  à  tous  deux? 
Si  fçn  dit  qu'il  n'eft  pas  oblige'  d'obe'ïr  à  tous  les  deux, 
il  y  aura  donc  quelque  fubordination  de  l'un  a  l'autre  ; 
l'Infe'rieur  le  ce'dera  au  Supe'rieur,  6c  il  ne  fera  pas  vrai 
de  dire  ,  qu'ils  e'toient  tous  les  deux  Souverains  6c  Inde'pen- 
dans.  On  peut  fort  bien  appliquer  ici  les  paroles  de  Jesus- 
Christ  lui-même.  Nid  ne  Jeut  fervir  deux  Maîtres,  & 
tout  Royaume  divifé  contre  foi-meme  périra  nécessairement. 

§  VIII.  Seconde  Preuve.  Je  tire  ma  féconde  preuve  de  la 
fin  de  la  Société'  Civile  ,  6c  de  la  Souveraineté'.  La  fin  de 
la  Souveraineté',  c'eft  fans  doute  le  bonheur  des  Peuples  3 
la  confervation  de  l'Etat.  Or  comme  la  Religion  peut  eu 
diverfes  manie'res  ou  nuire  ou  fervir  à  la  Société,  il  s'en- 
fuit  que  le  Souverain  a  Droit  fur  la  Religion,  du  moins 
autant  qu'elle   peut  relever  du  Commandement  humain  5 
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celui  qui  a  droit  a  hj-în,  a  fans  contredit  droit  aux  moyens 

qui  y  conduifent. 

§  IX.  Or,  que  la  Religion  puiffe  nuire  ou  fervir  a  YY 
en  différentes   manières ,    c'eft  ce  que   nous   avons    prouve 
ci-devant ,  dans  le  premier  volume  de  cet  Ouvrage. 

i°.  Tous  les  hommes  ont  toujours  reconnu  que  la  Divi- 
nité' fait  principalement  dépendre  fes  Grâces,  par  rapport 
a  un  Etat,  du  foin  que  le  Souverain  prend  de  la  faire  fer- 
vir 6c  honorer» 

2°.  La  Religion  peut,  par  elle  même,  contribuer  beau- 
coup à  rendre  les  hommes  plus  obéïffans  aux  Loix  ,  plus 
attaches  a  leur  Patrie ,  plus  équitables  entr'eux. 

3°.  Les  Dogmes  même  6c  les  Cérémonies  de  la  Reli- 
gion influent  coniidérablement  fur  les  mœurs ,  6c  fur  la  fé- 
licité publique.  Les  idées  que  les  hommes  ont  eues  de 
3a  Divinité  ,  les  ont  jettes  dans  des  Cultes  monftrueux ,  & 
jufqu'à  immoler  des  victimes  humaines.  Ils  ont  même  pris 
de  ces  faufïés  ide'es ,  des  raifons  pour  s'autoiïfer  dans  le  cri- 
me,  dans  la  cruauté,  6c  dans  la  licence,  comme  on  peut 
le  voir  par  la  lecture  des  Poètes.  Puis  donc  que  la  Reli- 
gion a  tant  d'influence  fur  le  bonheur  ou  le  malheur  de 
la  Société  ,  qui  peut  douter  qu'elle  ne  foit  du  relîbrt  du 
Souverain? 

§  X.  Troijïéme  Preuve.  Il  y  a  plus  encore,  6c  ce  que 
Ton  vient  de  dire  Êflt  voir  que  c'eft  une  nécefîité  au  Sou- 
verain ,  6c  un  de  fes  Devoirs  les  plus  effentiels ,  de  faire 
de  la  Religion ,  qui  renferme  les  intérêts  les  plus  confidé- 
rables  des  hommes,  le  principal  objet  de  fes  foins  6c  de 
fon  application.  11  doit  donc  travailler  à  pourvoir  au  bon- 
heur éternel  de  fes  Sujets ,  auflî  bien  qu'au  bonheur  tem- 
porel 6c  préfent.  C'eft  une  chofe  qui  eft  du  reffort  de  fon 
autorité. 

§  XI.  Quatrième  Preuve.  E  N  un  mot ,  6c  c'eft  ici  une 
nouvelle  preuve ,  on  ne  fçauroit  reconnoitre  en  général 
que  deux  Souverains ,  fçavoir  Dilv  &  le  Prince  :  L'Empire 

de 
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de  Dieu  ,  eft  un  Empire  éminént ,  abfolu  &  univerfeî.  Les 
Princes  mêmes  lui  font  fournis.  La  Souveraineté'  du  Prince 
tient  ie  fécond  rang,  elle  eft  iubordonnée  à  celle  de  Dieu-; 
mais  en  telle  forte  que  le  Prince  a  un  plein  droit  de  dif- 
pofer  de  toutes  lés  choies  qui  peuvent  intérefïèr  le  bonheur 
de  la  Société,  &  qui  par  leur  nature  font  fufceptibles  de  la 
difpenfation  humaine. 

§  XII.  Après  avoir  ainfî  établi  le  Droit  du  Souverain 
fur  la  Religion,  voyons  quelle  eft  l'étendue  de  ce  Droit, 
6c  quelles  en  font  les  bornes.  Il  paroitra  par  cet  examen 
que  ces  bornes  ne  font  point  différentes  de  celles  que  là 
Souveraineté  fouifre  en  toute  autre  matière.  Nous  avons 
déjà  dit  que  la  Souveraineté  s'étendoit  à  tout  ce  qui  étok 
fuîceptible  de  la  diredlion  &  du  commandement  humain  ; 
il  fuit  de  fa  que  la  première  borne  que  Ton  doit  mettre  à 
l'autorité  du  Souverain ,  mais  qui  ne  mérite  pas  qu'on  s'y 
arrête,  c'eft  qu'il  ne  peut  rien  ordonner  de  tout  ce  qui  eft 
impolfible  aux  hommes  par  fa  nature,  foit  dans  la  Reli- 
gion, foit  dans  les  autres  chofes,  comme  par  exemple,  de 
marcher  dans  les  airs,  de  croire  des  chofes  contradidtoi-- 
res  5  &c. 

§  XIII.  La  féconde  borne ,  que  l'on  doit  mettre  à  l'au- 
torité ^Souveraine,  mais  qui  n'intérefïè  pas  plus  particulière- 
ment la  Religion  que  toute  autre  chofe,  eft  tirée  des  Loix 
de  Dieu,  &  il  eft  bien  manifefte  que  l'autorité  du  Souve- 
rain étant  fubordonnée  a  celle  de  Dieu,  tout  ce  que  Dieu 
a  déterminé  par  quelque  Loi ,  foit  Naturelle  foit  Pofitive,  ne 
fçauroit  être  changé  par  le  Souverain.  C'eft  le  fondement 
de  la  maxime,   qu'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes, 

§  XIV.  C'est  en  conféquence  de  ces  principes ,  qu'aucune 
autorité  humaine  ne  peut ,  par  exemple ,  interdire  la  pré- 
dication de  l'Evangile,  ou  l'uiage  des  Sacremens  ;  qu'elle  ne 
peut  établir  un  nouvel  article  de  foi ,  ni  introduire  un  nou- 
veau culte.  Car  Dieu  nous  ayant  donné  une  Régie  de 
Religion,   ôi  nous  ayant  défendu  d'altérer  cette  Régie,  il 
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n'eft  au  pouvoir  d'aucun  homme  de  le  faire ,  ÔC  ce  feroit 
une  extravagance  de  penfer ,  qu'aucun  homme  puiiïe  croire 
ou  faire  quelque  chofe  >  qui  pût  contribuer  a  fon  falut, 
contre  ce  que  Dieu  en  a  déclare'. 

§  XV.  C'eft  auili  fur  le  fondement  des  limitations  que 
nous  avons  établies ,  que  le  Souverain  ne  fçauroit  s'attribuer 
légitimement  l'Empire  fur  les  confciences ,  comme  s'il  étoit 
en  fon  pouvoir  d'impofer  la  néceffîté  de  croire  tel  ou  tel 
article  en  matière  de  Religion.  La  nature  même  de  la 
chofe  ,  &  les  Loix  Divines  font  également  contraires  à  cette 
prétention.  Il  n'y  a  donc  pas  moins  de  folie  que  d'impiété, 
a  vouloir  contraindre  les  confciences ,  &  à  extorquer ,  pour 
ainïi  dire,  la  Religion  par  la  force  &  par  les  armes.  La 
peine  naturelle  de  ceux  qui  font  dans  Terreur ,  c'eft  d'être 
éclairés  ;    t  du  refte  ,  il  faut  laiffer  à  Dieu  le  foin  du  fuccès. 

§  XVI.  L'autorité'  .du  Souverain  en  matière  de  Reli- 
gion ,  ne  fçauroit  donc  s'étendre  au-delà  des  bornes  que 
nous  lui  avons  afiignées ,  mais  aufîi  ce  font  les  feules  que 
Ton  puiffe  luipreicrire  ,  &  je  ne  penfe  pas  qu'il  foit  même 
pofîible  d'en  imaginer  d'autres.  Mais  ce  qu'il  faut  fur -tout 
remarquer,  c'eft  que  ces  bornes  du  Pouvoir  Souverain  en 
matière  de  Religion,  ne  font  en  rien  différentes  de  celles 
.qu'il  doit  reconnoitre  en  toute  autre  matière  \  qu'au  con- 
traire, ce  font  précifement  les  mêmes,  qu'elles  conviennent 
à  toutes  les  parties  de  la  Souveraineté  indifféremment ,  <3e 
qu'elles  ne  s'appliquent  pas  moins  aux  chofes  communes 
qu'a  celles  de  la  Religion.  Par  exemple,  il  ne  feroit  pas 
plus  permis  à  un  Père  de  négliger  la  nourriture  ou  l'édu- 
cation de  fes  Enfans,  lors  même  que  le  Prince  le  lui  or- 
-donneroit,  qu'il  ne  feroit  licite  aux  Pafteurs  de  l'Eglife  ou 
aux  Chrétiens ,  d'abandonner  le  fervice  de  Dieu  >  h*  quel- 
que Prince  impie  le  commandoit.  C'eft  que  la  Loi  de  Dieu 
défend   également  l'un  &  l'autre,  &  que  l'exception  tirée 

de 
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de  cette  Loi,    eft  une  exception  invincible?   fupérieure  à 
toute  autorite'  humaine. 

§  XVII.  Cependant,  quoique  le  Pouvoir  du  Souverain  en 
matière  de  Religion  ?  ne  puiffe  pas  aller  jufqu'a  changer  les 
chofes  que  Dieu  lui-même  a  déterminées,  on  peut  pourtant 
dire  que  ces  chofes  mêmes  font  en  quelque  manière  foumifes 
à  l'autorité  du  Souverain.  C'eft  ainfi,  par  exemple,  que  le 
Souverain  a  fans  contredit  le  droit  d'éloigner  les  obftacles 
extérieurs,  qui  pourroient  nuire  a  l'obfervation  des  Loix  de 
Dieu,  6c  de  procurer  au  contraire  des  facilités  à  cet  égard, 
c'eft  même  là  un  de  fes  premiers  Devoirs.  De  la  encore  le 
Droit  qui  lui  appartient  de  régler  tout  ce  qui  a  rapport  a  l'éta- 
blifïèment  6c  aux  fondrions  du  Sacerdoce,  &  aux  circonftances 
du  Culte  exteneur ,  afin  que  tout  cela  fe  faiTe  avec  plus  d'or- 
dre, autant  du  moins  que  la  Loi  de  Dieu  a  laifle  ces  chofes  à 
l'arbitrage  des  hommes.  Enfin,  il  eft  certain  que  le  Souverain 
peut  encore  donner  un  nouveau  degré  d'obligation  6c  de  force 
aux  Loix  Divines,  par  les  Récompenfes  &  les  Peines  tempo- 
relles. On  ne  fçauroit  donc  s'empêcher  de  reconnoitre  le 
Droit  du  Souverain,  par  rapport  à  la  Religion,  6c  que  ce 
Droit  ne  fçauroit  appartenir  à  aucun  autre  fur  la  Terre. 

§  XVIII.  Cependant  les  Défenfeurs  des  droits  du  Sa- 
cerdoce, font  ici  plufieurs  difficultés,  qu'il  eft  néceffaire  d'é- 
claircir.  Si  Dieu,  difent-ils,  délègue  aux  hommes  l'au- 
torité qu'il  a  fur  l'Eglife  ,  c'eft  plutôt  a  fes  Miniftres  6c  aux 
Pafteurs  de  l'Evangile,  qu'aux  Souverains  6c  aux  Magif- 
trats.  Le  Magiftrat  n'eft  point  de  l'efïénce  de  l'Eglife:  au 
contraire,  Dieu  a  établi  les  Pafteurs  fur  fon  Eglife,  il  a 
réglé  toutes  les  fonctions  de  leur  Miniftère,  6c  dans  leurs 
Charges  non- feulement  ils  ne  font  pas  les  Lieutenans  des 
Souverains,  mais  même  ils  ne  font  pas  obligés  de  leur  obeïr 
en  toutes  chofes.  Bien  plus,  ils  exercent  leurs  fonctions 
fur  le  Souverain  même,  aufîi-bien  que  fur  les  fimples  Par- 
ticuliers, 6c  toute  l'Ecriture  6c  l'Hiftoire/de  rEgiife  leur  at- 
tribuent un  Droit  de  Gouvernement, 
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Re$onfe.  Quand!  on  dit  que  le  Magiftràt  n'cft  point  de 
l'eflence  de  l'Eglife»  ou  pour  mieux  s'expliquer,  que  l'E- 
.gliie  peut  fubiifter,  quoi-qu'il  n'y  ait  point  de  Magiftrats , 
cela  eft  vrai-,  mais  on  ne  fçâuroit  conclurre  de  la  que  le 
Souverain  n'ait  aucune  autorite'  fur  l'Eglife,  car  on  prou- 
veroit  par  le  même  raifonnement  que  les  Marchands,  les 
Médecins,  &  même  tous  les  autres  hommes  ne  dépendent 
point  du  Souverain;  parce  qu'il  n'eft  pas  de  i'eftence  du 
Marchand,  du  Médecin,  ni  des  hommes  en  général,  d'a- 
voir des  Magiftrats,  &  qu'ils  peuvent  fubiifter  fans  eux; 
cependant  la  Raifon  &  l'Ecriture  les  aflujettuTent  tous  aux 
Ptiijfcmces  Supérieures. 

§  XIX.  z°.  Ce  que  l'on  ajoute  enfuite  eft  encore  très 
véritable,  que  Dieu  a  établi  les  Pafteurs,  qu'il  a  Lui-mê- 
me régie'  leurs  fonctions  9  &  qu'en  cette  qualité,  ils  ne  font 
pas  les  Lieutenans  des  Puifîances  humaines.  Mais  il  eft  aifé 
de  fe  convaincre  par  des  exemples ,  qu'on  ne  peut  tirer  de 
là  aucune  conféquence  au  préjudice  de  l'autorité  Souveraine. 
X,a  fonction  de  Médecin  vient  de  Dieu,  comme  Auteur  de 
ia  Nature,  &  celle  de  Pafteur  vient  aulTi  de  Lui,  comme 
Auteur  de  la  Religion,  cependant  cela  n'empêche  pas  que 
îa  profeffion  de  Médecin  ne  foit  dans  la  dépendance  du 
Souverain:  on  en  peut  dire  autant  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  &  de  tous  les  Arts.  Il  y  a  plus:  les  Juges  mê- 
mes,  quoi- qu'ils  tiennent  leurs  charges  du.  Souverain  5  & 
qu'ils  en  occupent  la  place,  ne  reçoivent  pourtant  pas  de 
•lui  toutes  les  régies  qu'ils  doivent  fuivre  :  c'eft  Dieu  Lui- 
même  qui  leur  ordonne  de  ne  prendre  aucun  prefent  de 
corruption,  de  ne  rien  faire  par  haine  ni  par  faveur,  &c. 
Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  fentir  combien  c'eft 
une  conféquence  peu  jufte,  de  prétendre  que, -parce  qu'une 
chofe  a  été  écablie  de  Dieu,  elle  foit  indépendante  du  Sou- 
verain. 

§  XX.  3°.  Mais,  dit- on,  les  Pafteurs  ne  font  pas  tou- 
jours obligés  d'obéir  au  Souverain,  nous  en  fournies .  con- 
venus 
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venus  nous  -  mêmes  ci  -  deffus  -,  mais  nous  avons  remarque 
que  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  chofes  qui  cho- 
quent directement  la  Loi  de  Dieu  ,  &  nous  "avons  fait  voir , 
que  ce  Droit  appartient  indifféremment  à  toute  perfonne  * 
&  dans  les  chofes  communes  auffi  bien  que  dans  la  Reli- 
gion ,  &  que  par  conféquent  cela  n'ôte  rien  à  la  Souverai- 
neté' du  Prince. 

§  XXI.  40.  On  ne  fçauroit  nier  non  plus,  que  les  fonc- 
tions Paftorales  ne  s'étendent  aux  Rois  mêmes,  non  feule-* 
ment  comme  membres  de  l'Eghfe ,  mais  en  particulier  com- 
me Rois  ;  Mais  cela  encore  ne  prouve  rien ,  car  quelle 
fonction  y  a-t-il  qui  ne  regarde  pas  la  Perfonne  du  Sou- 
verain ?  En  particulier  le  Médecin  exerce  - 1  -  il  moins  fa 
profeflioii  fur  le  Prince ,  que  fur  tout  autre  ?  Ne  lui  pref- 
crit  -  il  pas  également  le  régime  &  les  remèdes  néceffaires  à 
la  fanté  ?  L'office  de  Confeiiler  ne  s'étend -t-  il  pas  au  Sou- 
verain, &  qui  plus  eft,  en  qualité  de  Souverain  ?  Cepen- 
dant dLidtn  on  jamais  penfé  a  fouftraire  ces  perfonnes  à  l'au- 
torité Souveraine  ? 

§  XXII.  5*°.  Mais  enfin,  ajoute-t-011,  n'eft-il  pas  cer- 
tain que  l'Ecriture  &  l'Hiftoire  ancienne  attribuent  par 
tout  aux  Pafteurs  le  Gouvernement  de  l'Eglife  ?  Cela  eft 
très  vrai  encore;  mais  il  ne  faut  qu'examiner  quelle  eft  la 
nature  du  Gouvernement,  qui  convient  aux  Miniftres  de  la 
Religion,  pour  reconnoitre  qu'il  ne  choque  &  ne  diminue 
en  rien  l'autorité  du  Souverain  &  la  prééminence  de  fon 
Gouvernement. 

§  XXIII.  Il  y  a  un  Gouvernement  de  Jim]: le  direction, 
&  un  Gouvernement  d'autorité.  Le  premier  confîfte  à  don- 
ner Confeil,  ou  à  inftruire  des  Régies  qu'il  faut  fuivre , 
mais  il  ne  fupofe  aucune  autorité  dans  celui  qui  gouverne, 
&  il  ne  gêne  en  rien  la  liberté  de  ceux  qui  font  gouver- 
nés ,  fi  ce  n'eft  ,  en  tant  que  les  Loix ,  dont  on  les  inftruitj 
obligent  par  elles-mêmes.  Tel  eft  le  Gouvernement  des 
Médecins  par  rapport  a  la  fanté,  des  Jurifconfùltes  parrap- 
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port  aux  affaires  Civiles,  6c  des  Confeillers  d'Etat  à  l'égard 
de  la  Politique.  Les  avis  de  toutes  ces  perfonnes  n'obligent 
point  dans  les  choies  indifférentes  ;  &  dans  les  chofes  né- 
ceflaires ,  ils  n'obligent  pas  eux  -  mêmes  ,  mais  feulement 
entant  qu'ils  nous  inftruifent  des  Loix  établies  par  la  Nature 
ou  par  le  Souverain,  6c  c'eft  cette  efpèce  de  Gouvernement 
qui  convient  aux  Parleurs. 

§.  XXIV.  Mais  il  y  auffi  un  Gouvernement  de  Jurif. 
diction  &  d'Autorité ,  qui  contient  en  foi  le  Droit  de  faire 
des  Réglemens  ,  6c  qui  oblige  véritablement  ceux  qui  y  font 
fournis.  Ce  Gouvernement  qui  naît  d'une  autorite'  Souve- 
raine ,  oblige  par  l'e'minence  de  l'autorité  même ,  qui  don- 
ne droit  &  pouvoir  de  contraindre.  Mais  ce  qu'il  faut  fur- 
tout  remarquer,  ceft  que  la  véritable  autorité  eft  infépara- 
ble  du  droit  d'obliger  6c  de  contraindre ,  c'en  font  les  effets 
naturels,  auxquels  feuls  on  peut  la  reconnoitre.  Ceft  cette 
dernière  efpèce  de  Gouvernement  que  nous  attribuons  au 
Souverain,  6c  de  laquelle  nous  difons  qu'elle  ne  convient 
point  aux  Pafteurs  de  l'Evangile,  t 

§  XXV.  Il  faut  donc  dire  que  îe  Gouvernement  qui 
convient  aux  Pafteurs,  eft  un  Gouvernement  de  conftil, 
d'inftrudlion  ?  de  perfuafion  ?  6c  dont  la  force  6c  l'autorité 
confifte  toute  entière  dans  la  parole  de  Dieu,  qu'ils  doivent 
enfeigner  aux  Peuples.  6c  nullement  dans  une  autorité  per- 
fonnelle.  Leur  pouvoir  eft  de  déclarer  les  ordres  de  Dieu* 
leur  commifîion  ne  va  pas  au-delh. 

§.  XXVI.  Si  l'on  compare  à  préfent  ces  différentes  es- 
pèces de  .Gouvernement,  on  reconnoitra  fans  peine,  qu'ils 
ne  font  point  oppofés  Pun  à  l'autre  ,  dans  les  chofes  mê- 
mes de  la  Re'igion.  Le  Gouvernement  de  fimple  direc- 
tion,  que  nous  donnons  aux  Pafteurs,  n'a  rien  qui  puiffe 
choquer  l'autorité  Souveraine  ;    au  contraire ,   elle  peut  s'ea 

fervit 

f  Voy.  Ev.  félon  S,  Luc  Ch.  XTI.  f.  14. ,  I.  Ep.  aux  Cor.  Ch.  X.  f.^ 
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•fervir  utilement  &.  comme  d'un  aide  :  ainfi  il  n'y  a  point 
de  contradiction  à  dire ,  que  le  Souverain  gouverne  les  Pas- 
teurs,  ÔC  qu'il  en  eft  lui-même  gouverne',  pourvu  qu'on 
ait  égard  aux  divers  genres  de  Gouvernement.  Tels  font 
les  principes  généraux  de  cette  matière  importante  ;  il  eft 
aife'  d'en  faire  l'application  aux  détails ,  ou  aux  cas  particu- 
liers. 

CHAPITRE     IV. 

Du  Pouvoir  du  Souverain  fur  la  Vie  Ç$  les  Biens 
de  Jes  Sujets ,  pour  la  punition  des  Crimes. 

§.  I.  y  E  but  principal  de  la  Société  Civile  &  du  Gou- 
I  j  vernement  ,  c'eft  de  mettre  en  fureté  tous  les 
avantages  naturels  des  hommes ,  6c  en  particulier  leur  vie. 
Cependant  cette  fin  même  demande  nécefîàirement  que  le 
Souverain  ait  quelque  droit  fur  la  vie  des  Sujets  ,  6c  cela , 
ou  d'une  manière  indirecte  pour  la  défenfe  de  l'Etat,  -ou  d'u- 
ne manière  direcle  pour  la  punition  des  Crimes. 

§  II.  Le  Pouvoir  du  Souverain  fur  la  vie  des  Sujets,  par 
rapport  à  la  défenfe  de  l'Etat ,  regarde  le  Droit  de  la  Guerre , 
£c  nous  en  parlerons  ci -après.  Nous  ne  traiterons  ici  que 
du  Droit  d'infliger  les  Peines. 

§.  III.  La  première  queftion  qui  fe  préfente,  c'eft  de 
fçavoir  quelle  eft  l'origine  6c  le  fondement  de  cette  partie 
du  Pouvoir  fouverain  ,  6c  la  chofe  n'eft  pas  fans  quelque  dif- 
ficulté. La  Peine ,  dit-on ,  eft  un  mal  que  Ton  fouffre  mal- 
gré foi  :  On  ne  fçauroitfe  punir  foi-même,  6c par  conféquent* 
il  femble,  que  les  Particuliers  n'ont  pu  transférer  au  Souve- 
rain   un   droit  qu'ils  navoient  pas  eux-mêmes  fur  eux. 

§  IV.  Quelques  Jurifconfultes  prétendent,  que  lorsque 
h  Souverain  inflige  des  peines  à  fes  Sujets  >    il  le  fait  en 
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vertu  de  leur  propre  confentement  ;  parce  que  fe  foumct- 
tant  a  fon  Empire  ,  ils  ont  promis  d'acquieicer  à  tout  ce 
qu'il  ferôit  a  leur  égard,  ck  qu'en  particulier  un  Sujet  , 
qui  fe  détermine  volontairement  a  commettre  un  crime , 
confent  par  cela  même  à  porter  la  peine  e'tablie  contre  un 
tel  crime  ,  &  qui  lui  eft  d'ailleurs  parfaitement  connue. 

§  V.  Mais  il  femble  ,  qu'il  eft  aiïez  difficile  d'établir  le 
Droit  du  Souverain  fur  une  préfomption  de  cette  nature  » 
fur -tout  par  rapport  aux  peines  afflidtives ,  qui  tendent  au 
dernier  fuplice  j  aufîi  n'eft-il  pas  néctflfaire  d'avoir  recours 
à  ce  pre'tendu  confentement  des  Coupables,  a  fourfrir  la 
peine ,  pour  e'tablir  le  Droit  du  Souverain.  Il  vaut  mieux 
dire  que  le  Droit  qu'a  le  Souverain  ,  de  punir  les  Mal- 
faiteurs ,  tire  fa  fource  de  celui  qu'avoit  originairement  cha- 
que Particulier  dans  la  Société'  de  Nature,  de  punir  les  cri- 
mes commis  contre  lui-même,  ou  contre  les  membres  de 
la  Société' ,  cède'  &  remis  au  Souverain. 

§  VI.  Et  en  effet,  le  Droit  de  faire  exécuter  les  Loix 
Naturelles ,  &  de  punir  ceux  qui  les  violent ,  appartient  ori- 
ginairement à  la  Société'  humaine,  <Sc  à  chaque  Particulier, 
par  rapport  a  tout  autre  ;  autrement  les  Loix  que  la  Na- 
ture &  la  Raifon  impofent  à  l'homme ,  feraient  entièrement 
inutiles  dans  l'Etat  de  nature  ,  fi  perfonne  n'avoit  le  pouvoir 
de  les  faire  éxe'cuter ,  &  d'en  punir  la  violation. 

§  VIL  Quiconque  viole  les  Loix  de  la  Nature,  témoi- 
gne  par  là  ,  qu'il  foule  aux  pieds  les  maximes  de  la  Rai- 
fon &  de  l'Equité'  que  Dieu  a  prefcrites  pour  la  fureté'  com- 
mune ,  &  ainfi  il  devient  un  ennemi  dangereux  du  Genre- 
humain.  Comme  donc  chacun  eft  inconteftablement  en 
droit  de  pourvoir  à  fa  confervation  &  à  celle  de  la  Société', 
il  peut  fans  doute  infliger  à  un  tel  homme  des  peines  ca- 
pables de  produire  en  lui  du  repentir ,  &  de  l'empêcher  de 
commettre  à  l'avenir  de  pareilles  fautes,  ou  même  d'inti- 
mider les  autres  par  fon  exemple  :  En  un  mot ,  les  mêmes 
Loix  Naturelles  qui  défendent  le  crime  3    donnent  aulîi  le 
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droit  d'en  pourfuivre  l'auteur  ,  6c  de  le  punir  dans  une  jufte 
proportion. 

$.  VIII.  Il  eft  vrai  que  dans  l'Etat  de  Nature  ces  fortes 
de  châtimens  ne  s'infligent  pas  avec  autorite' ,  6c  il  pour- 
roit  arriver  que  le  coupable  fe  mit  a  couvert  des  peines 
qu'il  a  à  craindre  de  la  part  des  autres  hommes ,  ou  mê- 
me qu'il  repouffàt  leurs  efforts  avec  avantage  :  Mais  le 
Droit  de  punir,  n'eft  pour  cela  ni  moins  réel,  ni  moins 
bien  fondé.  La  difficulté  de  le  faire  valoir  ne  l'anéantit 
pas  ;  c'étoit  là  un  des  inconvéniens  de  l'Etat  primitif  auquel 
les  hommes  ont  apporté  un  remède  efficace  pour  l'Etablif- 
fement  d'un  Souverain. 

§  IX.  E  n  fuivant  ces  principes ,  il  eft  aifé  de  compren- 
dre que  le  Droit  qu'a  le  Souverain  de  punir  les  crimes  , 
n'eft  autre  que  ce  Droit  Naturel,  que  la  Société  humaine 
6c  chaque  Particulier  avoient  originairement ,  de  faire  éxe- 
cuter  les  Loix  de  la  Nature  6c  de  veiller  a  leur  propre 
fureté ,  cédé  6c  remis  au  Souverain  ,  qui  au  moyen  de  l'au- 
torité dont  il  eft  revêtu  ,  l'exerce  d'une  manière  fûre  ,  6c  à 
laquelle  il  eft  très  difficile  que  les  fceîerats  puiffent  fe  fouf- 
traire.  Au  refte ,  que  l'on  appelle  ce  Droit  Naturel  de  pu- 
nir les  crimes ,  Droit  de  Vengeance ,  ou  qu'on  le  rapporte 
a  une  efpèce  de  Droit  de  Guerre ,  c'eft  une  chofe  indifféren- 
te,  6c  il  ne  change  point  de  nature  pour  cela. 

§  X.  Tels  font  les  vrais  fondemens  du  Droit  du  Sou- 
verain ,  a  l'égard  des  Peines.  Gela  pofé ,  je  définis  la  pei- 
ne,  un  mal,  dont  le  Souverain  menace  ceux  de  fes  Sujets» 
qui  feroient  difpofés  a  violer  fes  Loix,  6c  qu'il  leur  inflige 
actuellement  6c  dans  une  jufte  proportion  lors  quïls  les 
violent,  indépendamment  de  la  réparation  du  dommage  , 
dans  la  vue  de  quelque  bien  à  venir ,  6c  en  dernier  reffort , 
pour  la  fureté  6c  la  tranquillité  de  la  Société. 

§  XI.  Je  dis  i°.  Que  la  peine  eft  un  mal,  6c ce  mal  peut 
être  de  différente  nature,  félon  qu'il  affedle  la  Vie,  le  Corps, 
î'Eftime  ou  les  Biens  :  D'ailleurs  il  eft  indifférent  que  ce  mal 
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confïfte   dans  quelque  travail  gênant  6c  pénible ,    ou  bien  a 
foufFrir  quelque  chofe  de  fâcheux. 

§  XII.  J'ajoute  en  fécond  lieu,  Que  c'eft  le  Souve- 
rain qui  difpenfe  les  Peines  -,  non  que  toute  peine  en  gê- 
nerai fuppofe  la  Souveraineté' ,  mais  par  ce  que  nous  trai- 
tons ici  du  droit  de  punir  dans  la  Société  Civile,  &  com- 
me étant  une  branche  du  Pouvoir  Souverain.  C'eft  donc 
le  Souverain  feul  qui  peut  infliger  des  peines  dans  la  So- 
ciété Civile ,  &  les  Particuliers  ne  fçauroient  fe  faire  juftice 
à  eux-mêmes ,  fans  fe  rendre  coupables  d'un  attentat  contre 
les  Droits  du  Souverain. 

§  XIII.  Je  dis  enfuite  30.  Dont  le  Souverain  menace  Sec 
pour  marquer  les  premières  intentions  du  Souverain.  Il 
menace  d'abord ,  puis  il  punit ,  fi  la  menace  n'eft  pas  fuf- 
nfante  pour  empêcher  le  crime.  Il  paroit  encore  de  la  que 
la  peine  fuppofe  toujours  le  crime  ,  6c  que  par  confé- 
quent  on  ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  peines  propre- 
ment ainh*  nommées ,  tous  les  maux  auxquels  les  hommes 
fe  trouvent  expofés  ,  fans  avoir  commis  antécedemment 
quelque  crime. 

§  XIV.  J'ajoute  40.  Que  la  peine  eft  infligée  indépen- 
damment de  la  réparation  du  dommage  ,  pour  faire  voir 
que  ce  font  deux  chofes  très  diftindtes ,  6c  qu'il  ne  faut 
pas  confondre.  Tout  crime  emporte  avec  -foi  deux  obliga- 
tions \  la  première  de  reparer  le  tort  que  l'on  a  fait  -,  la 
féconde  de  foufFrir  la  peine  ,  6c  le  Délinquant  doit  fatisfaire 
à  l'une  6c  a  l'autre.  Il  faut  encore  remarquer  la-defïiis , 
que  le  droit  de  punir  dans  la  Société  Civile ,  paffe  entiè- 
rement au  Magiftrat ,  qui  en  conféquence  peut ,  s'il  l'efti- 
me  convenable ,  6c  de  fa  pure  autorité,  faire  grâce  au  cou- 
pable ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  droit  d'exiger  la 
iatisfadHon  ou  la  réparation  du  dommage  :  le  Magiftrat  ne 
fçauroit  en  difpenfer  l'offenfeur,  6c  la  perfonne  lezée  con- 
ferve  toujours  fon  droit ,  en  forte  qu'on  lui  fait  tort  iî 
l'on  empêche  qu'elle  n'obtienne  la  fatisfadlion  qui  lui  eft  due. 

s.  XV. 
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§  XV.  Enfin  £°.  En  difant,  que  la  Veine  eft  infligée 
dans  la  vue'  de  quelque  bien,  nous  indiquons  par  Ta  le  but, 
que  le  Souverain  doit  le  propofer  dans  l'innidtion  des  pei- 
nes ,  &  c'eft  ce  que  nous  expliquerons  plus  particulièrement 
tout  a  l'heure.     Entrons  dans  quelque  détail. 

§  XVI.  Le  Souverain  comme  tel,  eft  non  feulement  en- 
droit ,  mais  encore  il  eft  oblige'  de  punir  le  crime.  L'u- 
fage  des  peines ,  bien  loin  d'avoir  quelque  chofe  de  con- 
traire à  l'équité  ,  eft  abfolument  néceffaire  au  repos  pu- 
blic. Le  Pouvoir  Souverain  feroit  inutile ,  s'il  n'étoit  revê- 
tu du  Droit ,  &  arme'  des  forces  fuffifantes  pour  intimider 
les  me'chans  par  la  crainte  de  quelque  mal  ,  &  pour  le  leur 
faire  fouifrir  actuellement ,  lorfqu'ils  troublent  la  Société 
par  leurs  defordres.  Il  falloit  même  que  ce  Pouvoir  put 
aller  jufquk  faire  fouifrir  le  plus  grand  de  tous  les  maux 
naturels ,  je  veux  dire  la  Mort ,  pour  reprimer  avec  effica- 
ce l'audace  la  plus  déterminée*  &  balancer  ainiî  les  diffé- 
relis  degrés  de  la  malice  humaine  par  un  contre- poids  affez 
puiffant. 

§.  XVII.  Tel  eft  le  Droit  du  Souverain  ;  mais  (i  le  Sou- 
verain a  droit  de  punir  ,  il  faut  que  le  coupable  foit  dans 
quelque  obligation  à  cet  égard  ;  car  on  lie  fçauroit  conce- 
voir de  Droit,  fans  une  obligation  qui  y  reponde.  Mais 
en  quoi  coniifte  cette  obligation  du  coupable?  Eft-il  obli- 
gé daller  (e  dénoncer  lui  -  même  de  gayeté  de  coeur  ,  & 
s'expofer  ainu*  volontairement  a  fubir  la  peine?  Je  réponds 
que  cela  n'eft  pas  nécefïàire  pour  le  but  qu'on  s'tft  pro- 
pofé  dans  l'établiiïèment  des  peines,  &  qu'on  ne  fçauroit 
raifonnablement  exiger  de  l'homme  qu'il  fe  trahiflê  ainfî: 
lui-même,  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  ici  quel- 
que obligation. 

§  XVIII.  i°.  Il  eft  certain  que  îorfqu'il  s'agit  d'une  (im- 
pie peine  pécuniaire  ,  à  laquelle  on  a  été  légitimement  con- 
damné, on  doit  la  payer  fans  attendre  que  le  Magiftrat 
nous  y  force  j  non  feulement  la  Prudence  i'éxige  de  nous , 
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mais  encore  les  Règles  de  la  Juftice,  qui  veulent  que  l'on 
repare  le  dommage  6c  qu'on  obcifTe  a  un  Juge  légitime. 

§  XIX.  z°.  Il  y  a  plus  de  difficulté' pour  ce  qui  regarde 
les  peines  afflidtives,  .&  ilir-tout  celles  qui  s'étendent  au 
dernier  fuplice.  L'inftinâ  naturel ,  qui  attache  l'homme  à 
la  vie ,  &  le  fentiment  qui  le  porte  a  fuir  l'infamie  ,  ne 
permettent  pas  que  l'on  mette  un  Criminel  dans  l'obligation 
de  s'aceufer  lui  -  même  volontairement  6c  de  fe  prdenter 
au  Supplice  de  gayeté  de  cœur  ;  6c  aufîi  le  Bien  public  6c 
les  Droits  de  celui  qui  a  en  main  la  Puiflànce  du  Glaive  ne 
le  demandent  pas. 

§.  XX.  30.  C'eft  par  une  conféquence  du  même  princi- 
pe, qu'un  Criminel  peut  innocemment  chercher  fan  falut 
dans  la  fuite,  6c  qu'il  n'eft  pas  précifément  tenu  de  refter 
dans  la  prifon ,  s'il  s'apperçoit  que  les  portes  en  font  ouver- 
tes, ou  qu'il  peut  les  forcer  aifément  ;  mais  il  ne  lui  feroit 
pas  permis  de  chercher  a  fe  procurer  la  liberté'  par  quel- 
que nouveau  crime ,  comme  en  égorgeant  fes  Gardes ,  ou 
en  tuant  ceux  qui  font  envoyez  pour  fe  faiiir  de  lui. 

§  XXI.  40.  Mais  enfin,, fi  l'on  fuppofe  que  le  Criminel eft 
connu  ,  qu'il  a  été  pris ,  qu'il  n'a  pu  s'évader  de  la  prifon , 
&  qu'après  un  mûr  examen  il  fe  trouve  convaincu  du  cri- 
ine,  6c  condamné  en  conféquence  à  en  fubir  la  peine;  alors 
il  eft  fans  contredit  obligé  de  fubir  cette  peine,  de  recon- 
noitre  que  c'eft  avec  juftice  qu'il  y  eft  condamné,  qu'on  ne 
lui  fait  en  cela  aucun  tort,  6c  qu'il  ne  fçauroit  raifonnable- 
ment  fe  plaindre  que  de  lui-même*,  beaucoup  moins  en- 
core pourroit-il  avoir  recours  aux  voyes  de  fait  pour  fe 
fouftraire  à  fon  fuplice ,  6c  s'oppofer  au  Magiftrat  dans  l'e- 
xercice de  fon  droit.  Voilà  en  quoi  confifte  proprement 
l'obligation  d'un  Criminel  à  l'égard  de  la  peine.  Voyons 
à  pre'fent  plus  particulièrement  quel  but  le  Souverain  doit 
fe  propofer  en  infligeant  les  Peines. 

§  XXII.  .En  général,  il  eft  certain  que  le  Souverain  ne 
doit  jamais  punir  qu'en  vue  de  quelque  utilité.    Faire  fouf- 
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frir  quelque  mai  à  quelqu'un  ,  feulement  parce  qu'il  en  a 
fait  lui-même,  &  ne  faire  attention  qu'au  parlé >  c'eft  une 
pure  cruauté' ,  condamnée  par  la  Raifon.  Car  enfin  ,  il  eft 
impoffible  d'empêcher  que  le  mal  qui  a  été  fait ,  n'ait  été 
fait.  En  un  mot ,  le  Droit  de  punir  eft  une  partie  de  la 
Souveraineté.  La  Souveraineté  eft  fondée  en  dernier  réf. 
fort  fur  une  Puiffance  bien  -  faifante.  D'où  il  réfulte  que 
lors  même  que  le  Souverain  fait  ufage  du  Droit  du  Glai- 
ve ,  il  doit  toujours  fe  propofer  quelque  avantage ,  quelque 
bien  à  venir ,  conformément  a  ce  qu'exigent  de  lui  les  fon- 
démens  de  fon  autorité. 

§  XXIII.  L  e  principal  &  dernier  but  des  Peines ,  eft 
donc  la  fureté  &  la  tranquillité  de  la  Société;  mais  com- 
me il  peut  y  avoir  différens  moyens  de  parvenir  à  ce  but, 
fuivant  les  circonftances  différentes ,  le  Souverain  fe  propofe 
aufîi  en  infligeant  les  peines ,  différentes  vues  particulières  ÔC 
fubaîternes ,  qui  font  toutes  fubordonnées  au  but  principal 
dont  nous  venons  de  parler,  &  qui  s'y  rapportent  toutes 
en  dernier  refïort.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'accorde 
fort  bien  avec  ce  que  remarque  Grotius  (i).  «Dans  les  pu- 
»  nitions ,  dit-il ,  on  a  en  vue  ou  le  bien  du  Coupable  mê- 
»  me ,  ou  l'avantage  de  celui  qui  avoit  intérêt  que  le  crime 
»  ne  fut  pas  commis,  ou  l'utilité  de  tous  généralement.  » 

§  XXIV.  Ainsi  le  Souverain  fe  propofe  quelquefois  de 
corriger  le  Coupable,  &  de  lui  faire  perdre  l'envie  de  re- 
tomber dans  le  crime ,  en  guériffant  le  mal  par  fon  con- 
traire ,  6c  en  ôtant  au  crime  la  douceur ,  qui  fert  d'attrait 
au  vice ,  par  l'amertume  de  la  douleur.  Cette  punition  , 
(i  le  Coupable  en  profite ,  tourne  par  cela  même  à  l'utilité 
publique.  Que  s  il  perfévére  dans  le  crime,  le  Souverain 
a  recours  a  des  remèdes  plus  violens  &  même  à  la  mort. 

§  XXV.  Quelquefois  le  Souverain  fe  propofe  doter 
aux  Coupables  les  moyens  de  commettre  de  nouveaux  cri- 
înes ,  comme  en  leur  enlevant  les  armes  dont  ils  pourroient 
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le  fervir  ,  en  les  enfermant  dans  une  prifon ,  en  les  chafîanfc 
du  Pais,  ou  même  en  les  mettant  à  mort.  Il  pourvoit 
en  même  tems  à  la  fureté'  publique,  non- feulement  de  la 
part  des  Criminels  eux-mêmes,  mais  encore  a  l'égard  de 
ceux  qui  feroient  portés  à  en  faire  autant ,  en  les  intimi- 
dant par  ces  exemples  :  Aufïi  rien  n'eft  plus  convenable  au 
but  des  Peines  que  de  les  infliger  publiquement ,  &  avec 
l'apareil  le  pius  propre  a  faire  impreiïïon  fur  Pefprit  du 
commun  Peuple. 

§  XXVI.  Toutes  ces  fins  particulières  des  peines,  doi^ 
vent  donc  toujours  être  fubordonnées  &  rapportées  à  la 
fin  principale  &  dernière ,  qui  eft  la  fureté  publique ,  &  le 
Souverain  doit  mettre  en  ufage  les  unes  ou  les  autres , 
comme  des  moyens  de  parvenir  au  but  principal  ;  en  forte 
qu'il  ne  doit  avoir  recours  aux  Peines  les  plus  rigoureufes , 
que  lorfque  celles  qui  font  moindres  font  infuffifantes ,  pour 
procurer  la  tranquillité'  publique. 

§  XXVII.  O  n  demande  enfuite  ,  fi  toutes  les  actions 
contraires  aux  Loix  peuvent  être  légitimement  punies  % 
Réçoîife.  Le  but  même  des  Peines  &  la  conftitution  de  la 
nature  humaine  ,  font  voir ,  qu'il  peut  y  avoir  des  actes 
vicieux  en  eux-mêmes ,  qu'il  n'eft  pourtant  pas  convenable 
de  punir  dans  les  Tribunaux  humains. 

§  XXVIII.  Et  i°.  Les  Actes  purement  intérieurs,  les 
fimples  penfées ,  qui  ne  fe  manifeftent  par  aucun  acte  ex- 
térieur, préjudiciable  a  la  Société;  par  exemple,  l'idée  a- 
gréable  qu'on  fe  fait  d'une  mauvaife  action ,  le  defir  de  la 
commettre,  le  deifein  que  l'on  en  forme  fans  en  venir  à 
l'exécution  &c,  tout  cela  n'eft  point  fujet  aux  peines  hu- 
maines, quand  même  il  arriveroit  enfuite  par  hazard  ,  que 
les  hommes  en  auroient  connoiflànce. 

§  XXIX.  Il  faut  pourtant  faire  la-deflus  ces  deux  ou  trois 
Remarques.  La  première  eft,  que  fi  ces  fortes  d'actes  vicieux 
ne  font  pas  fujets  aux  peines  humaines,  c'eft  parce  que  la 
foibleiïe  humaine  ne  permet  pas ,  pour  le  bien  même  de  la 
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Société,  que  l'on  traite  l'homme  a  toute  rigueur.  Il  faut 
avoir  un  jufte  fupport  pour  l'humanité' ,  dans  les  chofes , 
qui ,  quoique  mauvaifes  en  elles-mêmes ,  n'intéreffent  pas 
confîdérabiement  l'ordre  &  la  tranquillité  publique.  Ma  fé- 
conde remarque  ;  c'eft  que  quoique  les  adtes  purement  in- 
térieurs ,  ne  foient  pas  alîujettis  aux  Peines  Civiles ,  il  n'en 
faut  pas  conclure  pour  cela  que  ces  actes  ne  foient  pas 
fournis  à  la  direction  des  Loix  Civiles.  Nous  avons  établi 
îe  contraire  ci-deffus  (z).  Enfin  il  eft  inconteftable  que  les 
Loix  Naturelles  condamnent  formellement  ces  fortes  d'ac- 
tions ,  6c  qu'elles  font  punies  de  Dieu. 

§  XXX.  2°.  Il  feroit  trop  rigoureux  de  punir  toutes  les 
fautes  les  plus  légères ,  que  la  fragilité  de  la  nature  hu- 
maine ne  permet  pas  d'éviter  entièrement,  quelque  atten- 
tion que  l'on  ait  à  fon  devoir  ,•  C'eft  encore  la  une  fuite  de 
cette  tolérance  que  l'on  doit  à  l'humanité. 

§  XXXI.  3°.  Enfin,  il  faut  néceflairernent  laifTer  im- 
punis les  vices  communs ,  qui  font  une  fuite  de  la  corrup- 
tion générale ,  comme  l'ambition ,  l'avarice  ,  l'inhumanité , 
Tingratitude  ,  l'hypocrifie  ,  l'envie  ,  l'orgueil  ,  la  colère 
&c.  j  car  un  Souverain  qui  voudroit  punir  rigoureufement 
tous  cts  vices  <Sc  autres  femblables ,  feroit  réduit  à  régner 
dans  un  defert  :  Il  faut  fe  contenter  de  punir  ces  vices , 
quand  ils  portent  les  hommes  à  des  excès  énormes  &  éclatans. 

§  XXXII.  lh  n'eft  pas  même  nécefTaire  de  punir  toujours 
funs  remiffion  les  crimes  d'ailleurs  puniflfables ,  &  il  y  a 
des  cas  ou  le  Souverain  peut  faire  grâce ,  &  c'eft  dequoà 
il  faut  juger  par  le  but  même  des  peines. 

§  XXXIII.  Le  Bien  fublic  eft  le  grand  but  des  peines  , 
fi  donc  il  y  a  des  circonftances ,  ou,  en  faifant  grâce,  on 
procure  autant  ou  plus  d'utilité  qu'en  puniffant ,  alors  rien 
n'oblige  précifement  à  punir ,  &  le  Souverain  doit  même 
«fer  de  Clémence  ;  ainfi  fi  le  crime  eft  caché ,  qu'il  ne  foit 
connu  que  de  très  peu  de  gens ,  il  n'eft  pas  toujours  né- 
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ceflaire,  quelquefois  même  il  feroit  dangereux  de  le  pu- 
blier en  le  p unifiant  :  Car  plufïeurs  s'abitiennent  de  faire 
du  mal  plutôt  par  l'ignorance  du  vice,  que  par  la  con- 
noifiance  6c  l'amour  de  la  Vertu.  Ciceron  remarque  fur 
ce  que  Solon  n'avoit  point  fait  de  Loix  contre  le  Parri* 
cide ,  que  l'on  a  regardé  ce  fiience  du  Législateur,  comme 
un  grand  trait  de  prudence,  en  ce  qu'il  ne  défendit  point 
une  chofe  dont  on  n'avoit  point  vu  encore  d'exemple,  de 
peur  que  s'il  en  parloit,  il  ne  femblat  avoir  deffein  d'en 
faire  prendre  envie,  plutôt  que  d'en  de'tourner  ceux  a  qui 
il  donnoit  des  Loix. 

On  peut  auffi  confidérer  les  fervices  perfonneîs  que  le: 
coupable  a  rendus  à  l'Etat,  ou  quelqu'un  de  fa  famille,  ôc 
s'il  peut  encore  actuellement  lui  être  d'une  grande  utilité, 
en  forte  que  l'impreflion  que  feroit  la  vue  de  fonfupplice^ 
ne  produiroit  pas  autant  de  bien,  qu'il  eft  capable  lui- mê- 
me d'en  faire.  Ainfi ,  fi  l'on  eft  fur  Mer  ,  &  que  le  Pilote 
ait  commis  quelque  crime  ,  6c  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  fur 
îe  Vaiffeau  aucune  perfonne  capable  de  le  conduire  ,  ce 
feroit  vouloir  perdre  tous  ceux  du  Vaiffeau  que  de  le 
punir  :  On  peut  aufli  appliquer  cet  exemple  à  un  Géné- 
ral d'Armée. 

Enfin,  l'utilité  publique,  qui  eft  la  mefure  des  peines  v 
demande  quelquefois  que  l'on  faffe  grâce  à  caufe  du  grand 
nombre  des  coupables.  La  prudence  du  Gouvernement 
veut  que  l'on  prenne  garde  de  ne  pas  exercer  ,  d'une  ma- 
nière qui  détruife  lEtat ,  la  Juftice  qui  eft  établie  pour  la 
confervation  de  la  Société. 

§  XXXIV.  Tous  les  crimes  ne  font  pas  égaux ,  &  il  eft 
de  la  Juftice  que  l'on  garde  une  jufte  proportion  ,  entre 
îe  crime  6c  la  peine.  On  peut  juger  de  la  grandeur  d'un 
crime  en  général ,  par  fon  objet ,  par  l'intention  ôc  la  ma- 
lice du  coupable ,  6c  enfin  par  le  préjudice  qui  en  revient 
a  la  Société;  6c  c'eft  à  cette  dernière  conféquence  que  les 
deux  autres  fe  rapportent  en  dernier  r effort. 

§.  XXXV, 
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§  XXXV.  Selon  que  l'objet  eft  plus  ou  moins  noble , 
c'cft- à-dire  ,  que  les  perfonnes  oftenfe'es  font  plus  ou  moins 
conhde'rables ,  l'action  eft  auffi  plus  ou  moins  criminelle. 
Il  laut  mettre  au  premier  rang  les  crimes  qui  intéreffent 
la  Société'  humaine  en  ge'ne'ral ,  puis  ceux  qui  troublent 
l'ordre  de  la  Société  Civile  ;  enfin  ceux  qui  regardent  les 
particuliers.  Et  ceux-ci  font  plus  ou  moins  atroces  ,  fé- 
lon que  le  bien  dont  ils  de'pouillent  eft  plus  ou  moins  con- 
iidérabîe.  Ainfi  celui  qui  tue  fon  Père  commet  un  homi- 
cide plus  criminel,  que  s'il  avoit  tue'  un  e'tranger  :  Celui 
qui  injurie  un  Magiftrat,  eft  plus  coupable  que  s'il  avoit 
injurie'  fon  e'gal  Un  Voleur  qui  tue  les  paflans,  eft  plus 
criminel  que  celui  qui  fe  contente  de  les  de'trouiïer. 

§  XXXVI.  Le  degré'  plus  ou  moins  grand  de  malice  J 
contribue  auffi  beaucoup  à  l'e'normite'  du  crime  ,  &  il  fe 
de'duit  de  plufieurs  circonftances. 

i°.  Des  motifs  qui  ont  porte'  au  crime  6c  auxquels  il 
etoit  plus  ou  moins  facile  de  refifter  :  ainfi  celui  qui  tuë 
ou  vole  de  fang  froid ,  eft  plus  coupable  que  celui  qui 
fuccombe  a  la  tentation,  par  la  violence  de  quelque  grande 
paffion. 

2°.  Du  caractère  particulier  du  Coupable ,  qui ,  outre  les 
raifons  ge'ne'rales ,  de  voit  encore  le  tenir  dans  le  devoir. 
»  Plus  un  homme  a  de  naifîànce ,  dit  Juvenal  ,  plus  il  eft 
»  e'ieve'  en  dignité',  &  plus  le  crime  qu'il  commet  eft  énor- 
me me.  (  3  )  Cela  a  lieu  fur-tout  à  l'e'gard  des  Princes  ,  &  d'au- 
5)  tant  plus  que  les  fuites  de  leurs  mauvaifes  adtions  font 
»  très  pernicieufes  à  l'Etat,  par  le  grand  nombre  de  Gens 
»  qui  cherchent  a  les  imiter  -,  c'eft  la  Remarque  judicieufe 
«que  fait  Ciceron.  (4)  On  peut  auffi  appliquer  la  même 
Remarque  aux  Magiftrats,  &  aux  EcclefîaftiqueSo 

V     1  5°.. 

(  3  )   Omne  animi  vitium  tanto  confpeEtius  in  fe  -, 

Crimenhabet ,  quantb  major , qui  peccaty  kabetur.Juv.S'dt.VWÏ.v-.i^O.iqx. 
(4)  De  Leg.  Lib.  111    (  <:p.    14.   Nec  eritm  tantnm  m'aîi  eft  peccare  Prin- 
cipes )  quam^uam  ejî  magnum  Iqc  per  fe  ipjum-  malum  ,.  quantum  illud-)  otioà- 
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3°.  Il  faut  auffi  confide'rer  les  circonftances  du  tems  (5c  du 
lieu ,  dans  lequel  le  crime  a  e'té  commis  &c.  La  manière  dont 
on  a  commis  le  crime ,   les  inftrumens  dont  on  s'eft  fervi  6cc. 

4°.  Enfin ,  l'on  examine  encor  fi  le  Coupable  eft  dans 
l'habitude  de  commettre  des  crimes ,  6c  s'il  ne  Fa  fait  que 
rarement  ;  s'il  l'a  commis  le  premier ,  ou  s'il  a  été'  fe'duit 
par  d'autres.  6cc. 

§  XXXVII.  L'on  comprend  bien ,  que  le  différent  con- 
cours de  ces  circonftances  inte'refle  plus  ou  moins  le  bon- 
heur 6c  la  tranquillité'  de  la  Société',  6c  par  confe'quent 
augmente  ou  diminue  fatrocite'  des  crimes. 

§  XXXVIII.  Il  y  a  donc  des  crimes  plus  ou  moins  grands 
les  uns  que  les  autres  ,  6c  par  confe'quent  ils  ne  me'ritent 
pas  tous  une  même  peine  -,  mais  le  genre  6c  le  degré'  pre'- 
cis  des  peines ,  dépend  de  la  prudence  du  Souverain.  Voici 
les  principales  Règles  qu'il  doit  fuivre  là  defïus. 

ï°.  Le  degré'  de  la  Peine  doit  toujours  être  proportionné 
au  but  que  l'on  fe  propofe  ,  c'eft-a-dire ,  pour  reprimer 
la  malice  des  me'chans ,  6c  pour  procurer  la  tranquillité'  6c 
la  fureté'  intérieure  de  l'Etat  :  C'eft  fur  ce  principe  qu'il 
faut  ou  augmenter  ou  diminuer  la  rigueur  de  la  puni- 
tion ;  La  peine  eft  trop  rigoureufe  ,  û  l'on  peut  par  des 
moyens  plus  doux  obtenir  les  fins  que  l'on  fe  propofe  en 
punifTant,  6c  elle  eft  au  contraire  trop  modere'e  lors  qu'elle 
n'eft  pas  affez  confide'rable  pour  produire  ces  effets ,  6c  que 
les  me'chans  s'en  moquent ,   bien  loin  de  la  redouter. 

2,°.  Suivant  ce  principe  ,  on  peut  punir  chaque  crime  en 
particulier,  fuivant  que  le  demande  l'utilité'  publique,  fans 
confide'rer,  s'il  y  a  une  e'gale  ou  moindre  peine  e'tablie  pour 
un  autre  crime ,  qui ,  en  lui-même ,  paroit  ou  moindre ,  ou 
plus  grand.*  Ainfi  le  vol,  par  exemple,  eft  en   lui-même 

beau- 

permulti  imitatores  Frincipum  exi/iunt  :  Quo  perniciofus  de  Repuhlica  me- 
rentur  vitiofi  Principes  ,  quod  non  folum  vitia  concipiunt  ipfi  ,  Jed  ea  infun- 
dunt  in  civitatem.  Ne  que  folum  obfunt ,  quod  ipfi  corrumpumur  j  fed  ettim 
quod  corrumpunt)  plu/que  exemplo-y  quam  peccc.to  nocenu 
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beaucoup  moins  criminel  que  l'homicide  *,  cependant  les 
Voleurs  peuvent  fans  injuftice  être  punis  de  mort  en  certain 
cas  s  auffi  bien  que  les  Meurtriers. 

1°.  L'Egalité',  que  le  Souverain  doit  toujours  obferver 
dans  l'exercice  de  la  Juftice,  confifte  à  punir  également  ceux 
qui  ont  également  péché,  &  à  ne  pas  pardonner  a  une  per- 
sonne ,  fans  de  très  fortes  raifons ,  un  crime  pour  lequel 
d'autres  ont  été  punis. 

4°.  Il  faut  encore  remarquer ,  qu'on  ne  peut  pas  multi- 
plier le  genre  6c  le  degré  des  Peines  à  l'infini ,  ôc  comme  il 
n'y  a  point  de  plus  grande  peine  que  la  mort ,  c'eft  une 
néceffité  que  certains  crimes  5  quoique  inégaux  en  eux- 
mêmes  ,  foient  également  punis  du  dernier  Supplice.  Tout 
ce  qu'il  y  a  5  c'eft  que  la  mort  peut  être  plus  ou  moins  terri- 
ble ,  félon  que  l'on  emploie ,  pour  ôter  la  vie ,  une  voie  cour- 
te ÔC  douce  ,  ou  des  tourmens  lents  ôc  cruels. 

^ °.  On  doit,  autant  qu'il  eft  poffible  *  pancher  vers  le 
côté  le  plus  doux ,  quand  il  n'y  a  pas  de  fortes  raifons  au 
contraire  :  c'eft  la  féconde  partie  de  la  Clémence.  La  pre- 
mière confifte  à  exempter  entièrement  de  la  peine  >  lors  que 
le  bien  de  1  Etat  peut  le  permettre  ;  c'eft  auffi  une  des  Ré- 
gies du  Droit  Romain  (  £  ). 

6°.  Au  contraire,  il  eft  quelquefois  néceffaire  Ôc  conve- 
nable d'éxagerer  la  peine ,  il  faut  faire  un  exemple  qui  in- 
timide les  méchans  »  lors  qu'on  ne  peut  empêcher  le  mal  que 
par  des  remèdes  violens  (  6  ), 

7°.  La  même  Peine  ne  fait   pas  les  mêmes  imprefîions 
fur  toutes  fortes    de  Gens  ,    &  n'a  pas  par  conféquent   la 
même  force  pour  les  détourner  du  crime  :    On  doit  donc 
confidérer  ,    ôc  dans  les  Loix  pénales  ôc  dans  leur  applica- 
tion 3 

(  Ç  )  In  panahtus  cdufis  henignius  interpretandum  ejî.  L.  105*.  §.  2.  ff.  de 
Reg.  Jur.   Vid.  fup.  5    33. 

C6  )  Non  nunqiiam  evenit->  ut  aliquorum  maleficiotum  fuppVcia  exacerhan- 
tur ,  quoties  nimirum  multis  perfonis  graflamibus  exempk  optis  fit.  JL  16.  §> 
jo.  ff.  dePœnis. 
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tion  ,  la  perfonne  même  du  coupable  ,  fon  âge ,  fon  fexe , 
fon  état  &  fa  condition ,  fes  rîchéfTes ,  fes  forces  6c  autres 
femblables  qualités ,  qui  rendent  la  peine  plus  ou  moins 
feniible.  Telle  amande ,  par  exemple  ,  incommodera  un 
homme  pauvre  ,  qui  ne  fera  rien  pour  un  Riche.  Telle 
marque  d'ignominie  fera  très  mortifiante  pour  une  perfon- 
ne d'un  rang  honorable  ,  qui  palïera  pour  une  bagatelle 
dans  l'efprit  d'un  homme  de  bas  lieu'.  Les  hommes  ont 
plus  de  force  pour  fupporter  un  châtiment  que  les  femmes; 
îes  hommes  faits ,  plus  que  les  jeunes  gens  6cc.  Remar- 
quons encore  ,  qu'il  eft  également  de  la  Juftice  &  de  la 
Prudence  du  Gouvernement,  de  fui vre  toujours,  dans  l'in- 
fhdtion  des  Peines,  l'ordre  des  Jugemens  6c  de  la  Procédure 
Judiciaire.  Cela  eft  nécefTaire  non- feulement  pour  ne  point 
commettre  d'injuftice  dans  une  chofe  auffi  importante  ,  mais 
encore  afin  que  le  Souverain  foit  à  l'abri  de  tout  foupçon 
d'injuftice  6c  de  partialité'.  Cependant  il  y  a  quelquefois 
des  circoirftances  extraordinaires  6c  prenantes ,  où  le  bien 
de  FEtat  6c  la  fureté'  publique  ne  permettent  pas  d'obferver 
exactement  toutes  les  formalités  de  la  Procédure  criminelle, 
&  pourvu  que ,  dans  ces  circonftances ,  le  crime  foit  bien 
avéré ,  le  Souverain  peut  juger  fommairement  6c  punir  fans 
délai  un  criminel,  dont  on  ne  pourroit  pas  différer  Je  châ- 
timent fans  un  péril  éminent  pour  l'Etat.  Enfin  ,  c'eft 
encore  une  Régie  de  Prudence,  que  (i  l'on  ne  peut  punk 
un  Coupable  fans  expofer  l'Etat  à  un  très  grand  péril ,  non- 
feulement  le  Souverain  doit  faire  grâce ,  mais  encore  il 
doit  le  faire  de  manière  qu'il  paronTe  que  c'eft  un  effet  de 
fa  Clémence  ,  plutôt  que  de  la  néceiîité. 

§  XXXIX.  Tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  regarde  les 
peines  infligées  à  quelqu'un  pour  un  crime,  dont  il  eft  le 
propre  6c  unique  Auteur.  A  l'égard  des  crimes  commis  par 
plulieurs,  voici  quelques  remarques  qui  pourront  fervir  de 
principes  fur  cette  matière. 

i°.   Il  eft  certain  que   ceux  qui  font  véritablement  com- 
plices 
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plices  des  crimes  de  quelqu'un ,  peuvent  6c  doivent  être 
punis,  à  proportion  de  la  part  qu'ils  y  ont,  6c  félon  qu'ils 
doivent  être  coniiderés  comme  Caufes  principales ,  Subal- 
ternes ou  Collatérales  .*  En  ces  cas  là ,  ils  fouffrent  plutôt 
pour  leur  crime  propre  que  pour  le  crime  d'autrui. 

2°.  Pour  ce  qui  eft  des  crimes  commis  par  un  Corps  ou 
par  une  Communauté',  ceux  là  feuîs  font  véritablement  cou- 
pables qui  y  ont  donné  un  confentement  acluel,  6c  ceux 
qui  ont  été  d'un  avis  contraire  font  absolument  innocens  : 
C'eft  ainfi  qu'Alexandre  le  Grand  ayant  ordonné  de  vendre 
tous  les  Thebains ,  après  les  avoir  vaincus ,  en  excepta  ceux 
gui  dans  la  délibération  publique  s'étoient  oppofés  a  la  rup- 
ture de  l'Alliance  avec  les  Macédoniens. 

3°.  Enfuite ,  en  matière  de  crimes  commis  par  une  mul- 
titude ,  la  raifon  d'Etat  6c  l'humanité  veulent ,  que  l'on 
puniile  fur- tout  ceux  qui  en  font  les  principaux  Auteurs , 
6c  que  l'on  faMe  grâce  aux  autres.  La  févérité  du  Souve- 
rain, pour  les  uns,  reprimera  l'audace  des  plus  déterminés, 
6c  fa  Clémence  pour  les  autres ,  lui  gagnera  le  cœur  de  la 
multitude  (7). 

40.  Si  les  principaux  Auteurs  fe  font  mis  à  couvert  par 
ïa  fuite  ou  autrement ,  ou  bien ,  fï  tous  ont  une  part  égale 
au  crime ,  il  faut  avoir  recours  à  la  Décimation ,  ou  à  quel- 
que autre  moyen  pour  en  punir  quelques-uns.  Par  Ta ,  tous 
feront  intimidés  6c  retenus  par  la  crainte ,  6c  il  n'y  en  aura 
pourtant  que  peu  de  punis. 

§  XL.  Du  refte,  c'eft  une  Régie  certaine  6c  inviolable, 
quejperfonne  ne  peut  être  légitimement  puni  pour  un  cri- 
me d'autrui ,  auquel  il  n'a  eu  aucune  part.  Tout  mérite 
6c  démérite  eft  entièrement  perfonnel  6c  incommunicable  : 
on  n'a  droit  de  punir  que  ceux  qui  l'ont  mérité. 

§  XLI.  I  h  arrive  cependant  quelquefois ,  que  des  per- 
fonnes  innocentes  fouifrent  quelquefois  à  l'occalion  du  cri- 
me d'autrui  j  mais  il  faut  faire  à  ce  fujet  deux  Remarques. 

'Tome  IL  X  i°. 

(7)  Vid.  Quintil.  Déclara.  XL  Cap.  7.  p.  m.  237. 
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i°.  C'efl  que  tout  ce  qui  caufe  quelque  chagrin  ,  quel- 
que douleur ,  ou  quelque  perte  a  quelqu'un  ,  n'eft  pas  tou- 
jours une  peine  proprement  dite;  par  exemple,  lorfque  des 
Sujets  fo uffrent  quelques  peines  à  caufe  du  crime  de  leur 
Prince ,  ce  n'eft  pas  pour  eux  une  peine ,  c'eft  un  malheur. 

La  féconde  Remarque ,  c'eft  que  ces  fortes  de  maux  , 
ces  peines  indirectes ,  iî  Ton  veut  les  nommer,  ainfi ,  font 
infeparables  de  la  conftitution  des  chofes  humaines ,  elles 
en  font  une  fuite  néceflaire. 

§  XLII.  Ainsi,  s'il  arrive  que  Ton  confifque  les  Biens 
d'un  homme  ,  fes  Enfans  en  ibuffrent  à  la  vérité  \  mai9 
ce  n'eft  pas  la  une  peine  par  rapport  à  eux ,  puifque  ces 
Biens  ne  doivent  leur  appartenir  qu'en  iuppofant  que  leur 
Père  les  confervât  jufqu'à  fa  mort  :  En  un  mot ,  ou  il  fau- 
droit  abolir  prefque  entièrement  l'ufage  des  Peines ,  ou  il 
faut  reconnoitre  que  ces  fortes  d'inconvéniens ,  infeparables 
de  la  conftitution  des  chofes  humaines  ,  6c  des  relations 
particulières  que  les  hommes  ont  les  uns  avec  les  autres  * 
n'ont  par  eux-mêmes  rien  d'injufte. 

§  XLIII.  Enfin,  il  faut  remarquer,  qu*il  y  a  des  cri- 
mes-  II  atroces ,  &  qui  intéreffent  ii  effentiellement  la  So- 
ciété, que  le  Bien  public  autorife  le  Souverain  à  prendre 
contre  ces  attentats ,  les  précautions  les  plus  fortes ,  &  mê- 
me fi  cela  eft  néceffaire ,  jufques  à  faire  retomber  en  quel- 
que forte  fur  les  perfonnes  les  plus  chères  au  coupable, 
une  partie  de  la  peine  de  fon  crime  :  C'eft  ainfi  que  les 
enfans  d'un  Traitre  ou  d'un  Criminel  d'Etat  peuvent  être 
exclus  des  charges  6c  des  honneurs.  Le  Père  eft  fans  doute 
puni  par  la ,  puifqu'il  fe  voit  la  caufe  que  les  Perfonnes 
qui  lui  font  les  plu9  chères ,  font  réduites  à  vivre  dans 
l'obfcurité  ;  mais  ce  n'eft  pas  proprement  une  peine  par 
rapport  aux  Enfans  ;  car  le  Souverain  ayant  droit  de  don- 
ner des  Emplois  publics  a  qui  bon  lui  femble ,  il  peut  en 
exclure  toutes  les  fois  que  le  Bien  public  le  demande ,  des 
gens  même  qui  n'ont  rien  fait  pour  s'en  rendre  indignes. 
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Je  conviens  que  c'eft  une  chofe  dure  a  la  vérité ,  mais  la 
nécelîite'  l'autorife,  afin  que  la  tendreffè  d'un  Père  pour  fes 
Enfans  ,  le  rende  plus  attentif  à  ne  rien  entreprendre  con- 
tre l'Etat.  Bien  entendu  aulîî  que  l'Equité'  doit  toujours 
être  l'ame  de  ces  jugemens ,  6c  les  modifier  fuivant  les  cir- 
çonftances. 

§  XLIV.  Je  ne  penfe  pas  que  l'on  puifTe  avec  juftice 
pouffer  les  chofes  au-delà  de  ces  bornes,  Se  aufîi  le  Bien 
public  ne  l'exige  pas.  C'eft  donc  une  véritable  in  juftice 
que  l'ufage  établi  chez  pîufieurs  Nations ,  de  bannir  ou  mê- 
me de  mettre  à  mort  les  enfans  d'un  Tyran  ou  d'un  Trai- 
tre ,  &  quelquefois  tous  fes  autres  Parens ,  quoi-qu'ils  n'eut» 
fent  aucune  part  à  fes  crimes.  Ce  que  nous  avons  dit , 
fuffit  aufîi  pour  faire  comprendre  ce  que  l'on  doit  penfer 
de  la  fameufe  Loi  d'ARCADius,  f  Empereur  Chrétien. 


s^,    r-r?,-  -,;>:  "%?> 


CHAPITRE     V. 

Z)u  Pouvoir  des  Souverains  fur  les  Biens  renfermes 
dans  les  Terres  de  leur  Domination. 

fî,  ï  É  Droit  du  Souverain  fur  les  Biens  renfermés 
JL,  dans  l'Etat  ,  regarde  ou  les  Biens  des  Partiel 
lier  s  ou  les  Biens  publics. 

5  II.  On  peut  établir  en  deux  manières  ,  le  Droit  du 
Souverain  fur  les  Biens  des  Citoyens;  car  ce  Droit  peut 
être  fondé  ou  fur  la  nature  même  de  la  Souveraineté,  ou 
fur  la  manière  dont  on  l'a  acquife. 

§  III.  Si  Ton  fuppofe,  qu'un  Souverain  poiïede  primi- 
tivement avec  un  plein  droit  de  propriété,  tous  les  biens 
renfermés  dans  l'Etat,  6c  qu'il  fe  foit  fait  lui-même,   pour 

X    z  ainfi 

+  Cod.  ad  L.  Jul.  Maj.  L.  IX,  tit.  §.  Leg.  y. 


i(54  Principes 

ainfi  dire  ,  des  Sujets,  frai  tiennent  originairement  leurs 
biens  de  fa  Libéralité,  alors  il  efl  certain  que  le  Souverain 
a  un  droit  aufîi  abioiu  fur  ces  biens,  que  celui  qu'a  chaque 
Père  de  famille  fur  fon  Patrimoine,  6c  que  les  Sujets  n'en 
peuvent  jouir  6c  difpofer,  qu'autant  6c  de  la  manière  que 
le  Souverain  le  veut  &  le  leur  permet.  Dans  ces  circonf- 
tances  ,  tant  que  le  Souverain  n'a  rien  relâche'  de  fon  Droit, 
par  des  concernons  irrévocables  ,  fes  Sujets  ne  poiïèdent 
leurs  biens  que  d'une  manière  frêcaire ,  6c  fous  le  bon 
plaifir  du  Souverain,  auffi  long-tems  qu'il  leur  en  laifTe  la 
poiTeïïïon  j  ils  peuvent  feulement  en  tirer  ce  qui  leur  eft 
néceffaire  pour  leur  nourriture  6c  pour  les  autres  befoins 
de  la  vie;  alors  donc  la  Souveraineté'  fe  trouve  accompa- 
gne'e  d'un  Droit  de  propriété'  abfoluè*. 

§  IV.  Mais  i°.  cette  manière  d'établir  îe  Droit  du  Sou- 
verain fur  les  Biens  des  Sujets ,  ne  fçauroit  être  d'un  grand 
ufage  ;  fi  cela  a  lieu  quelquefois ,  ce  n'a  e'te'  que  chez  les 
Peuples  de  l'Orient ,  propres  à  fubir  le  joug  d'une  Domi- 
nation abfolument  Defpotique. 

Z°.  L'Expérience  nous  apprend  que  ce  Domaine  abfolu 
du  Souverain  fur  les  Eiens  des  Sujets  ne  tourne  pas  à  l'a- 
vantage des  Etats.  Un  Voyageur  moderne  remarque,  que 
les  Païs  où  il  a  lieu  ,  quelques  beaux  6c  fertiles  qu'ils  foient 
par  eux  -  mêmes  ,  deviennent  tous  les  jours  plus  deferts , 
plus  pauvres  6c  plus  barbares,  ou  que  du  moins,  ils  ne 
font  pas  dans  un  Etat  aulîi  floriffant  que  la  plupart  des 
Royaumes  de  nôtre  Europe ,  ou  les  Sujets  pofîèdent  leurs 
Biens  en  propriété'  6c  à  l'excîuiion  même  de  leurs  Princes. 

3°.  La  Souveraineté  n'exige  point  par  elle-même,  que 
l'on  donne  au  Prince  ce  Droit  abfolu  de  propriété  fur  les 
Biens  des  Sujets  ;  La  propriété  des  Particuliers  eft  antérieure 
à  la  formation  des  Etats ,  6c  il  n'y  a  nulle  raifon  qui  puiffe 
nous  porter  à  fuppofer  que  les  Particuliers  ayent  entière- 
ment cédé  au  Souverain  le  Droit  qu'il  avoient  fur  leurs 
Biens  ;  au  contraire ,   c'eft  pour  s'affurer  une  pofTeffîon  paifi- 

ble 
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ble  6c  tranquille  dans  ces  mêmes  Biens ,  qu'ils   ont   établi 
parmi  eux  ie  Gouvernement  6c  la  Souveraineté'. 

4.  Difons  encore  ,  que  lors  même  que  l'on  fuppoferoit 
une  Souveraineté,  acquife  par  les  armes  6c  abfoluë  ,  une 
telle  Souveraineté  n'emporteroit  point  par  elle-même  un 
Droit  de  propriété ,  fur  tous  les  Biens  des  Sujets  :  J'en  dis 
autant  d'une  Souveraineté  Patrimoniale  ,  qui  donne  le 
Droit  d'aliéner  la  Couronne  ;  car  ce  Droit  du  Souverain 
n'empêche  pas  que  les  Sujets  ne  poffedent  leurs  biens  en 
propre. 

§  V.  Concluons  donc,  qu'a  parler  en  général,  il  faut 
tenir  pour  confiant ,  que  le  Droit  du  Prince ,  fur  les  biens 
des  Sujets,  n'eft  point  un  Droit  de  propriété;  que  ce  Droit 
eft  fondé  fur  la  Nature  même  6c  la  fin  de  la  Souveraineté , 
qui  lui  donne  le  pouvoir  d'en  difpofer  en  différentes  ma- 
nières ,  pour  le  bien  même  des  Particuliers  6c  de  l'Etat , 
fans  ôter  pour  cela  aux  Sujets  leur  Droit  de  propriété, 
excepté  dans  les  cas  >  ou  cela  eft  abfolument  néceffaire  à 
l'utilité  publique. 

§  VI.  Cela  fuppofé ,  le  Prince  entant  que  Souverain  , 
a  Droit  fur  les  Biens  de  fes  Sujets ,  principalement  en  trois 
manières. 

La  première  confifte  à  régler  par  de  fages  Loix,  l'ufage 
que  chacun  doit  faire  de  fes  biens ,  conformément  à  l'a- 
vantage de  l'Etat,  6c  à  celui  des  Particuliers. 

La  féconde,  à  exiger  des  fubfides  6c  des  Impots. 

La  troisième  enfin,  à  ufer  des  Droits  du  Domaine  émi- 
nent. 

§  VII.  Il  faut  rapporter  au  premier  Chef,  les  Loi% 
Somptuaires ,  par  îefquelles  on  prefcrit  des  bornes  aux  dé- 
pendes non  néceftaires ,  qui  ruinent  les  familles  6c  appau- 
vrirent par  conféquent  l'Etat.  Rien  n'eft  plus  important 
pour  le  bonheur  d'un  Etat,  rien  n'eft  plus  digne  de  l'at- 
tention du  Souverain,  que  d'obliger  les  Sujets  à  l'œcono- 
mie ,  a  l'épargne  6c  au  travail. 

X     3  Quand 
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Quand  le  luxe  a  une  fois  gagne'  une  Nation  ,  il  devient 
un  mal  prefque  incurable  ',  Comme  la  trop  grande  auto- 
rite'  empoifonne  les  Rois ,  le  Luxe  empoifonne  toute  une 
Nation  ;  On  s'accoutume  à  regarder  comme  nécefîàires  les 
chofes  les  plus  fuperfluës ,  6c  ce  font  tous  les  jours  de  nou- 
velles ne'ceffite's  qu'on  invente.  Ainiï  les  Familles  fe  rui- 
nent ,  &  les  Particuliers  fe  mettent  dans  l'impuiffance  de 
contribuer  aux  de'penfes  ne'ceffaires  pour  le  Bien  public. 
Un  Particulier ,  par  exemple ,  qui  ne  de'penfe  que  trois 
cinquie'mes  de  fes  Revenus  ,  en  donnant  un  cmquie'me 
pour  les  Contributions  publiques ,  ne  s'incommodera  pas  » 
puifqu'il  augmente  encore  fon  capital  d'un  cinquie'me  ;  mais 
s'il  de'penfoit  tout  fon  revenu  ,  ou  il  ne  pourroit  pas 
payer  les  impôts ,  ou  il  feroit  oblige'  de  prendre  fur  fon 
capital. 

Non  feulement  les  richeffes  des  Particuliers  fe  difïipent 
mal  à  propos  par  le  luxe  ;  mais  ce  qui  eft  encore  un  nou- 
vel inconvénient,  elles  fortent  pour  l'ordinaire  du  Pais,  & 
pattent  de  l'Etat  chez  les  Etrangers ,  chez  qui  l'on  va  cher- 
cher les  chofes  qui  flatent  la  vanité'  6c  le  luxe. 

L'appauvrifTement  des  Particuliers  produit  encore  un  au- 
tre mal  pour  l'Etat ,  c'eft  qu'il  empêche  les  Mariages  ;  au 
contraire  l'on  fe  porte  beaucoup  plus  aife'ment  au  maria- 
ge, lors  qu'il  ne  faut  pas  faire  de  trop  grandes  de'penfes 
pour  foutenir  une  famille. 

C'eft  auffi  ce  que  l'Empereur  Auguste  comprit  parfaite- 
ment :  car  voulant  corriger  les  mœurs  des  Romains ,  entre 
diverfes  Loix  qu'il  fit  ou  qu'il  renouvella  ,  il  re'tablit  en 
même  tems  &  la  Loi  Somptuaire,  6c  celle  qui  impofoit 
aux  Romains  la  ne'ceffite'  de  fe  marier. 

Le  luxe  une  fois  introduit  devient  bientôt  un  mal  ge'- 
ne'ral ,  fa  contagion  fe  re'pend  infenfiblement  depuis  les 
premiers  de  l'Etat,  jufques  fur  les  derniers  du  Peuple.  Les 
proches  Parens  du  Roi  veulent  imiter  fa  magnificence ,  les 
Grands  celle  des  Parens  du  Roi ,  les  Gens  me'diocres  veu- 
lent 
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lent  égaler  les  Grands  ,  &  les  Petits  veulent  paffer  pour 
médiocres  j  Ainfi  tout  le  monde  fait  plus  quil  ne  peut  , 
chacun  fe  ruine,  6c  toutes  les  conditions  fe  confondent. 

L'hiftoire  nous  apprend  une  chofe  très  remarquable  , 
c'eft  que  le  luxe  a  été,  dans  tous  les  tems,  une  des  caufes 
qui  ont  le  plus  contribue'  a  la  décadence  6c  à  la  ruine  des 
Etats  même  les  plus  puiffants  ;  c'eft  que  le  luxe  amollit  in- 
fenfiblement  le  courage  6c  ruine  la  vertu.  Suétone  nous 
rapporte  que  Jules  César  n'entreprit  de  fe  rendre  Maitre 
de  la  Liberté'  de  fa  Patrie,  que  parce  qu'il  ne  fçavoit  com- 
ment payer  fes  dettes ,  contractées  par  une  prodigalité  ex- 
ceiîive ,  ni  comment  foutenir  les  dépenfes  prodigieufes  qu'il 
faifoit.  Bien  des  Gens  n'entrèrent  dans  fon  Parti,  que  parce 
qu'ils  n'avoient  plus  dequoi  fournir  au  Luxe  dans  lequel 
ils  étoient  engagés,  6c  qu'ils  efpéroient  gagner  dans  la  Guer- 
re Civile,   de  quoi  foutenir  leur  premier  faite.  (1  ) 

Remarquons  enfin ,  que  pour  rendre  les  Loix  Somptuai- 
res  plus  efficaces ,  les  Princes  6c  les  Magiftrats  doivent  par 
l'exemple  de  leur  propre  modération  ,  faire  honte  à  ceux 
qui  aiment  une  dépenfe  faftueufe  ,  6c  encourager  les  fages^ 
qui  fe  réjouiront  d'être  autorifés  dans  une  fage  œconomie 
&  une  honnête  frugalité. 

§.  VIII.  Ll  faut  encore  raporter  à  ce  Droit  qu'a  le  Sou- 
verain ,  de  régler  l'ufage  que  les  Particuliers  doivent  faire 
de  leurs  Biens,  les  Loix  contre  le  Jeu,  contre  les  Prodi- 
gues en  général,  celles  qui  mettent  des  bornes  aux  Dona- 
tions ,  aux  Legs ,  aux  Teftamens ,  6c  enfin ,  les  Loix  contre 
POifiveté  6c  ceux  qui  laiffent  dépérir  leurs  biens ,  faute  de 
travail  &  de  culture. 

§  IX.  I  l  eft  très  important  en  particulier  ,  de  faire  tout 
ce  qu'il  eft  poiîibîe  pour  bannir  i'Oifiveté  ,  cette  fource 
féconde  de  mille  maux,  Le  manque  d'occupation  utile  6c 
honnête ,  eft  la  fource  d'une  infinité  de  défordres  :  L'Efprit 
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(  1  )  Vid,  Sali,  ad  Cœfar.  de  Rep.  çrdinand. 
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humain  étant  d'une  nature  aufîî  agiflante  qu'il  eft ,  ne  fçau- 
roit  demeurer  dans  Finaclion  ,  6c  s'il  n  eft  occupe  de  quel- 
que chofe  de  bon  ;  il  s'applique  inévitablement  au  mal  ; 
c'eft  ce  que  l'expérience  a  juitifïé  dans  tous  les  tems.  Il 
iéroit  donc  a  fouhaiter  qu'il  y  eut  des  Loix  contre  Foifi- 
veté,  pour  prévenir  fes  mauvaifes  fuites,  &  qu'il  ne  fut 
permis'  a  perfonne  de  vivre  fans  avoir  quelque  occupation 
honnête,  ou  de  FEfprit  ou  du  Corps.  Sur  tout,  il  ne  doit 
pas  être  permis  a  la  JeuneiTe ,  qui  afpire  aux  Emplois  Po- 
litiques ,  Ecclefiaftiques  ou  Militaires  ,  de  pafler  dans  une 
honteufe  oifiveté ,  le  tems  de  leur  vie  le  plus  propre  à 
l'Etude  de  la  Morale ,  de  la  Politique  &  de  la  Religion.  Il 
eft  ailé  de  jfentir  qu'un  Prince  fage  peut  tirer  de  ces  réfle- 
xions des  leçons  importantes  pour  le  Gouvernement. 

§  X.  La  féconde  manière  dont  le  Prince  peut  difpofer 
des  Biens  des  Sujets ,  c'eft  en  exigeant  d'eux  des  Impots 
ou  des  Subfides.  Que  le  Souverain  ait  ce  Droit ,  c'eft  ce 
qui  paroitra  inconteftable ,  ïi  Ton  confidére  que  les  Impôts 
ne  font  autre  chofe  qu'une  contribution  que  les  Particuliers 
payent  a  l'Etat ,  pour  la  confervation ,  &  la  défenfe  de  leur 
vie  &  de  leurs  biens  ;  Contribution  abfoîument  nécefTaire 
pour  les  dépenfes ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ,  que 
demande  le  foin  du  Gouvernement,  &  auxquelles  le  Souve- 
rain ne  peut  ni  ne  doit,  fournir  de  fon  propre  fonds  :  Il  faut 
donc  qu'il  ait  pour  cela  le  droit  de  prendre  une  partie  des 
Biens  de  fes  Sujets. 

§  XI.  Tacite  nous  rapporte  a  ce  fujet  un  fait  très  re- 
marquable. Il  dit,  «que  Néron  délibéra  un  jour  d'abolir 
»tous  les  Impots  &  de  faire  ce  Préfent  magnifique  au  Peu- 
ple Romain ,  mais  le  Sénat  modéra  fon  ardeur  :  Et  après 
savoir  loué  fon  généreux  defTein  ,  il  repréfente  à  FEmpe- 
»reur ,  que  l'Empire  tomberoit  immanquablement  ,  fi  Fon 
»venoit  à  fapper  fes  fondemens  \  que  la  plupart  des  Impots 
»avoient  été  établis  par  les  Confuls  &  par  les  Tribuns,  dans 
vie  tems  même  de  la  plus  grande  liberté  de  la  Républi- 
que 9 
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»que  ,  &  que  c'étoit  îe  feu!  moyen  de  fournir  aux  dépenfes 
»immenfes  qu'éxigeoit  le  foin  d'un  fi  grand  Empire. 

§  XII.  Rien  n'eft  donc  pour  l'ordinaire  plus  injufte  6t 
plus  déraifonnable  que  les  plaintes  de  la  Populace,  qui  at- 
tribue le  plus  fouvent  aux  Impots  la  principale  caufe  de 
fa  mifère>  fans  faire  attention  qu'ils  font  au  contraire  le 
principe  de  la  confervation  6c  de  la  tranquillité'  de  tous  les 
Sujets  de  l'Etat,  6c  qu'ils  ne  fçauroient  refufer  de  les  pay- 
er,   fans  trahir  eux-mêmes  leurs  intérêts. 

§  XIII.  Cependant  le  but  &  la  prudence  du  Gouver- 
nement Civil  veut  non  -  feulement ,  que  l'on  ne  furcharge 
pas  les  Peuples,  à  cet  égard,  au-delà  de  ce  qu'ils  peuvent 
l'aire  \  mais  encore  qu'on  lève  les,  Tributs  6c  les  Impots  d'u- 
ne manière  auffi  imperceptible ,  auffi  douce,  aufli  tranquille 
qu'il  eft  poffible. 

§  XIV.  Et  i°.  ,  il  ne  faut  pas  charger  inégalement  les 
Citoyens,  pour  ne  leur  pas  donner  un  fujet  légitime  de 
fe  plaindre.  Un  fardeau  que  tous  fupportent  également, 
eft  beaucoup  plus  léger  pour  chacun  en  particulier  -,  mais 
ii  plufieurs  retirent  l'épaule ,  il  devient  beaucoup  plus  pe- 
fant ,  &  même  infuportable  aux  autres.  Comme  tous  les 
Sujets  jouïiTent  e'galement  de  la  protection  du  Gouverne- 
ment 6c  de  la  fureté  qu'il  leur  procure ,  il  eft  jufte  auffi 
qu'ils  contribuent  tous  à  fon  entretien  dans  une  jufte  égalité. 

§  XV,  2°.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cette  éga- 
lité ne  coniifte  pas  à  payer  des  fommes  égales ,  mais  à  por- 
ter également  les  Charges  impofées  pour  le  bien  de  l'Etat , 
c'eft- à  -  dire ,  qu'il  doit  y  avoir  une  jufte  proportion  entre 
les  Charges  que  l'on  fupporte  6c  les  avantages  dont  on 
jouit  j  car  quoi  -  que  tous  jouïïTent  également  de  la  Paix  , 
les  avantages  qu'ils  en  retirent  ne  font  pas  égaux. 

§  XVI.  3°.  Il  faut  donc  impofer  des  Taxes  a  chacun, 
conformément  à  fes  Revenus ,  tant  pour  l'ordinaire  que  pour 
l'extraordinaire. 

§  XVII.   40.  L'expérience  a  fait  voir  qu'un  des  meil- 

fome  IL  Y  leurs 


170  Principes 

leurs  moyens  de  tirer  des  fubfides  du  Peuple ,  e'toît  de  met* 
tre  quelques  Impots  fur  les  chofes  qui  fe  confument  tous 
les  jours  dans  Pufage  de  la  vie. 

§  XVIII.  f°.  A  l'égard  des  Marchandifes  qui  entrent 
dans  le  Pais ,  il  faut  remarquer ,  que  û  elles  ne  font  pas 
néceflaires  &  qu'elles  ne  fervent  qu'au  Luxe ,  on  peut  lort 
bien  y  mettre  de  grands  Impots. 

§  XIX.  <5°.  Lorsque  les  Marchandifes  étrangères  con- 
fiftent  en  des  chofes  qui  peuvent  croître  ou  être  fabriquées 
dans  le  Pais ,  û  les  habitans  y  veulent  employer  leur  foins 
&  leur  induftrie  ,  on  peut  raiibnnablement  en  réhauffer  les 
Droits  d'Entrée. 

§  XX.  7°.  Pour  ce  qui  eft  des  Marchandifes  que  l'on 
tranfporte  chez  l'Etranger,  s'il  eft  de  l'intérêt  de  l'Etat  qu'el- 
les ne  fortent  pas  du  Paib ,  on  peut  les  charger  d'Impôts  , 
mais  au  contraire ,  s'il  eft  de  l'avantage  public  qu'elles  for-* 
tent,  on  doit  alors  diminuer  ou  en  lever  abfolument  les  Droits 
de  Sortie.  Il  y  a  même  des  Pais  où  ,  par  une  fage  Politi- 
que ,  l'on  fait  quelque  gratification  aux  Sujets  qui  tranfportent 
hors  du  Territoire  des  Marchandifes,  qui  y  font  en  trop 
grande  abondance  &  au-delà  des  befoins  des  Habitans. 

§  XXL  8°.  Enfin  ,  dans  l'application  de  toutes  ces  ma- 
ximes ,  il  faut  que  le  Souverain  faffe  toujours  attention  au 
bien  du  Commerce,  &  qu'il  prenne  toutes  les  mefures  les 
plus  propres  pour  le  iavonfer  Ôi  le  faire  fleurir. 

§  TXII.  Il  n'eft  pas  néceffaire  de  remarquer  que  le 
Droit  du  Souverain  à  l'e'gard  des  Subfides  &  des  Impôts  * 
étant  fondé  fur  les  befoins  de  l'Etat ,  il  n'en  doit  jamais 
exiger  que  proportionnellement  à  ces  mêmes  befoins,  ôc 
qu'il  ne  doit  en  employer  le  provenu  que  dans  les  mêmes 
vues ,  &  ne  pas  les  détourner  à  fes  ufages  particuliers. 

§  XXIII.  Il  doit  auffi  être  attentif  à  la  conduite  des 
officiers ,  qu'il  charge  de  l'Exaction ,  pour  prévenir  &  em- 
pêcher leurs  duretés  &  leurs  vexations  ordinaires.  Tacite 
nous  rapporte  à  ce  fujet  une  Ordonnance  très  fage  de  l'Em- 
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pereur  Néron,  «qui  ordonna  que  les  Magiftrats  de  Rome 
*>&  des  Provinces  recevroient  les  plaintes  contre  les  Fermiers 
«des  Impôts  publics,  à  toute  heure,  &  qu'ils  les  re'gleroient 
fur  le  champ. 

§  XXIV.  Le  Domaine  Eminent ,  qui  fait,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  troifie'me  partie  du  Pouvoir  Souverain,  fur 
les  Biens  des  Sujets  ,  conhfte  dans  le  Droit  qu'a  le  Souverain 
de  fe  fervir  dans  un  befoin  prerTant ,  de  tout  ce  que  pofTe- 
dent  les  Sujets. 

§  XXV.  Ainsi,  par  exemple,  fi  l'on  veut  fortifier  une 
Ville ,  on  prend  les  Jardins ,  les  Terres  &  les  Maifons  des 
Particuliers ,  qui  fe  trouvent  fitue'es  dans  l'endroit  même  , 
ou  il  faut  faire  des  Remparts  ou  des  Fofïè's.  Dans  un  fie'ge  , 
l'on  abbat  &  l'on  ruine  fouvent  des  Maifons  &  des  Campa- 
gnes ,  lorfque  fans  cela  ,  l'on  en  feroit  incommode' ,  ou  que 
l'ennemi  en  retireroit  quelque  avantage  contre  nous. 

§  XXVI.  Il  y  a  de  grandes  difputes  entre  les  Politiques 
au  fujet  de  ce  Domaine  Eminent  :  Quelques  uns  le  com- 
damnent  abfolument  &  ne  veulent  point  l'admettre  ;  mais 
la  difpute  roule  plus  fur  le  mot  que  fur  la  chofe  :  Il  eft 
toujours  inconteftable  que  la  nature  même  de  la  Souverai- 
neté' autorife  le  Prince  a  fe  fervir  dans  le  cas  de  néceffité  , 
des  biens  que  poffedent  les  Sujets,  puifqu'en  lui  confe'rant 
l'autorité  Souveraine  ,  on  lui  a  donne'  en  même  tems  le 
pouvoir  de  faire  &  d'exiger  tout  ce  qui  eft  ne'celTaire ,  pour 
la  confervation  &  l'avantage  de  l'Etat.  Que  l'on  appelle  ce 
Droit,  Domaine  Eminent ,  ou  de  quelque  autre  manie're  ,  la 
chofe  eft  tout-à-fait  indifférente ,  pourvu  que  l'on  convienne 
du  Droit  lui-même. 

§  XXVII.  Pour  dire  quelque  chofe  de  plus  particulier 
de  ce  Domaine  Eminent  du  Souverain  *,  il  faut  remarquer 
que  c'eft  effectivement  une  maxime  de  l'Equité'  naturelle  9 
que  quand  il  s'agit  de  fournir  ce  qui  eft  néceiïâire  à  l'Etat 
&  pour  l'entretien  d'une  chofe  commune  a  plufieurs ,  chacun 
doit  y  contribuer  à  proportion  de  l'inte'rêt  qu'il  y  a. 

Y    z  S.  XXVIII. 


ijl  Principes 

§  XXVIII*  Mais  comme  il  arrive  quelquefois ,  que  les 
befoins  prefîàns  de  l'Etat ,  &  les  circonftances  particulières , 
ne  permettent  pas  que  l'on  fuive  cette  Régie  à  la  lettre  , 
c'eft  une  néceffité  que  le  Souverain  puiffe  s'en  e'carter,  & 
qu'il  foit  en  droit  de  priver  les  Particuliers  des  chofes  qu'ils 
pofledent,  mais  dont  l'Etat  ne  fçauroit  fe  palier  dans  les 
circonftances  où  il  fe  trouve  :  Ainïi  le  Droit  dont  il  s'agit 
n'a  lieu  que  dans  une  néceflité  d'Etat ,  à  laquelle  on  ne 
doit  pas  donner  trop  d'e'tendue ,  mais  qu'il  faut ,  au  con- 
traire, ternpe'rer  autant  qu'il  eft  poffible  par  les  Régies  de 
l'Equité'. 

§  XXIX.  Il  eft  donc  jufte  dans  ces  cas-la,  que  les  Pro- 
priétaires foyent  dédommagea  par  leurs  Concitoyens,  ou  par 
le  Tre'for  public,  de  ce  qui  excède  leur  contingent,  autant 
du  moins  que  la  chofe  eft  poiiible.  Que  fi  les  Citoyens 
eux  -  mêmes  fe  font  expofe's  volontairement  à  foufrrir  cette 
perte ,  comme  s'ils  avoient  bâti  des  Maifons ,  dans  un  lieu 
oii  elles  ne  fçauroient  fubfifter  en  tems  de  Guerre ,  alors 
l'Etat  n'eft  pas  obligé  a  la  rigueur  à  les  indemnifer ,  &  ils 
peuvent  raifonnablement  être  cenfés  confentir  eux  -  mêmes 
à  cette  perte.  Voilà  qui  peut  fuffire  pour  les  Droits  du 
Souverain  fur  les  Biens  des  Particuliers, 

§  XXX.  Mais  outre  les  Droits  du  Souverain  dont  nous 
venons  de  parler,  il  a  originairement  le  pouvoir  de  difpo- 
fer  de  certains  lieux,  qu'on  appelle  Biens  Jubiles,  parce 
qu'ils  appartiennent  à  l'Etat ,  confideré  comme  tel  ;  mais 
tous  ces  Biens  publics  ne  font  pas  d  une  même  efpèce ,  ÔC 
îe  Droit  Souverain  à  cet  égard   varie  auffi. 

§  XXXI.  Il  y  a  des  Biens ,  qui  font  deftinés  à  l'entre- 
tien du  Roi  &  de  la  Famille  Royale,  &  d'autres  qui  doi- 
vent fervir  aux  dépenfes  néceffaires  pour  la  confervation  de 
l'Etat.  Les  premiers  s'apellent  leFifc  ou  le  Domaine  de  la 
Couronne  &  les  autres  jréfor  Public ,  ou  le  Domaine  de 
l'Etat. 

§  XXXII.  A  Le'gard  des  premiers ,  le  Roi  en  a  l'ufuv 
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fruit  plein  6c  entier  ;  enforte  qu'il  peut  difpofer  abfolument 
6c  à  fa  fantaifie  des  revenus  qu'il  en  tire ,  6c  que  les  épar- 
gnes même  qu'il  en  peut  faire ,  entrent  dans  fon  Patrimoi- 
ne particulier  ,  à  moins  que  les  Loix  du  Royaume  ne  l'euf- 
fent  re'glé  autrement.  Pour  les  autres  Biens  publics ,  il  n'en 
a  que  la  fimple  adminifiration  ,  dans  laquelle  il  doit  fe  pro- 
poser uniquement  le  Bien  commun  ,  6c  y  apporter  autant 
de  foin  6c  de  fidélité,  qu'un  Tuteur  à  l'égard  des  Biens  de 
fon  Pupile. 

§  XXXIII.  A  u  moyen  de  cette  diftindhon  6c  de  ces  prin- 
cipes, on  peut  juger  à  qui  doivent  appartenir  les  acquit- 
tions que  iait  un  Souverain  pendant  fon  règne  :  Car  ii  ces 
acquittions  proviennent  des  biens  défîmes  aux  befoins  de 
l'Etat  ,  elles  doivent  fans  doute  appartenir  au  Domaine  de 
l'Etat ,  6c  non  pas  au  Patrimoine  particulier  du  Roi.  Mais 
ii  un  Roi  a  entrepris  6c  foutenu  une  Guerre  a  fes  propres 
dépends ,  6c  fans  expofer  ni  charger  l'Etat  en  aucune  ma- 
nière ,  il  peut  légitimement  s'approprier  les  acquittions  qu'il 
a  faites  dans  une  telle  expédition. 

§  XXXIV.  Il  s'enfuit  encore  des  principes  que  nous  avons 
établis,  que  le  Roi  ne  fçauroit,  fans  le  confentement  du  Peu- 
ple ou  de  fes  reprefentans ,  aliéner  quoique  ce  foit ,  ni  du 
Domaine  de  l'Etat ,  ni  même  de  celui  de  la  Couronne,  dont 
il  n'a  que  l'Ufufruit.  Mais  il  faut  bien  diftinguer  ici  le  fonds 
même  des  Biens  ,  ou  le  Domaine  de  l'Etat ,  6c  les  Reve- 
nus qu'ils  produifent.  Le  Roi  peut  difpofer  des  Revenus 
comme  ii  le  trouve  à  propos ,  quoiqu'il  ne  puiffe  pas  alié- 
ner le  fonds. 

§  XXXV.  Un  Prince  même,  qui  a  le  Droit  de  mettra 
des  Impôts ,  quand  il  le  trouve  à  propos ,  pour  de  bonnes 
raifons ,  peut  dans  un  befoin ,  engager  une  partie  du  Do- 
maine. Car  c'eft  la  même  chofe  par  rapport  au  Peuple  ,  de 
donner  de  l'argent  pour  empêcher  qu'on  n'engage  quel- 
que chofe ,  ou  de  le  racheter  après  qu'on  a  été  contraint 
de  l'engager. 
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§  XXXVI.  Au  refte,  tout  ce  que  Ton  vient  de  dire» 
fe  doit  entendre  en  fuppofant  que  les  chofes  ne  fe  trou- 
veront point  autrement  re'glées  par  les  Loix  fondamentales 
de  l'Etat. 

§  XXXVII.  Pour  ce  qui  eft  de  l'aliénation  du  Royau- 
me même ,  ou  de  quelqu'une  de  fes  parties ,  tous  les  Prin- 
cipes que  nous  avons  établis  ci- devant,  font afïez  compren- 
dre ce  que  l'on  en  doit  penfer  *,  &  i°.  s'il  peut  y  avoir 
des  Royaumes  véritablement  Patrimoniaux  ,  il  eft  incontefta- 
ble  ,  que  le  Souverain  peut  aliéner  un  tel  Royaume  ;  &  à 
plus  forte  raifon  quelqu'une  de  fes  parties,  t 

§  XXXVIII.  2°.  Hors  ce  cas-là,  &  fi  le  Royaume  n'eft 
point  pofïedé  comme  un  Patrimoine,  le  Roi  ne  fçauroit 
de  fa  feule  autorité  en  céder  ou  en  aliéner  quoique  ce  foit  j 
il  faut  pour  cela,  que  le  confentement  du  Peuple  y  inter- 
vienne. La  Souveraineté  ne  fçauroit  par  elle  -  même  em- 
porter le  Droit  d'aliénation  ,  6c  comme  les  Sujets  ne  peu- 
vent dépouiller  le  Roi  de À  la  Couronne  malgré  lui ,  le  Roi 
n'eft  pas  non  plus  en  pouvoir  de  fubftituer  à  fa  place  un 
autre  Souverain  fans  leur  confentement. 

§  XXXIX.  30.  Mais  s'il  s'agît  d'aliéner  feulement  une 
partie  du  Royaume  ,  outre  l'approbation  du  Roi  6c  celle 
des  Peuples ,  il  faut  en  particulier  que  le  Peuple  du  Païs  que 
l'on  veut  aliéner  y  confente  lui-même  ,  6c  même  ce  dernier 
confentement  paroit  le  plus  néceffaire.  Ce  feroit  inutile- 
ment que  les  autres  Provinces  qui  conftituent  le  Royaume 
confentiroient  à  l'aliénation  de  celle-ci,  fi  elle-même  s'y 
oppofoit.  Le  Droit  de  la  pluralité  des  fuifrages  ne  s'étend 
pas  jufques  à  retrancher  du  Corps  de  l'Etat ,  ceux  qui 
n'ont  pas  violé  leurs  engagemens  6c  les  Loix  de  la  So- 
ciété. 

§  XL.  Et  en  effet ,  il  eft  bien  évident  que  ceux  qui 
font  entrés  en  Société  Civile,  fe  font  joints  enfemble  pour 
former  un  Corps  d'Etat  perpétuel,  fous  un  feul  6c  même 
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Gouvernement ,  auiîi  long-tems  du  moins  qu'ils  voudroient 
demeurer  dans  les  Terres  de  l'Etat  ;  6c  c'en:  en  vue  des 
avantages  qui  leur  revenoient  en  commun  de  leur  union 
réciproque  >  qu'ils  ont  forme'  l'Etat  *  c'eft  la  le  fonde- 
ment de  leurs  Conventions  à  cet  égard.  Ainfi  en  vertu 
d'une  telle  Convention ,  on  ne  fçauroit  les  priver  malgré 
eux  du  Droit  qui  leur  eft  acquis  de  faire  partie  d'un  cer- 
tain Corps  Politique , /a  moins  qu'ils  ne  s'en  fufTent  rendus 
indignes  par  quelque  crime  qui  méritât  qu'ils  en  fufTent 
retranchés.  Il  y  a  plus,  Vohligation  re'pond  ici  au  Droit, 
L'Etat ,  en  vertu  de  la  même  Convention  ,  a  acquis  un 
Droit  fur  chacune  de  fes  parties ,  par  lequel  aucune  de  fes 
parties  ne  peut  fe  foumettre  a  un  Gouvernement  étranger  5 
ni  fe  fouftraire  à  celui  de  l'Etat. 

§  XLI.  40.  Cependant  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  deux 
exceptions  générales  à  ajouter  aux  Principes  que  nous  ve- 
nons d'établir ,  &  qui  toutes  deux  font  fondées  fur  le  Droit 
&  les  privilèges  que  donne  la  néceflité.  La  première,  c'eft 
que  quoique  le  Corps  de  l'Etat  n'ait  pas  le  Droit  d'alié- 
ner une  de  fes  parties  ,  en  forte  qu'elle  foit  obligée  bon 
gré ,  mal  gré ,  de  fe  foumettre  à  un  nouveau  Maître ,  cela 
n'empêche  pas  que  l'Etat  ne  puiiTe  abandonner  légitime- 
ment une  de  fes  Parties,  lors -qu'il  fe  verroit  évidemment 
en  danger  de  périr  s'il  vouloit  continuer  à  être  uni  avec 
elle. 

§  XLII.  Il  eft  vrai  que  même  dans  ces  circonftances  » 
le  Corps  de  l'Etat  ou  le  Souverain ,  ne  peut  pas  forcer  di- 
rectement une  de  fes  Villes  ou  de  fes  Provinces  à  palier 
fous  une  autre  Domination.  Il  peut  feulement  en  retirer 
fes  Troupes ,  ou  l'abandonner  ;  mais  elle  demeure  en  droit 
de  fe  défendre  par  elle-même,  û  elle  le  peut  ;  de. forte  que 
fi  la  Partie  abandonnée  fe  fent  afïèz  forte  pour  rcfifter  à 
l'Ennemi,  rien  n'empe^he  qu'elle  ne  lui  falfe  tête;  &  fî  elle 
peut  réùffir,  qu'elle  ne  s'érige  en  Corps  d'Etat  feparé;  ainii  le 
Vainqueur  ne  devient  légitime  Souverain  de  ce  Païs-là  que 
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par  le  confentement  des  Habitans ,  ou  par  le  ferment  de  fi- 
délité' qu'ils  lui  prêtent. 

§  XLIII.  On  peut  dire  à  proprement  parler,  que  le 
Corps  d'Etat  ou  le  Souverain  n'aliène  point  en  ce  cas  là, 
la  partie  dont  il  s'agit ,  il  ne  fait  que  renoncer  à  une  So- 
ciété', dont  les  engagemens  finiffent  en  vertu  d'une  excep- 
tion tacite  qui  naît  de  la  néceffité.  Après  tout,  ce  feroit 
en  vain  que  le  Corps  voudroit  s'obftiner  a  conferver  ou  à 
deTendre  cette  Partie  ,  puifqu'on  le  fuppofe  hors  d'état  de  fe 
conferver  &  de  fe  deTendre  lui-même  :  c'eft  donc  un  pur 
malheur ,  dont  la  Partie  abandonnée  doit  fe  confoler. 

§  XLIV.  $°.  Mais  fi  tel  eft  le  Droit  du  Corps,  par 
rapport  à  la  Partie,  la  Partie  a  aufîi  dans  les  mêmes  cir- 
conftances,  le  même  Droit  a  l'égard  du  Corps;  ainii  on  ne 
fçauroit  raifonnablement  blâmer  une  Ville,  qui,  après  s'ê- 
tre défendue*  autant  qu'elle  a  pu  ,  aime  mieux  fe  rendre 
à  l'Ennemi,  que  de  fe  voir  pillée  &  mife  à  feu  6c  à  fang. 

§  XLV.  En  effet ,  chacun  a  un  Droit  Naturel  primitif, 
de  pourvoir  à  fa  confervation  par  tous  les  moyens  imagi- 
nables ,  &  c'eft  principalement  pour  en  venir  à  bout  d'une 
manière  plus  fûre,  que  les  hommes  ont  formé  des  Sociétés 
Civiles.  Si  donc  TEtat  eft  dans  l'impuiftance  de  fecourir  & 
de  protéger  quelques-uns  de  fes  Citoyens,  ceux-ci  alors  fe 
trouvent  dégagés  de  l'obligation,  où  ils  étoient  envers  lui, 
&  ils  rentrent  dans  leur  droit  primitif,  de  fe  pourvoir  à 
eux-mêmes ,  indépendamment  de  l'Etat ,  6c  de  la  manière 
qu'ils  jugent  la  plus  convenable*,  ainii  les  chofes  fe  trou- 
vent dans  l'égalité  de  part  6c  d'autre ,  &  le  fentiment  de 
Grotius  qui  veut  établir  le  contraire ,  6c  qui  refufe  au  Corps 
de  l'Etat  à  l'égard  de  la  Partie,  le  droit  qu'il  accorde  à  la 
Partie  à  l'égard  du  Corps  ,  ne  fçauroit  fe  foutenir. 

§  XLVI.  Finissons  ce  Chapitre  par  deux  Remarques. 

La  première  ,  c'eft  que  la  maxime  que  quelques  Politi- 
ques preflent  h  fort ,  que  les  Biens  réunis  à  la  Couronne 
font  abfolument  inaliénables ,  .n'eft  vraie  qu'aux   termes  6c 
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dans  l'étendue  des  principes  que  nous  avons  établi.  Ce 
que  ces  mêmes  Politiques  ajoutent ,  qu'une  aliénation  fuivie 
d'une  pofïèffion  paifible,  pendant  le  plus  long  efpace  de 
tems,  n'empêche  pas  qu'on  ne  puiflé  toujours  redemander 
ce  qui  a  appartenu  à  la  Couronne ,  &  le  reprendre  de  vive 
force  à  la  première  occafion ,  eft  tout-à-fait  infoutenable. 

La  féconde  Remarque  ,  c'eft  que  ,  puifqu'il  n'eft  pas  per- 
mis à  un  Roi,  indépendamment  de  la  volonté  du  Peuple  ou 
de  fes  Reprefentans ,  d'aliéner  le  Royaume  ou  une  Partie, 
il  ne  lui  eft  pas  permis  non  plus  de  le  rendre  feudataire 
de  quelqu'autre  Prince ,  car  c'eft  la  tout  évidemment  une 
efpèce  d'aliénation. 

FIN 
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QUATRIEME    PARTIE, 

Dans  laquelle  on  traite  des  difFérens  Droits  de 
la  Souveraineté,  à  l'égard  des  Etats  Etrangers; 
du  Droit  de  la  Guerre  &  de  tout  ce  qui  y  a, 
rapport  ;  des  Traités  Publics  &  du  Droit  des 
AmbafTadeurs, 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  Guerre  en  général ,  Ç$  premièrement  du  Droit 
du  Souverain  Jur  les  Sujets  a  cet  égard* 

5  I.  'TpOuT  ce  que  Ton  a  dit  jufqu'ici  des  Parties  effen- 
tielles  de  la  Souveraineté',  regarde  proprement  & 
directement  îe  Gouvernement  intérieur  de  l'Etat  :  Mars 
comme  le  bonheur  &  la  profpe'rite'  d'une  Nation  demande 
non -feulement,  que  l'on  y  maintienne  Tordre  &  la  paix 
au  dedans ,  mais  encore  que  l'on  puiiïe  fe  mettre  à  couvert 
des  infultes  des  Ennemis  du  dehors  ,  6c  fe  procurer  de 
h  part  des  autres  Etats  tous  les  fecours  utiles  que  Ton  en 

peut 


du   Droit   Politique.  typ 

peut  tirer ,  nous  devons  paiïer  a  préfent  a  l'examen  de  ces 
parties  de  la  Souveraineté',  qui  regardent  directement  la 
fureté'  &  les  avantages  extérieurs  de  l'Etat ,  6c  traiter  les 
queftions  les  plus  efîèntielles  qui  y  ont  rapport. 

§  IL  Pour  reprendre  les  chofes  dès  leur  origine,  il  faut 
d'abord  remarquer  ici  que  le  Genre-humain  s'étant  partage' 
en  diverfes  Societe's  particulières ,  que  l'on  appelle  Etats  ou 
Nations ,  6c  ces  diffe'rens  Corps  Politiques  formant  entr'eux 
une  efpèce  de  Société' ,  ils  fe  trouvent  aufïi  fournis  a  ces 
Loix  primitives  6c  ge'ne'rales,  que  Dieu  lui-même  a  donne' 
à  tous  les  hommes ,  6c  qu'en  confe'quence  ils  font  oblige's 
de  pratiquer  entr'eux  certains  devoirs. 

§  III.  C'est  le  fyftême  ou  l'alfemblage  de  ces  Loix  , 
que  l'on  appelle  proprement  le  Droit  des  Gens ,  ou  la  Loi 
des  Nations  :  Et  ces  Loix  ne  font  autre  chofe  dans  le  fonds 
que  les  Loix  Naturelles  mêmes ,  que  les  hommes  confi- 
clere's  comme  membres  de  la  Société'  humaine  en  ge'ne'ral  , 
doivent  pratiquer  les  uns  envers  les  autres ,  ou  pour  dire  la 
chofe  en  d'autres  termes ,  le  Droit  des  Gens  n'eft  autre 
chofe  que  la  Loi  ge'ne'rale  de  la  Sociabilité  ,  applique'e  non 
aux  Particuliers  qui  compofent  la  Société' ,  mais  aux  hom- 
mes confidere's  comme  formant  entr'eux  diffe'rens  Corps  , 
que  Ton  appelle  Etats  ou  Nations. 

§  IV.  L'état  naturel  des  Nations ,  les  unes  à  l'égard  des 
autres ,  eft  fans  doute  un  Etat  de  Société'  &  de  Paix  :  Tel  eft 
l'Etat  naturel  6c  primitif  de  l'homme,  par  rapport  à  tout  autre 
homme ,  6c  quelque  modification  particulière  que  les  hom- 
mes puiffent  apporter  a  leur  e'tat  primitif,  ils  nefçauroient, 
fans  bleffer  leurs  devoirs ,  donner  atteinte  à  cet  e'tat  de  paix 
6c  de  Société'  dans  lequel  ils  fe  trouvent  naturellement,  6c  que 
les  Loix  Naturelles  leur  recommandent  fi  fort. 

$  V.  De  la  découlent  plufieurs  Loix  du  Droit  des 
Gens  ;  par  exemple ,  que  toutes  les  Nations  doivent  fe  re- 
garder comme  naturellement  égales  6c  indépendantes  les 
unes  des  autres ,  6c  fe  traiter  comme  telles  dans  l'occafïon. 
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(Qu'elles  ne  doivent  fe  faire  aucun  mal  ,  6c  au  contraire  , 
reparer  celui  qu'elles  pourroient  avoir  fait.  De  là  encore 
ie  Droit  qui  leur  appartient  de  travailler  a  leur  confervation 
6c  à  leur  bonheur,  &  d'emploier  la  force  ex  les  armes,  con- 
tre ceux  qui  fe  déclarent  leurs  ennemis.  La  fidélité  dans  les 
Traités  &  les  Alliances,  &  les  égards  que  l'on  doit  aux  Am- 
baflfadèurs  viennent  aufïi  du  même  principe.  Telle  eft  l'idée 
que  Ton  doit  fe  faire  du  Droit  des  Gens  en  général. 

§.  VI.  Nous  ne  nous  propofons  pas  d'entrer  ici  dans  le  dé- 
tail de  toutes  les  queftions  de  Politique ,  que  peut  prefenter 
le  Droit  des  Gens.  Nous  nous  contenterons  d'examiner  ces 
trois  matières ,  qui,  étant  les  plus  confidérables ,  renferment 
prefque  toutes  les  autres.  Je  veux  dire  le  Droit  de  la 
Guerre ,  celui  des  "Traités  &  des  Alliances ,  ÔC  celui  des 
Ambajfadeurs. 

§  VII.  La  matière  du  Droit  de  la  Guerre  eft  également 
importante  &  étendue  j  elle  mérite  par  conféquent  d'être 
traitée  avec  quelque  exactitude.  Nous  avons  déjà  remar- 
qué ci- demis  que  c'eft  une  maxime  fondamentale  du  Droit 
de  la  Nature  6c  des  Gens,  que  les  Particuliers  6c  les  Etats 
doivent  vivre  entreux ,  dans  un  Etat  d'union  6c  de  Société  \ 
qu'ils  ne  doivent  fe  faire  aucun  mal  ni  fe  caufer  aucun  dom- 
mage ,  6c  qu'au  contraire  ,  chacun  doit  exercer  envers  au- 
trui les  Devoirs  de  l'humanité. 

§.  VIII.  Lorsque  les  hommes  pratiquent  ces  devoirs  les 
uns  envers  les  autres ,  on  dit  qu'ils  font  dans  un  état  de 
Paix.  Cet  état  eft  fans  doute  le  plus  conforme  à  la  nature 
humaine,  le  plus  capable  de  la  conferver,  celui  dont  Téta- 
bliffement  6c  le  maintien  eft  le  but  principal  des  Loix  de  la 
Nature. 

§  IX.  L'Etat  oppofé  a  cet  état  d'union  6c  de  Paix  eft 
ce  qu'on  appelle  la  Guerre ,  qui ,  dans  le  fens  le  plus  géné- 
ral ,  n'eft  autre  chofe  que  l'état  de  ceux  qui  tachent  de  vui- 
der  leurs  différens  par  les  voies  de  la  force ,  confiderés  com- 
me tels.     J'ai  dit  que  c'eft -la  le  fens  le  plus  général,-    car 
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dans  un  fens  plus  refervé ,  l'ufage  ordinaire  a  reftreint  la 
figniiicaîion  du  mot  de  Guerre,  à  celle  qui  fe  fait  entre  des 
Puifïànees  Souveraines  +•• 

X.  Quoique  l'état  de  Paix  &  d'une  Bienveuilîance  mutuel- 
le ,  foit  fans  doute  le  plus  naturel  à  l'homme  6c  le  plus  con- 
venable aux  Loix  qu'il  doit  fuivre ,  la  Guerre  ne  iaiiTe  pas 
d'être  permife  dans  de  certaines  circonftances ,  &  quelquefois 
même  d'être  nécelfaire  ,  foit  à  Pe'gard  des  Particuliers,  foit  a 
l'égard  des  Nations.  C'eft  ce  que  nous  avons  déjà  fuffifamment 
prouvé  dans  la  féconde  partie  de  cet  Ouvrage ,  en  établifîànt 
les  Droits  que  la  nature  donne  à  l'homme  pour  fa  propre 
confervation  ,  6c  les  moyens  qu'il  peut  légitimement  em- 
ployer pour  cela.  Tous  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis là  deiTus  à  l'égard  des  Particuliers,  conviennent  égale- 
ment 6c  même  a  plus  forte  raifon  aux  Nations. 

§  XL  La  Loi  de  Dieu  ne  recommande  pas  moins  au 
Corps  des  Nations  de  travailler  a  leur  confervation ,  qu'aux 
hommes  en  particulier  :  Il  eft  donc  jufte  qu'elles  puifllnt 
employer  la  force  contre  ceux  qui  fe  déclarant  leurs  Enne- 
mis, violent  envers  elles  la  Loi  de  la  Sociabilité,  leur  refufent 
ce  qui  leur  eft  dû,  cherchent  à  leur  enlever  leurs  avanta- 
ges 6c  a  les  détruire.  Il  eft  donc  du  bien  même  de  la 
Société,  que  l'on  puiiTe  reprimer  efficacement  la  malice  6c 
les  efforts  de  ceux  qui  en  renverfent  les  fondemens  ;  fans 
cela  le  Genre  -  humain  deviendioit  la  vidtime  du  Briganda- 
ge 6c  de  la  Licence ,  6c  le  Droit  de  faire  la  Guerre  eft  a 
proprement  parler  le  moyen  le  plus  puifTant  de  maintenir  la 
Paix  entre  les  hommes. 

§  XII.  Il  faut  donc  tenir  pour  confiant ,  que  le  Souve- 
rain ,  entre  les  mains  duquel  on  a  remis  l'intérêt  de  toute 
la  Société ,  a  le  Droit  de  faire  la  Guerre  :  Mais  fi  cela  eft 
ainfi ,  il  faut  par  une  conféquence  néceflaire ,  lui  donner 
en  même  tems  le  Droit  d'employer  tous  les  moyens  nécef- 
faires  pour  cela.     En  particulier  il  faut  lui  accorder  le  pou- 
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voir  de  lever  des  Troupes ,  d'enrôler  des  foldats ,  &  de 
les  obliger  à  remplir  toutes  les  fondions  les  plus  périlleu- 
fes ,  6c  même  au  péril  de  leur  vie  :  &  c'eft  la  une  bran- 
che du  Droit  de  Vie  6c  de  Mort ,  qui  appartient  incontef- 
tablement  au  Souverain. 

§  XIII.  Mais  comme  la  force  6c  la  valeur  des  Troupes 
dépend  en  bonne  partie  de  l'habitude  où  elles  font  des 
Exercices  Militaires,  le  Souverain  doit,  même  en  tems  de 
paix ,  former  les  Citoyens  a  ces  exercices ,  afin  qu'ils  foient 
plus  propres  dans  l'occafion  à  fupporter  les  fatigues  de  la 
Guerre ,  &  à  en  remplir  les  différentes  fonctions. 

§  XIV.  L'obligation  oii  font  à  cet  égard  les  Sujets , 
eft  fi  rigoureufe  6c  d'une  fi  grande  force,  qu'il  n'y  a,  à 
parler  a  la  rigueur  ,  aucun  Citoyen  qui  puiffe  s'exempter 
de  prendre  les  armes  dans  foccafion  ;  6c  le  refus  de  le 
faire  feroit  un  jufte  fujet  de  ne  plus  talerer  dans  la  So- 
ciété ,  ceux  qui  voudroient  fe  difpenfer  de  cette  charge  : 
Si  donc  pour  l'ordinaire  il  y  a  dans  les  Etats  quelques  Ci- 
toyens que  l'on  exempte  des  Exercices  Militaires,  cette  im- 
munité n'eft  point  un  privilège  qui  leur  appartienne  de 
Droit ,  c'eft  une  tolérance  qui  n'a  de  force  qu'autant  que 
l'on  a  d'ailleurs  affez  de  Troupes  pour  la  défenfe  de  l'Etat, 
6c  que  les  perfonnes  a  qui  on  l'accorde  remplirent  quel- 
ques autres  fonctions  utiles  6c  néceffaires  ;  mais  à  cela  près 
6c  dans  un  befoin  ,  tous  ceux  qui  font  en  état  doivent  mar- 
cher a  la  Guerre  ,  6c  perfonne  ne  fçauroit  s'en  difpenfer 
légitimement. 

§  XV.  C'est  par  une  conféquence  des  mêmes  principes 
que  la  Difcipîine  Militaire  eft  très  rigoureufe  ;  la  plus  pe- 
tite négligence  ,  la  moindre  faute  eft  fouvent  de  la  der- 
ïiiére  conféquence ,  6c  pour  cela  peut  être  punie  très  ri- 
goureufement.  Les  autres  Juges  pardonnent  quelque  chofe 
a  la  foiblefte  humaine  ou  à  la  violence  des  paffions ,  mais 
dans  un  Confeil  de  Guerre  on  n"a  pas  tant  d'indulgence  , 
&  on  punit  fouvent  du  dernier  fupplice  un  Soldat  à  qui  la 
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crainte  d'une  mort  prochaine  fait  abandonner  fon  Pofte. 

§  XVI.  Il  eft  donc  du  devoir  de  ceux  qui  font  une  fois 
enrôles  de  tenir  ferme  dans  le  Porte  où  le  Général  les  a 
place's  >  ôc  de  combattre  vaillamment  ,  lors  même  qu'ils 
courent  vraifemblablement  rifque  d'y  perdre  la  vie  :  Vain- 
cre ou  mourir ,  eft  la  Loi  de  ces  fortes  de  combats  :  Et 
il  vaut  fans  contredit  mieux  perdre  la  vie  glorieufement , 
en  tâchant  de  l'ôter  a  l'ennemi ,  que  de  périr  tout  feu! 
avec  lâcheté.  On  peut  juger  par  la  de  ce  qu'on  doit  pen- 
fer  de  ces  Capitaines  de  VaiiTeaux ,  qui  par  l'ordre  de  leur 
Supérieur  fe  font  fauter  en  l'air ,  plutôt  que  de  tomber  en- 
tre les  mains  de  l'ennemi  :  En  effet ,  fuppofé  que  le  nom- 
bre des  VaifTeaux  foit  égal  de  part  6c  d'autre ,  ii  un  de  nos 
Vaifïàux  vient  à  être  pris ,  l'ennemi  en  aura  deux  de  plus 
que  nous ,  au  lieu  que  ii  un  des  nôtres  périt ,  il  n'en  aura 
qu'un  de  plus;  6c  même  fi  le  Vaiffeau  qui  veut  fe  rendre 
maître  du  nôtre  périt ,  avec  nous ,  comme  cela  arrive  fou- 
vent  ,  les  forces  demeureront  dans  l'égalité. 

§  XVII.  Pour  ce  qui  eft  de  la  queftion ,  û  les  Citoyens 
font  obligés  de  prendre  les  armes  6c  de  fervir  dans  une 
Guerre  injufte ,  il  faut  en  juger  par  les  principes  que  nous 
avons  établis  ci-deffus  fur  la  fin  du  Chapitre  premier  qui 
traite  du  Pouvoir  Legiflatif. 

§  XVIII.  Telles  font  les  obligations  des  Sujets  par  rapport 
a  la  Guerre  6c  à  la  défenfe  de  l'Etat ,  mais  cette  Partie 
de  la  Souveraineté  très  importante  en  elle-même ,  demande 
auffi  de  grands  ménagemens  de  la  part  du  Souverain ,  pour 
être  exercée  d'une  manière  avantageufe  à  l'Etat.  Indiquons 
ici  les  principales  maximes  de  la  Politique  a  cet  égard. 

§  XIX.  Et  premièrement  il  eft  bien  évident  que  la 
principale  force  d'un  Etat  à  l'égard  de  la  Guerre ,  confîfte 
dans  le  nombre  de  fes  habitans  ;  les  Souverains  ne  doivent 
donc  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  Ten- 
tretenir  &  à  l'augmenter. 

$  XX.  Entre  tous  les  moyens  que  Ton  peut  mettre  en 
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ufage  pour  ccîa,  il  y  en  a  trois  entr'autres ,  qui  font  d'une 
très  grande  efficace.  Le  premier,  c'eft  de  recevoir  fans 
peine  6c  avec  facilite'  tous  les  Etrangers  d'un  bon  carac- 
tère ,  qui  veulent  s'établir  chez  nous ,  de  leur  procurer  la 
jouïffance  de  toutes  les  douceurs  du  Gouvernement  ,  ôc 
de  leur  faire  part  des  avantages  de  la  Liberté'  Civile.  Ainfi 
l'Etat  fe  remplit  de  Citoyens  qui  apportent  avec  eux  les 
Arts ,  le  Commerce  &  les  Richelîes ,  6c  dans  lefquels  on  peut 
trouver  dans  le  befoin  un  nombre  coniidérable  de  bons 
Soldats. 

§  XXI.  Une  autre  chofe  ,  6c  qui  va  au  même  but ,  c'eft 
de  favorifer  &  d'encourager  les  Mariages ,  qui  font  la  pé- 
pinie're  de  l'Etat ,  6c  de  faire  à  cet  égard  de  bonnes  Loix. 
La  douceur  du  Gouvernement  peut  entr'autres  chofes  beau- 
coup contribuer  à  porter  les  Citoyens  a  fe  marier.  Des  Su*, 
jets  furchargés  de  Tailles  &  d'Impôts ,  qui  peuvent  à  peine 
par  leur  travail  trouver  dequoi  iatisfaire  aux  néceffités  de 
la  vie  &  aux  charges  publiques ,  ne  fe  portent  pas  volon- 
tiers au"mariage  ,  dans  la  crainte  qu'eux  6c  leurs  Enfans 
ne  foient  réduits  à  mourir  de  faim. 

§  XXII.  Enfin  ,  un  autre  moyen  très  propre  a  entre- 
tenir 6c  a  augmenter  le  nombre  des  Habitans,  c'eft  la  Li- 
berté de  Confcience.  La  Religion  eft  un  des  plus  grands 
avantages  de  l'homme ,  tous  les  hommes  l'envifagent  fur 
ce  pied  -  la  :  Tout  ce  qui  va  a  leur  ôter  la  liberté  a  cet 
égard ,  leur  paroit  infuportable.  Ils  ne  fçauroient  s'accou- 
tumer qu'avec  peine  a  un  Gouvernement  qui  les  tyrannife 
fa-deffus.  La  France,  l'Efpagne  6c  la  Hollande,  nous  pré- 
fentent  aujourd'hui  des  preuves  fenfibles  de  la  vérité  de  ces 
Remarques  :  Les  perfécutions  ont  fait  perdre  à  la  première 
une  très  grande  partie  de  fes  Habitans ,  ce  qui  l'a  confidé- 
rablement  affoiblie  :  La  féconde  fe  trouve  prefque  dépeu- 
plée aujourd'hui,  6c  cette  dépopulation  eft  caufée  principa- 
lement par  cet  établiiïement  barbare  6c  tyrannique  ,  que 
Ton  appelle  \'InquiJitio?i  j  EtablifTement  également  outrageux 
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a  îa  Divinité  6c  pernicieux  à  la  Société'  humaine  3  &  qui  a 
fait  d'un  des  plus  beaux  Païs  de  l'Europe  ,  une  efpèce  de 
Defert.  La  troifîéme  enfin ,  au  moyen  d  une  entie're  Liber- 
té' de  Confcience  qu  elle  offre  a  tout  le  monde ,  s'eft  con- 
sidérablement augmente'e  au  milieu  même  des  Guerres  Ôc 
des  difgraces  :  Elle  s'eft  e'ieve'e  ,  pour  ainfidire,  fur  les  de- 
bris  des  autres  Nations,  6c  elle  jouît  d'un  crédit  6c  d'une 
profpérité  dont  elle  eft  redevable  au  nombre  de  fes  Habi- 
tans ,  qui  lui  ont  apporté  tout  à  la  fois  la  Force  9  le  Com- 
merce &  les  RichelTes. 

§  XXIII.  Le  grand  nombre  des  Habitans  d'un  Païs  en 
fait  donc  la  principale  force;  mais  il  faut  d'ailleurs  pour 
cela  5  que  les  Citoyens  foient  formés  de  bonne  heure  au 
travail  6c  a  la  vertu.  Le  luxe,  la  mollelTe  6c  les  plaifirs 
énervent  les  forces  du  Corps  ,  en  même  tems  qu'ils  affoi- 
blifTent  le  courage.  Il  faut  donc  qu'un  Prince  ,  qui  veut 
trouver  dans  fes  Sujets  de  bonnes  Troupes  6c  mettre  l'Etat 
Militaire  fur  un  bon  pied,  prenne  de  bonnes  mefures  a  cet 
égard ,  qu'il  veille  foigneufement  à  l'éducation  de  la  Jeu- 
nefle,  qu'il  établiffe  une  bonne  Difcipline,  qu'il  procure  à 
lès  Sujets  les  moyens  de  fe  former  aux  exercices  du  corps , 
&  qu'il  ne  permette  pas  que  le  luxe  6c  les  plaifirs  leur  don- 
nent des  mœurs  efféminées  6c  amollirent  leur  courage. 

§  XXIV.  Enfin,  un  des  moyens  le  plus  efficace  pour 
avoir  de  bonnes  Troupes ,  c  eft  de  leur  faire  obferver  Tor- 
dre 6c  la  Difcipline  militaire ,  avec  tout  le  foin  6c  fexadli- 
tude  poffible,  fur-tout  d'apporter  une  attention  particulière 
à  ce  que  les  Soldats  foient  payés  exactement,  de  faire  pren- 
dre foin  de  ceux  qui  font  malades ,  6c  de  leur  fournir  les 
fecours  dont  ils  ont  befoin  ;  6c  enfin  d'entretenir  parmi  eux 
la  connoifïance  de  la  Religion  6c  des  Devoirs  qu'elle  preferit, 
en  leur  procurant  les  moyens  de  s'inftruire  là-deffus.  Telles 
font  les  principales  maximes  que  la  bonne  Politique  préfente 
aux  Souverains ,  6c  au  moyen  defquelles  ils  peuvent  raifonna- 
blernent  efperer  de  trouver  toujours  dans  le  Corps  des  Ci- 
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toyens  de  bonnes  Troupes,   difpofe'es  a  combattre  vaillam- 
ment dans  foccafion  pour  la  défenfe  de  la  Patrie. 


CHAPITRE     II. 

Des  Caiifes  de  la  Guerre. 

5  I.  Ç(l  la  Guerre  eft  quelquefois  permife  6c  même  né- 
j^  ceffaire  ,  ainfi  que  nous  venons  de  l'établir ,  ce 
n'eft  que  pour  de  juftes  raifons*  6c  feulement  à  condition, 
que  celui  qui  l'entreprend  fe  propofe  d'en  venir  par  ce  moyen 
à  une  paix  folide  6c  durable.  La  Guerre  peut  donc  être  ou 
jufte  ou  injufte ,  félon  la  caufe  qui  l'a  produite. 

§  II.  La  Guerre  eft  jufte  il  elle  fe  fait  pour  de  juftes 
raifons  ;  elle  eft  injufte  fi  elle  eft  faite  fans  caufe ,  ou  du 
moins  fans  une  caufe  jufte  6c  fuffifante, 

§  III.  Pour  rendre  la  chofe  plus  fenfible,  on  peut  dit 
tinguer  avec  Grotius  entre  les  raifons  juftificatives  6c   les 
motifs   de  la  Guerre.    Les  premières  font  celles  qui  ren- 
dent en   effet ,    ou  qui  paroiffent  rendre   la  Guerre  jufte  ? 
par  rapport  à  l'ennemi;  enforte  qu'on  croit  ne  lui  faire  au- 
cun tort  en  prenant  les  armes  contre  lui  :  Les  motifs ,    ce 
font   les   vues  d'intérêt  qui  nous  déterminent  à  déclarer  la 
Guerre  -,  Ainfi  dans   la  Guerre  à' Alexandre  contre  Darius , 
la  raifon  justificative  dont  le  premier  fe  fervoit ,  étoit ,  qu'il 
vouloit  venger  les  injures  que  les  Grecs  avoient  reçues  des 
Perfes.   Les  motifs  étoient ,  l'ambition  ,  la  vanité  6c  l'avari- 
ce de  ce  Conquérant ,  qui  fe  portoit  d'autant  plus  volontiers 
a  prendre  les  armes,  que  les  expéditions  de  Xenophon  6c 
d'ÂGESiLAS  lui  faifoient  concevoir  une  grande  efpérance  de 
réùlîir  aifément.    La  raifon  juftificative  de  la  féconde  Guerre 
Punique ,  fut  le  démêlé  au  fujet  de  la  Ville  de  Sagonte.   Le 
motif  en  étoit  l'indignation  des  Carthaginois  ,  de  ce  que 
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les  Romains  leur  avoient  extorqué  des  conditions  onéreux 
fes  5  dans  le  tems  que  ïa  fortune  ne  leur  e'toit  pas  favora- 
ble ,  &  l'encouragement  que  leur  donnoit  le  bon  fuccès  de 
leurs  armes  en  Efpagne. 

§  IV.  Dans  une  Guerre  innocente  à  tous  e'gards  &  par- 
faitement jufte,  il  faut  non-feulement  que  la  raifon  jufti- 
ficative  foit  le'gitime  ,  mais  encore  qu'elle  fe  confonde  avec 
le  motif,  ç'eft-à-dire  ,  que  l'on  n'entreprenne  la  Guerre 
que  par  la  ne'ceffite'  oii  Ton  fe  voit  re'duit  de  fe  dépendre 
contre  les  infultes  d'autrui,  de  fe  faire  rendre  ce  qui  nous 
eft  inviolabîement  dû  5  ou  d'obtenir  la  réparation  d'une  in- 
jure manifefte. 

§  V.  Ainsi  une  Guerre  peut  être  vicieufe  ou  injufte  a 
Te'gard  de  fes  caufes  en  quatre  manières* 

i°.  Lorfqu'on  l'entreprend  fans  aucune  raifon  juftificati- 
ve  ,  ni  aucun  motif  d'utilité'  tant  foit  peu  apparente  ;  mais 
feulement  par  une  fureur  infenfe'e  &  brutale  ,  qui  fait  ai- 
mer le  fang  ôc  le  carnage  pour  lui-même.  Mais  on  peut 
douter  raifonnablement ,  fi  l'on  peut  trouver  aucun  exem- 
ple d'une  Guerre  fi  barbare. 

§  VI.  Z°.  Lorsqu'on  attaque  les  autres  uniquement  pour 
fon  propre  inte'rêt ,  fans  qu'ils  nous  ayent  fait  aucun  tort  , 
c'eft-a-dire ,  lors  que  l'on  manque  de  caufes  juftificatives  , 
j&  ces  fortes  de  Guerres  font,  par  rapport  à  l'Aggreffeur ,  de 
ve'ritables  Brigandages. 

§  VII.  3°.  Lorsqu'on  a  des  motifs  fonde's  fur  des  caufes 
Juftifîcatives ,  mais  qui  n'ont  qu'une  e'quite'  apparente  ,  & 
qui  e'tant  bien  examinées ,  fe  trouvent  au  fond  illégitimes. 

§  VIII.  4°.  Enfin  on  peut  encore  dire,  que  la  Guerre 
eft  injufte,  lors  qu'ayant  de  bonnes  raifons  juftifîcatives, 
on  l'entreprend  cependant  par  d'autres  motifs-,  qui  n'ont 
aucun  rapport  avec  le  tort  que  l'on  a  reçu,  comme  pour 
acquérir  une  vaine  gloire ,  pour  étendre  fa  Domination  &c. 

§  IX.  De  ces  quatre  fortes  de  Guerres ,  dont  l'entrepris 
fe  renferme  quelque  injuftice,   la  troifiéme  &  la  dernie're 
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font  très  communes  s  car  il  n'y  a  guéres  de  Nations  afTe.z 
barbares ,  pour  prendre  les  armes  fans  alléguer  quelque 
efpéce  de  raifons  juftificatives.  Il  n'eft  pas  bien  difficile  de 
découvrir  l'injuftice  de  la  troifiéme  :  Pour  la  quatrièmes 
quoi  -  que  peut  -  être  très  commune  ,  elle  n'eft  pas  tant  in- 
jurie en  elle-même,  que  par  rapport  aux  vues  cSc  aux  dif- 
portions  de  celui  qui  la  tait  :  Mais  il  eft  bien  difficile  de 
l'en  convaincre ,  les  motifs  étant  d'ordinaire  impénétrables  , 
ou  du  mains  la  plupart  des  gens  prenant  beaucoup  de  foin 
pour  les  cacher.  + 

§  X.  O  n  peut  conclure  des  principes  que  nous  venons 
d'établir  ,  que  toute  Guerre  jufte  doit  fe  faire  ou  pour 
nous  conferver  >  6c  pour  nous  défendre  contre  les  inful- 
tes  de  ceux  qui  tâchent  de  nous  faire  du  mal,  dans  nos 
perfonnes,  ou  de  nous  enlever  ou  de  détruire  ce  qui  nous- 
appartient ,  ou  pour  contraindre  les  autres  a  nous  rendre. 
ce  qu'ils  nous  doivent  en  vertu  d'un  Droit  parfait  que 
l'on  a  de  l'exiger  d'eux  ;  ou  enfin ,  pour  obtenir  la  répara- 
tion du  dommage  qu'ils  nous  ont  caufé  injuftement ,  &  pour 
leur  faire  donner  des  furetés,  à  l'abri  desquelles  on  n'ait 
rien  a  craindre  de  leur  part  pour  l'avenir. 

§  XI.  On  comprend  affez  par  là ,  quels  peuvent  être  les 
fujets  de  la  Guerre.  Mais  pour  donner  plus  de  jour  à  cette 
matière  >  indiquons  ici  quelques  exemples  des  principales 
caufes  injuftes  d'une  Guerre. 

i°»  Ainfi,  par  exemple,  pour  avoir  un  jufte  fujet  de  Guer- 
re >  il  ne  fuffit  pas  qne  l'on  craigne  la  puifïànce  d'un  voiiin, 
qui  va  en  s'augmentant  ;  tout  ce  que  l'on  peut  faire  dans 
ces  circonftanees  ,  c'eft  de  chercher  à  fe  procurer  des  fu- 
retés innocemment  &  a  fe  mettre  en  bon  état  de  défenfe  ; 
mais  les  actes  d'hoftilité  ne  font  permis ,  que  lors  qu'ils  font 
nécefTaires ,  ck  ils  ne  font  nullement  néceiïàires ,  aufîi  long- 
tems  qu'on  n'eft  point  aiïiiré  d'une  certitude  morale,    que 

ce- 

■f  Voyez.  T explication  de  ces  frincipes  dans  Buddiç.  Jurifprud,  Hiji,  Spe- 
ç'm,  §.  §2.  &  fuiv. 
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celui  que  l'on  craint,  a  non  feulement  le  pouvoir  ,  mais  en- 
core la  volonté'  Je  nous  attaquer.  On  ne  peut  pas ,  par 
exemple,  déclarer  la  Guerre  avec  juftice  à  un  Voifin ,  par  la 
feule  raiibn  qu'il  fait  bâtir  fur  fes  Terres  des  Citadelles ,  ou 
travailler  a  quelques  Fortifications  dont  il  pourroit  quelque 
jour  fe  fervir  contre  nous. 

§  XII.  2°.  L  a  feule  utilité  ne  donne  pas  non  plus  le  mê- 
me droit  que  la  ne'ceiîité,  &  elle  ne  fuffit  pas  pour  ren- 
dre une  Guerre  légitime  :  C'eft  ainii  par  exemple  ,  qu  on 
ne  peut  pas  prendre  les  armes  légitimement  ,  pour  s'em- 
parer de  quelque  endroit,  qui  eft  a  nôtre  bienlëance,  & 
propre  a  couvrir  nos  frontières. 

§  XIII.  3°.  Il  faut  dire  la  même  chofe  de  l'envie  de 
changer  de  demeure  ,  &  de  quitter  des  marais ,  des  de'ferts , 
pour  s'établir  dans  un  Pâïs  plus  fertile. 

4°.  Il  n'eft  pas  moins  injurie  d'attenter  fur  les  Droits  & 
îa  Liberté'  d'un  Peuple  ,  fous  prétexte  qu'il  n'a  ni  autant 
d'efprit ,  ni  des  mœurs  aufîi  policées  que  nous.  C'étoit  donc 
mal  à  propos  que  les  Grecs  traitoient  les  Barbares  ?  com- 
me des  Gens,  qui  e'toient  naturellement  leurs  Ennemis,  a 
caufe  de  la  diverfité  de  leurs  mœurs,  &  peut-être  parce 
qu'ils  ne  paroifïbient  pas  avoir  autant  d'efprit  qu'eux. 

§  XIV.  5*°.  Ce  feroit  auiii  une  Guerre  manifeftement  in- 
jufte  ,  que  de  prendre  les  armes  contre  un  Peuple  pour  le 
réduire  fous  fon  obeïiTance ,  fous  le  prétexte  qu'il  convien- 
droit  à  ce  Peuple,  de  nous  avoir  pour  Maître.  De  cela 
feul ,  qu'une  chofe  eft  avantageufe  à  quelqu'un  ,  il  ne  s'en- 
fuit pas  de  là  qu'on  puiffe  le  contraindre  à  s'y  foumettre. 
Quiconque  a  l'ufage  de  la  Raifon  doit  avoir  la  liberté  de 
choifir  lui  -  même  ce  qu'il  croit  lui  être  avantageux. 

§  XV.  Il  faut  encore  remarquer  ici,  que  les  Devoirs 
que  les  Nations  doivent  pratiquer  les  unes  envers  les  au- 
tres ,  ne  font  pas  tous  d'une  même  obligation ,  &  que  leur 
manquement  à  cet  égard  ne  donne  pas  toujours  un  jufte 
fujet  de  Guerre.   Il  y  a  par  rapport  aux  Nations ,  tout  coin- 
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me  par  rapport  aux  Particuliers ,  des  devoirs  d'une  obliga- 
tion rigoureufe  6c  parfaite ,  dont  la  violation  emporte  un 
tort  &  une  injure  proprement  dite ,  &  des  Devoirs  d'une 
obligation  imparfaite,  qui  ne  produifent  pour  autrui  qu'un 
Droit  imparfait  &  non  rigoureux.  Et  comme  on  ne  peut 
pas ,  de  Citoyen  à  Citoyen  j  avoir  recours  aux  Juges ,  pour 
le  faire  rendre  ce  qui  nous  eft  dû  de  cette  féconde  manie'- 
re,  on  ne  peut  pas  non  plus,  de  Puiflànce  à  Puiffance,  y 
contraindre  par  les  armes. 

§  XVI.  I  l  faut  pourtant  excepter  de  cette  Règle  les  cas 
de  ne'ceffite  dans  lefquels  le  Droit  imparfait  fe  change  en  Droit 
parfait  ;  de  forte  qu'alors  le  refus  de  celui  qui  ne  veut  pas  s'ac- 
quitter envers  nous  de  ce  qui  nous  eft  dû ,  nous  fournit  lin 
jufte  fujet  de  Guerre:  Mais  hors  de  là,  toute  Guerre  entre- 
prife  pour  caufe  d'un  refus  de  ce  à  quoi  on  n'eft  tenu  que 
par  les  Loix  de  l'humanité' ,   eft  une  Guerre  in  jufte. 

§  XVII.  Pour  faire  l'application  de  ces  principes  ,  ex» 
pofons  quelques  exemples.  Le  Droit  de  pafter  fur  les  Ter- 
res d'autrui  eft  effectivement  fonde'  fur  l'humanité' ,  lors 
qu'on  ne  veut  fe  fervir  de  cette  permiffion  que  pour  un  fu- 
jet le'gitime ,  comme  fi  des  Gens  chafïës  de  leur  Pais  veu- 
lent s'e'tablir  ailleurs  ;  ou  û  l'on  entreprend  une  Guerre  jufte , 
ôi  que  pour  la  faire,  il  foit  ne'ceffaire  depafferfur  le* Terri- 
toire d'un  Peuple  neutre  &c.  Mais  ce  n'eft  là  qu'un  devoir 
d'humanité'  qui  n'eft  pas  dû  à  autrui,  en  vertu  d'un  Droit 
parfait  &  rigoureux ,  &  dont  le  refus  ne  fçauroit  autorifer 
une  Nation   à  employer   la  force  des  armes  pour  l'obtenir, 

§  XVIII.  Cependant  Grotius ,  en  examinant  cette 
queftion,  pre'tend,  non  feulement  «qu'on  eft  obligé  d'ac- 
xcorder  le  PafTage  fur  les  Terres  a  une  petite  troupe  de 
»Gens  fans  armes,  &  dont  par  confe'quent  on  n'a  rien  à 
»  craindre ,  mais  encore  qu'on  ne  fçauroit  le  refufer  à  une 
sarme'e  nombreufe ,  nonobftant  la  jufte  appre'henfion  que 
»l'on  peut  avoir  que  ce  paffage  ne  nous  caufe  quelque  mal 
*>confidérable ,  ou  de  fa  part ,  ou  de  la  part  de  ceux  contre 
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»  qui  elle  marche,  pourvu  ne'anmoins ,  ajoute  Grotius, 

i°.  »  Que  l'on  demande  ce  paffage  pour  un  jufte  fujet, 
»  ôc  2°.  Que  l'on  le  demande  premièrement  avant  que  d'en* 
»  treprendre  de  paffer  par  force. 

§  XIX.  Cet  Auteur  prétend  donc ,  que  dans  ces  cir- 
conftances ,  le  jefus.  autorife  à  en  venir  aux  voyes  de  fait , 
6c  que  Ton  peut  légitimement  fe  procurer  par  la  force  ce 
que  Ton  n'a  pas  pu  obtenir  de  bonne  grâce  ,  6c  cela  lors 
même  qu'il  y  auroit  d'ailleurs  d'autres  chemins  par  oii  l'on 
pourroit  paffer.  Il  ajoute  »  que  ce  que  l'on  pourroit  avoir 
»  à  craindre  en  permettant  le  paffage  à  un  grand  nombre  de 
»  Gens  arme's ,  n'eft  pas  une  raifon  fuffifante  pour  s'en  dif- 
»  penfer ,  parce  qu'a  cet  e'gard  on  peut  prendre  de  bonnes 
»  précautions.  Ce  que  l'on  peut  craindre  d'ailleurs  de  la 
»  part  de  celui  contre  qui  marche  l'autre  ,  n'eft  pas  non  plus 
»  un  jufte  fujet  de  refus,  fi  ce  dernier  a  un  jufte  fujet  de 
»  faire  la  guerre. 

§  XX.  Grotius  fonde  fon  fentiment  fur  cette  raifon; 
c'eft  que  l'établiffement  de  la  propriété'  ne  s'eft  fait,  que 
fous  la  referve  tacite  du  Droit  de  fe  fervir  dans  le  befoin 
du  bien  d'autrui ,  tant  que  cela  fe  pourroit  faire ,  fans  que 
le  Propriétaire  en  reçut  aucune  incommodité. 

§  XXI.  Mais  je  ne  fçaurois  entrer  dans  le  fentiment 
de  cet  Illuftre  Politique;  car  i°.  ,  Quoique  l'on  puiffe  dire, 
il  eft  inconteftable  que  le  droit  de  paffer  fur  le  Territoire 
d'autrui,  n'eft  point  un  Droit  parfait ,  6c  dont  on  puiffe  exi- 
ger l'exécution  à  la  rigueur;  Si  un  Particulier  n'eft  point 
obligé  de  laiffer  paffer  un  autre  Particulier  fur  fes  Terres, 
à  plus  forte  raifon  une  Nation  peut-elle  refufer  le  paffage  a 
l'Armée  d'une  autre ,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  convention 
entr'elles  là-deffus. 

§  XXII.  2°.  Les  grands  inconvéniens  qui  peuvent  fui- 
vre  d'une  telle  permiflion  autorifent  ici  le  refus  :  En  effet , 
en  accordant  le  paffage  ,  on  court  rifque  de  faire  de  fon 
propre  Pais ,  le  Théâtre  de  la  Guerre  :  D'ailleurs  fi  celui  à 
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qui  Ton  accorde  le  paflfage  eft  repouflfé ,  &  a  enfin  du  def- 
fous ,  quelques  juftes  raifons  qu'il  ait  de  faire  la  Guerre  à 
fon  Ennemi,  celui-ci  ne  fe  vangera - 1 -  il  point  de  ce  qu'il 
n'a  pas  tenu  a  nous  que  ion  Ennemi  ne  l'accablât  ?  Com- 
me Ton  fuppofe  ici  que  l'on  vit  fur  le  pied  d'Ami,  avec 
l'un  &  l'autre  des  Princes  qui  fe  font  la  Guerre  ,  on  ne 
fçauroit  favorifer  l'un  au  préjudice  de  fautre  ,  fans  donner 
fujet  au  dernier  de  nous  regarder  comme  fes  Ennemis  ,  6c 
fans  manquer  par  la  à  ce  qu'on  lui  doit  en  qualité'  d'Ami. 
En  vain  diftingueroit  -  on  ici  entre  une  Guerre  jufte  &  in- 
jufte ,  prétendant  que  la  dernière  donne  droit  de  refufer  le 
paiïage ,  mais  que  la  première  met  dans  l'obligation  de  l'ac^ 
corder  :  cette  diftindlion  n'enlève  point  la  difficulté'?  car  ou- 
tre qu'il  n'eft  pas  toujours  facile  de  de'cider  fi  une  Guerre 
eft  jufte  ou  injufte,  il  y  a  de  la  te'mérite'  à  vouloir  fe  ren- 
dre,  pour  ainii  dire,  l'arbitre  de  deux  ennemis,  &  à  fe  mê- 
ler de  leurs  différens. 

§  XXIII.  3°.  Mais  n'a -t- on  rien  a  craindre  de  la 
part  des  Troupes  mêmes  à  qui  l'on  accorde  le  paffage?  Les 
Partifans  de  l'opinion  contraire  en  tombent  d'accord ,  & 
c'eft  pour  cela  qu'ils  veulent  que  l'on  prenne  bien  fes  pré- 
cautions  ;  mais  quelques  précautions  que  l'on  puiiïe  pren- 
dre ,  il  n'y  en  a  point  qui  puifTent  nous  mettre  à  l'abri  de 
tout  événement ,  &  il  y  a  des  maux  6c  des  pertes  irrépara- 
bles. Des  Gens  qui  ont  les  armes  à  la  main  fe  laifTent  al- 
ler aifément  à  la  tentation  d'en  abufer ,  &  de  commettre  des 
violences,  fur- tout  s'ils  font  en  grand  nombre,  6c  qu'ils 
trouvent  l'occafion  de  faire  quelque  gain  confidérable.  Com- 
bien de  fois  n'a- 1- on  pas  vu  des  Armées  étrangères,  rava- 
ger 6c  s'approprier  même  les  Etats  d'un  Peuple  qui  les  avoit 
appelles  à  fon  fecours ,  fans  que  les  Traités  6c  les  Sermens  les 
plus  folemnels  ayent  été  capables  de  les  détourner  d'une  fi 
noire  perfidie?  +  Que  ne  doit- on  pas  apréhender  de  ceux 
qui  ne  font  pas  dans  des  engagemens  fi  étroits  ? 

§  XXIV, 

f  Voyês  Juft.  Liv.  IV.  Chap.  4.  6c  8.  &  Tite  Livc.  Liv.  VII,  Chap.  j8P 
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§  XXIV.  40.  Disons  encore  ,  &  c'eft  ici  une  remar- 
que importante  en  Politique,  que  prefque  tous  les  Etats 
ont  ceci  de  commun  ,•  c'eft  que  plus  on  avance  dans  le  cœur 
du  Pais  ,  plus  on  pénétre  dans  l'intérieur  ,  6c  plus  on  le 
trouve  foible  6c  defarmé.  Les  Carthaginois ,  ailleurs  invin- 
cibles, lurent  vaincus  près  de  Carthage  par  Agatocles 
6c  par  Scipion.  Hannibal  difoit  qu'on  ne  pou  voit  fur- 
monter  les  Romains  que  dans  l'Italie  :  c'eft  donc  une  chofe 
bien  périileufe  que  de  laifïer  épier  ces  miftéres  à  une  multitu- 
de d'étrangers  :  qui  ayant  les  armes  à  la  main  ,  peuvent  pro- 
fiter de  notre  foiblefïe  6c  nous  faire  repentir  de  nôtre  im- 
prudence. 

§  XXV.  5"°.  Ajoutez  à  cela,  que  dans  un  Etat  il  y  a 
prefque  toujours  des  Efprits  mutins  6c  remuans,  qui  font 
capables  de  folliciter  l'Etranger  ,  ou  contre  leurs  Conci- 
toyens ,  ou  contre  leur  Souverain  même ,  ou  enfin  contre 
leurs  Voifins.  Toutes  ces  raifons  font  affez  fentir  que  quel- 
ques précautions  qu'on  puiffe  prendre ,  elles  ne  fçauroient 
mettre  à  l'abri  des  plus  grands  dangers. 

6°.  Enfin,  on  peut  encore  ajouter  à  tout  ce  que  Pon 
vient  de  dire ,  l'exemple  d'une  infinité'  de  Peuples ,  qui  ont 
été  très  mal  recompenfés  de  la  facilité  qu'ils  ont  eue ,  de 
laiffer  paffer  des  Troupes  étrangères  par  leur  Pais, 

§  XXVI.  Finissons  l'examen  de  cette  queftion  par  deux 
remarques.  La  première  c'eft  qu'il  paroit  par  tout  ce  que 
l'on  vient  de  dire  que  c'eft  ici  une  affaire  de  prudence ,  6c 
que  quoique  l'on  ne  foit  pas  obligé  de  donner  paiïage  à 
une  armée  étrangère ,  6c  que  le  plus  fur  foit  de  le  refufer , 
cependant  il  l'on  ne  fe  fent  pas  affez  fort  pour  réfifter  à  la  vio- 
lence de  celui  qui  veut  paffer ,  à  quelque  prix  que  ce  foit , 
ou  que  par  la  on  s'attire  infailliblement  fur  les  bras  une  fa- 
cheufe  Guerre,  il  faut  fans  contredit  accorder  alors  lepaf- 
fage  ,  6c  la  néceffité  ou  l'on  fe  trouve  réduit ,  doit  être  une 
juftification  fuffifante  auprès  du  Prince  chez  qui  la  Guerre 
va  être  portée  au  travers  de  nos  Etats. 
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§  XXVII.  M  a  féconde  remarque  $  c'eft  que  fi  Ton  fup- 
pofe  d'un  côte',  une  juftice  6c  une  nécefllté  e'videntc  dans  la 
Guerre ,  que  veut  entreprendre  celui  qui  demande  le  pafla- 
ge  par  nôtre  territoire  ;  6c  de  l'autre ,  que  l'on  n'ait  rien  a 
craindre  foi-même  de  la  part  de  celui  contre  qui  on  mar- 
che, on  fe  trouve  alors  dans  une  obligation  indifpenfable 
de  donner  paflfage;  car  fi  la  Loi  de  Nature  oblige  chacun 
a  fecourir  ceux  qu'on  voit  manifeftement  opprime's ,  quand 
on  peut  le  faire  fans  beaucoup  de  péril  6c  avec  efpérance 
de  fuccès ,  a  plus  forte  raifon  ne  doit-on  porter  aucun  obfta- 
ele  à  ce  qu'ils  entreprennent  pour  fe  défendre. 

§  XXVIII.  C'est  en  fuivant  les  mêmes  principes  que 
nous  venons  d'établir ,  qu'il  faut  juger  du  Droit  de  trans- 
porter fes  Marchandifes  par  le  Territoire  d'autrui  :  Ce  nef; 
tout  de  même  qu'un  Droit  imparfait  6c  un  Devoir  d'huma- 
nité ,  qui  nous  oblige  de  l'accorder  aux  autres ,  dont  l'obli- 
gation n'eft  pas  rigoureufe  6c  dont  le  refus  ne  fçauroit 
donner  un  jufte  fujet  de  Guerre* 

§  XXIX.  A  la  vérité  ,  les  Loix  de  l'humanité  obligent 
indifpenfablement  à  lailTer  paffer  des  Marchandifes  étran- 
gères ,  qui  font  abfolument  néceffaires  à  la  vie ,  que  nôtre 
Voirai  ne  peut  pas  fe  procurer  par  lui-même  6c  que  nous  ne 
pouvons  pas  nous-mêmes  lui  fournir  ;  mais  a  cela  près ,  on 
peut  avoir  de  bonnes  raifons  d'empêcher  que  des  Marchan- 
difes étrangères  ne  parlent  fur  nôtre  territoire  pour  aller  ail- 
leurs. Un  trop  grand  abord  d'Etrangers  eft  quelquefois  pré- 
judiciable à  l'Etat  9  6c  d'ailleurs ,  pourquoi  un  Souverain  ne 
procureroit-t-il  pas  à  fes  propres  Sujets ,  le  gain  que  feroient 
les  Etrangers  ,  à  la  faveur  du  paffage  qu'il  leur  accorderoit. 

§  XXX.  Bien  entendu  qu'il  n'y  a  rien  de  contraire  a 
l'humanité,  d'impofer  quelques  Droits  d'entrée  ou  de  (ortie 
fur  les  Marchandifes  des  Etrangers  ,  à  qui  l'on  accorde  le 
paflàge.  C'eft  un  jufte  dédommagement  des  fraix  que  l'on 
eft  obligé  de  faire  pour  l'entretien  des  Chemins  Publics  » 
des  Ports  ,  des  Ponts  &c* 
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5  XXXI.  Il  faut  raifonner  de  la  même  manière  fur  le 
Commerce  en  général  entre  les  difFérens  Etats.  J'en  dis 
autant  du  Droit  de  prendre  des  femmes  chez  fes  Voifins , 
un  refus  de  leur  part  ne  fçauroit  autorifer  à  leur  déclarer 
îa  Guerre. 

§  XXXII.  Ajoutons  ici  quelque  chofe  des  Guerres 
entreprifes  pour  caufe  de  Religion.  La  Loi  Naturelle  qui 
permet  à  l'homme  de  défendre  fa  vie ,  fes  biens  &  tous  les 
autres  avantages  dont  il  jouît  ,  contre  les  attaques  d'un 
Agreffeur  injufte ,  lui  accorde  fans  contredit ,  le  pouvoir  de 
fe  défendre  9  contre  ceux  qui  voudroient ,  pour  ainfï  dire , 
lui  enlever  par  force  fa  Religion  en  l'empêchant  de  faire 
profeffion  de  celle  qu'il  croit  la  meilleure ,  ou  en  le  con- 
traignant d'embrafïer  celle  qu'il  croit  être  fauffe. 

§  XXXIII.  E  n  effet ,  la  Religion  eft  un  des  plus  grands 
biens  de  l'homme,  elle  renferme  fes  intérêts  les  plus  coniî- 
dérables  ;  quiconque  cherche  à  le  traverfer  à  cet  égard ,  fe 
déclare  fon  Ennemi?  &  par  conféquent ,  on  peut  juftement 
fe  fervir  contre  lui  de  la  force  des  armes ,  pour  repouffer 
l'injure ,  6c  fe  mettre  à  couvert  du  mal  qu'il  veut  nous 
faire.  Il  eft  donc  permis  6c  même  jufte  de  prendre  les  ar- 
mes, lorfqu'on  fe  voit  attaque'  pour  caufe  de  Religion. 

§  XXXIV.  Mais  s'il  eft  permis  de  fe  défendre  pour 
caufe  de  Religion ,  il  n'eft  pas  permis  de  faire  la  Guerre 
pour  étendre  celle  dont  nous  faifons  profeffion  ,  &  pour 
contraindre  ceux  qui  ont  à  cet  égard  des  fentimens  6c  des 
pratiques  différentes  :  L'un  eft  une  fuite  néceffaire  de  l'au- 
tre :  il  n'eft  pas  permis  d'attaquer  celui  qui  eft  en  droit  de 
fe  défendre.  Si  la  Guerre  défenfive  eft  jufte ,  POffenfive  eft 
néceffaire  ment  criminelle.  La  nature  même  de  la  Religion , 
ne  permet  pas  que  l'on  employé  des  moyens  vioîens  pour  fa 
propagation  ;  elle  confifte  dans  les  fentimens  intérieurs  de 
l'ame.  Le  Droit  des  hommes  a  cet  égard  par  rapport  aux 
autres,  c'eft  de  les  éclairer,  de  les  inftruire  6c  d'employer 
pour  cela  la   voie   d'une  douce  6c  forte  perfuafion.  Il  faut 
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perfuader  les  hommes  &  non  les  égorger;  en  ufer  autre- 
ment, c'eft  exercer  contr'eux  un  Brigandage  d'autant  plus 
criminel ,  qu'on  cherche  à  s'autorifer ,  par  le  prétexte  le  plus 
faint.  II  n'y  a  donc  pas  moins  de  folie  que  d'impiété  dans 
un  pareil  procédé. 

§  XXXV.  En  particulier  ,  rien  n'tft  plus  contraire  a  l'ef- 
prit  du  Chriftianifme  ,  que  d'employer  la  force  des  armes 
pour  fa  propagation.  Je^-Christ  notre  Divin  Maître  a 
enfeigné  les  hommes  <Sc  n'a  point  ufé  de  violence  contr'eux. 
Les  Apôtres  ont  conftamment  fuivi  fon  exemple ,  6c  l'enu- 
mération  que  fait  St.  Paul  ,  des  armes  qu'il  employé  pour 
la  Converiion  des  hommes ,  eft  une  belle  leçon  pour  les 
Chrétiens  f. 

§  XXXVI.  Bien  loin  qu'une  fimple  différence  de  fenti- 
mens  en  matière  de  Religion,  fournifïe  un  jufte  fujet  de 
pourfuivre  par  les  armes  ,  ou  d'inquiéter  le  moins  du  mon- 
de ,  ceux  que  l'on  croit  dans  l'erreur ,  il  eft  certain  au  con- 
traire ,  que  ceux  qui  en  ufent  ainfi ,  fournirent  aux  autres 
hommes  un  jufte  fujet  de  leur  faire  la  guerre  6c  de  défen- 
dre ceux  qu'ils  oppriment  injuftement.  On  propofe  ià-dek 
fus  cette  Queftion  à  examiner  ,  fçavoir  ;  Si  les  Princes  Pro- 
teflans  ne  pourvoient  pas  en  bonne  confeience  Je  ligner  four  dé- 
truire l Inquifition  ,  &  pour  obliger  les  Puiffances  qui  la  fouf- 
frent  dans  leurs  Etats ,  à  de] armer  cette  Cabale ,  fous  laquelle 
le  Chriftianifme  gémit  depuis  fi  longtems  ,  &  qui ,  fous  un 
faux  prétexte  de  zlie  &  de  pieté  exerce  la  'tyrannie  la  plus 
horrible  &  la  plus  contraire  à  la  Nature  humaine  ?  Quoi-qu'il 
en  foit  ?  il  eft  du  moins  certain ,  que  jamais  Héros  n'auroit 
dompté  des  Monftres  plus  furieux,  ni  plus  funeftes  au  Genre- 
Humain  ,  que  celui  qui  viendroit  à  bout  de  purger  la 
Terre  de  ces  âmes  fcélérates  ,  qui  abufent  h*  impudemment 
6c  fi  cruellement  du  beau  prétexte  de  la  Religion,  pour 
avoir  dequoi  vivre  dans  une  molle  oifîveté,  6c  pour  tenir 
dans  leur  dépendance  les  Souverains  aufîi  bien  que  les  Sujets. 

§  XXXVII. 

t  Vfy.  U*  Çorinth.  Ch.  VI.  v.  £.&Jkiv.>  &  Chap.  X.  v,  4. 
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§  XXXVII.  Voila  les  principales  Remarques  qui  fe 
pre'fenttnt  fur  les  Caufes  de  la  Guerre.  Diïons  à  preTent 
que  comme  on  ne  doit  pas  entreprendre  la  Guerre  ,  qui 
par  elle-même  eft  un  très  grand  mal,  que  pour  parvenir  à 
une  paix  folide ,  il  eft  encore  d'une  néceffité  abfoluë,  de 
confulter  les  Règles  de  la  Prudence  ,  avant  que  de  l'entre- 
prendre ,  quelque  jufte  fujet  que  l'on  en  ait  d'ailleurs.  Il 
faut  pefer  exactement  avant  toutes  chofes  le  bien  ou  le 
mal ,  qui  peut  vraifembiablement  nous  en  revenir  ;  car  s'il 
y  a  lieu  de  craindre  en  faifant  la  Guerre  qu'on  attire  fur 
loi  ou  fur  les  riens ,  des  maux  plus  grands  que  le  bien 
qu'on  en  pourroit  efpe'rer,  il  vaut  mieux  fans  doute  diffimu- 
ler  l'injure  que  de  s'expofer  à  des  maux  plus  confide'rables , 
que  celui  la  même,  dont  on  veut  pourfuivre  la  réparation 
par  les  Armes. 

§  XXXVIII.  Dans  ces  circonftances,  on  peut  légitime- 
ment entreprendre  la  Guerre,  non-feulement  pour  foi- mê- 
me, mais  encore  pour  autrui;  pourvu,  i°.  Que  celui  en 
faveur  de  qui  on  s'engage ,  ait  un  jufte  fujet  de  prendre  les 
armes ,  &  que  d'ailleurs  ont  ait  avec  lui  quelque  liaifon ,  qui 
nous  autorife  à  traiter  en  Ennemis  des  perfonnes  qui  ne  nous 
ont  fait  à  nous  -  mêmes  aucun  tort. 

§  XXXIX.  O  r  entre  ceux  que  l'on  peut ,  6c  que  l'on 
doit  même  deTendre,  il  faut  mettre  au  premier  rang  ceux 
qui  dépendent  du  DeTenfeur,  c'eft- a -dire  les  Sujets  de 
l'Etat  ;  car  c'eft  principalement  en  vue  de  cette  protection, 
que  les  hommes  auparavant  inde'pendans ,  font  entrés  dans 
des  Societe's  Civiles  :  C'eft  ainïi ,  que  les  Gahaonitcs  s'e'tant 
fournis  a  la  domination  du  Peuple  d'Ifraël ,  ce  Peuple  prit 
les  armes  pour  eux  fous  la  conduite  de  Jofue'.  Les  Romains 
en  ont  ufe'  fouvent  de  cette  manie're  :  Bien  entendu  que  les 
Souverains  doivent  obferver  dans  ces  cas  -  là  ,  la  maxime 
que  nous  venons  d'e'tablir  ci  -  defTus  §.  XXXVII.  Ils  doivent 
prendre  garde  en  prenant  les  armes  pour  quelques-uns  de  leurs 
{Sujets ,   de  ne  pas  attirer  un  mal  plus  fâcheux  fur  tout  le 
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Corps  de  l'Etat  :  Le  devoir  du  Souverain  regarde  première- 
ment 6c  principalement  l'intérêt  du  Tout ,  plutôt  que  celui 
d'une  Partie  ,  6c  plus  une  Partie  eft  grande ,  plus  elle  ap- 
proche du  Tout. . 

§.  XL.  2°.  Après  les  Sujets,  viennent  les  Alliez ,  auxquels 
on  s'eft  engagé  expreffément  par  un  Traité  de  donner  du 
fecours  dans  le  befoin ,  foit  qu'ils  fe  foient  mis  fous  notre 
protection  comme  fe  reconnoiflant  Inférieurs  ,  foit  qu'on  ait 
iimplement  ftipulé  du  fecours  d'une  part,  ou  bien  de  part 
6c  d'autre. 

§  XLI.  Bien  entendu  que  la  Guerre  doit  être  de  la  part 
de  nôtre  Allié,  une  Guerre  jufte  ;  car  on  ne  fçauroit  s'enga- 
ger innocemment  à  donner  du  fecours  à  quelqu'un  ,  dans 
une  Guerre  qui  feroit  manifeftement  injufte  :  Ajoutons  que 
l'on  peut  même  fans  préjudice  du  Traité,  défendre  fes  Su- 
jets préférablement  à  fes  Alliez,  quand  il  n'y  a  pas  moyen 
de  les  fecourir  les  uns  6c  les  autres  en  même  temps  ;  car  les 
engagemens  d'un  Etat  envers  fes  Citoyens ,  l'emportent  tou- 
jours fur  ceux  ou  il  entre  envers  tout  Etranger. 

§  XLII.  Pour  ce  que  dit  Grotius,  que  l'on  n'eft  pas 
obligé  de  donner  du  fecours  a  un  Allié ,  îorfqu'il  n'y  a  au- 
cune efpérance  de  bon  fuccès ,  il  faut  l'entendre  de  cette 
manière.  Que  fi  l'on  voit  évidemment  que  nos  forces,  join- 
tes enfemble ,  ne  font  pas  en  état  de  tenir  tête  à  notre  En- 
nemi ,  &  que  notre  Allié  pouvant  s'accorder  avec  lui  à  des 
conditions  fupportables ,  ne  laiiTe  pas  de  vouloir  courir  à 
ruine  certaine ,  nous  ne  fommes  point  obligés  par  le  Traité 
d'Alliance  a  nous  expofer  à  périr  fans  refource ,  en  voulant 
féconder  fes  foibles  efforts  ;  car  d'ailleurs  les  Alliances  de~ 
viendroient  inutiles ,  fi  en  vertu  de  cette  union ,  on  n'étoit 
pas  obligé  de  s'expofer  à  quelque  péril ,  ou  à  quelque  perte 
pour  fecourir  un  Allié. 

§  KLM.  Enfin,  on  demande  encore,  fi  plufieurs  de 
nos  Alliez  ont  befoin  de  notre  fecours ,  lequel  doit  être  fe- 
couru  le  premier  6c  préférablement  aux  autres  ?    Grotius 
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repond,  que  lorfque  deux  Alliés  fe  font  la  guerre  in jufte- 
ment  de  part  &  d'autre  ,  il  ne  faut  fecourir  aucun  des  deux  ; 
mais  fi  la  Caufe  d'un  Allie'  eft  légitime  ,  il  faut  lui  donner 
du  fecours,  non  -  feulement  contre  des  Etrangers,  mais  en- 
core contre  un  autre  de  nos  Alliés ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
dans  le  Traite'  quelque  claufe  expreffe,  qui  ne  nous  per- 
mette pas  de  prendre  la  deTenfe  du  premier  contre  le  der- 
nier, quoi-que  celui-ci  ait  tort.  Que  fi  enfin,  plufieurs  de 
nos  Alliez  fe  liguent  enfemble  contre  un  Ennemi  commun , 
ou  bien  s'ils  font  la  Guerre  féparément  contre  des  Enne- 
mis particuliers ,  il  faut  leur  donner  a  tous  du  fecours  éga- 
lement 6c  conformèrent  aux  Traités  j  mais  lors  -  qu'il  n'y 
a  pas  moyen  de  les  affilier  tous  en  même  tems ,  alors  il  faut 
donner  la  préférence  a  l'Allié  le  plus  ancien. 

§  XLIV.  30.  Les  Amis,  c'eft-à-dire ,  ceux  avec  qui  on 
eft  uni  par  une  bienveuillance  &  une  aifedtion  particulière , 
tiennent  ici  le  troifiéme  rang.  Car  quoi -qu'on  ne  leur  ait 
pas  promis  certains  fecours  déterminés  par  un  Traité  for- 
mel, l'amitié  emporte  par  elle-même  un  engagement  réci- 
proque de  fe  fecourir,  autant  que  le  permettent  des  obliga- 
tions plus  étroites ,  6c  cela  avec  plus  d'emprefîèment  que  ne 
le  demande  la  iïmpîe  liaifon  de  l'humanité. 

§  XLV.  Je  dis  que  l'on  peut  prendre  les  Armes  pour 
fes  Amis  qui  font  une  Guerre  jufte  ,  car  on  n'eft  pas  à  cet 
égard  dans  une  obligation  rigoureufe  ,  &  cela  fe  doit  en- 
tendre fous  cette  condition,  fi  on  peut  le  faire  aifément  ÔC 
fans  s'incommoder  beaucoup  foi -même. 

§  XLVL  40.  Disons  enfin,  que  la  feuîe  liaifon  d'huma- 
nité qui  eft  entre  les  hommes ,  en  conféquence  de  leur  na- 
ture commune  6c  de  la  Société ,  6c  qui  forme  la  liaifon  la 
plus  étendue  ,  fuffit  pour  autorifer  à  fecourir  ceux  qui 
font  opprimés  injuftement  ;  pourvu  du  moins  que  "i'iniuf- 
tice  foit  confidérabîe  6c  manifefte  ,  6c  que  TOffenfé  nous 
appelle  lui-même  à  fon  fecours  h  en  forte  que  nous  agif- 
fions  plutôt  en  fon  nom  que  de  nôtre  chef;  furquoi  néan- 
moins 
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moins  il  faut  encore  faire  cette  remarque  ,  c'eft  qu'a  la 
vérité  ,  l'on  a  le  Droit  de  fecourir  les  opprime's ,  par  la 
feule  raifon  de  l'humanité'  j  mais  que  l'on  n'eft  pourtant 
pas  dans  une  obligation  rigoureufe  a  cet  égard.  Ce  n'eft 
ici  qu'un  devoir  d'une  obligation  imparfaite  >  &  qui  n'o- 
blige qu'autant  qu'on  peut  le  mettre  en  pratique  j  fans  fe 
caufer  a  foi -même  un  mal  confîdérable  :  Car  toutes  chofes 
d'ailleurs  égales,  Ton  peut  6c  l'on  doit  même  préférer  fa 
confervation  à  celle  d'autrui. 

§  XL  VII.  Mais  peut -on  entreprendre  une  Guerre  en 
faveur  des  Sujets  d'un  Prince ,  pour  les  délivrer  de  l'op- 
preflîon  de  leur  Souverain,  &  par  le  feul  principe  de  l'hu- 
manite'  ?  Je  réponds  que  cela  n'eft  permis  que  dans  les  cas 
ou  la  Tyrannie  eft  montée  à  un  tel  point,  que  les  Sujets 
eux-mêmes  peuvent  légitimement  prendre  les  armes  pour 
fecouër  le  joug  d'un  Tyran  qui  les  opprime,  félon  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  ci -devant. 

§  XL VIII.  Il  eft  vrai  que  depuis  PétablifTement  des  So- 
ciétés Civiles  ,  le  Souverain  a  acquis  un  Droit  tout  particu- 
lier fur  fes  Sujets ,  en  vertu  duquel  il  peut  les  punir  fans 
qu'aucune  autre  Puiflance  doive  fe  mêler  de  ce  qui  fe  patte 
chez  lui  ;  mais  il  n'eft  pas  moins  certain  que  ce  Droit  a 
fes  bornes  &  qu'il  ne  peut  être  exercé  légitimement ,  que 
lors  que  les  Sujets  font  véritablement  coupables ,  ou  que 
du  moins  leur  innocence  eft  douteufe  ;  alors  la  préfomption 
doit  être  effectivement  en  faveur  du  Souverain ,  &  une 
Puiftance  Etrangère  n'a  pas  le  droit  de  fe  mêler  de  ce  qui 
fe  patte  dans  un  autre  Etat. 

§  XLIX.  Mais  enfin,  fi  la  Tyrannie  eft  venue  à  fon 
comble  ,  fi  Poppreffion  eft  toute  manifefte ,  comme  lors- 
qu'un Busirts  ou  un  Phalaris  maltraitent  leurs  Sujets  à 
outrance  &  d'une  manière  à  être  condamnée  par  toute  per- 
fonne  raifonnable ,  on  ne  fçauroit  refufer  à  fes  Sujets 
ainfi  opprimés ,  la  protection  des  Loix  de  la  Société  hu- 
maine.    Tout  homme  entant  qu'homme,    a  droit  d'exiger' 
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que  les  autres  le  fecourent  (dans  le  befoin ,  &  chacun  y  eft 
oblige' ,  lors  qu'il  le  peut ,  par  les  loix  de  l'humanité'.  Or 
il  eft  certain  qu'on  ne  renonce  point  a  ces  Loix ,  &  mê- 
me qu'on  ne  peut  y  renoncer  en  entrant  dans  une  Société 
Civile  :  Cette  Société'  ne  fçauroit;  s'e'tablir  au  pre'judice  des 
Loix  de  l'humanité'  ;  on  peut  bien  être  cenfe'  s'être  engage' 
à  ne  pas  implorer  le  fecours  des  Etrangers  pour  de  légè- 
res injures,  ou  même  pour  des  grandes ,  qui  ne  tombent 
que  fur  peu  de  perfonnes. 

Mais  lorfque  tous  les  Sujets  ,  ou  une  grande  partie  ,  ge- 
mident  fous  l'oppreffion  d'un  Tyran,  les  Sujets  d'un  côte' 
rentrent  dans  tous  les  Droits  de  la  Liberté'  Naturelle  ,  qui 
les  autorife  à  chercher  du  fecours  où  ils  peuvent  en  trouver  ; 
&  de  l'autre,  ceux  qui  font  e'tat  de  leur  en  donner  fans 
s'incommoder  eux-mêmes  confide'rablement ,  peuvent  non- 
feulement  ,  mais  doivent  travailler  de  toutes  leurs  forces  à 
délivrer  les  opprime's ,  par  cette  feule  raifon  cju'ils  font  hom- 
mes &  Membres  de  la  Société'  humaine  dont  les  Societe's  Ci- 
viles font  partie. 

§  L.  A  la  vente' ,  il  paroit  par  PHiftoire  ancienne  &  par 
l'Hiftoire  moderne ,  que  le  defir  d'envahir  les  Etats  d'autrui 
le  couvre  fouvent  de  femblables  pre'textes  -,  mais  le  mau- 
vais ufage  que  les  hommes  font  d'une  chofe  ,  n'empê- 
che pas  toujours  qu'elle  ne  foit  jufte  en  elle-même:  Les 
Corfaires  vont  fur  Mer  aufïi-bien  que  tout  autre  Naviga- 
teur j  les  Brigands  portent  l'Epe'e  comme  toute  autre  per- 
fonne.  Voila  qui  peut  fuffire  fur  les  différentes  Caufes  de 
la  Guerre. 
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CHAPITRE     III. 

Des  différentes  ejpèces  de  Guerre. 

§  I.  /^xUtre  la  diftinclion  de  la  Guerre ,  en  celle  qui  eft 
\_J  jufte  &  celle  qui  eft  injufte  ,  dont  nous  venons 
de  parler  ,  il  y  en  a  plufieurs  autres  qu'il  eft  a  propos 
de  coniidérer  ici  :  Et  premièrement ,  on  diftingue  la  Guerre 
en  Guerre  Offeîifïve  &  en  Guerre  Défeujive. 

§  II.  Les  Guerres  Défenfives  font  celles  que  l'on  entre- 
prend pour  fe  conferver  ,  6c  pour  fe  défendre  contre  les 
infultes  de  ceux  qui  tâchent  de  nous  faire  du  mal  en  nôtre 
perfonne,  ou  de  nous  enlever  &  de  détruire  ce  qui  nous 
appartient.  Les  OfFeniives  font  celles  au  contraire ,  qui 
fe  font  pour  contraindre  les  autres  à  nous  rendre  ce  qu'ils 
nous  doivent  >  en  vertu  d'un  Droit  parfait  que  l'on  a  de 
l'exiger  d'eux ,  ou  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
qu'ils  nous  ont  caufé  injuftement ,  &  pour  leur  faire  donner 
des  furete's ,  à  l'abri  defquelles  on  n'ait  plus  rien  a  craindre 
de  leur  part  pour  l'avenir. 

§  III.  i°.  Il  faut  donc  prendre  garde  de  ne  pas  confondre 
cette  diftinction  avec  la  précédente ,  comme  fî  toute  Guerre 
Défenfive  e'toit  jufte  ,  &  qu'au  contraire  toute  Guerre  0£* 
fenfive  fut  injufte.  C'eft  aujourdhui  la  coutume  d'excufer 
les  Guerres  les  plus  injuftes,  en  difant  que  ce  font  des  Guer- 
res purement  De'fenfives.  Il  y  a  des  Gens  qui  croyent  que 
toute  Guerre  injufte  doit  être  appellée  Offenfîve ,  ce  qui 
n'eft  pas  vrai  -,  car  s'il  y  a  des  Guerres  OfFenfives  qui  foient 
juftes ,  comme  on  n'en  fçauroit  douter ,  il  y  a  donc  des 
Guerres  De'fenfives  qui  font  injuftes ,  comme  lorfque  nous 
nous  défendons  contre  un  Prince  qui  a  raifon  de  nous  at- 
taquer, 
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§  IV.  2°.  I  l  ne  faut  pas  croire  non  plus ,  que  celui  qui 
ïe  premier  fait  tort  à  un  autre ,  commence  par  là  une  Guer- 
re OfFenfive  ,  6c  que  l'autre  qui  veut  qu'on  lui  fafFe  -juftice 
pour  le  tort  qu'il  a  reçu  ,  foit  toujours  fur  la  De'fenfive. 
II  y  beaucoup  d'injuftices  qui  peuvent  allumer  une  Guer- 
re ,  6c  qui  ne  font  pourtant  pas  la  Guerre  même ,  comme 
lorfqu'on  a  maltraite'  les  AmbafFadeurs  d'un  Prince  ,  qu'on 
a  pillé  fes  Sujets  6cc.  Si  donc  on  prend  les  armes  pour  ven- 
ger une  telle  injuftice,  on  commence  une  Guerre  OfFenfi- 
ve ,  mais  une  Guerre  jufte ,  6c  le  Prince  qui  a  fait  tort  & 
qui  ne  veut  pas  le  reparer,  fait  une  Guerre  De'fenfive,  mais 
injufte.  La  Guerre  OfFenfive  n'eft  donc  in  jufte  que  lorf- 
qu'elle  eft  entreprife  fans  une  caufe  légitime  ,  &  alors  la 
Guerre  De'fenfive,  qui  dans  d'autres  occafions  pourroit  être 
injufte ,   devient  jufte. 

$  V.  Il  faut  donc  dire  f n  ge'ne'ral  ,  que  le  premier  qui 
prend  les  armes ,  foit  qu'il  le  faffe  juftement  ou  injufte- 
ment ,  commence  une  Guerre  OfFenfive  ;  &  que  celui  qui 
s'oppofe  au  premier,  foit  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  raifon 
de  le  faire,  commence  une  Guerre  De'fenfive.  Ceux  qui  re- 
gardent le  mot  de  Guerre  OfFenfive  comme  un  terme  odieux, 
6c  qui  renferme  toujours  quelque  chofe  d'injufte,  6c  qui 
confide'rent  au  contraire  la  Guerre  De'fenfive  comme  inîé- 
parable  de  l'équité' ,  brouillent  toutes  les  idées  6c  embarrak 
fent  une  matière  qui  paroit  d'elle-même  afFez  claire.  Il  en 
eft  ici  des  Princes  comme  des  Particuliers  :  Le  Demandeur 
qui  commence  un  Procès ,  a  quelquefois  tort ,  mais  aufïi 
quelquefois  raifon  :  Il  en  eft  tout  de  même  du  Défendeur  ; 
on  a  tort  de  ne  vouloir  pas  payer  une  fomme  qui  eft  juf- 
tement due ,  comme  on  a  raifon  de  fe  défendre  de  payer 
ce  qu'on  ne  doit  pas. 

§  VI.  En  troifiéme  lieu,  Grotius  diftingue  la  Guerre, 
en  Guerre  Privée ,  en  Guerre  Publique  6c  en  Guerre  Mixte. 
Il  appelle  Guerre  Publique,  celle  qui  fe  fait  de  part  6c  d'au» 
£re  par  autorité  d'une  Puiffance  Civile  ;   la  Guerre  Privée , 
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c'eft  celle  qui  fe  fait  de  Particulier  à  Particulier  &  fans  au- 
torité' publique  ;  6c  enfin  la  Guerre  Mixte ,  eft  celle  qui  fe 
fait  d'un  côte'  par  autorité  publique,  &  de  l'autre  par  de 
{impies  Particuliers. 

§  VII.  O  n  peut  remarquer  fur  cette  Divifion ,  que  (i 
Von  prend  le  mot  de  Guerre  dans  le  fens  le  plus  général 
6c  le  plus  écendu  ,  &  que  l'on  entende  par  là,  toute  frife 
d'armes  qui  a  pour  but  de  vuider  une  querelle  ',  par  oppoiition 
a  la  manière  de  vuider  un  différent ,  en  recourant  a  un  Juge 
commun  ,  alors  cette  diftinction  pourra  être  admi-fe ,  mais 
l'ufage  femble  s'y  oppofer  ,  &  il  a  reftreint  la  lignification 
du  mot  de  Guerre ,  a  celle  qui  fe  fait  entre  des  Puittances 
Souveraines.  Dans  une  Société'  Civile  les  Particuliers  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  la  Guerre  ,  &  pour  ce  qui  eft  de  l'é- 
tat  de  Nature ,  nous  avons  déjà  parle'  ailleurs  du  Droit  que 
les  Hommes  ont  dans  cet  e'tat ,  pour  la  confervatîon  &  pour. 
la  défenfe  de  leurs  Perfonnes  6c  de  leurs  Biens  ;  ainfi  com- 
me nous  ne  traitons  ici  que  des  Droits  des  Souverains  les 
uns  a  l'égard  des  autres ,  c'eft  proprement  6c  uniquement: 
de  la  Guerre  Publique,    dont  nous  avons  a  parler. 

§  VIII.  40.  On  diftingue  encore  la  Guerre,  en  Guerre 
folemnelle  félon  le  Droit  des  Gens ,  &  en  Guerre  non  folem- 
nelle. Il  faut  deux  chofes  pour  qu'une  Guerre  foit  folem- 
nelle  *,  la  premie're  ,  qu'elle  fe  faffe  par  autorité  du  Sou- 
verain -,  la  féconde  3  qu'elle  foit  accompagnée  de  certaines 
formalités ,  comme  une  déclaration  folemnelle  6cc.  -,  mais 
c'eft  ce  dont  nous  parlerons  plus  amplement  dans  la  fuite, 
La  Guerre  non  folemnelle ,  eft  celle  qui  fe  fait  ou  fans  avoir 
été  déclarée  dans  les  formes  y  ou  Amplement  contre  des  Par- 
ticuliers. Nous  nous  contenterons  d  indiquer  ici  cette  di- 
vifion ,  renvoyant  a  l'examiner  plus  particulièrement ,  6c  à 
voir  quels  en  peuvent  être  les  effets ,  lorfque  nous  traite- 
rons de  ce  qui  a  accoutumé  de  précéder  la  Guerre. 

§  IX.  Examinons   cependant  ici  une  queftion  ,  qui  as 
rapport  à  la  matière.     C'eft  de  fçavoir  fi  un  Magiftrat ,  pro- 
pre.*- 
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prement  ainfî  nommé ,  a  ,  comme  tel ,  le  pouvoir  de  faire 
la  Guerre  de  fbn  chef?  Grotius  répand  ici ,  qu'a  en  ju- 
ger indépendamment  des  Loix  Civiles,  tout  Magiftrat  fem- 
ble  avoir  autant  de  droit  en  cas  de  refiftance  ,  de  prendre 
les  armes  pour  exercer  fa  Jurifdiclion ,  6c  faire  exécuter  fes 
ordres ,  que  pour  défendre  le  Peuple  qui  eft  confié  a  fes 
foins.  Puffendorf  ,  au  contraire ,  prend  la  négative  6c  cri- 
tique la  penfée  de  Grotius. 

§  X.  Mais  il  eft  aifé  de  concilier  ces  deux  Auteurs  ;  il  n'y 
a  proprement  entr'eux  qu'une  difpute  de  mots  ;  Grotius  at- 
tache au  mot  une  idée  plus  vague  6c  plus  générale  f.  En  con- 
féquence,  lors  qu'un  Magiftrat  fubalterne  prend  les  armes 
pour  maintenir  fon  autorité  ,  6c  pour  mettre  à  la  raifon 
ceux  qui  refufent  de  s'y  foumettre ,  il  eft  cenfé  le  faire 
avec  l'approbation  du  Souverain ,  qui ,  en  lui  confiant  une 
partie  du  Gouvernement  de  f Etat ,  l'a  revêtu  en  même 
tems  y  du  Pouvoir  néceffaire  pour  l'exercer  ;  6c  ainfî ,  il  s'a- 
git uniquement  de  fçavoir,  fi  tout  Magiftrat,  comme  tel, 
a  ici  befoin  à\in  ordre  exprès  du  Souverain }  enforte  que  la 
conftitution  des  Sociétés  Civiles  en  général  le  requière  ainfî  3 
indépendamment  des  Loix  Civiles  de  chaque  Etat. 

§  XL  O  r  ,  dans  cet  état  des  chofes ,  û  un  Magiftrat 
peut  ufer  de  la  voye  des  armes ,  pour  mettre  à  la  raifon 
une  ou  deux  perfonnes ,  ou  dix  ou  vingt ,  qui  ne  veulent 
pas  lui  obéir ,  ou  qui  veulent  l'empêcher  d'exercer  fa  Jurif- 
didlion  ,  pourquoi  ne  pourroit  -  il  pas  fe  fervir  du  même 
moyen  contre  cinquante  ,  contre  cent ,  contre  mille  cxc.  ? 
Plus  le  nombre  fera  grand  r  6c  plus  il  aura  befoin  de  force  5 
pour  vaincre  leur  réiîftance  ;  or  c'eft  ce  que  Grotius? 
comprend  fous  le  nom  de  Guerre. 

§  XII.  Puffendorf  convient  de  tout  cela  dans  le 
fonds  ;  mais  il  prétend  que  ce  Pouvoir  coaéfrf ,  qui  appar- 
tient au  Magiftrat ,  fur  les  Sujets  défobeïffans ,  ne  fait  pas 
une  partie  du  Droit  de  la  Guerre ,    toute  Guerre  fe  faifant 
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entre  dos  égaux ,  ou  du  moins  entre  ceux  qui  prétendent 
l'être  :  L'idée  de  Puffendorf  eft  fans  doute  plus  régu- 
lière 6c  plus  convenable  à  l'ufage ,  mais  il  eft  bien  évident 
que  la  différence  qu'il  y  a  entre  lui  6c  Grotius,  ne  con- 
IiLlc  que  dans  l'étendue  plus  ou  moins  grande  que  l'un  ÔC 
l'autre  donnent  au  mot  de  Guerre. 

§  XIII.  Si  l'on  dit 'qu'il  peut  être  dangereux  de  laiiTer 
tout  ce  Pouvoir  à  un  Magiftrat  fubalterne,  cela  peut  être 
vrai  ;  mais  cela  prouve  feulement  qu'il  eft  de  la  fageffe  6c 
de  la  prudence  des  Légiflateurs ,  de  mettre  des  bornes  a  cet 
égard  au  Pouvoir  des  Magiftrats ,  pour  reftraindre  ce  qui 
autrement  feroit  une  fuite  néceffaire  du  but  même  pour 
lequel  le  Magiftrat  eft  établi. 

§  XIV.  A  l'égard  de  la  Guerre ,  proprement  ainfi  nom- 
mée ,  6c  qui  fe  fait  contre  un  Ennemi  Etranger  :  Pour 
juger  du  Pouvoir  des  Magiftrats  ou  Officiers  des  Souve- 
rains ,  il  ne  faut  que  faire  attention  a  l'étendue  de  leur 
cornmiffion.  Car  il  eft  inconteftable  qu'ils  ne  fçauroient 
légitimement  entreprendre  quelque  acte  d'hoftilité  de  leur 
chef,  6c  fans  un  ordre  formel  du  Souverain ,  du  moins 
raifonnablement  prefumé ,  en  conféquence  des  circonftances 
dans  lefquelles  ils  fe  rencontrent. 

§  XV.  Ainsi,  par  exemple,  un  Général  d'armée  envoyé 
a  une  expédition  avec  Plein-pouvoir  de  fon  Maître ,  peut 
agir  contre  l'ennemi  Offenfïvement  aufïi  bien  que  Défenfi- 
vement ,  6c  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  avantageufe^ 
mais  il  ne  fçauroit  ni  entreprendre  une  nouvelle  Guerre  , 
ni  faire  la  Paix  de  fon  chef.  Que  fi  fon  pouvoir  eft  limité, 
il  ne  doit  jamais  pafï'er  les  bornes  qui  lui  ont  été  prefcrites, 
a  moins  que  d'y  être  inévitablement  réduit ,  par  la  néceftité 
de  fe  défendre  ;  car  tout  ce  qu'il  fait  pour  cela  eft  cenfé 
fait  de  l'aveu  même  6c  par  l'ordre  du  Souverain  :  Ainfi , 
fuppofé  qu'un  Amiral  eut  ordre  de  fe  tenir  fur  la  Défenfive, 
il  ne  lui  eft  pas  pour  cela  défendu  de  pourfuivre  6c  de 
foudroyer  la  Flotte  ennemie,  pour  la  difperfer  ou  pour  la 
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détruire ,  s'il  vient  à  en  être  attaque' ,  mais  feulement  il 
lui  eft  défendu  de  l'aller  chercher   lui-même  le  premier. 

§  XVI.  E  n  général ,  les  Gouverneurs  des  Provinces  &  des 
Villes ,  s'ils  ont  des  Troupes  a  leur  difpofition ,  peuvent 
fe  deTendre  de  leur  propre  autorite',  contre  un  Ennemi  qui 
les  attaque  \  mais  ils  ne  doivent  jamais  porter  la  Guerre 
dans  quelque  autre  Pais ,  fans  un  ordre  exprès  de  leurs 
Souverains. 

§  XVII.  Ce  fut  en  vertu  de  ce  privilège  que  donne  la 
néceffité,  que  Lucius  Pinarius,  Gouverneur  diEnna  en 
Sicile  pour  les  Romains ,  fâchant  avec  certitude  que  les 
Habitans  tramoient  de  fe  ranger  fous  l'obeifTance  de  Car- 
tilage ,  fit  main  baffe  fur  eux ,  <3c  fauva  ainfi  la  place  h  mais 
hors  ces  cas-là,  les  habitans  d'une  Ville  n'ont  nul  droit  de 
prendre  les  armes ,  pour  fe  venger  des  injures  dont  le  Prin- 
ce néglige  lui-même  de  tirer  raifon. 

§  XVIII.  Une  fimple  preTomption  de  la  volonté  du  Sou- 
verain ne  feroit  pas  même  fuffifante  pour  difculper  un  Gou- 
verneur ou  tel  autre  officier  qui  entreprendroit  la  Guerre , 
hors  des  cas  de  néceffité ,  fans  aucun  ordre ,  ni  général , 
ni  particulier.  Car  ce  n'eft  pas  affez  de  voir,  dans  telle 
ou  telle  fituation  des  chofes,  quel  parti  on  a  lieu  de  croire 
que  prendroit  le  Souverain ,  fi  on  le  confultoit  ;  mais  il  faut 
plutôt  confidérer  en  général ,  ce  qu'il  faudroit  qu'on  fit  fans 
le  confuîter,  lors  qu'on  a  le  tems  ou  que  l'affaire  eft  dou- 
teufe  j  or  fans  contredit ,  le  Souverain  ne  confentira  jamais  , 
que  fes  Miniftres  puifîént ,  toutes  les  fois  qu'ils  jugeront  à 
propos ,  entreprendre  fans  fon  ordre  une  affaire  auffi  capi- 
tale ,  6c  d'une  auffi  grande  importance  qu'eft  la  Guerre 
OffenftVe  ,  dont  il  eft  ici  queftion. 

§  XIX.  Ainsi,  dans  ces  circonftances,  quelque  parti  que 
le  Souverain  lui-même  eut  trouvé  à  propos  de  prendre , 
s'il  avoit  étéconfuité,  &  quelque  fuccès  qu'ait  pu  avoir  la 
Guerre  entreprife  fans  fes  ordres,  il  eft  toujours  libre  au 
Souverain ,  de  ratifier  ou  non  l'entreprife  de  fon  Miniftre. 

S'il 
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S'il  la  ratifie ,  cette  approbation  rend  la  Guerre  folemnelle 
par  uii  effet  rétroactif  ;  de  forte  que  tout  le  Corps  de  i£- 
tat  en  eft  alors  refponfable  :  mais  fi  le  Souverain  defavouë 
l'action  du  Gouverneur ,  les  actes  d'hoftilite'  que  celui-ci  a 
commencé  d'exercer ,  doivent  pafler  pour  de  purs  Brigan- 
dages ,  dont  la  faute  ne  rejaillit  en  aucune  manière  fur 
l'Etat,  pourvu  que  d'ailleurs  on  livre  le  Gouverneur  ou 
qu'on  le  punilTe  fuivant  les  Loix  du  Pais  ,  en  procurant 
autant  qu'il  eft  poïïible ,  la  réparation  du  dommage  qu'il 
a  caufe'. 

§  XX.  Au  refte  ,  on  peut  remarquer  ici  que  dans  les 
Sociétés  Civiles ,  lorfque  quelqu'un  des  Citoyens  a  fait  du 
mal  h  quelque  Etranger,  on  s'en  prend  quelquefois  à  tout 
le  Corps  de  l'Etat ,  ou  à  celui  qui  en  eft  le  Chef,  en  telle 
forte  que  l'on  peut  lui  de'clarer  la  Guerre  pour  cela  ;  mais 
pour  donner  lieu  a  cette  elpéce  d'imputation ,  il  faut  ne'- 
ceiTairement  fuppofer  l'une  de  ces  deux  chofes  ;  ou  que  les 
Souverains  ont  fouffert  que  l'on  fit  tort  à  l'Etranger ,  ou 
qu'ils  donnent  retraite  au  Coupable. 

§  XXI.  Sur  le  premier  cas,  il  faut  pofer  pour  maxime, 
qu'un  Souverain  ,  qui  ayant  connoiftance  des  crimes  de  fes 
Sujets ,  comme  par  exemple,  qu'ils  exercent  la  Piraterie  fur 
les  Etrangers ,  Ôc  qui ,  d'ailleurs  pouvant  &  devant  Tempe, 
cher,  ne  le  fait  pas,  fe  rend  lui-même  coupable,  parce 
qu'il  a  confenti  a  l'action  mauvaife  qu'il  laiffe  commettre, 
&  fournit  par  conféquent  un  jufte  fujet  de  guerre. 

§  XXII.  Les  deux  conditions ,  dont  on  vient  de  parler, 
je  veux  dire  la  connoiftance  &  la  tole'rance  du  Souverain 
font  abfolument  néceffaires ,  &  l'une  ne  fuffit  pas  fans  l'au- 
tre; Or  on  pre'fume  qu'un  Souverain  fçait  tout  ce  que 
fes  Sujets  font  tous  les  jours ,  d'une  manie're  ouverte  &  fans 
fe  cacher^  pour  le  Pouvoir  d'empêcher  le  mal,  on  le  pre'- 
fume aufîi  toujours ,  a  moins  que  le  Prince  ne  prouve 
clairement  fon  impuiftance. 

>  XXIII.  L'autre  manie're  dont  un   Souverain  fe  rend 
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coupable  par  raport  au  crime  d'autrui ,  c'eft  lorfqu'il  don- 
ne une  retraite  au  coupable ,  &  qu'il  empêche  ainil  qu'on 
ne  le  puniiTe.  Puffendorf  prétend  là  defïus  que  û  l'on 
eft  tenu  de  livrer  le  coupable  qui  s'eft  réfugie'  chez  nous  , 
c'eft  plutôt  en  vertu  de  quelque  Traité  fait  la  defïus ,  qu'en 
conféquence  d'une  obligation  commune  &  indifpenfable. 

§  XXIV.  Mais  il  me  femble  que  c'eft  fans  des  raifons 
fuffifantes  que  Puffendorf  a  abandonne'  a  cet  égard  le 
fentiment  de  Grotius,  qui  paroit  mieux  établi.  Voici 
donc  à  quoi  fe  reduifent  les  principes  de  ce  dernier  Auteur 
fur  cette  queftion. 

i°.  Depuis  FEtabliflement  des  Sociétés  Civiles ,  on  a  ef- 
fectivement accordé  à  chaque  Souverain  qu'il  feroit  le  feuî 
qui  eut  Droit  de  punir,  comme  il  trouveroit  à  propos,  les 
fautes  de  fes  Sujets ,  qui  intérefTent  proprement  le  Corps  dont 
ils  font  Membres. 

§  XXV.  2°.  Mais  on  ne  leur  a  pas  laifTé  un  Droit  fî  ab- 
folu  &  fï  particulier  à  l'égard  des  Crimes ,  qui  intérefTent  en 
quelque  façon  la  Société  humaine  ;  en  telle  forte  que,  par 
rapport  à  ces  crimes ,  les  autres  Etats  ou  leurs  Chefs  ont  droit 
d'en  pourfuivre  la  punition. 

§  XXVL  30.  A  plus  forte  raifon  ont-ils  ce  Droit,  lors- 
qu'il s'agit  des  crimes,  par  lefquels  ils  font  offenfés  d'une 
manière  directe  ,  &  à  l'égard  defquels  ils  ont  un  Droit  par- 
iait de  punition ,  pour  le  maintien  de  leur  Société  ou  de 
leur  honneur  \  ainfi  dans  ces  circonftances ,  l'Etat  ou  le  Chef 
de  l'Etat ,  chez  qui  un  Coupable  étranger  fe  retire?,  ne  doit 
apporter  en  tant  qu'en  lui  eft ,  aucun  empêchement  a  l'exé- 
cution qui  appartient  a  toute  autre  PuifTance. 

§  XXVII.  40.  Or  comme  un  Prince  ne  permet  pas  or- 
dinairement qu'un  autre  Prince  envoyé  fur  fes  Terres  des 
Gens  armés ,  pour  fe  faifir  des  Criminels  qu'il  veut  punir , 
(&  cela  auffi  feroit  fujet  à  "de  fâcheux  inconveniens  )  il  faut 
néceffairement  que  le  Souverain  fur  les  Terres  duquel  fe 
trouve   un  Coupable  atteint  6c  convaincu  ,    faffe   de   deux 
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chofes  l'une,  ou  qu'il  puniiTe  lui-même  le  Coupable  a  la 
requifition  du  Souverain  orfenfé  ,  ou  qu'il  le  remette  entre 
les  mains  de  celui  -  ci ,  pour  qu'il  le  puniiTe ,  ainii  qu'il  le 
trouvera  à  propos  -,  6c  c'eft  ce  qu'on  appelle  livrer ,  6c  dont 
on  trouve  tant  d'exemples  dans  l'Hiftoire. 

§  XXVIII.  j°.  Les  Principes  que  l'on  vient  d'établir, 
touchant  l'obligation  du  punir  ou  de  livrer ,  regardent  non- 
feulement  les  Coupables  qui  ont  toujours  été  Sujets  de  l'E- 
tat dans  les  Terres  duquel  ils  fe  trouvent >  mais  encore 
ceux  qui  après  avoir  commis  quelque  crime ,  font  venus  fe 
réfugier  dans  le  Pais. 

§  XXIX.  6°.  Enfin,  il  faut  encore  remarquer  que  le 
Droit  qu'ont  les  Puiflances  Souveraines ,  de  demander  qu'on 
leur  livre  les  Criminels  qui  fe  font  fauves  de  leurs  Terres  , 
n'a  lieu,  fuivant  l'ufage  établi  depuis  plufieurs  Siècles  dans 
la  plus  grande  partie  de  l'Europe ,  qu'en  matière  de  crime 
d'Etat,  ou  de  ceux  qui  font  d'une  énormité  extrême.  Pour 
les  crimes  moins  coniidérables  ,  on  les  diflimule  de  part  ôc 
d'autre ,  a  moins  qu'on  n'en  foit  autrement  convenu  par 
quelque  Traité  particulier. 

§  XXX.  Outre  toutes  les  efpèces  de  Guerre  dont  on  a 
parlé  juf qu'ici ,  on  peut  encore  les  diftmeuer  en  Guerres 
Pleines  &  Parfaites ,  6c  en  Guerres  Imparfaites.  La  Guerre 
pleine  ex  parfaire  ,  eft  celle  qui  rompt  entièrement  6c  à  tous 
égards  l'Etat  de  Paix  ck  de  Société,  &  qui  donne  lieu  a  tous 
les  actes  d'hoftilité  ,  quels  qu'ils  puiffrnt  être.  La  Guerre 
imparfaite  eft  au  contraire,  celle  qui  ne  rompt  pas  la  Paix 
a  tous  égards  ,  mais  pour  de  certaines  chofes  ieulement  , 
l'Etat  de  Pjix  fubiiftant  quant  au  furplus. 

§  XX XL  C'est  à  cette  dernière  efpèce  de  Guerre  que 
Ton  rapporte  communément  les  Repréfailles  ,  dont  il  eft 
à  propos  de  traiter  ici.  On  entend  donc  par  les  Repré- 
failles ,  cette  efycce  de  Guerre  imparfaite ,  ces  acîes  d'hojiilité 
que  les  Souverains  exercent  les  uns  contre  les  autres ,  ou  leurs 
Sujets  far  leur  confentement  >   en  arrêtant  ou  les  îerfonnes  on 
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les  Effets ,  des  Sujets  dun  Etat  ,  qui  a  commis  à  notre  égard 
quelque  injufiice ,  qu'il  rejufe  de  reparer ,  afin  de  nous  procu- 
rer des  fur  et  es  à  cet  égard  ,  &  pour  l'engager  à  nous  rendre 
j {$ice ,  &  au  cas  qu'il  ferffte  à  nous  la  refufcr,  de  nous  la 
faire  à  nous-mêmes ,  l état  de  Paix  fub { 'fiant  quant  aufurplus, 

§  XXXII.  Grotius  prétend  que  les  KepreTailles  ne  font 
point  fondées  fur  un  Droit  Naturel  ék  de  néceffité,  mais 
feulement  fur  une  efpèce  de  Droit  des  Gens  arbitraire ,  par 
lequel  la  plupart  des  Nations  font  convenues  entr'eîles,  que 
les  biens  à^s  Sujets  d'un  Etat  feroient  comme  hypothéqués, 
pour  ce  que  l'Etat  ou  le  Chef  de  l'Etat  pourroient  devoir , 
loit  directement  &  par  eux-mêmes ,  foit  entant  que  ,  faute 
de  rendre  bonne  juftice,  ils  feroient  rendus  refponfables  du 
fait  d'autrui. 

§  XXXIII.  Mais  ce  n'eft  point  ici  un  Droit  arbitraire  fon- 
dé fur  un  pre'tendu  Droit  des  Gens ,  dont  on  ne  fçauroit 
prouver  i'exirtence ,  &  dans  lequel  tout  fe  re'duit  à  un  ufage 
plus  ou  moins  étendu  ;  mais  qui  par  lui  -  même  n'a  jamais 
force  de  Loi  :  Le  Droit  dont  il  s'agit  ici ,  eft  une  fuite  de 
la  Conftitution  des  Sociétés  Civiles,  &  une  application  des 
maximes  du  Droit  Naturela  cette  Conftitution. 

§  XXXIV.  Dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Natu- 
re,  Se  avant  qu'il  y  eut  aucun  Gouvernement,  perfonne  ne 
pouvoit  s'en  prendre  qu'à  ceux-là  mêmes,  de  qui  il  avoit 
reçu  du  tort ,  ou  à  leurs  complices  ,*  parce  que  perfonne 
n'avoit  alors  avec  d'autres  une  liaifon  en  vertu  de  laquelle 
il  pût  être  cenfé  participer  en  quelque  manière  à  ce  qu'ils 
faifoient ,   même  fans  fa  participation. 

§  XXXV.  Mais  depuis  qu'on  eut  formé  des  Sociétés 
Civiles,  c'eft  -  à  -  dire  ,  des  Corps  dont  tous  les  membres 
s'uniiTent  enfemble  pour  leur  déienfe  commune ,  il  a  né- 
ceffairement  refulté  de  là  une  commodité  d'intérêts  &  de 
volontés,  qui  fait  que  comme  la  Société,  ou  les  PuifTances 
qui  la  gouvernent,  s'engagent  à  fe  défendre  chacun  ,  con- 
tre les  infultes  de  tout  autre  ,  foit  Citoyen ,    foit  Etranger , 
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chacun  auffi  peut  être  cenfé  s'être  engagé  à  répondre  de  ce 
que  fait  ou  doit  faire  la  Société  dont  il  eft  membre ,  ou  les 
Puifïances  qui  la  gouvernent. 

§  XXXVI.  Aucun  établiffement  humain  ,  aucune  liaifoii< 
ou  l'on  entre,  ne  fçauroit  difpenfer  de  l'obligation  de  cette 
Loi  générale  6c  inviolable  de  la  nature ,  qui  veut  que  le 
dommage  que  l'on  a  caufé  à  autrui  foit  reparé  ,  à  moins, 
que  ceux  qui  font  par  Ta  expofés  a  en  fournir,  n'ayentma- 
nifeftement  renoncé  au  droit  d'exiger  cette  réparation  :  Et 
lorfque  ces  fortes  d'établiifemens  empêchent  a  certains  égards , 
que  ceux  qui  ont  été  lezés ,  ne  puifïènt  obtenir  aufli  aifé- 
ment  la  fatisfadtion  qui  leur  eft  due ,  qu'ils  l'auroicnt  fait 
fans  cela  ;  il  faut  reparer  cette  difficulté  en  fournifïànt  aux 
intëreffé*s  toutes  les  autres  voyes  poffibles  de  fe  faire  eux- 
mêmes  raifon. 

§  XXXVII.  O  r  il  eft  certain,  que  les  Sociétés  ou  les 
Puifïances  qui  les  gouvernent  ,  par  cela  même  qn  Elles 
font  armées  des  forces  de  tout  le  Corps ,  font  quelquefois» 
encouragées  à  fe  moquer  impunément  des  Etrangers ,  qui 
viennent  leur  demander  quelque  chofe  qu'elles  leur  doi- 
vent ,  ôi  que  chaque  Sujet  contribue  d'une  manière  ou 
d'autre  a  les  mettre  en  état  d'en  ufer  ainfi  y  de  forte  que 
par  là  il  peut  être  cenfé  y  confentir  en  quelque  forte  :  Que 
s'il  n'y  confent  pas  en  effet  ,  il  n'y  a  pas  après  tout  d'autre 
manière  de  faciliter  aux  Etrangers  lezés ,  la  pourfuite  de 
leurs  Droits  ,  devenue  difficile  par  la  réunion  des  forces  de 
tout  le  Corps ,  que  de  les  autorifer  a  s'en  prendre  a  tous  ceux 
qui  en  font  partie. 

§  XXXVIII.  Concluons  donc  que  par  une  fuite  mê- 
me de  la  Conftitution  des  Sociétés  Civiles  ,  chaque  Sujet 
demeurant  tel ,  eft  refponfable  par  rapport  aux  Etrangers  r 
de  ce  que  fait ,  ou  doit  faire  la  Société  ou  le  Souverain  qui 
la  gouverne ,  fauf  a  lui  de  demander  un  dédommagement 
lorsqu'il  y  a  de  la  faute  ou  de  Pinjuftice  de  la  part  des  Su- 
périeurs :    Que  fi  quelquefois  on  eft  fruftré  de  ce  dédom- 
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magement  ,  il  faut  regarder  cela  comme  un  des  inconve- 
niens  que  la  Conftitution  des  affaires  humaines  rend  inévi- 
tables, dans  tout  établiffement  humain.  Si  l'on  joint  a  tou- 
tes ces  raifons,  les  raifons  même  de  Convenance  que  rap- 
porte Grotius  ,  on  conviendra  aifement ,  qu'il  n'eft  pas  né- 
celTaire  de  fuppofer  ici  un  conientement  tacite  des  Peuples» 
pour  fonder  le  Droit  de  Repréfailies. 

§  XXXIX.  Les  Repréfailies  étant  des  aftes  d'hcftilité  & 
qui  dégénèrent  même  fou  vent  dans  une  Guerre  pleine  & 
parfaite  ;  il  eft  bien  évident  qui!  n'y  a  que  le  Souverain 
qui  puilTe  les  exercer  légitimement,  ex  que  les  Sujets  ne  peu- 
vent le  faire  que  de  fon  ordre  &  par  fon  autorité. 

§  XL.  D'ailleurs,  il  eft  néceflaire,  que  le  tort  ou  Fin- 
juftice  que  l'on  nous  fait ,  &  qui  occaflonne  les  Repréfail- 
ies ,  foit  manifefte  &  évident ,  <3c  qu'il  s'agiffe  de  quelque 
intérêt  coniidérable.  Si  l'injnftice  eft  douteufe  ou  de  peu 
de  conféquence ,  il  feroit  également  injufte  &  périlleux 
d'en  venir  à  cette  extrémité  ,  &  de  s'expofer  ainii  à  tous 
îes  maux  d'une  Guerre  ouverte  :  On  ne  doit  pas  non  plus 
en  venir  aux  Repréfailies  avant  que  d'avoir  tâché  d'obtenir 
raifon  par  les  voyes  ordinaires  du  tort  qui  nous  a  été  fait  ; 
il  faut  s'adreffer  pour  cela  au  Magiftrat  de  celui  qui  nous 
a  fait  injuftice  ;  après  quoi  fi  le  Magiftrat  ne  nous  écoute 
point ,  où  nous  reîufe  fatisfa&ion  ,  on  peut  pour  fe  la  pro- 
curer ,    ufer  de  Repréfailies. 

§  XLI.  En  un  mot ,  il  n'eft  pas  permis  d'en  venir  aux 
Repréiailles ,  que  îorfque  tous  les  moyens  ordinaires  d'ob- 
tenir ce  qui  nous  eft  dû ,  viennent  à  nous  manquer  ;  en  telle 
forte  ,  par  exemple ,  que  fi  un  Magiftrat  Subalterne  nous 
avoit  refufé  la  juftice  que  nous  demandons ,  il  ne  nous  fe- 
roit pas  encore  permis  d'ufer  de  Repréfailies  avant  que  de 
nous  être  adrellé  au  Souverain  de  ce  Magiftrat  même,  qui 
peut  -  être  nous  rendra  juftice.  Dans  ces  circonftances  on 
peut  donc  ou  arrêter  les  Sujets  d'un  Etat,  fi  l'on  arrête  nos 
gens  chez  eux»  ou  faifir  leurs  Biens  &  leurs  Effets,    mais 
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quelque  jufte  fujet  qu'on  ait  d'ufer  de  RepreTailles ,  on  ne 
peut  jamais  directement,  pour  cette  feule  raifon ,  faire  mou- 
rir ceux:  dont  on  s'eft  faiiî  -,  on  doit  feulement  les  garder 
fans  les  maltraiter,  jufqu'à-ce  que  l'on  ait  obtenu  fatisfac- 
tion  -,    de  forte  que  pendant  tout  ce  tems  -  la  ils  font  comme 
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§  XLII.  Pour  les  Biens  faifis  par  Droit  de  RepreTailles* 
il  faut  en  avoir  loin,  jufqu'à-ce  que  le  tems  auquel  on  doit 
nous  faire  fatis faction  foit  expire ,  après  quoi  on  peut  les 
adjuger  au  Créancier ,  ou  les  vendre  pour  l'acquit  de  la 
dette  ,  en  rendant  a  celui  fur  qui  on  les  a  pris ,  ce  qui  ref- 
te  ,    tous  fraix  déduits. 

§  XLIII.  Remarquons  encore  qu'il  n'eft  permis  d'u- 
fer de  RepreTailles,  qu'à  l'égard  des  Sujets  proprement  ainfi 
nommés  6c  de  leurs  biens  ;  car  pour  ce  qui  eft  des  Etran- 
gers qui  ne  font  que  pafïèr ,  ou  qui  viennent  feulement 
pour  demeurer  quelque  tems  dans  le  Pais ,  ils  n'ont  pas  une 
aflez  grande  liaifon  avec  l'Etat ,  dont  ils  ne  font  membres 
qu'à  tems  &  d'une  manière  imparfaite  ,  pour  que  l'on  puilTe 
fe  dédommager  fur  eux ,  du  tort  qu'on  a  reçu  de  quelque 
Citoyen  originaire  ôc  perpétuel ,  &  du  refus  que  le  Souve- 
rain a  fait  de  nous  rendre  juftice.  Il  faut  encore  excepter 
ici  les  AmbafTadeurs  qui  font  des  Perfonnes  facre'es,  même 
pendant  une  Guerre  pleine  &  entière  *,  mais  pour  ce  qui  eft 
des  Femmes,  des  Eccléfiaftiques,  des  Gens  de  Lettres  &c. , 
le  Droit  Naturel  ne  leur  accorde  ici  aucun  privilège,  s'ils 
ne  font  d'ailleurs  acquis  en  vertu  de  quelque  Traité.  Cela 
peut  fuffire  fur  les  RepreTailles. 

5  XLIV.  Enfin  quelques  Politiques  diftinguent  encore 
des  Guerres,  qui  fefont  entre  deux  ou  plusieurs  Souverains, 
(3c  celles  des  Sujets  contre  les  PuifTances  ;  mais  il  eft  aifé  de 
fentir  que  lorfque  des  Sujets  prennent  les  armes  contre  leur 
Souverain,  ils  le  font  ou  pour  de  juftes  raifons  &  fuivant 
les  principes  que  nous  avons  établis  ci  -  deiïus ,  ou  fans  en 
avoir  un  fujet  légitime  ,•    au  dernier  cas ,   c'tft   plutôt  une 
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Révolte ,  un  foulevement ,  qu'une  Guerre  proprement  ainfi 
nommée  ;  mais  ri  les  Sujets  ont  de  juftes  raifons  de  refifter 
à  leur  Souverain  ,  c'eft  une  véritable  Guerre ,  puifqu'il  n'y 
a  plus  alors  ni  Souverain  ni  Sujets ,  &  que  tout  lien  de  Dé- 
pendance  &  d'obligation  vient  à  céder.  Les  deux  partis  op- 
pofés  fout  alors  dans  l'e'tat  de  Nature  &  d'Egalité' ,  ils  tâ- 
chent de  fe  faire  raifon  par  leurs  propres  forces ,  c'eft  donc 
une  véritable  Guerre ,  6c  voila  qui  peut  fuffire  fur  les  diffé- 
rentes efpèces  de  Guerres. 
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CHAPITRE     IV. 

Des  chofes  qui  doivent  précéder  la  Guerre. 

§  I.  /^\Uelque  jufte  fujet  qu'on  ait  de  faire  la  Guerre, 
V_2.  cependant  comme  elle  entraine  après  foi  &  d'u- 
ne manière  inévitable  une  infinité  de  maux  &  même  fou- 
vent  des  injuftices ,  il  eft  certain  que  l'on  ne  doit  pas  fe 
porter  d'abord ,  ni  trop  facilement ,  à  en  venir  à  une  extré- 
mité dangereufe ,  ck;  qui  peut  être  très  funefte  au  Vainqueur 
lui  -  même. 

§  II.  Voici  donc  les  menagemens  que  la  Prudence  veut 
que  les  Souverains  obfervent  dans  ces  circonftances.. 

i°.  En  fuppofant  que  le  fujet  de  la  Guerre  eft  jufte  en 
lui-même,  il  faut  qu'il  s'agiiTe  d'une  chofe  de  grande  con- 
féquence  pour  nous  ;  il  vaut  mieux  diffimuîer  ou  relâcher 
quelque  chofe  de  fon  droit ,  lorîque  la  chofe  n'eft  pas  con- 
fidérable ,   que  d'en  venir  aux  armes. 

2°.  Il  faut  que  l'on  ait  au  moins  quelque  apparence  pro- 
bable de  réùffir  ,  car  ce  feroit  une  témérité  criminelle,  une 
véritable  folie,  que  de  s'expofer  de  gaieté  de  cœur  à  une 
deftruduon  certaine  ,  &  a  fe  jetter  dans  un  plus  grand  mal , 
pour  en  éviter  un  moindre. 
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3°.  Enfin  ,  il  faut  qu'il  y  ait  une  véritable  néceflîtë  à 
prendre  les  armes ,  c'eft-à-dire  ,  que  l'on  ne  punie  employer 
aucun  autre  moyen  plus  doux,  pour  obtenir  ce  que  nous 
demandons,  ou  pour  nous  mettre  à  couvert  des  maux  qui 
nous  menacent. 

§  III.  Non -seulement  ce  font  là  des  principes  de  pru- 
dence, mais  la  maxime  générale  de  la  fociabilité  &  de  l'a- 
mour de  la  paix ,  veut  que  nous  en  ufîons  de  cette  maniè- 
re ;  maxime  qui  n'a  pas  moins  de  force  par  rapport  aux 
Nations ,  que  par  rapport  aux  Particuliers  :  C'eft  donc  une 
néceffité  au  Souverain  de  fuivre  ces  maximes  :  La  juftice 
du  Gouvernement  les  y  oblige  par  une  fuite  de  la  nature 
même  &  du  but  de  l'autorité  ;  ils  doivent  toujours  prendre 
un  foin  particulier  de  l'Etat  &  de  leurs  Sujets ,  &  par  con- 
féquent  ne  les  expofer  à  tous  les  maux  que  la  Guerre  en- 
traine après  foi  qu'a  la  dernière  extrémité ,  6c  lorfqu'il  ne 
refte  plus  d'autre  refTource  que  celle  des  armes. 

§  IV.  Cej  n'eft  donc  pas  allez ,  que  la  Guerre  foit  jufte 
en  elle  même  par  rapport  a  l'Ennemi;  il  faut  encore  qu'el- 
le le  foit  par  rapport  à  nous  mêmes  6c  à  nos  Sujets.  Plu- 
tarque  nous  rapporte  là  -  deffus  que  «  parmi  les  anciens 
«Romains ,  lorfque  les  Prêtres  nommés  Féciaux  avoient  con- 
»clu  que  l'on  pouvoit  juftement  entreprendre  la  Guerre ,  le 
Sénat  examinoit  encore  s'il  étoit  avantageux  de  s'y  engager. 

§  V.  Or  entre  les  moyens  de  terminer  les  différens  en- 
tre les  Nations  fans  en  venir  aux  armes ,  il  y  en  a  trois  prin- 
cipaux. Le  premier  eft  une  conférence  amiable  entre  les 
Parties  qui  ont  quelque  démêlé  ,  6c  là-deiTus  Ciceron  remar- 
que fort  judicieufement ,  «que  cette  manière  de  terminer  un 
«différend ,  par  la  difeufiion  des  raifons  de  part  6c  d'autre  , 
«convient  particulièrement  à  l'homme ,  que  la  force  appar- 
tient aux  betes ,  6c  qu'il  ne  faut  y  avoir  recours  que  quand 
on  ne  peut  employer  l'autre  voye  utilement. 

§  VI.  Le  fécond  moyen  de  terminer  un  différend  entre 
ceux  qui  n  ont  point  un  Juge  commun ,  c'eft  un  compro- 
mis 
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mis  entre  les  mains  d'Arbitres;  les  Grands  négligent,  pour 
l'ordinaire ,  cette  manière  de  terminer  les  difficultés ,  mais 
elle  mérite  apurement  d'être  fuivie  par  ceux  qui  aiment  la 
Juflice  &  la  Paix ,  6c  elle  l'a  auffi  été  par  pîufleurs  Grands 
Princes  6c  par  des  Peuples  illuftres. 

§  VIL  Enfin,  le  troifiéme  que  l'on  peut  quelquefois 
employer  avec  fuccès ,  c'eft  la  voye  du  fort  J'ai  dit ,  que 
l'on  peut  quelques  fois  employer  cette  voye  ;  car  il  n'eft  pas 
afïure'ment  toujours  permis  de  remettre  à  la  de'ciilon  du 
fort  l'iffuë  d'un  différend -au  d'une  Guerre.  On  n'a  plein- 
pouvoir  de  prendre  cette  voye,  comme  on  le  juge  à  pro- 
pos ,  que  quand  il  s'agit  d'une  ehofe  fur  laquelle  on  a  un 
plein  Droit ,  6c  à  laquelle  on  peut  renoncer  ;  Mais  en  gé- 
néral l'obligation  où  eft  le  Souverain  ,  de  conferver  la  vie  •> 
l'honneur,  ou  la  Religion  des  Citoyens  ,  &  autres  chofes 
fembîables  ,  comme  auffi  l'obligation  ou  il  eft  de  maintenir 
l'honneur  de  l'Etat ,  ces  obligations  font  trop  fortes  &  trop 
confidérables  ,  pour  que  le  Souverain  puiffe  renoncer  a  l'ufa- 
ge  des  moyens  les  plus  naturels  6c  les  plus  appareils ,  pour 
£a  propre  confervation  6c  pour  celle  des  autres ,  6c  em- 
ployer d'abord  la  voye  du  fort ,  qui  eft,  de  fa  nature,  en- 
tièrement incertaine. 

§  VIII.  Mais  à  cela  près,  fi  tout  bien  compté,  celui  qui 
a  été  injuftement  attaqué  fe  trouve  fi  foible ,  qu'il  ne  voye 
aucune  apparence  de  pouvoir  réfifter  a  l'ennemi ,  rien  n'em- 
pêche ,  ce  femble ,  qu'il  n'oifre  de  vuider  le  différend  par  la 
voye  du  fort,  pour  éviter  ainfî  un  péril  certain  en  s'expo- 
faut  à  un  danger  incertain  j  car  c'eft  alors  le  moindre  de 
deux  maux  inévitables. 

§  IX.  Il  y  a  encore  un  autre  moyen  qui  a  quelque  rap« 
port  avec  le  fort;  ce  font  les  combats  finguîiers  ou  parti- 
culiers que  Ton  a  mis  plufieurs  fois  en  ufage  pour  termi- 
ner les  différens  qui  étoient  prêts  à  caufer  la  Guerre  entre 
deux  Peuples  :  Et  en  effet ,  rien  n'empêche  que  pour  pré- 
venir la  Guerre  &  les  malheurs   qu'elle  entraîne,  on  ne 
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s'en  rapporte  an  combat  entre  un  certain  nombre   de  Gens , 
dont  on   eft  convenu  de  part  6c   d'autre.     L'Hiftoire  noua 
fournit  plufieurs  exemples  de  ces  fortes  de  combats  ,    corn-. 
me  celui  diEnée  6c  de  T^urnus ,    de  Menelas  6c  de   Paris  * 
des  Horace  s  6c  des  Curiaccs. 

§.  X.  C'est  une  Queftion  importante  de  fçavoir  ,  fi  l'on 
fait  bien  d'expofer  ainfi  l'intérêt  de  tout  un  Etat ,  au  ha- 
zard  de  ces  fortes  de  combats  :  Il  femble  d'un  côté  que  par 
ce  moyen  on  épargne  le  fang  humain ,  6c  qu'on  abrège  les 
malheurs  de  la  Guerre  ;  de  l'autre ,  on  peut  dire  avec  quel- 
que apparence  de  raifon  ,  qu'il  vaut  mieux  s'engager  même 
dans  une  Guerre  fanglante ,  que  de  rifquer  d'un  feul  coup 
la  liberté'  6c  le  falut  de  l'Etat  par  un  combat  de'cifif ,  d'au- 
tant mieux  que  même  après  avoir  perdu  une  ou  deux  Ba- 
tailles ,  on  peut  fe  relever  par  une  troihéme  ou  l'on  fera 
victorieux. 

§  XL  Cependant  on  peut  dire ,  que  fi  l'on  n'a  d'ailleurs! 
aucune  apparence  de  bon  fuccès ,  ou  qu'il  ne  s'agifTe  pas 
de  la  liberté'  ou  du  falut  de  l'Etat  ,  il  femble  que  rien 
if  empêche  que  l'on  n'embrafle  ce  parti ,  comme  le  moindre 
de  deux  maux  auxquels  on  eft  inévitablement  expofe'. 

§  XII.  Grotius  en  examinant  cette  queftion ,  prétend  que 
ces  fortes  de  Combats  ne  font  pas  conformes  à  la  juftice 
intérieure ,  quoi  -  qu'ils  foient  approuve's  par  un  Droit  des 
Gens  externe  ,  6c  que  les  Particuliers  ne  peuvent  pas  s:ex- 
pofer  volontairement  à  de  pareils  combats  fans  pe'che',  quoi- 
que ces  mêmes  combats  puifTent  être  innocemment  permis 
par  l'Etat  ou  par  le  Souverain,  pour  e'viter  de  plus  grands 
maux  ;  mais  on  a  bien  remarque'  que  les  raifons  dont  fe 
fert  ce  Grand  Homme  pour  appuyer  fon  fentiment,  ou  ne 
prouvent  rien  ,  ou  bien  qu'elles  prouvent  en  même  tems  ? 
qu'il  n'eft  jamais  permis  d'expofer  fa  vie  dans  un  combat  ? 
quel  qu  il  foit. 

§  XIII.  On  peut  même  dire  que  Grotius  n'eft  pas  bien 
d'accord  avec  lui-même,    puifqu'il   permet   ces  fortes  de 
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combats ,  lorfque  fans  cela ,  il  y  a  toutes  les  apparences  du 
monde  que  celui  dont  la  caufe  eft  injufte  fera  victorieux, 
Cx  fera  ainfi  périr  un  grand  nombre  de  perfonnes  inno- 
centes :  Car  cette  exception  fait  voir  que  la  choie  en  elle- 
même  n'eft  point  mauvaife  ,  &  que  tout  le  mal  qu'il  peut 
y  avoir  ici ,  coniifte  à  expofer  fa  vie  ou  celle  des  autres 
au  hazard  du  combat ,  fans  nécefiité.  Le  defir  de  finir  ou 
de  prévenir  la  Guerre  qui  a  toujours  de  fi  facheufes  fuites , 
même  pour  le  Parti  victorieux ,  eft  fi  louable ,  qu'il  peut 
cxcufer,  fi  non  juftifler  entièrement,  ceux  qui  s'engage- 
roient  ou  qui  engageroient  même  imprudemment  les  autres 
dans  un  combat  de  cette  nature.  Quoiqu'il  en  foit,  il  eft 
du  moins  certain ,  qu'en  ce  cas  fa ,  ceux  qui  combattent 
par  ordre  de  l'Etat  font  tout -à- fait  innocens  ;  car  ils  ne 
font  pas  plus  obligés  d'examiner  fi  l'Etat  agit  prudemment, 
du  non ,  que  quand  on  les  envoyé  à  un  affaut ,  ou  à  une 
bataille  rangée. 

S  XIV.  Remarquons  cependant,  que  cVtoit  une  folle 
fuperftition  ,  que  celle  de  ces  Peuples ,  qui  regardoient  les 
combats  finguliers ,  comme  un  moyen  légitime  de  terminer 
tous  les  différens ,  même  entre  des  Particuliers ,  &  qui  s'i- 
maginoient  que  la  Divinité  faifoit  toujours  triompher  le  Par- 
ti le  plus  jufte  ,  &  qui  pour  cela  appelloient  ces  fortes  de 
Combats  des  Jugemens  de  Dieu. 

§  XV.  Enfin  ,  fî  après  avoir  fait  tous  fes  efforts  pour  ter- 
miner les  différens  à  l'amiable ,  il  ne  refte  plus  aucune  ef- 
pérance ,  &  que  l'on  fe  voye  contraint  pour  dernière  refïbur- 
ce9  d'entreprendre  la  Guerre,  l'on  doit  encore  avant  que 
de  le  faire  ,    la  déclarer  formellement  à  l'Ennemi. 

§  XVI.  Cette  déclaration  de  Guerre  conïiderée  en  elle- 
même  6c  indépendamment  des  formalités  particulières  de 
chaque  Peuple ,  n'eft  pas  fimplement  du  Droit  des  Gens , 
à  prendre  ce  mot  dans  le  fens  de  Grotius  ,  mais  du  Droit 
même  Naturel.  En  effet,  la  prudence  &  l'équité  naturelle 
demandent  également  qu'avant  que   de  prendre   les  armes 
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contre  quelqu'un ,  on  tente  toutes  fortes  de  voyes  de  don* 
ceur  avant  que  d'en  venir  a  cette  extrémité'.  Il  faut  donc  fom- 
mer  celui  de  qui  on  a  reçu  quelque  tort,  de  nous  en  faire, 
quelque  fatisfadtion  au  plutôt,  pour  voir  s'il  ne  voudroit  pa^ 
penfer  à  lui  -  même ,  6c  nous  éviter  la  nécefïïté  de  pourfui- 
vre  notre  Droit  par  la  voye  des  arme?. 

§  XVII.  Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,    que 
la  déclaration   de  Guerre    n'a  lieu  que  dans  les  Guerres  01 
fenfives  ,  car  lorfque  Ton  eft  actuellement  attaque' ,    cela  feu! 
nous  donne  lieu  de  croire,  que  l'ennemi  a  bien  refolu  de  nc^ 
point  entendre  parler  d'accommodement. 

§  XVIII.  Il  s'enfuit  encore ,  que  l'on  ne  doit  pas  com- 
mencer les  acles  d'hoftiîité ,  immédiatement  après  avoir  dé- 
clare' la  Guerre ,  mais  qu'il  faut  attendre  du  moins  autant 
que  l'on  peut,  fans  fe  caufer  à  foi- même  du  pre'judice  , 
que  celui  qui  nous  a  fait  du  tort  ait  refufe'  hautement  de 
nous  fatisfaire  ,  6c  fe  foit  mis  en  devoir  de  nous  attendre 
de  pied  ferme;  6c  cela  encore  même  quil  n'y  ait  pas  beau- 
coup d'efpe'rance  qu'il  fe  difpofe  a  nous  donner  fatisfaction, 
Autrement  la  de'claration  de  Guerre  ne  feroit  plus  qu'une 
vaine  ce're'monie  ,  &  on  ne  doit  rien  négliger  pour  faire 
voir  à  tout  le  monde  6c  à  l'Ennemi  même ,  que  ce  n'eft 
qu'a  la  dernière  extrémité  que  l'on  prend  les  armes  >  pour 
obtenir  ou  maintenir  fes  juftes  Droits ,  après  avoir  tenté 
toute  autre  forte  de  voyes  6c  lui  avoir  donné  tout  le  tems  de 
revenir  a  lui-  même» 

§  XIX.  On  diftingue  la  Déclaration  de  Guerre  -,  en  Dé- 
claration conditionnelle  6c  en  Déclaration  pire  &  (impie*  La 
Déclaration  conditionnelle  eft  celle  qui  eft  jointe  avec  la 
demande  folemnelle  de  la  chofe  qui  nous  eft  due ,  6c  fous 
cette  condition  que  û  on  ne  nous  fatisfait  pas ,  nous  nous 
ferons  raifon  par  les  armes.  La  Déclaratio.'  pure  6c  Am- 
ple* eft  celle  qui  ne  renferme  aucune  condition ,  mais  par 
Lqueile  on  renonce  purement  à  l'amitié  6c  à  la  llocieté  de 
celui  à  qui  on  déclare  la  Guerre^  mais  la  Déclaration  do 
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Guerre,  de  quelque  manière  qu'elle  fe  faffe,  eft  par  fa  na- 
ture conditionnelle,  f  On  doit  toujours  être  difpofé  a  re- 
cevoir une  fatisfachon  raifonnable ,  du  moment  que  l'Enne- 
mi l'offre,  &  c'eft  ce  qui  fait  que  quelques  perfonnes  re- 
jettent cette  diftinction  de  îa  De'claration  de  Guerre.  Mais 
elle  peut  pourtant  fe  foutenir ,  en  fuppofant  que  celui  a 
qui  on  de'clare  la  Guerre  purement  6c  fimplement,  a  déjà 
aflez  témoigné,  qu'il  n'avoit  aucun  deflein  de  nous  épar- 
gner la  néceiïite'  d'en  venir  aux  mains  avec  lui.  Jufques- 
la  donc ,  la  De'claration  peut  bien  du  moins ,  quant  à  la 
forme ,  être  pure  &  (impie ,  fans  préjudice  des  difpofitions 
oli  Ton  doit  toujours  être,  fuppote  que  l'Ennemi  revint  à 
lui-même,  ce  qui  regarde  la- fin  de  la  Guerre,  plutôt  que 
les  commencemens ,  auxquels  fe  rapporte  la  diftinction  des 
Déclarations ,   en  pures  &  en  conditionnelles, 

$  XX.  Au  refte  ,  du  moment  que  la  Guerre  a  été  dé- 
clarée a  un  Souverain,  non  -  feulement  elle  eft  cenfée  dé- 
clarée en  même  tems  à  tous  les  Sujets ,  qui  avec  lui  ne  font 
qu'une  feule  Perfonne  Morale ,  mais  encore  à  tous  ceux 
qui  dans  la  fuite  peuvent  fe  joindre  à  lui ,  6c  qui  ne  doi- 
vent être  regardés  par  rapport  à  l'Ennemi  principal ,  que 
comme  des  fecours  ou  des  acceffoires. 

§  XXI.  Pour  ce  qui  eft  des  formalités  que  ies~  différen- 
tes Nations  cbfervent  dans  les  Déclarations  de  Guerre  ,  el- 
les font  toutes  arbitraires  par  elles-mêmes.  Il  eft  donc  in- 
différent qu'on  le  faffe  par  des  Envoyés,  par  des  Hérauts 
ou  par  des  Lettres ,  que  ce  foit  a  îa  Perfonne  même  du  Sou- 
verain ou  aux  Sujets ,  pourvu  néanmoins  que  le  Prince  ne 
puifïè  pas  l'ignorer.' 

J.XXH.  A  l'égard  des  raifons  pour  îefqueîîes  les  Peu* 
pies  ont  trouvé  à  propos  que  la  Guerre,  pour  être  légiti- 
me ôk  foîemneile,  fut  précédée  d'une  Déclaration  ,  6c  du 
but  qu'ils  fe  font  propofés  en  cela,  Grotius  prétend,  que 
c'eft  afin  qu'on  put  être  d'autant  mieux  affuré  que  la  Guer- 
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re  étoit  entreprife ,  non  par  une  autorite  privée ,  mais  par  Tor- 
dre de  l'un  ou  de  l'autre  Peuple,  ou  de  leurs  Souverains. 

§  XXIII.  Mais  cette  raifon  de  Grotius  paroit  peu  fuf- 
fïfante,  car  eft-on  plus  aiïuré  que  la  Guerre  fe  fait  par 
autorité'  publique ,  lorfqu'un  Héraut  par  exemple  vient  de 
la  déclarer  avec  certaines  cérémonies ,  qu'on  ne  le  feroit  lors- 
qu'on verroit  fur  les  frontières  une  armée  commandée  par 
quelqu'un  des  Principaux  de  l'Etat ,  &  prête  à  entrer  dans 
notre  Païs  ?  Ne  pourroit-  il  pas  au  contraire  arriver  plus  ai- 
fément ,  qu'une  perfonne  ou  quelque  peu  de  perfonnes  s'éri- 
geaflfent  de  leur  chef  en  Hérauts ,  que  non  pas  qu'un  hom- 
me levât  de  fon  autorité  une  armée ,  ôç  la  menât  fur  la 
Frontière  à  l'infçu  du  Souverain? 

§  XXIV.  La  vérité  eft,  que  le  but  principal  des  Dé- 
clarations de  Guerre  ,  ou  du  moins  ce  qui  en  a  fait  éta- 
blir l'ufage  ,  c'eft  afin  de  faire  connoitre  à  tout  le  monde 
que  l'on  a  un  jufte  fujet  de  prendre  les  armes ,  &  de  té- 
moigner à  l'Ennemi  même ,  qu'il  n'a  tenu  &  qu'il  ne  tient 
encore  qu'à  lui  de  l'éviter.  Les  Déclarations  de  Guerre, 
les  Manifeftes  que  les  Princes  publient,  font  à  cet  égard  un 
jufte  refpedr,  qu'ils  ont  les  uns  pour  les  autres ,  &  pour  la 
Société  en  général ,  à  laquelle  ils  rendent  ainfi  en  quelque 
façon  compte  de  leur  conduite ,  pour  obtenir  leur  appro- 
bation :  C'eft  ce  qui  paroit  en  particulier  par  la  manière 
dont  les  Romains  faifoient  cette  Déclaration  j  celui  que  l'on 
envoyoit  pour  cela  prenoit  à  témoins  les  Dieux  ,  que  le 
Peuple  a  qui  ils  déclaroient  la  Guerre  étoit  injufte  ,  en  ne 
voulant  point  faire  ce  que  le  Droit  &  la  Juftice  demandoienr, 

§  XXV.  Enfin,  il  faut  encore  remarquer  ici,  que  l'on 
ne  doit  pas  confondre  la  Déclaration  de  la  Guerre  avec  la 
Publication  de  la  Guerre  :  Cette  dernière  fe  fait  en  faveur 
des  Sujets  mêmes  du  Prince  qui  déclare  la  Guerre  ,  &  pour 
leur  apprendre  que  telle  ou  telle  Nation  doit  être  regardée 
dans  la  fuite  comme  Ennemie ,  &  qu'ils  doivent  prendre 
leurs  mefures  la-defTus, 
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CHAPITRE      V. 

Règles  générales  pour  connoitre  ce  qui  ejl  permis 
dans  la  Guerre. 

$  I.  /^E  n'eft  pas  aiTez  pour  qu'une  Guerre  fe  falTe  avec 
\_j  juftice ,  qu'elle  (bit  entreprife  pour  un  jufte  fu- 
jet,  6c  que  l'on  y  obferve  d'ailleurs  les  autres  chofes  dont 
nous  avons  parlé  jufqu'ici ,  mais  il  faut  de  plus ,  qu'en  la 
faifant ,  on  refte  dans  les  termes  de  la  Juftice ,  de  l'Huma- 
nité »  6c  qu'on  ne  pouffe  pas  les  adles  d'hoftilité  au  -  delà  de 
leurs  bornes. 

§  II.  Grotius,  en  traitant  cette  matière,  établit  d'a- 
bord trois  Régies  générales ,  qui  font  autant  de  principes , 
6c  qui  fervent  a  faire  comprendre  quelle  eft  l'étendue  des 
Droits  de  la  Guerre  6c  jufques  où  ils  peuvent  être  portés. 

§  III.  La  première  ,  c'eft  que  tout  ce  qui  a  une  liai- 
fon  moralement  néceiTaire  avec  le  but  de  la  Guerre  eft  per- 
mis ,  &  rien  d'avantage  :  En  effet,  il  feroit  tout- a-fait  inu- 
tile d'avoir  droit  de  faire  une  chofe ,  fi  l'on  ne  pouvoit  fe 
fervir  des  moyens  néceiTaires  pour  en  venir  à  bout  ;  mais 
auifi  il  ne  feroit  pas  jufte ,  que  fous  prétexte  de  défendre 
fon  Droit ,  on  fe  crut  tout  permis ,  6c  qu'on  fe  portât  aux 
dernières  extrémités. 

§  IV.  Seconde  Régie.  Le  Droit  qu'on  a  contre  un  Enne- 
mi ,  ôc  que  l'on  pourfuit  par  les  armes ,  ne  doit  pas  être 
coniideré  uniquement  par  rapport  au  fujet  qui  fait  com- 
mencer la  Guerre ,  mais  encore  par  rapport  aux  nouvelles 
caufes  qui  furviennent  dans  la  fuite  6c  pendant  le  cours  de 
la  Guerre  :  Tout  de  même  qu'en  Juftice  une  des  Parties 
acquiert  fouvent  un  nouveau  Ehoit  pendant  le  cours-  du 
.Procès.    C'eft- là  le  fondement  du  Droit  que  Ton  a  d'agir 

con- 


22,4  Principes 

contre  ceux  qui  fe  joignent  a  notre  Ennemi  pendant  le  cours 

de  la  Guerre  ,    foit  qu'ils  dépendent  de  lui  ou  non. 

§  V.  Enfin,  la  troifiéme  Régie,  c'eft  qu'il  y  a  bien  des 
cîiofes  qui ,  quoi  qu'illicites  d'ailleurs ,  deviennent  permifes 
dans  la  Guerre,  parce  qu'elles  en  font  des  fuites  inévitables, 
ôc  qu'elles  arrivent  contre  notre  intention  6c  fans  un  deflein 
formel  :  Autrement ,  il  n'y  auroit  jamais  moyen  de  faire  la 
Guerre  fans  injuftice ,  6c  les  actions  les  plus  innocentes  de- 
vroient  fouvent  être  regardées  comme  injuries ,  puifqu'il  y 
en  a  peu,  d'où  il  ne  puiffe  par  occafion  provenir  quelque0 
mal  contre  l'intention  de  l'Agent. 

§  VI.  Ainsi  ,  par  exemple  ,  pour  avoir  ce  qui  nous  ap- 
partient, on  a  droit  de  prendre  une  chofe  qui  vaut  davan- 
tage ,  fi  Ton  ne  peut  pas  prendre  precifément  autant  qu'il 
nous  eft  dû,  fous  l'obligation  néanmoins  de  rendre  la  va- 
leur de  ce  qui  eft  au-delà  de  la  dette.  On  peut  auffi  canon- 
lier  un  VairTeau  plein  de  Corfaires ,  quoique  dans  ce  Vaif- 
feau  il  fe  trouve  quelques  femmes,  quelques  enfans  ou  d'au- 
tres perfonnes  innocentes ,  qui  courent  rifque  d'être  enve- 
loppées dans  la  ruine,  de  ceux  que  l'on  veut,  6c  que  Ton 
peut  faire -périr  avec  juftice. 

§  VII.  Telle  eft  l'étendue  du  Droit ,  que  l'on  a  contre 
-un  Ennemi ,  en  vertu  de  l'Etat  de  Guerre.  Cet  état  anéan* 
tiiïant  par  lui-  même  l'état  de  Société,  quiconque  fe  déclare 
notre  Ennemi  nous  autorife  par  la  à  agir  contre  lui  par 
des  a&es  d'hoftilité  pouffes  à  l'infini,  6c  aufîi  loin  qu'on  le 
juge  à  propos,  6c  cela  non  feulement  jufqu'a- ce  qu'on  fe 
.foit  mis  a  couvert  des  dangers  dont  on  eft  menacé ,  ou  qu'on 
:ait  recouvré  ce  qui  nous  avoit  été  enlevé  injuftement  ,  ou 
.que  l'on  fe  foit  fait  rendre  ce  qui  nous  étoit  dû ,  mais  en- 
core jufqu'a  ce  qu'on  nous  ait  donné  de  bonnes  furetés  pour 
l'avenir  :  Il  n'eft  donc  pas  toujours  injufte  de  rendre  plus  de 
.mal  qu'on  en  avoit  effectivement  reçu.    • 

§  VIII.   Mais  il  faut  encore  remarquer  ici,  que  quoi- 
que ces  maximes  foient  vrayes  en  vertu  xlu  Droit  rigoureux 
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de  la  Guerre ,  la  Loi  de  l'humanité'  met  néanmoins  des 
bornes  à  ce  Droit;  elle  veut  que  l'on  confidére  non -feule- 
ment ,  ii  tels  ou  tels  actes  dhoftiîité  peuvent  être  exerce's 
contre  un  Ennemi,  fans  qu'il  ait  lieu  de  s'en  plaindre,  mais 
encore  s'ils  font  dignes  d'un  Vainqueur  humain  ,  ou  même 
d'un  Vainqueur  généreux.  Ainfî  autant  qu'il  eft  pofïible  ,  6c 
que  nôtre  défenfe  6c  nôtre  fureté  pour  l'avenir  nous  le  per- 
mettent *  il  faut  tempérer  les  maux  que  l'on  a  fait  à  un  En- 
nemi,  par  les  principes  de  l'humanité. 

§  IX.  Pour  ce  qui  eft  des  voyes  mêmes  que  Ton  peut 
employer  légitimement  contre  un  Ennemi  ,  il  eft  bien 
évident  que  la  Terreur  6c  la  Force  ouverte  font  le  caractère 
propre  de  la  Guerre ,  comme  aufïi  la  voye  la  plus  commu- 
ne dont  on  fe  fert  i  mais  il  n'eft  pas  moins  permis  d'em- 
ployer la  rufe  6c  l'artifice  contre  un  Ennemi ,  pourvu  qu'on 
le  faffe  fans  perfidie  6c  fans  manquer  a  ce  qu'on  a  promis  ; 
ainfî  l'on  peut  tromper  l'Ennemi  par  des  faulTes  nouvelles  6c 
des  difcours  inventés  à  plaifir ,  mais  on  ne  doit  jamais  vio- 
ler ce  à  quoi  on  s'eft  engagé  envers  lui ,  par  quelque  pro- 
mette ou  par  quelque  convention  ,  comme  nous  le  ferons 
voir  plus  particulièrement  dans  la  fuite. 

§  X.  On  peut  juger  par  Ta  du  Droit  des  Stratagèmes ,  6c  l'on 
ne  fçauroit  raisonnablement  douter  que  l'on  ne  puiiïe  inno- 
cemment employer  la  rufe  6c  l'artifice  à  l'égard  de  celui  con- 
tre lequel  on  peut  tourner  toutes  Tes  forces  :  les  premiers 
moyens  ont  même  cet  avantage  fur  les  derniers  ,  qu'ils  font 
ordinairement  fuivis  de  moins  de  maux,  6c  que  l'on  con- 
ferve  par  là  la  vie  à  bien  des  innocens. 

§  XL  II  eft  vrai  que  quelques  Nations  ont  quelquefois 
rejette  l'ufage  des  rufes  6c  des  tromperies  dans  la  Guerre, 
mais  ce  n'étoit  pas  que  l'on  y  trouvât  de  l'injuftice,  c'eft 
par  une  efpèce  de  grandeur  d'ame  bien  ou  mal  entendue, 
6c  fouvent  par  la  confiance  qu'elles  a  voient  en  leurs  pro- 
pres forces.     Les  Romains  prefque  jufques   à  la  fin  de  la 
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féconde  Guerre  Punique  fe  faifoient  un  point  d'honneur  de 
n'ufer  d'aucune  rufe  de  Guerre. 

$  XII.   Tels   font  les  principes  au  moyen    defquels  on 
peut  juger  jufques  à    quel  degré  on  peut   poufT.r  les  actes 
d'hoftilité  ;    ajoutons   là   defîus  que  la  plupart    des  Nations 
n'ont  mis  aucunes  bornes  aux  Droits  que  la  Loi  Naturelle 
donne  d'agir  contre  un  Ennemi  -,    &  pour  dire  la  vérité ,    il 
eft  bien  difficile  de  déterminer  précifément  jufqu'ou  il  luf- 
fit  de  porter   les  actes  d'hoftilité ,    dans  les  Guerres  mêmes 
les  plus   légitimes ,    pour    fe  défendre  &  pour    obtenir    la 
réparation  du   dommage ,   ou   pour  fe  procurer  les  furetés 
néceffaires  pour  l'avenir  ;  d'autant  plus  que  ceux  qui  entrent 
en  Guerre  fe  donnent   eux-mêmes  l'un  &  l'autre,    &  par 
une   efpèce   de  convention   tacite  ,    une   liberté   entière   de 
tempérer  ou  d'augmenter  la  fureur  des  armes ,   &  d'exercer 
toutes  fortes   d'actes  d'hoftilité,  félon  que  chacun  le  trouve 
à  propos. 

§  XIII.  Et  fi  les  Généraux  d'armée  punifTent  ceux  qui 
ont  porté  les  actes  d'hoftilité  au-delà  des  ordres  précis  qu  ils 
avoient  donnés ,.  ce  n'eft  pas  tant  par  ce  qu'ils  ont  fait  par 
là  du  tort  à  l'ennemi ,  mais  principalement  pour  avoir 
violé  les  ordres  de  leur  Commandant,  &  afin  de  maintenir 
la  Difcipline  qui  demande  beaucoup  de  iévérité. 

§  XIV.  C'est  encore  par  une  conféquence  de  ces  princi- 
pes ,  que  ceux  qui  dans  une  Guerre  Publique  &  Solem- 
nelle  ,  ont  pouffe  le  carnage  &  les  pilleries  au-delà  de  ce 
que  la  Loi  Naturelle  permet  ,  ne  paffent  pas  d'ordinaire 
dans  le  monde  pour  des  meurtriers  ou  pour  des  voleurs  * 
&  ne  font  pas  punis  comme  tels.  Il  eft  établi  entre  les 
Nations  qu'il  faut  laiffer  cela  à  la  confeience  de  ceux  qui 
fe  font  la  Guerre,  plutôt  que  de  s'attirer  des  querelles  la- 
cheufes  ,  en  s'ingérant  de  condamner  l'une  ou  l'autre  des; 
Parties. 

§  XV.  O  n  peut  même  dire  ,  que  l'ufàge  on  font  les 
Nations  là-deftus  eft  fondé  fur  des  principes  naturels.     En 
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effet,  fuppoibns  que  dans  l'Indépendance  de  l'Etat  de  Na- 
ture, trente  Chefs  de  famille,  habitans  d'une  même  con- 
trée ,  fe'fuffent  ligués  pour  attaquer  ou  pour  repoulïèr 
d'autres  Chefs  de  famille  unis  enfemble ,  je  dis  que  ni 
pendant  cette  Guerre ,  ni  après  qu'elle  eft  finie  ,  ceux  de  la 
même  contrée  ou  d ailleurs,  qui  n'étoient  point  entrés  dans 
la  ligue  d'une  part  ni  d'une  autre ,  ne  dévoient  &  ne 
pouvoient  point  punir  comme  Meurtriers  ou  voleurs,  aucun 
de  ceux  des  deux  Partis  qui  pourroient  venir  a  tomber  en- 
tre leurs  mains, 

§  XVL  Ils  ne  îe  pourroient  pas  pendant  la  Guerre,  car 
ce  feroit  époufer  la  querelle  de  l'un  des  deux  Partis ,  & 
par  cela  même  qu'ils  font  d'abord  demeurés  neutres ,  ils 
ont  clairement  renoncé  au  Droit  de  fe  mêler  de  ce  qui 
pourroit  fe  palier  dans  cette  Guerre  }  bien  moins  le  pour- 
roient -  ils  encore  après  la  Guerre  finie ,  puifque  la  Guerre 
ne  pouvant  finir  fans  quelque  accommodement  ou  quelque 
Traité  de  Paix ,  les  Intéreffés  eux  -  mêmes  fe  font  récipro- 
quement tenus  quittes  de  tous  les  maux  qu'ils  s'étoient 
faits. 

§  XVII.  Le  bien  de  la  Société  vouîoit  auffî ,  que  l'on 
fuivit  ces  maximes.  Car  fi  ceux  qui  demeurent  Neutres 
étoient  autorifés  à  connoitre  des  actes  d'hoftilité  exercés 
dans  une  Guerre  Etrangère,  &  en  conféquençe  a  punir 
ceux  qu'ils  jugeroient  en  avoir  commis  d'injuftes  ,  &  à 
prendre  les  armes  pour  ce  fujet ,  au  lieu  d'une  Guerre ,  il 
s'en  éléveroit  nécefiairement  plusieurs ,  &  ce  feroit  une  four- 
ce  féconde  de  querelles  &  de  troubles.  Plus  les  Guerres 
devenoient  fréquentes  ,  &  plus  il  étoit  néceffaire  pour  la 
tranquillité  du  Genre  -  humain  ,  qu'on  n'époufât  pas  légère- 
ment la  querelle  d'autrui.  L'établifTement  même  des  Sociétés 
Civiles  n'a  fait  que  rendre  plus  néceflaire  la  pratique  de  ces 
maximes ,  parce  que  les  Guerres  font  devenues  dès  lors  n* 
non  plus  fréquentes ,  du  moins  plus  étendues  &  accompa- 
gnées d'un  grand  nombre  de  maux. 

F  f    z  S.  XVIII. 
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§  XVIII.  Remarquons  enfin  que  tous  les  a&es  d'hoftili- 
te ,  que  l'on  peut  exercer  légitimement  contre  un  Ennemi, 
peuvent  être  exercés  6c  fur  nos  propres  Terres,  &  fur  cel- 
les de  l'Ennemi,  &  fur  une  Terre  qui  n'appartient  à  perfbn- 
ne  ,   &  fur  Mer. 

XIX.  Il  n'en  eft  pas  de  même  en  Pais  Neutre ,  c'eft  -  à  - 
dire ,  dans  ceux  dont  le  Souverain  n'a  pris  aucun  parti 
entre  ceux  qui  font  en  Guerre.  Dans  ces  Terres  ,  on  ne 
fçauroit  légitimement  exercer  aucun  acte  d'hoftilite,  ni  fur 
les  peifonnes  mêmes  des  Ennemis,  ni  fur  leurs  biens*,  6c 
cela  non  point  en  vertu  de  quelque  droit  de  l'ennemi  mê- 
me ,  mais  par  un  jufte  refpecî:  pour  le  Souverain  du  Pais , 
qui  n'ayant  pris  parti  ni  pour  ni  contre  nous ,  nous  met 
dans  la  néceiîité  de  refpedter  fa  Jurifdidtion,  &  de  ne  com- 
mettre aucune  violence  fur  fes  Terres.  Ajoutez  que  par  ce- 
la feul  que  le  Souverain  du  Pais  eft  demeuré  neutre ,  il  s'eft 
engagé  tacitement  a  ne  permettre  fur  fon  Territoire  aucun 
acte  d'hoftilite  de  part  ni  d'autre. 


CHAPITRE     VI. 

Des  Droits  que  donne  la  Guerre  fur  les  Personnes  des 

Ennemis  y   de  leur  Etendue  f$  de  leurs  Bornes. 

o 

§  I.  ttOyons  maintenant  dans  quelque  détail  les  diffé- 
y      rens  Droits ,    que  la  Guerre  donne  fur  les   Per- 
fonnes  &  fur  les  Biens   des  Ennemis ,  &  commençons   par 
les  premiers. 

i°.  Donc  il  eft  certain  que  Ton  peut  innocemment  tuer 
un  Ennemi-,  je  dis  innocemment,  non- feulement  aux  ter- 
mes de  la  Juftice  extérieure  ,  6c  qui  paiïe  pour  telle  chez 
toutes  les  Nations,  mais  encore  félon   la  Juftice  intérieure 
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&  les  Loix  de  la  Confcience  :  Et  en  effet ,  le  but  de  la 
Guerre  demande  nécefïairement  que  l'on  ait  ce  pouvoir  , 
autrement  ce  fer  oit  en  vain  que  Ton  pren  droit  les  armes  6c 
que  les  Loix  de  la  Nature  le  permettroient. 

§  II.  Si  l'on  ne  confuitoit  ici  que  l'ufage  des  Nations  9 
6c  ce  que  Grotius  appelle  le  Droit  des  Gens-,  cette  licence 
de  tuer  l'Ennemi  s'étendroit  bien  loin  ,  on  pourroit  dire 
qu'elle  n'a  point  de  bornes  ,  &  qu'elle  peut  être  exercée 
jufques  fur  les  perfonnes  innocentes.  Cependant  quoiqu'il 
foit  inconteftable  que  la  Guerre  entraine  après  elle  une 
infinité'  de  maux ,  qui  confédérés  en  eux  -  mêmes  font  des 
injuftices  6c  des  ve'ritabies  cruautés  ,  mais  qui  dans  de  cer- 
taines circcnftances  doivent  plutôt  être  envifagés  comme 
des  malheurs  ineVitables,  il  eft  vrai  néanmoins  que  le  Droit 
que  donne  la  Guerre  fur  la  perfonne  6c  la  vie  de  l'Ennemi  , 
a  des  bornes,  6c  qu'il  y  a  ici  des  tempéramens  a  obferver, 
que  l'on  ne  fçauroit  négliger  fans  crime. 

§  III.  En  général ,  il  faut  toujours  avoir  e'gard  aux 
principes  que  nous  avons  établis  dans  le  chapitre  précédent , 
pour  juger  du  degré  auquel  on  peut  porter  les  adïes 
d'hoftilité.  Le  pouvoir  que  l'on  a  d'ôter  la  vie  à  l'Enne- 
mi ,  ne  va  donc  pas  jufques  a  l'infini ,  6c  fi  l'on  peut  par- 
venir au  but  légitime  que  l'on  fe  propofe  en  faifant  la 
guerre  ,  û  l'on  peut  fe  défendre  ,  fi  l'on  peut  obtenir  la 
réparation  du  tort  qu'on  nous  a  fait ,  6c  de  bonnes  furetés 
pour  l'avenir ,  en  épargnant  la  vie  de  l'Ennemi ,  il  eft  in- 
contestable que  la  juftice  6c  l'humanité  veulent  qu'on  en 
ufe  de  cette  manière. 

§  IV.  Il  eft  vrai  que  dans  l'application  de  ces  maximes 
aux  cas  particuliers,  il  eft  quelquefois  très  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impoffible  ,  de  marquer  précifément  l'étendue  6c  les 
bornes  qu'on  doit  leur  donner  ;  mais  au  moins,  il  eft  tou- 
jours certain  que  l'on  doit  tâcher  d'en  approcher  autant  que 
l'on  peut  6c  fans  bleffer  nos  intérêts  bien  entendus.  Faifons 
l'application  de  ces  principes  aux  cas  particuliers. 

§  V. 
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§  V.  i°.  Le  Droit  de  tuer  l'Ennemi  ne  regarde  -t-ïl 
que  ceux  qui  portent  actuellement  les  armes,  ou  bien  s'é- 
tend -  il  indifféremment  fur  tous  ceux  qui  fe  trouvent  fur 
les  Terres  de  l'Ennemi ,  (bit  qu'ils  foient  Sujets  ou  Etran- 
gers ?  Je  refonds  qu'a  l'égard  de  tous  ceux  qui  font  Su- 
jets ,  la  chofe  eft  inconteftable  ;  Ce  font  là  les  Ennemis 
principaux  ,  &  Ton  peut  exercer  fur  eux  tous  les  acles  d'hof- 
tilité  en  vertu  de  l'état  de  Guerre, 

§  VI.  Pour  ce  qui  eft  des  Etrangers  ,  ceux  qui ,  lorf- 
que  la  Guerre  eft  commencée ,  vont ,  le  fâchant ,  dans  le 
Pais  de  nôtre  Ennemi,  peuvent  avec  juftice  être  regardés 
comme  nos  Ennemis ,  &  être  traités  comme  tels  ",  mais  pour 
ceux  qui  étoient  déjà  venus  dans  le  Pais  ennemi  avant  la 
Guerre,  la  Juftice  &  l'humanité  veulent  qu'on  leur  accor- 
de quelque  tems  pour  fe  retirer  ;  que  s'ils  n'en  veulent  pas 
profiter  ,  on  fe  trouve  par  là  autorifé  a  les  traiter  comme 
nos  Ennemis  mêmes. 

§  VIL  2°.  A  l'égard  des  Vieillards ,  des  Femmes  &  des 
Enians ,  il  eft  certain  que  le  Droit  de  la  Guerre  n'exige 
pas  par  lui  -  même ,  que  Ton  pouffe  les  hoftilités  jufqu'a 
les  tuer ,  &  que  par  conféquent  c'eft  une  pure  cruauté 
d'en  ufer  ainfi.  Je  dis  que  le  but  de  la  Guerre  n'exige 
pas  cela  par  lui  -  même  ;  car  fi  les  Femmes  par  exemple 
exercent  elles-mêmes  des  actes  d'hoftilité,  fî  oubliant  la 
foibleffe  de  leur  fexe  ,  elles  prennent  les  armes  contre  l'En- 
nemi ,  alors  on  eft  fans  contredit  en  droit  de  fe  fervir 
contr'elles  de  celui  que  donne  la  Guerre  :  Difons  encore 
que  lorfque  le  feu  de  l'action  emporte  le  Soldat  comme 
malgré  lui ,  &  nonobftant  les  ordres  des  Supérieurs ,  à  com- 
mettre ces  actes  d'inhumanité ,  comme  par  exemple ,  à  la 
prife  d'une  Ville ,  qui  par  fa  rélîftance ,  a  irrité  les  Trou- 
pes, alors  on  doit  plutôt  regarder  ces  maux  la  comme  des 
malheurs  &  comme  des  fuites  inévitables  de  la  Guerre  ,  que 
comme  des  crimes  puniffables. 

§  VIII.  i°.   Il  faut  à  peu  près  raiibnner  de  la  même 
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manière  fur  les  Prifonniers  de  Guerre ,  on  ne  fçauroit  pour 
l'ordinaire  les  faire  mourir  fans  fe  rendre  coupable  de 
cruauté'  :  Je  dis  peur  1  ordinaire  j  car  il  peut  fe  rencontrer 
des  cas  de  nécefîïté  il  prefTans ,  que  le  loin  de  notre  pro- 
pre conftrvaiion  nous  oblige  a  nous  porter  à  des  extré- 
mités, qui  hors  de  ces  circonftances  feroient  tout- à -fait 
criminelles. 

§  IX.  En  général  ,  les  Loix  mêmes  de  la  Guerre  de- 
mandent ,  que  Ton  s'abftienne  du  carnage  autant  qu  il  eft 
poffible  ,  ôi  que  Ton  ne  répande  pas  du  fang  fans  nécefli- 
té  5  Ton  ne  doit  donc  pas  directement  &  de  propos  déli- 
béré ôter  la  vie  ni  aux  Prifonniers  de  Guerre ,  ni  à  ceux 
qui  demandent  quartier,  ni  à  ceux  qui  fe  rendent,  moins 
encore  aux  Vieillards ,  aux  Femmes  6c  aux  Enfans ,  6c  en 
général ,  à  aucun  de  ceux  qui  ne  font  ni  d'un  âge  ni  d'une 
profeiîion  à  porter  les  armes ,  6c  qui  n'ont  d'autre  part  à  la 
Guerre  que  de  fe  trouver  dans  le  Pais  ou  dans  le  parti 
Ennemi.  L'on  comprend  bien  encore  que  les  Droits  de  la 
Guerre  ne  s'étendent  pas  jufqu'à  autorifer  les  outrages 
faits  à  l'honneur  des  Femmes  ;  car  cela  ne  fait  rien  ni  a 
nôtre  défenfe  ,  ni  à  nôtre  fureté ,  ni  au  maintien  de  nos 
droits ,  6c  ne  peut  fervir  qu'à  fatisfaire  la  brutalité  du  Sol- 
dat :  On  fera  bien  de  confulter  fur  cette  matière  GiioTiusf. 

§  X.  Mais  dans  les  cas  où  il  eft  permis  d'ôter  la  vie  à 
l'Ennemi  ,  peut- on  fe  fervir  pour  cela  de  toutes  fortes  de 
moyens  indifféremment  ?  Je  réponds  qu'à  coniidérer  la  cho- 
fe  en  elle  -  même  6c  d  une  manière  abftraite  ,  il  n'importe 
de  quelle  manière  on  ôte  la  vie  à  un  Ennemi ,  que  ce  foit 
de  vive  force  ,  ou  par  rufe  6c  par  ftratagême ,  par  le  fer , 
ou  par  le  poifom 

§  XI.  Cependant  il  eft  certain  que  fuivant  les  idées  6c  les 
coutumes  reçues  chez  les  Peuples  civilifés ,  on  regarde  com- 
me une  lâcheté  criminelle,  non- feulement  de  faire  donner  à 
l'Ennemi  quelque  breuvage  mortel  2   mais  encore  d'empoi- 
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fonner  les  Puits ,  les  Sources ,  les  Fontaines ,  les  Flèches , 
les  Dards,  les  Baies  6c  les  autres  chofes  dont  on  le  fert 
contre  lui  :  Or  il  fuffit  que  cet  ufage  de  regarder  ces  moyens 
comme  criminels  ibit  reçu  chez  les  Nations  avec  lefquelles 
on  a  quelque  chofe  à  démêler,  pour  que  l'on  foit  cenfé  s'y 
foumettre ,  lors  qu'en  commençant  ia  Guerre  on  ne  déclare 
point  qu'on  peut  avoir  la  liberté'  d'en  ufer  autrement,  6c  la 
kifTer   en  même  teins  à  fou  Ennemi. 

§  XII.  L'on  peut  fuppofer  avec  d'autant  plus  de  fon- 
dement cette  convention  tacite,  que  l'humanité  6c  l'intérêt 
des  deux  Parties  la  demandent  également,  fur -tout  depuis 
que  les  Guerres  font  devenues  ii  fréquentes  ,  qu  elles  iont 
iï  fouvent  entreprifes  pour  de  légers  fujets  ,  6c  que  l'efprit 
humain  ingénieux  à  inventer  les  moyens  de  nuire ,  a  fi  fort 
multiplié  ceux  qui  font  autorifés  par  l' ufage ,  6c  regardés 
comme  honnêtes.  11  eft  dailleurs  inconteftabîe  que  quand 
on  peut  venir  au  même  but,  par  des  moyens  plus  doux 
6c  plus  humains ,  6c  qui  confervent  la  vie  a  pluïieurs  per- 
fonnes ,  6c  en  particulier  à  celles  dont  la  confervation  inté- 
refTe  particulièrement  la  Société  humaine,  l'humanité  veut 
que  l'on  fuive  cette  route. 

§  XIII.  Ce  font  donc  là  de  juftes  précautions  que  les 
hommes  doivent  fuivre  pour  leur  propre  avantage.  Il  eft 
de  l'avantage  commun  du  Genre  -  humain  ,  que  les  périls 
ne  s'augmentent  pas  a  l'infini;  en  particulier  la  Société  y 
eft  intéreflée  par  rapport  à  la  confervation  de  la  vie  des 
Rois ,  des  Généraux  d'armées  6c  d'autres  Perfonnes  confidé- 
rables,  du  falut  defquelles  dépend  pour  l'ordinaire  celui  des 
Sociétés  ;  car  fî  la  vie  de  ces  Perfonnes  eft  plus  en  fureté 
que  celle  des  autres ,  quand  on  ne  l'attaque  que  par  les  ar- 
mes,  elles  ont  d'un  autre  côté  beaucoup  plus  à  craindre  du 
pôifon  6cc.  ',  6c  elles  feroient  tous  les  jours  expofées  à  périr 
de  cette  manière,  fi  un  ufage  bien  établi  ne  les  mettoit  à 
couvert  de  ce  côté- là. 

§  XIV.  Ajoutons  enfin ,  que  toutes  les  Nations  qui  fe 
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font  piquées  de  juftice  <3c  de  générofité ,  ont  toujours  fui- 
vi  ces  maximes ,  &  les  Confuls  Romains ,  dans  une  Let- 
tre qu'ils  écrivirent  a  Pyrrhus,  difoient,  qu'il  étoit  de  ï intérêt 
commun  de  toutes  les  Nations  qtCon  m  donnât  joint  de  tek 
exemples. 

§  XV.  On  demande  encore ,  û  ion  peut  légitimement 
faire  aflfafïiner  un  Ennemi?  Je  reponds,  i°a  que  celui  qui 
fe  fert  pour  cela,  du  Miniftère  de  quelqu'un  des  n*ens3  le 
peut  en  toute  Juftice.  Lors  qu'on  peut  tuer  un  Ennemi , 
il  n'importe  que  ceux  qu'on  employé  pour  cela  foient  en 
grand  ou  en  petit  nombre  :  Six -cent  Lacédémoniens  e'tant 
entrés  avec  Leonidas  dans  le  camp  de  l'Ennemi,  altèrent 
droit  à  la  Tente  du  Roi  de  Perfe  :  or  ils  auroient  pu  fans 
doute  le  faire  ,  quoi-qu'ils  euflent  été'  en  plus  petit  nombre. 
L'entreprife  fameufe  de  Mucius  Scevola  eft  louée  par  tous 
ceux  qui  en  ont  parlé  ;  &  Porsenna  lui-même,  celui  à  qui 
on  vouloit  ©ter  la  vie,  ne  trouve  rien  que  de  beau  dans 
ce  deflfein. 

,§  XVI.  2i°.  Mais  il  n'eft  pas  fi  aifé  de  déterminer ,  ii  Von 
peut  pour  cela  employer  des  aflafïins ,  qui  en  fe  chargeant 
de  cette  commifîion  commettent  eux  -  mêmes  un  adte  de 
perfidie ,  comme  font  des  Sujets  par  rapport  a  leur  Souve- 
rain, des  Soldats  par  rapport  à  leur  Général  :  A  cet  égard 
il  femble  qu'il  faut  d'abord  diftinguer  ici  deux  queftions 
différentes.  L'une ,  ii  l'on  fait  du  tort  à  lvEnnemi  -même 
contre  lequel  on  fe  fert  de  Traitres  :  L'autre ,  fi  fuppofé 
qu'on  ne  lui  fafle  aucun  tort,  on  commet  néantmoins  une 
mauvaife  action. 

§  XVlh  30.  Pour  la  première  queftion  ;  à  confidérer  la 
choie  en  elle-même  &  fuivant  le  Droit  rigoureux  de  la 
Guerre,  il  femble  qu'en  fuppofant  la  Guerre  jufte  ,  on  ne 
feit  aucun  tort  à^rennemi ,  foit  qu'on  profite  de  Toccafion 
d'un  Traître  qui  vient  s'offrir  de  lui-même,  foit  qu'on  la 
recherche  foi -même  &  qu'on  fe  la  procure. 

$  XVIII.  L'Etat  de  Guerre  où  l'Ennemi  s'eft  mis,  6c 
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ou  il  ne  tenoit  qu'a  lui  de  ne  pas  fe  mettre  ,  donne  par 
lui-même  toute  permiffion  contre  lui  -,  en  forte  qu'il  n'a 
aucun  lieu  de  fe  plaindre  quoi  -  qu'on  fafl'e.  D'ailleurs  on 
n'eft  pas  plus  oblige',  à  parler  à  la  rigueur  ,  de  refpecler  le 
Droit  qu'un  Ennemi  a  fur  fes  Sujets ,  &  la  fidélité  qu'ils 
lui  doivent  en  cette  qualité',  que  leurs  biens  &  leurs  vies, 
dont  on  peut  inconteftablement  les  dépouiller  par  Droit  de 
Guerre. 

§    XIX.   Cependant,    je    crois    que   cela  ne    fuffit  pas 
pour  rendre  un  afïàffinat ,  fait  dans  ces  circonftances ,    tout- 
à-fait  innocent  ;    un  Souverain  qui  aura  la  confcience  tant 
foit  peu  de'licate ,  &  qui  fera  bien   convaincu  de   la  juftice 
de  fes   armes,    n'ira  point   chercher  des  voyes  de  trahifon 
pour  vaincre   fon    ennemi,    &  n'embraflera  pas   facilement 
celles  qui  fe  présenteront  d'elles-mêmes.     La  jufte  confiance 
qu'il   aura  dans  la  protection  du   Ciel  ,    l'horreur  pour  la 
perfidie  d'autrui,    la  crainte  de  s'en  rendre  complice  &  de 
donner  un  mauvais  exemple ,  qui  pourroit  retomber  fur  lui- 
même  &  fur  les  autres ,   lui  feront  meprifer  &  rejetter  tous 
les  avantages  qu'il  pourroit  fe  promettre  de  tels  moyens. 

§  XX.  £°.  Ajoutons  encore  que  de  tels  moyens  ne  fçau- 
roient  toujours  être  regarde's  comme  une  choie  entièrement 
innocente  par  rapport  à  celui  qui  les  met  en  ufage  :  L'état 
d'hoftilite'  qui  difpenfe  du  commerce  des  bons  offices ,  ÔC 
qui  autorife  a  nuire ,  ne  rompt  pas  pour  cela  tout  lien  d'hu- 
manité' ,  &  n'empêche  point  qu'on  ne  doive  autant  qu'on  le 
peut  ,  e'viter  de  donner  lieu  à  quelque  mauvaife  action  de- 
l'Ennemi  ou  de  quelqu'un  des  liens ,  fur  -  tout  de  ceux  qui 
par  eux-mêmes  n'ont  eu  aucune  part  à  ce  qui  fait  le  fujet 
de  la  Guerre.  Or  tout  Traitre  commet  fans  contredit  une. 
action  ëgalement  honteufe  &  criminelle. 

§  XXI.  6°.  Il  faut  donc  dire  avec  Grotius  ,  qu'on  ne 
peut  jamais  en  confcience  féduire  ou  folliciter  a  la  trahifon 
les  Sujets  de  l'ennemi  »  puifque  c'eft  les  porter  poiïtive- 
xntnt  &  directement  a  commettre  un  crime  abominable  ,  ôt 
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auquel  fans  cela  ils  n'auroient  peut-être  jamais  penfé  d'eux- 
mêmes. 

§  XXII.  7°.  Autre  cîiofe  eft,  quand  on  ne  fait  que  pro- 
fiter de  Foccafïon  6c  des  difpoiitions  que  Ton  voit  dans  une 
perfonne  qui  n'a  pas  eu  befoin  d'être  follicite'e  à  îa  trahi- 
Ion  ;  or  il  me  femble  que  îa  tache  de  la  perfidie  ne  tombe 
pas  fur  celui  qui  la  trouve  toute  formée  dans  le-  cœur  du 
Traitre ,  fur  tout  fi  Ton  confîdére  que  d'Ennemi  a  Ennemi , 
3a  chofe  h  l'égard  de  laquelle  on  met  à  profit  les  mauvaifes 
.difpoiitions  d'autrui ,  eft  de  telle  nature  ,  qu'on  peut  la  faire 
innocemment  6c  légitimement  foi -même. 

§  XXIII.  8°.  Mais  quoiqu'il  en  foit,  par  les  raifons  que 
l'on  a  alléguées  ci -demis,  on  ne  peut  guéres  fe  preValoir 
d'une  trahifon  qui  s'offre ,  que  dans  un  cas  extraordinaire 
&  dans  une  efpe'ce  de  néceffité  :  Et  quoi-que  Pufage  de  plu- 
sieurs Nations  n'ait  rien  d'obligatoire  par  lui  -  même  ,  ce- 
pendant dès -la  que  les  Peuples  avec  qui  on  a  quelque  chofe 
à  démêler ,  regardent  comme  illicite  l'acceptation  même  des 
oifres  d'une  certaine  efpe'ce  de  perfidie ,  comme  celle  d'aflaf- 
finer  fon  Prince  ou  fon  Ge'néral,  vn  eft  raifonnablement 
cenfé  s'y  foumettre  tacitement. 

§  XXIV.  9°.  Remarquons  que  le  Droit  des  Gens 
met  ici  quelque  différence  entre  un  Ennemi  véritablement 
tel ,  &  un  Rebelle,  un  Chef  de  Brigands  ou  de  Corfaires  : 
Les  Princes  les  plus  pieux  ne  font  point  de  difficulté  de 
propofêr  de  grandes  recompenfes  à  ceux  qui  voudront  tra- 
hir de  telles  perfonnes  ,  6c  îa  haine  que  méritent  de  la  part 
de  tous  les  hommes  ces  fortes  de  Gens ,  fait  qu'on  ne  trou- 
ve pas  mauvais  qu'un  Prince  mette  en  ufage  contr'eux  tou- 
tes fortes  de  voyes. 

§.  XXV.  Enfin  ,  il  eft  permis  de  tuer  l'Ennemi  par-tout 
ou  il  fe  trouve ,  excepté  fur  les  Terres  d'un  peuple  neutre  ; 
car  les  voyes  de  fait  ne  font  pas  permifes  dans  une  Socié- 
té Civile  ,  ou  Ton  doit  implorer  le  fecours  du  Souverain. 
Dans  le  tems  de  la  féconde  Guerre  Punique ,   fept  Galères 
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des  Carthaginois  étant  dans  un  Port  de  la  domination  da 
SyphaxT,  alors  Prince  neutre  entre  les  Romains  6c  les  Car- 
thaginois ,  Scipion  tira  vers  ce  même  Port  avec  deux  Galè- 
res feulement,  que  les  Carthaginois  auroient  pu  ailement 
de'faire,  avant  quelles  entraffent  dans  le  Port,  6c  ils  s'y  dif- 
pofoient  efFeclivement  ;  mais  un  coup  de  vent  ayant  jctié  les 
deux.Gale'res  Romaines  dans  le  Portians  donner  le  tems  aux 
Carthaginois  de  lever  l'ancre  ,  ils  nofe'rent  plus  remuer  , 
parce  qu'ils  e'toient  en  Pais  neutre. 

§  XXVI.  Il  eft  naturel  de  dire  ici  quelque  chofe  des 
Prifonniers  de  Guerre.  C'e'toit  un  ufage  prelque  univerfel- 
kment  e'tabli  autrefois-,,  que  tous  ceux  qui  e'toient  pris  dans 
une  Guerre  jufte  6c  folemnelle,  foit  qu'ils  fe  fuffent  rendus 
eux  -  mêmes ,  ou  qu'ils  euffent  e'te'  pris  de  vive  force  ,  de- 
venoient  efclaves ,  du  moment  qu'ils  e'toient  conduits  dans 
quelque  lieu  de  la  dépendance  du  Vainqueur,  ou  dont  il 
e'toit  le  Maitre  \  Et  cela  s'e'tendoit  a  tous  ceux  qui  e'toient 
pris  ,  même  h  ceux  qui  fe  trouvoient  malheureusement  fur 
les  Terres  de  l'Ennemi,  dans  le  tems  que  la  Guerre,  s'e'toit 
e'ieve'e  tout  d'un  coup* 

i    §  XXVII.   Bien -plus,  non -feulement  ceux  qui  e'toient 
faits  Prifonniers  de  Guerre ,   mais  encore  leurs  Defcendans 
à  perpe'tuite'  e'toient  re'duits  a  la  même  condition,    c'eft-k— 
dire  ,  ceux  qui  naiflfoient  d'une  Me're  Efclave. 

$  XXVIII.  Les  effets  d'un  tel  efclavage  n'avoîent  point: 
de  bornes ,   tout  e'toit  permis  à  un  Maître  à  l'e'gard  de  fon^ 
Efclave  ,    il  avoit  fur  lui  droit  de  vie  6c  de  mort,   6c  tout 
ce  que  PEfclave  poffedoit  ou  pou  voit  acquérir  dans  la  fuite, 
appartenoit  de  droit  au  Maitre, 

§  XXIX.  Il  y  a  quelque  apparence,  que  le  but  ÔC  la 
raifon  pour  laquelle  les  Nations  avoient  e'tabii  cet  ufage  de 
faire  des  Efclaves  dans  la  Guerre  ,  e'toit  principalement  de 
porter  les  hommes  à  s'abftenir  du  carnage,  par  l'efpérance 
des  avantages  qu'on  retiroit  de  la  pofTefîion  des  Efclaves  : 
Auffi  les  Hifloriens  remarquent- ils  que  les  Guerres  Civiles 

étoient 


du    Droit    Politique.  237 

étoient  beaucoup  plus  cruelles  que  les  autres,  en  ce  que 
le  plus  fouvent  oa  tuoit  les  Priibnniers ,  parce  qu'on  n'en 
pouvoit  pas  faire  des  Efclaves^ 

§  XXX*  Tous  les  Chrétiens  généralement  ont  trouve'  a 
propos  d'abolir  entr'eux  l'ufage  de  rendre  Efclaves  les  Pri- 
ibnniers de  Guerre  ,  on  fe  contente  aujourd'hui  de  garder 
les  Prifonniers  jufqu'à  Ge  qu'on  ait  payé  leur  rançon ,  dont 
l!eftimation  dépend  du  Vainqueur,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  convention  qui  la  fixe.  Voilà  ce  qu'il  y  a  de  plus 
eilentiel  à  remarquer  touchant  les  Droits  que  donne  la  Guer- 
re fur  les  perfbnnes  des  Ennemis. 


CHAPITRE     VIL 

Des  Droits  que  donne  l<&  Guerre  fur  les  Biem 

des  Ennemis,. 

§  H  À  L  égard  des  Biens  de  l'Ennemi ,  il  eft  incontef* 
/\  table  que  l'état  de  Guerre  permet  de  les  lui  en- 
lever ,  de  les  ravager  ,  de  les  endommager  &  même  de  les 
détruire  entièrement  x  car  comme  le  remarque  fort  bien  G- 
ceron,  il  n'eft  du  tout  point  contraire  à  la  Nature,  de  dé- 
pouiller de  fon  bien  une  perfonne ,  à  qui  l'on  peut  ©ter  la 
vie  avec  juftice  ,  &  toutes  ces  fortes  de  maux  que  l'on  peut 
caufer  à  l'Ennemi,  en  ravageant  ainfi  fes  Terres  &  fes  Biens  ? 
c'eft  ce  qu'on  appelle  le  Dégât» 

§  II.  Ce  Droit  de  Dégât,  s'étend  en  général  fur  toutes 
ies  chofes  qui  appartiennent  a  l'Ennemi ,  &  le  Droit  des 
Gens  proprement  ainfi  nommé  n'en  excepte  pas  même  les 
chofes  facrées ,  c'eft- à -dire  ,  celles  qui  font  confacrées  au. 
vrai  Dieu,  ou  aux  faufTes  Divinkez,  dont  les  hommes  font 
Mbbjet  de.  leur  Culte  Religieux. 
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§  III.  Il  eft  vrai  qu'a  cet  égard  ,  les  mœurs  &  les 
coutume  des  Nations  ne- s'accordent  pas  parfaitement;  les 
unes  s'étant  permis  le  Digat  des  chofes  Sacrées  6c  Reli- 
gieufes  »  6c  les  autres  l'ayant  envifagé  comme  une  profana- 
tion criminelle  :  Mais  quels  que  puifïent  être  l'ufage  6c  les 
mœurs  des  Nations,  c'eft  ce  qui  ne  fauroit  jamais  faire  la  Ré- 
gie primitive  du  Droit  :  c'eft  pourquoi  pour  s'aiïurer  du  Droit 
que  donne  la  Guerre  a  cet  égard  1  il  faut  recourir  aux  Prin- 
cipes du  Droit  de  la  Nature  6c  des  Gens. 

§  IV.  Je  remarque  donc  que  les  chofes  Sacrées  ne  font 
pas  dans  le  fond  d'une  nature  différente  des  autres  chofes ,  que 
l'on  appelle  Prophanes  :  Elles  ne  différent  de  celles-ci,  que 
par  la  deftination  que  les  hommes  en  ont  fait  pour  fervir 
au  Culte  de  la  Religion.  Mais  cette  deftination  ne  donne 
pas  aux  chofes  la  qualité  de  Saintes  6c  de  Sacrées ,  comme 
un  caractère  intrinféque  6c  ineffaçable  dontperfonne  ne  puiffe 
les  dépouiller, 

§  V.  Ces  chofes  ainfi  confacrées  appartiennent  toujours 
au  Public  ou  au  Souverain,  6c  rien  n'empêche  que  le  Sou- 
verain qui  les  a  deftinées  au  Culte  Religieux ,  ne  change 
dans  la  fuite  cette  deftination  6c  ne  les  applique  a  d'autres 
ufages  y  car  elles  font  de  fon  Domaine ,  ainfi  que  toutes  les 
autres  chofes  publiques. 

§  VI.  C'est  donc  une  fuperftition  groiïiére  que  de  croire 
que  par  la  confécration  ou  deftination  de  ces  chofes  au  fer- 
vice  de  Dieu  ,  elles  changent ,  pour  ainfi  dire  ,  de  Maître  5 
6c  qu'elles  n'appartiennent  pas  aux  hommes ,  qu'elles  foient 
tout -à- fait  6ç  abfolument  fouftraites  du  commerce  ,  6c  que 
la  propriété  en  paffe  des  hommes  a  Dieu.  Superftition  dan- 
gereufe  qui  doit  fon  origine  à  fefprit  ambitieux  des  Minif- 
tres  de  la  Religion. 

§  VII.  Il  faut  donc  confidérer  les  chofes  Sacrées  comme 
des  chofes  Publiques,  qui  appartiennent  a  l'Etat  ou  au  Sou- 
verain. Toute  la  Liberté  que  donne  le  Droit  de  la  Guerre 
fur  les  chofes  qui  appartiennent  à  l'Etat ,    elle  la  donne  aufîî 
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par  rapport  aux  chofes  Sacrées  :  Elles  peuvent  donc  être 
endommagées  ou  détruites  par  l'Ennemi ,  du  moins  autant 
que  le  demande  le  but  légitime  de  la  Guerre  \  mais  cette 
modification ,  cette  limitation  que  nous  mettons  au  dégât 
des  chofes  Sacrées  ou  Religieufes  ne  leur  eft  pas  particulière. 
§  VIII.  En  général,  il  eft  bien  évident,  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  faire  le  Dégât  pour  le  Dégât  même,  mais  qu'il  n'eft 
jufte  &  innocent  que  lorfqu'il  peut  avoir  quelque  rapport 
à  la  fin  de  la  Guerre,  c'eft-à-dire  >  lorfqu'il  nous  en  revient 
a  nous  mêmes  quelque  avantage  direct,  en  nous  appropriant 
le  Bien  des  Ennemis ,  ou  que  du  moins ,  en  les  ravageant 
6c  les  détruifant ,  nous  l'arToib  liftons  en  quelque  manière. 
Ce  feroit  une  fureur  également  infenfée  &  criminelle  que 
de  faire  du  mal  a  autrui ,  fans  qu'il  nous  en  revint  à  nous 
mêmes  aucun  bien  ni  directement  ni  indirectement  :  Il 
n'arrive  guéres ,  par  exemple  ,  qu'il  foit  nécefiaire  après  la 
prife  d'une  Ville,-  de  ruiner  les  Temples ,  les  Statues  ouïes 
autres  Bâtimens  Publics  ou  particuliers  :  Il  faut  donc  pour 
l'ordinaire  les  épargner,  auffi  bien  que  les  Tombeaux  &  les 
Sépulcres. 

§  IX.  Disons  même  que  par  rapport  aux  chofes  Sa- 
crées, ceux  qui  croyent  qu'elles  renferment  quelque  chofe 
de  Divin  &  d'inviolable  font  mal,  à  la  vérité,  d'y  toucher 
en  aucune  manière;  mais  c'eft  feulement  parce  qu'ils  agif- 
fent  contre  leur  propre  confeience.  Enfin  on  peut  remar- 
quer encore  une  autre  raifon  qui  pouvoit  juftifîer  les  Payens 
du  reproche  du  Sacrilège ,  lors  même  qu'ils  pilloient  les 
Temples  des  Dieux  ,  qu'ils  reconnoiflbient  pour  tels  ;  c'eft 
qu'ils  srmaginoient  que  lorf qu'une  Ville  venoit  à  être  prife, 
les  Dieux  qu'on  y  adoroit  abaridonnoient  en  même  tems 
leurs  Temples  &  leurs  Autels  ,  fur- tout  après  qu'ils  les  avoient 
évoqués  ,  eux  &  toutes  les  chofes  faerées ,  avec  certaines  cé- 
rémonies :  C'eft  ce  qifa  fort  bien  développé  ieu  Mr.  CocceiUS 
dans  fa  Diftertation  de  Evocatione  Sacrorum 

§  X.   Ajoutons  enfin  fur  cette  matière,  les  fages  relié- 
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xions  que  fait  Crotius  pour  engager  les  Généraux  d'ar- 
mées a  garder  à  l'égard  du  Dégât,  une  jufte  modération, 
par  le  truit  qui  peut  leur  en  revenir  a  eux-mêmes.  Et  pre- 
mièrement ,  dit-il,  «on  ôtera  par  la  a  l'Ennemi  une  des  plus 
^puiiïantes  armes,  je  veux  dire  le  defefpoir.  De  plus,  en 
»ufant  de  la  modération  dont  il  s'agit,  on  donne  lieu  de 
^croire  que  l'on  a  grande  efpérance  de  remporter  la  victoi- 
re ,  <5c  la  clémence  par  elle-même  eft  très  propre  à  domp- 
ter &  à  gagner  les  Efprits.  C'eft  ce  que  l'on  pourroit  prou- 
ver par  pluiieurs  faits  confidérables. 

§  XI.  Outre  le  pouvoir  que  donne  la  Guerre  de  gâter 
&  de  détruire  les  Biens  de  l'Ennemi ,  elle  donne  encore  le 
Droit  d'acquérir ,  de  s'approprier  &  de  retenir  en  confcience 
les  chofes  que  Ton  a  priiés  fur  l'Ennemi ,  jufqu'à  la  con- 
currence de  la  fomme  qui  nous  eft  due  ,  y  compris  les 
frais  de  la  Guerre ,  à  laquelle  l'Ennemi  nous  a  engagé  , 
pour  n'avoir  pas  voulu  nous  fatisfake,  6c  même  ce  que 
l'on  juge  a  propos  de  garder,  comme  une  fureté  pour  l'a- 
venir. 

§  XII.  Selon  les  Régies  du  Droit  des  Gens ,  non  -  feu- 
lement ceux  qui  ont  pris  les  armes  pour  un  jufte  iujet  , 
mais  encore  tous  ceux  qui  font  la  Guerre,  acquièrent  la 
propriété  de  ce  qu'ils  prennent  a  l'Ennemi ,  &  cela  fans 
régie  ni  mefure,  du  moins  quant  aux  effets  extérieurs ,  dont 
le  Droit  de  propriété  eft  accompagné  .•  c'eft-a-dire ,  que  les 
Nations  neutres  doivent  regarder  les  deux  Partis  qui  font 
en  Guerre ,  comme  propriétaires  légitimes  de  ce  qu'ils  peu- 
vent acquérir  l'un  fur  l'autre,  par  la  force  des  armes.  L'é- 
tat même  de  Neutralité  nie  leur  permettant  pas  de  pren- 
dre parti ,  &  de  traiter  .l'un  pu  l'autre  de  ceux  qui  font  en 
Guerre,  comme  un  Ufurpateur,  .félon  les  principes  que  nous 
avons  établis  ci  -  deffus. 

§  XIII.  Cela  .  eft  vrai  (  généralement ,  tant  à  l'égard  des 
chofes  Mobiliaires  que  des  Immeubles ,  pendant  qu'elles  font 
entre  les  mains  de  celui  qui  les  a  acçjuifes  par  .Droit  de 
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Gnerre  ;  mais  fi  des  mains  du  Vainqueur  elles  font  déjà 
palTées  entre  les  mains  d'un  Tiers  ,  rien  n'empêi  he  ,  fi  ce  font 
des  Immeubles,  que  celui  fur  lequel  elles  ont  été  prifes  ne 
tâche  de  les  revendiquer  fur  ce  Tiers  qui  les  tient  de  fon 
Ennemi  a  quelque  titre  que  ce  foit ,  car  il  a  autant  de 
Droit  contre  le  nouveau  PofTeffeur ,  que  contre  fon  Ennemi 
même. 

§  XIV.  J'ai  dit,  fi  ce  font  des  Immeubles;  car  pour  ce  qui  eft 
des  chofes  Mobiliaires,  comme  elles  peuvent  paffer  aifément 
pat  le  commerce  entre  les  mains  des  Sujets  d'un  Etat  neu- 
tre ,  fans  que  ceux  qui  les  acquièrent  fâchent  fouvent  que 
.  ce  font  des  chofes  prifes  à  la  Guerre ,  la  tranquillité'  des 
Peuples,  le  Bien  du  Commerce,  &  l'Etat  même  de  neutra- 
lité, demandent  qu'elles  foient  toujours  réputées  de  bonne 
prife  &  apartenir  de  plein  droit  à  celui  de  qui  on  les  tient , 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Immeubles ,  ils  font  im- 
mobiles de  leur  nature,  6c  ceux  à  qui  un  Etat,  qui  les  a 
pris  fur  fon  Ennemi ,  veut  les  céder ,  ne  peuvent  pas  ignorer 
la  manière  dont  il  les  poffede. 

§.  XV.  On  demande  ,   quand  eft -ce  que  les  chofes  prifes 
par  Droit  de   Guerre  font  cenfées  véritablement  prifes  tSc 
appartenir  à  celui  qui  s'en  eft  mis  en  pofTefTion  ?   Grotius 
répond    en    Jurifconfulte ,    qu'on   eft   cenfé  avoir  pris  par 
Droit  de  Guerre  les  chofes  Mobiliaires ,   du  moment  qu'elles 
font]  à  couvert  de  la  pourfuite  de  l'Ennemi ,    ou  qu'on  s'en 
eft  rendu  Maitre  de  telle  manière,   que  l'Ennemi  à  qui  on 
les  a  enlevées ,    doive  vrai-femblablement   avoir  perdu  Tef- 
perance  de  les  recouvrer.     C'eft  ainfi,  dit -il,   que  les  Vaif- 
feaux  &  les  autres  chofes  dont  l'on  s'empare  fur  Mer,   ne 
font  cenfées  prifes ,   que  lors  qu'on  les  a  amenées  dans  quel- 
-    que  Port  ou  quelque  Havre  de  nôtre  dépendance  ,    ou  bien 
dans  l'endroit  de  la  Mer,    où  fe  tient  une  Flotte  entière  que 
l'on  y  a   envoyée  ;  oar  ce  n'eft  qu'alors  que  l'Ennemi  com- 
mence à  deftfperer  de  les  recouvrer. 

§  XVI.    Mais,  pour  moi,   il  me  femble  que  cette  ma- 
ïîwze  IL  H  h  niére 
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niére  de  répondre  à  la  queftion  eft  tout  -  à  -  Fait   arbitraire , 
6c  qu'elle  ira   aucun  fondement  naturel.      Je   ne    vois  pas 
pourquoi  les  prifes  qu'une  des  parties   a  fait  fur  l'autre  ne 
lui  appartiennent  pas,   du  moment  même  qu'il  les  a  faites; 
car  enfin ,    un  Ennemi  fe  trouve  dans  toutes  les  circonftan- 
ccs  ne'ceflaires  pour  acquérir  la  propriété,    dans  le  moment 
même  de  la  capture  :   Il  a  l'intention  d'acquérir  une  caufe 
ou  un  titre  d'acquiiition  jufte ,    fçavoir  le  Droit  de  la  Guer- 
re ,    &  il  poffede  actuellement  la  chofe ,    &   fi  le  principe 
que  fuppoîe   Grotius  avoit  lieu,    6c  que   les  chofes  prifes 
lur  l'Ennemi  ne  fuflent  cenfées  bien   prifes ,    que  lorfqu'el- 
les  font  tranfportées  en  lieu  de  fureté ,  il  s'en  fuivroit  que 
le  butin  qu'une   petite    Troupe  de   foldats    auroit   fait  fur 
l'Ennemi,    pourroit   lui  être  enlevé  par  une  lioupe  plus 
forte  du  même  parti ,    comme  appartenant  encore  à   l'En- 
nemi fur  qui  il  a  été  fait ,    fuppofé  que  cette  féconde  Trou- 
pe attaquât  la  première ,    avant  que  celle  -  ci  eut  tranfporté 
fon  butin  en  lieu  de  fureté. 

§  XVII.    Cette  dernière  circonftance   eft  donc  tout  -  a  - 
fait  indifférente    à  la   queftion   dont  il   s'agit  :    la  difficulté 
plus   ou   moins  grande  que  peut    rencontrer  l'Ennemi  dé- 
pouillé, à  recouvrer  ce  qu'on  lui  a  enlevé,  n  empêche  point 
que  ce  qui  a  été  pris ,   n'appartienne  actuellement  au  Vain- 
queur.     Tout  Ennemi  comme  tel ,   &  tant   qu'il  demeure 
tel ,  conferve  toujours  la  volonté  de  recouvrer  ce  que  l'au- 
tre lui  a  pris  ;    l'impuiflance  où  il  fe  trouve  pour  l'heure  , 
ne  fait  que  le  réduire  à  la  néceffité  d'attendre  un  tems  plus 
favorable  qu'il  cherche  6c   qu'il  fouhaite  toujours.     Ainii  <, 
par  rapport  a  lui ,    la  chofe  ne   doit  pas  être   plus  cenfée 
prife  lors  qu'elle  eft  en  lieu  de  fureté,  que  quand  il  eft  en- 
core en  état  de  la  pourfuivre  :   Tout  ce  qu'il  y  a,   c'eft  que 
dans    ce   dernier  cas   la  pofTeflion  du  Vainqueur   n'eft   pas 
aufïï  affurée  que  dans  le  premier  ;    6c  la  vérité  eft  que  cette 
diftinction  n'a  été  inventée  que  pour  établir  les  Régies  du 
Droit  de  PoJlUminiç  ,   ou  la  manière  dont  les  Sujets  de 
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l'Etat  3  à  qui  l'on  a  pris  quelque  chofe  dans  la  Guerre ,  ren- 
trent dans  leurs  droits ,  plutôt  que  pour  déterminer  le  teins 
de  l'acquifition  des  chofes  prifes  d'Ennemi  a  Ennemi. 

§  XVIII.  Voila  ce  qu'il  me  fembîe,  que  le  Droit  Na- 
turel décide  fur  cette  queftion.  Grotius  remarque  encore 
que  par  fufage  établi  de  fon  tems  entre  les  Peuples  de 
l'Europe ,  il  fuffit  que  ces  chofes  ayent  été'  vingt  -  quatre 
heures  au  pouvoir  de  celui  qui  les  a  prifes  fur  l'Ennemi , 
pour  qu'elles  foient  cenfées  lui  appartenir.  Mr.  De  Thou 
dans  fon  Hiftoire  fur  l'année  i$9$.  nous  donne  un  exem- 
ple que  cela  fe  pratiquoit  ainii  fur  terre.  La  Ville  de 
Liere  en  Brabant ,  ayant  e'te'  prife  &  reprife  dans  le  même 
jour ,  le  butin  fait  fur  les  Habitans  leur  fut  rendu ,  parce 
qu'il  n'avoit  pas  été  vingt  -  quatre  heures  entre  les  mains 
des  ennemis  j  mais  cette  Règle  fut  changée  enfuite  par  rap- 
port aux  Provinces  -  Unies  >  6c  en  général  on  peut  remar- 
quer que  chaque  Souverain  peut  établir  la-defTus  telle  Ré- 
gie qu'il  juge  à  propos ,  c\  faire  à  ce  fujet  des  Concordats 
avec  les  autres  Souverains  ;  Il  y  en  a  eu  plufieurs  faits  à 
différens  tems,  entre  les  Hollandois  &  les  Efpagnols,  les 
Portugais  &  les  Etats  du  Nord. 

§  XIX.  Grotius  applique  auffi  ces  principes  aux  Ter- 
res *,  elles  ne  font  pas  cenfées  prifes  du  moment  qu'on  les 
occupe ,  mais  il  faut  pour  cela  qu'elles  foient  environnées 
de  Fortifications  durables ,  en  forte  que  l'Ennemi  ne  puiffe 
y  entrer  ouvertement  qu'en  forçant  ces  Retranchemens  : 
Mais  on  peut  encore  appliquer  à  ce  cas -ci  les  réflexions 
que  nous  avons  faites  ci-deffus.  Un  Terrain  appartient  a 
l'Ennemi  dès  qu'il  en  eft  le  maitre ,  &  auffi  long- tems 
qu'il  en  demeure  en  pofTeffion  :  le  plus  ou  le  moins  de 
précautions  qu'il  peut  prendre  pour  s'en  alTurer  ne  fait  rien 
à  cela. 

§  XX.  Mais  quoi.qu'il  en  foit ,  il  faut  bien  remarquer 
ici ,  que  pendant  tout  le  tems  de  la  Guerre,  le  Droit  qu'on 
acquiert  fur  les  chofes  dont  on  a  dépouillé  l'Ennemi ,  n'eft 
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valable  que  par  rapport  a  un  Tiers  neutre  ;  car  l'Ennemi 
lui  -  même  peut  reprendre  ce  qu'il  a  perdu ,  toutes  Jes  fois 
qu'il  en  trouve  le  moyen  >  jufqu'à-ce  que  par  un  Traite'  de 
Paix  ,    il  ait  renoncé  à  toutes  fes  présentions. 

§  XXI.  Il  eft  certain  encore  ,  que  pour  pouvoir  s'appro- 
prier une  chofe  par  Droit  de  Guerre,  il  faut  qu'elle  appar1- 
tienne  à  l'Ennemi  ;  car  celles  qui  appartiennent  à  des  Gens 
qui  ne  font  ni  fes  Sujets,  ni  animés  du  même  efprit  que  lui 
contre  nous,  ne  fçauroient  être  prifes  par  Droit  de  Guerre, 
encore  même  qu'elles  fe  trouvent  fur  les  Terres  de  l'Enne- 
mi -,  mais  ii  des  Etrangers  neutres  fournifïbient  à  nôtre 
Ennemi  quelque  chofe ,  &  cela  a  deflein  de  le  mettre  en 
état  de  nous  nuire,  ils  peuvent  alors  être  regardés  comme 
étant  du  parti  de  nôtre  Ennemi,  &  par  conféquent  leurs 
effets  font  fujets  a  être  pris  par  Droit  de  Guerre. 

§  XXIL  II  faut  pourtant  remarquer  a  ce  fujet  que  dans 
le  doute,  la  préfomption  eft  toujours  3  que  ce  que  l'on 
trouve  en  Pais  Ennemi  ou  dans  un  de  fes  Vaiffeaux,  eft 
cenfé  lui  appartenir  ;  car  outre  que  cette  préfomption  eft 
très  naturelle,  ii  la  maxime  contraire  avoit  lieu,  elle  four- 
niroit  foccafion  à  une  infinité  de  fraudes ,  mais  cette  prér 
fomption,  quelque  raifonnable  qu'elle  foit  en  elle-même  0- 
peut  être  détruite  par  des  preuves  contraires. 

§  XXIII.  Les  Vaiffeaux  appartenons  à  des  Amis  ne  font 
pas  non  plus  de  bonne  prife ,  a  caufe  de  quelques  Effets 
des  ennemis  qui  s'y  trouvent ,  a  moins  qu'ils  n'y  ayent  été 
mis  par  le  confentement  du  Maitre  du  Vaifîeau,  qui  par  là 
femble  violer  la  neutralité  ou  l'amitié,  &  nous  donner  un 
jufte  Droit  de  le  traiter  comme  Ennemi. 

§  XXIV.    Mais  il  faut  en  général  remarquer  fur  toutes- 
ces  queftions ,    qu'il  eft  de  la  prudence  &  de  la  fageffe  des 
Souverains  de  s'entendre  entr'eux  fur  ces  différens  cas ,    par 
des  Concordats  précis ,  afin  d'éviter  les  difputeSi  qui  en  peu- 
vent naître. 

§.  XXV.   Remarquons  encore  3  que  c'eft.  une  conféquen- 
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ce  des  principes  que  nous  venons  d'établir ,  que  quand  on 
a  pris  fur  l'Ennemi  des  chofes,  dont  il  avoit  dépouillé  lui- 
même  quelqu'autre  par  Droit  de  Guerre  ,  l'ancien  Poffef- 
feur  qui  les  a  amii  perdues ,  ne  peut  point  les  reclamer  en- 
tre nos  mains.. 

§  XXVI.  Une  autre  queffion  que  Ton  fait  ici,  c'eft  de 
fçavoir ,  ii  les  chofes  priies  dans  une  Guerre  Publique  & 
Solemnelle  appartiennent  à  l'Etat ,  ou  aux  Particuliers  qui 
en  font  membres ,  ou  à  ceux  qui  en  ont  fait  eux-mêmes  le 
butin  ?  Je  réponds  ,  que  comme  c'eft  au  Souverain  feul 
qu'appartient  le  Droit  de  faire  la  Guerre  ,  &  que  c'eft  tou- 
jours par  fon  autorite'  qu'elle  fe  fait ,  c'eft  auffi  à  lui  qu'eft 
acquis  originairement  <Sc  premièrement  tout  le  butin  3  qui 
que  ce  foit  qui  le  faffe. 

§  XXVII.  Cependant,  comme  il  n'y  a  point  de  Citoyen 
à  qui  la  Guerre  ne  foit  onereufe  ,  il  eft  de  l'équité'  &  de 
l'humanité  du  Souverain ,  de  faire  enforte  que  chacun  fe 
reffente  des  avantages  qui  en  peuvent  revenir  .*  Pour  cet 
effet ,  ou  l'on  peut  donner  à  ceux  que  l'on  fait  marcher  en 
campagne ,  une  paye  des  Deniers  Publics ,  ou  partager 
entr'eux  le  butin  r  Pour  ce  qui  eft  des  Troupes  Etrangè- 
res,  le  Souverain  n'eft  tenu  que  de  leur  payer  exactement 
leur  foide  ;   ce  qui  eft  au-delà  eft  pure  libéralité. 

§  XXVIII.  G  rôti  us  qui  examine  fort  au  long  cett^e 
queftion  ,  diftingue  les  adles  d'hoftilité  véritablement  publics, 
&  les  actes  particuliers  d'hoftilité  faits  d'autorité  privée  ,  a 
î'occalion  d'une  Guerre  publique..  Par  les  derniers ,  félon 
lui ,  les  Particuliers  acquièrent  pour  eux  -  mêmes  première- 
ment &  directement  3  ce  qu'ils  prennent  fur  l'Ennemi  ;  au 
lieu  que  par  les  premiers ,  tout  ce  que  Fon  prend  eft  au 
profit  du  Peuple  ou  du  Souverain  :  Mais  on  a  eu  raifon 
de  critiquer  cette  déciiion  ;  toute  Guerre  publique  fe  faifant 
par  autorité  du  Peuple  ou  du  Chef  du  Peuple  ,  c'eft'  de 
lui  auffi  que  vient  originairement  tout  le  Droit  que  des 
larticuliers  peuvent  avoir  fur  les  chofes  prife s  à  l'Ennemi: r 

Hh     1  II. 
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Il  faut  toujours  ici  un  confentcment  ou  exprès  ou  tacite 
du  Souverain. 

§  XXIX.  Remarquons  encore  fur  cette  queftion ,  que 
Gaonus  en  la  traitant  ,  a  confondu  deux  choies  différentes. 
La  première  dont  il  s'agit,  ne  fe  rapporte  point  au  Droit 
des  Gens,  proprement  ainii  nommé  ;  car  de  quelque  ma- 
nière qu'on  entende  ce  Droit  &  fur  quoi  qu'on  le  fonde , 
il  doit  regarder  les  affaires  que  les  Peuples  ont  a  démêler 
enfemble,-  or,  que  le  Butin  appartienne  au  Souverain  qui 
fait  la  Guerre  ,  ou  aux  Généraux  d'armées ,  ou  aux  Sol- 
dats ,  ou  à  toute  autre  perfonne  qui  a  pris  quelque  chofe 
fur  l'Enta  ©mi,  cela  ne  fait  rien,  ni  a  l'Ennemi  même,  ni  aux 
autres  Peuples.  Si  ce  qui  eft  pris  eft  de  bonne  prife  ,  il  im- 
porte fort  peu  a  l'Ennemi ,  entre  les  mains  de  qui  il  de- 
meure. Pour  ce  qui  eft  des  Peuples  neutres,  il  fuffit  que 
ceux  d'entr'eux  qui  ont  acheté ,  ou  acquis  de  quelque  autre 
manière  une  chofe  mobiliaire,  acquife  à  la  Guerre,  ne  puif- 
fent  point  être  inquiétés  ou  recherchés  la-deffus.  La  vérité 
eft  que  les  Réglemens  6c  les  ufages  qu'il  y  a  fur  ce  fujet  ne 
font  point  de  Droit  Public ,  &l  leur  conformité ,  dans  pluiieurs 
Pais  n'emporte  autre  chofe ,  qu'un  Droit  Civil ,  commun  à 
pluiieurs  Peuples  feparément. 

§  XXX.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  l'acquiiition 
des  chofes  Incorporelles  par  Droit  de  Guerre  ,  il  faut  remar- 
quer ,  qu'on  n'en  devient  Maître  que  quand  on  eft  en  pof- 
feflion  du  fujet  même  auquel  elles  font  attachées  ;  or  elles 
accompagnent  ou  les  chofes  ou  les  perfonnes.  On  attache 
fouvent,  par  exemple,  aux  fonds  de  Terres ,  aux  Rivières, 
aux  Ports ,  aux  Villes ,  certains  droits  qui  les  fuivent  tou- 
jours 5  a  quelques  PofTefTeurs  qu'elles  parviennent  ,  ou  plu- 
tôt ceux  qui  les  poffedent  ont  par  cela  feul  certains  Droits 
fur  d'autres  chofes  ou  fur  d'autres  perfonnes. 

§  XXXI.  Les  Droits  qui  conviennent  directement  & 
immédiatement  à  une  perfonne ,  regardent  ou  d'autres  per- 
fonnes ou  feulement  certaines  chofes  :  Ceux  qu'une  perfon- 
ne 
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ne  a  fur  une  autre  perfonne  ,  ne  s'acquièrent  que  par  le  con- 
fentement  de  celle-ci ,  qui  eft  cenfée  n'avoir  voulu  donner 
pouvoir  fur  elle  qu'à  une  certaine  perfonne  de'termine'e  , 
(Se  non  a  une  autre  -,  ainfï  lors  qu'on  a  pris  le  Roi  du  Peu- 
ple ,  avec  qui  on  eft  en  Guerre ,  on  n'eft  pas  pour  cela 
feul ,   Maître  de  fon  Royaume. 

§  XXXII.  Mais  à  l'égard  des  Droits  perfonnels  fur  les 
chofes?  il  ne  fuffit  pas  de  s'être  faiii  de  la  perfonne  de  l'en- 
nemi ,  pour  avoir  acquis  tous  fes  Biens ,  a  moins  qu'on  ne 
s'empare  en  effet  de  ces  Biens  mêmes  dans  l'occafion.  On 
peut  voir  là-deffus  l'exemple  que  donnent  Grotius  &  Puf- 
fendorf  ,  de  la  Donation  que  fit  Alexandre  le  Grand 
aux  ThelTaliens ,  après  avoir  détruit  la  Ville  de  Thébes  , 
d'un  Contract  par  lequel  les  Tlieffaliens  reconnoiffoient  de- 
voir aux  Thebains  cent  Talens. 

§  XXXIII.  Tels  font  les  Droits  que  donne  la  Guerre 
fur  les  Biens  de  l'Ennemi.  Au  refte,  Grotius  prétend  que 
le  Droit  en  vertu  duquel  on  acquiert  les  chofes  prifes  fur 
l'Ennemi ,  eft  tellement  propre  6c  particulier  aux  Guerres 
publiques ,  faites  dans  les  formes ,  qu'il  n'a  aucun  lieu  dans 
les  autres,  comme  dans  les  Guerres  Civiles  c\c.  Et  qu'en 
particulier  dans  les  Guerres  Civiles  ,  il  ne  fe  fait  aucun 
changement  de  Maître ,  qu'en  vertu  de  la  Sentence  d'un  Juge. 
§  XXXIV.  Mais  on  peut  remarquer  là-deffus ,  que  dans 
la  plupart  des  Guerres  Civiles  ,  on  ne  reconnoit  point  de 
Juge  commun.f  Si  l'Etat  eft  Monarchique,  la  difpute  roule, 
ou  fur  la  Succeiïion  a  la  Couronne  ,  ou  fur  ce  qu'une  par- 
tie de  l'Etat  prétend  que  le  Roi  a  abufé  de  fon  pouvoir 
d'une  manière  qui  autorife  les  Sujets  à  prendre  les  armes 
contre  lui. 

§  XXXV.  Au  premier  cas,  la  nature  même  du  fujet 
pour  lequel  on  en  eft  venu  à  la  Guerre ,  fait  que  les  deux 
Parties  forment  alors  comme  deux  Corps  diftinds ,  jufqu'a 
ce  qu'ils  viennent  à  convenir  d'un  Chef  par  quelque  Trai- 
té :  Ainfi,  par  rapport  aux  deux  Partis  qui  étoient  en  Guer- 
re , 
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ve  ,  c'eft  d'un  tel  Traité  que  dépend  le  Droit  que  Ton  peut 
avoir  fur  ce  qui  a  été  pris  de  part  &  d'autre  ,  &  rien  n'em- 
pêche que  la  cliofe  ne  foit  laifTée  fur  le  môme  pied ,  6c 
de  la  même  manière  qu'elle  a  lieu  dans  les  Guerres  publi- 
ques ,  entre  deux  Etats  toujours  diftindb. 

§  XXXVI.  Pour  les  autres  Peuples  qui  n'avoient  point 
été'  mêlés  dans  la  Guerre,  ils  ne  font  pas  plus  autorités  a 
examiner  la  validité  des  acquittions ,  que  lorfqu'il  s'agit 
d'une  Guerre  faite  entre  deux  Etats. 

§  XXXVII.  L'autre  cas  ,  je  veux  dire  le  foulévement 
d'une  partie  confidérable  de  l'Etat?  contre  le  Prince  Ré- 
gnant ,  ne  peut  guéres  arriver  que  quand  un  Roi  y  a  donné 
lieu  par  fa  tyrannie  ou  par  la  violation  des  Loix  fondamen- 
tales ;  ainfi  le  Gouvernement  eft  alors  diffous  &  le  Corps  fe 
trouve  actuellement  diviféen  deux  corps  diftindts  &  indépen- 
dans ,  de  forte  qu'il  faut  en  juger  de  même  que  du  premier. 

§  XXXVIII.  A  plus  forte  raifon,  cela  a-t-il  lieu  dans 
les  Guerres  Civiles  d'un  Etat  Républicain  >  où  la  Guerre 
détruit  d'abord  par  elle-même  la  Souveraineté,  qui  ne  fub- 
fifte  que  par  l'union  du  Corps. 

§  XXXIX.  Grotius  fembîe  avoir  pris  fes  idées  la-defïus 
de  l'ancien  Droit  Romain  :  mais  le  Droit  Romain  vouloit 
que  les  Prifonniers  faits  dans  une  Guerre  Civile  ne  puffent 
point  être  réduits  à  TEfclavage.  C'eft,  comme  le  remarque 
le  Jurifconfulte  Ulpien,  +  parce  que  l'on  regardoit  la 
Guerre  Civile,  comme  n'étant  pas  proprement  une  Guerre, 
mais  une  Dijfenjion  Civile  \  car  une  véritable  Guerre  fe  fait 
entre  ceux  qui  font  Ennemis  <3c  animés  d'un  efprit  Ennemi, 
qui  les  porte  à  chercher  la  ruine  de  l'Etat  l'un  de  l'autre  ; 
au  lieu  que  dans  une  Guerre  Civile ,  quelque  nuifible  qu'elle 
foit  le  plus  fouvent  a  l'Etat,  l'un  veut  fe  fauver  d'une  ma- 
nière &  l'autre  d'une  autre  ;  ainfi  ils  ne  font  point  Ennemis  : 
chacun  des  deux  partis  demeure  toujours  Citoyen  de  l'Etat 
ainfi  divifé. 

§XL. 

T  £«  21.  §.  1.  ff.  de  Capt,  &  revers. 
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5  XL.  Mais  tout  cela  eft  une  pure  fuppofîtion  ,  ou  une 
Jittion  de  Droit,  qui  n'empêche  pas  que  tout  ce  que  nous 
avons  dit  ne  foit  vrai ,  6c  n'ait  lieu  le  plus  fouvent  *,  6c 
fî  parmi  les  Romains  on  ne  pouvoit  s'approprier ,  comme 
véritablement  Efclaves ,  les  Prifonniers  faits  dans  dhe  Guerre 
Civile ,  c'e'toit  en  vertu  dune  Loi  particulière  reçue  parmi 
eux  ,  6c  non  pas  à  caufe  du  de'faut  des  conditions  ou  des 
formalite's  que  demande ,  félon  Grotius  ,  une  Guerre  publi- 
que 6c  folemnelle  félon  le  Droit  des  Gens. 

§  XLI.  Enfin  ,  pour  ce  qui  eft  des  Guerres  des  Brigands 
6c  des  Corfaires ,  fi  elles  ne  font  pas  fuivies  des  effets  dont 
nous  avons  parle' ,  fi  elles  ne  donnent  pas  a  ces  Corfaires 
le  Droit  de  s'approprier  ce  qu'ils  ont  pris ,  c'eft  par  ce  que 
ce  font  des  Voleurs ,  des  Ennemis  du  Genre-humain ,  6c  par 
confe'quent  des  Gens  dont  tous  les  adles  d'hoftilite'  font  ma- 
mieftement  injuftes ,  ce  qui  autorife  toutes  les  Nations  à  les 
traiter  en  Ennemis  -,  au  lieu  que  dans  les  autres  fortes  de 
Guerres,  il  eft  fouvent  aiTez  difficile  de  juger  de  quel  côte'  eft 
îe  bon  Droit,  de  forte  que  la  chofe  demeure  6c  doit  demeu- 
rer indécife  par  rapport  à  ceux  qui  n'ont  pris  aucun  parti. 


C  HAPITRE     VI  IL 

Du  Droit  de  Souveraineté  que  ton  acquiert 
far  les  Vaincus. 

§  I.  /"~\ Utre  tous  les  effets  de  la  Guerre  dont  nous  avons 
\_y  parle'  jufqu'ici,  il  y  en  a  encore  un  qui  eft  le 
plus  confiderable ,  6c  dont  il  nous  refte  à  traiter  ;  je  veux 
dire  le  Droit  de  Souveraineté  que  l'on  acquiert  fur  les 
Vaincus.  Nous  avons  de'ja  fait  cette  remarque  ci -devant, 
en  expliquant  les  diife'rentes  manie'res  dont  on  peut  acque- 
Itome  IL  li  ïir 
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rirj  la  Souveraineté  ,    c'eft  qu'en  général  on   peut  l'acquérir 
ou  dune  manière  violente  6c  par  Droit  de  Conquête  ôcc. 

§  II.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  ,  que  la  Guerre  ou 
la  Conquête,  confiderée  en  elle-même,  n'eft  pas  propre- 
ment Ja  çaufe  de  cette  acquifïtion  ;  elle  n'eft  pas  la  four- 
ce  ou  l'origine  immédiate  de  la  Souveraineté',  c'eft  tou- 
jours le  contentement  du  Peuple  ou  exprés  ou  tacite  -,  fans 
ce  confentement  l'Etat  de  Guerre  fubiifte  toujours  *  6c  on 
ne  fçauroit  concevoir  comment  on  pourroit  être  dans  l'o- 
bligation d'obeïr  à  celui  a  qui  on  n'a  rien  promis  :  La 
Guerre  n'eft  donc  à  proprement  parler,  que  l'occafion  de 
î'acquifition  de  la  Souveraineté'  ,  6c  les  Vaincus  aiment 
mieux  fe  foumettre  au  Vainqueur  ,  que  s'expofer  à  une  en- 
tière deftruclioiv 

§  III.  D'ailleurs  I'acquiiition  de  la  Souveraineté  par 
Droit  de  Conquête  ne  peut,  à  parler  à  la  rigueur,  parler 
pour  légitime ,  à  moins  que  la  Guerre  ne  foit  jufte  en  elle- 
même  ,  6c  que  le  but  légitime  que  Ton  fe  propofe ,  n'au- 
torife  le  Vainqueur  à  pouffer  les  actes  d'hoftilité  jufqu'a 
acquérir  la  Souveraineté'  fur  les  Vaincus ,  c'eft  -  a  -  dire , 
qu'il  faut  que  nôtre  Ennemi  n'ait  pas  d'autre  moyen  de  s'ac- 
quitter envers  nous  de  ce  qu'il  nous  doit ,  de  nous  dédom- 
mager ,  ou  que  notre  propre  fureté'  exige  que  nous  le  ré- 
duirions abfolument  dans  nôtre  dépendance.  Dans  ces  cir- 
conftances  ,  il  eft  certain  que  la  réfiftance  d  un  Ennemi 
vaincu,  autorife  à  pouffer  les  actes  d'hoftilité'  contre  lui, 
jufqu'a  -  ce  qu'il  foit  entièrement  réduit  fous  nôtre  puirTan- 
ce ,  6c  que  Ton  peut  fans  injuftice  profiter  de  la  fupe'riorité 
que  donne  la  victoire ,  pour  lui  extorquer  un  confentement 
qu'il  nous  devroit  donner  volontiers  &  de  lui  -  même. 

§  IV.  Tels  font  les  véritables  principes  fur  lefquels  eft 
établie  I'acquiiition  de  la  Souveraineté  par  Droit  de  Con- 
quête, d'où  l'on  peut  conclure,  que  11  l'on  jugeoit  fur  ces 
fondemens ,  des  différentes  acquittions  de  cette  nature  ,  la 
plupart   ne  fe  trouveroient  pas   trop  bien  établies  ',   car  il 

eft 
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eft  encore  allez  rare  que  les  Vaincus  foient  effective  m  eut 
réduits  à  cette  extrémité' ,  que  de  ne  pouvoir  dédommager 
ou  fatisfaire  aux  juftes  présentions  du  Vainqueur  ,  autre- 
ment qu'en  fe  donnant  à  lui  &  le  foumettant  a  fon  Em- 
pire. 

§  V.  Disons  néanmoins  que  l'intérêt  <3c  la  tranquillité 
-des  Peuples ,  exigent  que  l'on  s'éloigne  un  peu  de  la  ri- 
gueur des  principes  que  nous  venons  d'établir  :  A  la  véri- 
té, fi  celui  qui  a  contraint  l'autre  par  la  fupériorité  de  fes 
Armes ,  a  fe  foumettre  à  fon  Empire ,  avoit  entrepris  une 
Guerre  manifeftement  injufte,  ou  h*  le  prétexte  fur  lequel 
elle  eft  fondée ,  eft  un  prétexte  viublement  frivole  au  ju- 
gement de  toute  perfonne  ,  tant  foit  peu  raifonnable ,  j'a- 
voue qu'une  Souveraineté  acquife  dans  ces  circonftances  me 
paroitroit  vifîblement  injufte  ,  6c  je  ne  vois  pas  pourquoi  le 
Peuple  vaincu  feroit  plus  obligé  de  tenir  un  pareil  Traité, 
qu'un  homme  qui  après  être  tombé  entre  les  mains  des  Bri- 
gands ,  feroit  tenu  de  leur  aller  porter  exactement  ou  de  pa- 
yer à  leur  requilition  ,  l'argent  qu'il  leur  auroit  promis  pour 
racheter  fa  vie  ou  fa  liberté. 

$.  VI.  Mais  h*  le  Vainqueur  avoit  entrepris  la  Guerre  pour 
quelque  fujet  apparent ,  quoique  peut  -  être  dans  le  fond 
il  ne  fut  pas  jufte  a  toute  rigueur,  l'intérêt  commun  du 
Genre  -  humain  demande  que  Ton  obferve  exactement  les 
engagemens  ou  l'on  eft  entré  envers  lui  ,  quoiqu'extorqués 
par  une  crainte  qui  étoit  injufte  en  elle-même,  du  moins 
auffi  longtems  qu'il  ne  furvient  pas  de  nouveau  fujet  qui 
puiffe  valablement  exempter  de  tenir  fa  promeffe  -,  car  le 
Droit  de  nature  qui  veut  que  les  Sociétés ,  auiîi  bien  que 
les  Particuliers ,  travaillent  a  leur  confervation ,  fait  par  ce- 
la feul  regarder ,  non  pas  comme  proprement  juftes  les  adtes 
d'hoftilité  de  la  part  d'un  Vainqueur  injufte ,  mais  l'engage- 
ment d'un  Traité  exprés  ou  tacite  comme  ne  laiiïant  pas 
que  d'être  néanmoins  valide  \  en  forte  que  le  Vaincu  ne  peut 
fe  difpenfer  de  le  tenir,  fous  prétexte  de  la  crainte  injufte 

I  i    2  qui 


2$l  Principes 

qui  en  eft  la  caufe ,    comme  il  le  pourroit  d'ailleurs,  fans  ta 
confide'ration  de  l'avantage  qui  en  revient  au  Genre-humain. 

§  VII.  Ces  confide'rations  deviennent  encore  plus  for- 
tes j  fi  Ton  fuppofe  que  le  Vainqueur  ou  les  fiens  ,  jou'if- 
fent  paifiblement  de  la  Souveraineté'  qu'il  a  acquife  par 
Droit  de  Conquête ,  6c  que  d'ailleurs ,  il  gouverne  les 
Peuples  vaincus  comme  un  Vainqueur  humain  6c  géné- 
reux. Dans  ces  circouftances  une  longue  poifefïion  ac- 
compagnée d'un  Gouvernement  équitable ,  peut  légitimer 
la  Conquête  la  plus  injufte  dans  fes  commencemens  c\  dans 
l'on  principe. 

§  VIII.  Que lques  Jurifconfuîtes  modernes  expliquent 
la  chofe  un  peu  autrement.  Ils  foutiennent  que  dans  une 
Guerre  jufte  ,  le  Vainqueur  acquiert  fur  les  vaincus  un 
plein  Droit  de  Souveraineté  par  le  Droit  feul  de  la  Vic- 
toire ,  indépendamment  d'aucune  convention  ,  6c  cela  enco- 
re même  que  le  Vainqueur  ait  d'ailleurs  obtenu  toute  la 
fatisfadt.ion  6c  tout  le  dédommagement  qu'il  pouvoit  de- 
firer. 

§  IX.  La  principale  raifon  dont  ces  Docteurs  fe  fer- 
vent pour  prouver  leur  fentiment  ,  c'eft  que  fans  cela  le 
Vainqueur  ne  pourroit  pas  être  aiTuré  de  poffeder  furement 
6c  paifiblement  ce  qu'il  a  pris ,  ou  qu'il  a  force'  l'Ennemi  de 
lui  donner  pour  fes  juftes  présentions,  puifque  les  Vaincus 
pourroient  le  reprendre  par  le  même  Droit  de  Guerre. 

§  X.  Mais  cette  raifon  prouve  feulement  que  le  Vain- 
queur qui  s'eft  empare'  du  Païs  de  l'Ennemi ,  peut  y  com- 
mander pendant  qu'il  le  tient,  6c  ne  s'en  deTaifir  que  quand 
il  a  par  devers  lui  de  bonnes  furetés ,  qu'il  obtiendra  ou 
qu'il  pofïedera  fans  crainte ,  ce  qui  eft  ne'ceffaire  pour  la 
fatisfadtion  6c  pour  les  de'dommagemens  qu'il  a  droit  d'e- 
xiger par  les  voyes  de  la  force  ;  mais  le  but  d'une  Guerre 
jufte  ne  demande  pas  toujours  par  lui-même ,  .qu'on  ac- 
quie're  fur  les  Vaincus  6c  en  vertu  de  la  victoire  un  Droit 
de  Souveraineté'    abfolue   6c  perpe'tuelle  j    c'eft  feulement 

une 
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une  occafion  favorable  de  l'acquérir ,  6c  il  faut  toujours 
pour  cela  un  confentement  ou  exprès  ou  tacite  des  Vain- 
cus. Autrement ,  l'état  de  Guerre  fubfiftant  encore  ,  la 
Souveraineté'  du  Vainqueur  n'a  d'autre  titre  que  la  force  , 
6c  ne  dure  qu'aurli  longtems  que  les  Peuples  conquis  font 
dans  î'impuifTance  de  fecouër  le  joug. 

$  XI.  Tout  ce  qu'il  y  a  ,  c'eft  que  les  PuifTances  neu- 
tres ,  par  cela  même  qu'elles  le  font ,  peuvent  6c  doivent 
regarder  le  Conquérant  comme  légitime  PofîèfTeur  de  la 
Souveraineté ,  quand  même  Elles  croir oient  la  Guerre  in~ 
jufte  de  fa  part. 

§  XII.  La  Souveraineté  ainfi  acquife  par  Droit  de 
Guerre ,  ou  de  Conquête ,  eit  pour  l'ordinaire  une  Souve- 
raineté abfolue ,  mais  quelquefois  auffi  les  Vaincus  ftipulent 
du  Vainqueur  des  conditions ,  qui  mettent  quelques  limites 
à  la#  Souveraineté  qu'il  acquiert  fur  eux.  Quoiqu'il  en 
foit,  il  eft  certain  que  la  Conquête  n'autorife  jamais  à 
.  gouverner  tyranniquement  les  Peuples  conquis ,  puifque 
comme  nous  l'avons  vu  ci- devant,  la  Souveraineté  la  plus 
abfoluë  ne  donne  aucun  Droit  de  maltraiter  ceux  qui  fe 
font  rendus  ;  6c  la  nature  même  de  la  chofe ,  6c  les  Loix 
Naturelles  eonfpirent  également  à  mettre  le  Vainqueur 
dans  l'obligation  de  gouverner  ceux  qu'il  a  fubjugués  , 
avec  modération  6c  d'une  manière  équitable» 

§  XIII.  Il  y  a  donc  divers  ménagemens  ,  dont  on  doit 
ufer  dans  l'exercice  de  l'Empire  que  l'on  acquiert  fur  les 
Vaincus  ;  telle  étoit ,  par  exemple ,  cette  fage  modération 
des  anciens  Romains  qui  confondoient  ,  pour  ainfi  dire , 
les  Vaincus  avec  les  Vainqueurs ,  en  fe  hâtant  de  les  in- 
corporer avec  eux  6c  de  leur  faire  part  de  leur  liberté  6c 
de  leurs  avantages.  Politique  doublement  falutaire,  qui 
en  même  tems  qu'elle  rendoit  plus  douce  la  condition  dos 
Vaincus,  afFermiiîbit  confide'rablement  la  domination  6c  l'Em- 
pire des  Romains;  Quel  Empire  aurions -nous  aujourd'hui , 
difoit   Seneqjuej  fi  les  Vaincus  lieuffent  été  mêlés  avec  les 
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Vainqueurs  par  l'effet  dune  fagc  Politique  ?  Romains  notre 
Fondateur  fut  bien  fage  à  l'égard  de  la  plupart  des  Peuples 
qu'il  fubjugua  ,  de  faire  dans  un  même  jour  des  Citoyens  de  fes 
Ennemis. 

§  XIV.  Une  autre  modération  dans  la  victoire,  confifte 
a  laide r  aux  Rois  ou  aux  Peuples  vaincus  la  Souveraineté 
dont  ils  jouïftbient ,  &  à  ne  point  changer  la  forme  de  leur 
Gouvernement  :  Rien  ne  peut  mieux  afîurer  au  Vainqueur 
fa  Conquête  :  L'Hiftoire  ancienne  &  fur-tout  celle  des  Ro- 
mains ,  nous  en  fournit  plufieurs  exemples. 

§  XV.  Mats  fi  le  Vainqueur  ne  peut  pas,  fans  danger 
pour  lui-même,  accorder  toutes  ces  douceurs  aux  Vaincus, 
on  peut  prendre  alors  difîerens  tempe'ramens ,  comme  de 
laiiïer  aux  Vaincus  ou  a  leurs  Rois ,  quelque  partie  de  la 
Souveraineté.  Lors  même  que  l'on  dépouille  entièrement 
les  Vaincus  de  leur  Souveraineté,  on  peut  encore  leur  Jaif- 
fer,  pour  ce  qui  regarde  leurs  affaires  particulières  &  les 
publiques  de  peu  d'importance,  leurs  Loix,  leurs  Coutu- 
mes &  leurs  Magiftrats. 

§  XVI.  Il  faut  fur-tout  ne  point  ôter  aux  Vaincus  l'e- 
xercice libre  de  leur  Religion  ,  à  moins  qu'ils  ne  vinffent 
à  être  perfuadés  de  la  vérité  de  celle  dont  le  Vainqueur 
fait  profeffion  :  Non-feulement  cette  complaifance  eft  par 
elle-même  très  agréable  aux  Vaincus  ;  mais  le  Vainqueur 
eft  abfolument  obligé  de  l'avoir  pour  eux ,  il  ne  fçauroit 
les  violenter  à  cet  égard  fans  tyrannie.  Ce  n'eft  pas  que 
le  Vainqueur  ne  doive  tâcher  d'amener  les  Peuples  vain- 
cus à  la  vraye  Religion ,  mais  il  ne  doit  employer  pour 
cela  que  les  moyens  proportionnés  à  la  nature  de  la  chofe 
&  au  but  qu'il  a  en  vue,  &  qui  n'ayent  en  eux-mêmes 
rien  de  violent  &  de  contraire  à  l'humanité. 
©  §  XVII.  Remarquons  enfin  ,  que  ce  n'eft  pas  feulement 
l'humanité ,  qui  veut  que  l'on  obferve  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  a  l'égard  des  Peuples  que  l'on  a  fubjugués , 
mais  encore  la  prudence  6c  l'intérêt  même  du  Vainqueur 
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le  demandent  ainfi  \  c'eft  une  maxime  importante  de  la 
Politique ,  qu'il  eft  plus  difficile  de  garder  les  Provinces 
que  de  les  conquérir.  Les  Conquêtes  ne  demandent  que 
la  force  ;  mais  il  n'y  a  que  la  Juftice  qui  les  conferve.  Voi- 
la ce  qu'il  y  avoit  de  principal  à  remarquer  fur  les  cliffe- 
rens  effets  de  la  Guerre ,  et  fur  les  quefticns  les  plus  eiïen- 
tielles  qui  y  ont  rapport  ;  mais  comme  nous  avons  eu  déjà 
occafion  de  parler  ci-devant  de  la  Neutralité' ,  il  ne  fera  pas 
hors  de  propos  d'en  dire  ici  quelque  chofe  de  plus  précis, 

De  la  Neutralité. 

§  I.  Il  y  a  une  Neutralité  générale  ÔC  une  Neutralité 
particulière.  La  Neutralité  générale ,  c'eft  lors  que  fans  être 
allié  d'aucun  des  deux  Ennemis  qui  font  en  Guerre  ,  on 
eft  tout  difpofé  à  rendre  également  à  l'un  6c  à  l'autre ,  les 
devoirs  auxquels  chaque  Peuple  eft  naturellement  tenu  en- 
vers les  autres. 

$  II.  La  Neutralité  particulière,  c'eft  lors  qu'on  s'eft 
particulièrement  engagé  a  être  neutre  par  quelque  conven- 
tion ou  expreffe  ou  tacite. 

§  III.  La  dernière  forte  de  Neutralité  eft,  ou  pleine 
6c  entière  ,  lorfque  l'on  agit  également  a  tous  égards  en- 
vers l'une  6c  l'autre  Partie  ;  ou  limitée ,  en  forte  que  l'on 
favorife  une  Partie  plus  que  l'autre ,  a  l'égard  de  certaines 
chofes  ou  de  certaines  actions. 

§  IV.  On  ne  fçauroit  légitimement  contraindre  perfon- 
ne  à  entrer  dans  une  Neutralité  particulière,  parce  qu'il 
eft  libre  à  chacun  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  des  Traités 
ou  des  Alliances,  ou  qu'on  ne  peut  du  moins  y  être  tenu, 
qu'en  vertu  d'une  obligation  imparfaite  ;  mais  celui  qui  a 
entrepris  une  Guerre  jufte ,  peut  obliger  les  autres  Peuples 
à  garder  exactement  la  Neutralité  générale,  c'eft- à- dire,  a 
ne  pas  favorifer  fon  Ennemi  plus  que  lui  -  même. 

§  V.  Voici  donc    a  quoi  fe   réduifent   les  Devoirs   des 
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Peuples  Neutres.  lis  fout  obliges  de  pratiquer  également 
envers  l'un  &  l'autre  de  ceux'qui  le  font  la  Guerre,  les 
Loix  du  Droit  Naturel,  tant  abfoluës  que  cond.fionnelles, 
6c  foit  quelles  impofent  une  obligation  parfaite  ou  feule- 
ment imparfaite. 

§  VI.  S'ils  rendent  a  l'un  d'eux  quelque  fervice  d'huma- 
nité, ils  ne  doivent  pas  le  refufer  à  l'autre,    à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelque  raifon  manifefte   qui    les  engage  à  faire  en 
faveur  de  l'un  quelque   choie  que  l'autre  n'auroit  d'ailleurs 
aucune  droit  d'exiger. 

§  VII.  Mais  ils  ne  font  tenus  à  rendre  les  fervices  d'hu- 
manité' à  aucune  des  deux  Parties ,  lorfqu'ils  s'expoferoient 
à  de  grands  dangers  en  les  refufant  à  l'autre,  qui  a  autant 
de  Droit  de  les  exiger. 

§.  VIII.  Ils  ne  doivent  fournir ,  ni  a  l'un  ni  a  l'autre , 
îes  chofes  qui  fervent  à  exercer  les  actes  d'hoftilité ,  à  moins 
qu'ils  n'y  foient  autorifés  par  quelque  engagement  parti- 
culier ;  &  pour  celles  qui  ne  font  d'aucun  ufage  à  la  Guer- 
re ,  n*  on  les  fournit  à  l'un ,  il  faut  auffi  les  fournir  à  l'autre. 

§  IX.  Ils  doivent  travailler  de  tout  leur  poffible  ,  a 
faire  en  forte  qu'on  en  vienne  a  un  accommodement,  que 
ia  Partie  lezée  obtienne  fatisfadHon  ,  &  que  la  Guerre  fu 
niiïè   au  plutôt. 

§  X.  Q_ue  s'ils  fe  font  engagés  en  particulier  a  quelque 
chofe  ,  ils  doivent  l'exécuter  ponctuellement. 
•  5X1.  D'autre  côté,  il  faut  que  ceux  qui  font  en  Guer- 
re, obfervent  exactement  envers  les  Peuples  Neutres,  les 
Loix  de  la  Sociabilité ,  qu'ils  n'exercent  contr'eux  aucun  adre 
d'hoftilité  &  qu'ils  ne  fouffrent  pas  qu'on  les  pille ,  ou  qu'on 
ravage  leur  Pais. 

§  XII.  Ils  peuvent  pourtant  dans  une  extrême  nécef- 
iîté ,  s'emparer  d'une  Place  fituée  en  Pais  Neutre ,  bien  en- 
tendu qu'aufîî-tôt  que  le  péril  fera  paflë,  on  la  rendra  à 
fon  Maître ,  en  lui  payant  le  dommage  qu'il  en  aura  reçu. 
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CHAPITRE     IX. 

Des  Traités  Publics  en  général* 

ï  I.  y  A  matière  des  Traités  Publics  fait  une  partie  con- 
I  j  fidérable  du  Droit  des  Gens  9  &  mérite  que  l'on 
en  dévelope  les  principes  &  les  régies  avec  quelque  exac- 
titude. Nous  entendons  ici  par  les  Traite's  Publics  ,  les 
Conventions  qui  ne  peuvent  être  faites  ?  qu'en  vertu  d'une 
Autorité  publique,  ou  que  les  Souverains  conrlderés  com- 
me tels ,  font  les  uns  avec  les  autres ,  fur  des  chofes  qui 
intérefTent  directement  le  bien  de  FEtat  \  c'eft  ce  qui  diftin- 
gue  ces  Conventions,  non-feulement  de  celles  que  les  Par- 
ticuliers font  entr'eux ,  mais  encore  des  Contrats  que  les 
Rois  font  au  fujet  de  leurs  affaires  particulières. 

§11.  Ce  que  nous  avons  remarqué  ci-devant  fur  la  ne- 
ceflité  qu'il  y  avoit  d'introduire  Tufage  des  Conventions 
entre  les  hommes ,  &  les  avantages  qui  leur  en  reviennent, 
tout  cela  trouve  fon  application  a  l'égard  des  Nations  ÔC 
des  différens  Etats  :  Les  Nations  peuvent  au  moyen  des 
Traités  s'unir  enfemble  par  une  Société  plus  particulière  , 
qui  leur  allure  réciproquement  des  fecours  utiles ,  foit  pour 
les  befoins  6c  les  commodités  de  la  vie ,  foit  pour  pour- 
voir d'une  manière  efficace  a  leur  fureté  en  cas  de  Guerre. 

§  III.  Cela  étant  ,  les  Souverains  ne  font  pas  moins 
obligés  que  les  Particuliers,  de  tenir  inviolablement  leur 
parole  ,  &  d'être  fidèles  à  leurs  engagemens.  Le  droit  des 
Gens  fait  de  cette  maxime  un  devoir  indifpenfabîe  ;  car 
il  eft  aifé  de  fentir ,  que  fans  cela ,  non-feulement  les  Trai- 
tés Publics  ne  feroient  d'aucune  utilité  aux  Nations ,  mais 
que  d'ailleurs  leur  violation  les  jetteroit  dans  un  état  de 
.défiance  &  de  Guerre  continuelle  >  c'eft-à-dire ,  dans  l'état  le 
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plus  fâcheux.  L'obligation  où  font  les  Souverains  à  cet 
e'gard ,  eu  donc  d'autant  plus  forte,  que  la  violation  de  ce 
devoir  a  des  fuites  plus  dangereufes ,  &  qui  intérelïènt  le 
bonheur  d'une  infinité'  de  Particuliers.  La  faintete  du  fer- 
ment ,  qui  accompagne  pour  l'ordinaire  les  Traite's  Publics, 
eft  encore  une  nouvelle  raifon  pour  engager  les  Princes  a 
les  obferver  avec  la  dernière  fidélité ,  &  certainement  rien 
n'eft  plus  honteux  pour  les  Souverains  ,  qui  puniflent  fi 
rigoureufement  ceux  de  leurs  Sujets  qui  manquent  a  leurs 
engagemens ,  que  de  fe  jouer  eux  mêmes  des  Traités  6c  de 
la  bonne  foi ,  &  de  ne  les  regarder  que  comme  un  moyen 
de  fe  dupper  les  uns  les  autres. 

La  Parole    Royale   doit  donc  être  inviolable. &   facrée  ; 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  ,  que  fî  les  Princes  ne  font 
pas  plus  attentifs  là-defTus  ,  bientôt  cette  expreiîion  ne  dégé- 
nère dans   un   fens   tout  oppofé,    &  de  la  même  manière 
qu'anciennement,   +   la  Bonne  foi  Carthaginoife    fe   prenoit 
pour  la  Perfidie.. 

§  IV.  I  l  faut  encore  remarquer  ici  que  tous  les  princi- 
pes que  nous  avons  établis  ci-devant  fur  la  validité  ou  l'in- 
validité des  Conventions  en  général,  conviennent  aux  Trai- 
tés Publics  ,  auffi  bien  qu'aux  contradb  des  particuliers  ;  il 
faut  donc  dans  les  uns  comme  dans  les  autres,  un  confen- 
tement  férieux  déclaré  convenablement ,  exempt  d'erreur  „ 
de  doU  de  violence. 

§  V.  Si  des  Traités  faits  dans  ces  circonftances ,  font 
obligatoires  entre  les  Etats  ou  les  Souverains  qui  les  ont 
faits ,  ils  le  font  auffi  par  rapport  aux  Sujets  de  chaque 
Prince  en  particulier  :  Ils  font  obligatoires  comme  Con- 
ventions entre  les  Puifïances  Contractantes  ;  mais  ils  ont  for- 
ce de  Loi  vao  l'égard  des  Sujets  confiderés  comme  tels  ,  & 
il  eft  bien  manifefte  que  deux  Souverains  qui  font  enfem- 
ble  un  Traité,  impofent  par  la  à  leurs  Sujets,  l'obligation 
d'agir  d'une  manière  conforme  au  Traité  &  de  ne  rien  faire 
qui  y  foit  contraire, 
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§  VI  L'on  fait  pluAeurs  diftin&ions  des  Traités  Publics. 
Et  i°. ,  il  y  en  a  qui  roulent  Amplement  fur  des  chofes 
auxquelles  on  étoit  déjà  obligé  par  le  Droit  Katurel ,  & 
d'autres  par  lefquelles  on  s'engage  à  quelque  chofe  de  plus. 

VIL  II  faut  mettre  au  premier  rang ,  tous  les  Traités 
par  lefqueîs  on  s'engage  purement  6c  Amplement  à  ne 
point  fe  faire  du  mal  les  uns  aux  autres ,  &  à  fe  rendre 
au- contraire  les  devoirs  de  l'humanité.  Parmi  les  Peuples 
civilifés  qui  font  proftiTion  de  fuivre  les  Loix  Naturelles , 
ces  fortes  de  Traités  ne  font  pas  nécefTaires  :  Le  feul  de- 
voir fuffit  fans  un  engagement  formel  ;  mais  chez  les  An- 
ciens ,  ces  fortes  de  Traités  étoient  regardés  comme  nécef- 
faires,  l'opinion  commune  étant  que  l'on  n'étoit  tenu  d'ob- 
ferver  les  Loix  de  l'humanité,  qu'envers  fes  Concitoyens» 
6c  que  l'on  pouvoit  regarder  6c  traiter  les  Etrangers  fur  le 
pied  d  Ennemis ,  à  moins  que  l'on  n'eut  pris  avec  eux  quel- 
que engagement  contraire  ;  c'eft  dequoi  l'on  trouve  plu- 
Aeurs  preuves  dans  les  Hirtoriens.  La  profeiîion  de  Bri- 
gand ou  de  Pirate  n'a  voit  rien  de  honteux  chez  pîuAeurs 
Nations ,  6c  le  mot  hoftis  dont  on  fe  fervoit  en  Latin ,  pour 
dire  un  Ennemi ,  ne  Agnifioit  au  commencement  qu'un 
Etranger, 

V11L  L'on  rapporte  a  la  féconde  claiTe  tous  les  Trai- 
tés par  lefqueîs  deux  Peuples  entrent  l'un  à  l'égard  de 
l'autre  ,  dans  quelque  obligation  nouvelle  ,  ou  plus  particu- 
lière ,  comme  lorfqu'ils  s'engagent  formellement  à  des  cho- 
fes auxquelles  ils  n'étoient  tenus  qu'en  vertu  d'une  obliga- 
tion imparfaite  ,  ou  même  auxquelles  ils  n'étoient  nulle- 
ment obligés  auparavant. 

§  IX.  2°.  Les  Traités  par  lefqueîs  on  s'engage  à  quelque 
chofe  de  plus ,  qu'à  ce  qui  étoit  dû  en  vertu  du  Droit  Na- 
turel commun  à  tous  les  hommes,  font  encore  de  deux  for- 
tes ;  fçavoir  ou  égaux  ou  inégaux. 

3°.  Et  les  uns  6c  les  autres  fe  font  encore  ou  pendant 
la  Guerre ,  ou  en  pleine  Paix. 

Kk    %  S  X, 


2ô*o  Principes 

§  X.  Les  Traites  égaux  font  ceux  que  l'on  contracte  avec 
une  entière  égalité  de  part  6c  d'autre:  c'eft  -  a  -  dire  ,  dans- 
leiquels  non-feulement  on  promet  de  part  &  d'autre  .  des 
choies  égales  ,  ou  purement  6c  fimplement ,  ou  à  propor- 
tion des  forces  de  chacun  des  Contractants  ,  mais  on  s'y 
engage  encore  fur  le  même  pied  ;  enforte  que  l'une  des  Par- 
ties ne  fe  reconnoit  inférieure  à  l'autre  en  quoi  que  ce  foit. 

§  XL  Ces  fortes  de  Traités  fe  font ,  ou  en  vue  du  Corn- 
merce,  ou  de  la  Guerre  >  ou  d'autres  chofes.  A  l'égard  du 
Commerce,  par  exemple,  en  ftipulant  que  les  Sujets  de  part 
6c  d'autre  feront  francs  de  tous  Impôts  &  de  tous  Droits 
d'entrée  6c  de  fortie  >  ou  qu'on  n'exigera  jamais  d'eux  da- 
vantage que  des  gens  mêmes  du  Païs  6cc.  Dans  les  Al- 
liances Egales  qui  concernent  la  Guerre ,  on  ftipule  ,  par 
exemple ,  que  chacun  fournira  a  l'autre  une  égale  quantité 
de  Troupes ,  de  VaifTeaux  ou  d'autres  chofes  ;  6c  cela  ou 
dans  toutes  fortes  de  Guerres,  tant  offenfives  que  défenfi- 
ves,  ou  dans  les  défenfives  feulement  6cc.  Enfin  les  Allian- 
ces d'Egalité  peuvent  encore  rouler  fur  d'autres  choies  , 
comme  lorfqu'on  s'engage  a  n'avoir  point  de  Place  forte 
fur  les  Frontières  l'un  de  l'autre ,  à  ne  point  accorder  de 
protection  on.  donner  retraite  aux  Sujets  l'un  de  l'autre , 
en  cas  de  crime  ou  de  défobeïffance ,  ou  même  a  les  faire 
faiiir  6c  à  les  renvoyer  9  a  ne  point  donner  paffage  aux  En- 
nemis l'un  de  l'autre. 

§  XII.  Ce  que  Ton  vient  de  dire  fait  afTez  comprendre 
ce  que  c'eft  que  les  Traités  inégaux,  dans  lefquels  ce  que 
Ton  promet  de  part  6c  d'autre  ,  n'eft  pas  égal',  ou  bien  qui 
rendent  l'un  des  Alliez  inférieur  à  l'autre.  L'inégalité  das 
chofes  ftipulée  eft  tantôt  du  côté  de  la  PuifTance  la  plus 
confidérable ,  comme  fi  elle  promet  du  fecours  a  l'autre 
fans  en  ftipuler  aucun  de  lui,  ou  du  côté  de  la  PuifTance 
inférieure  en  dignité  ,.  comme  lorfqu'elle  s'engage  à  faire 
en  faveur  de  la  PuifTance  fupérieure,  plus  que  celle-ci  ne 
promet  de.  fon  côté. 

§  XIII 
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§  XIII.  Toutes  les  conditions  des  Alliances  ine'gales 
sae  font  pas  de  même  nature  y  les  unes  font  telles,  que 
quoi  -  qu'onéreufes  a  l'Allié  inférieur ,  elles  laifïent  pour- 
tant la  Souveraineté  dans  fon  entier  ;  d'autres ,  au  contrai- 
re ,  donnent  quelque  atteinte  à  l'indépendance  &  à  la  Sou- 
veraineté de  l'Allié  inférieur,  6c  la  diminuent  en  quelque 
chofe. 

Ainfi  dans  le  Traité  des  Romains  avec  les  Carthaginois , 
après  la  féconde  Guerre  Punique ,  il  étoit  porté  ;  Que  les 
Carthaginois  ne  pourroient  faire  la  Guerre  a  perfonne  ,  ni 
au  dedans  ni  au  dehors  de  l'Afrique,  fans  le  confentement 
du  Peuple  Romain  ;  ce  qui  tout  évidemment ,  donnoit  at- 
teinte à  la  Souveraineté  de  Carthage ,  &  la  mettoit  fous  la 
dépendance  de  Rome. 

Mais  la  Souveraineté  de  l'Allié  inférieur  demeure  en  fon 
entier,  quoi -qu'il  s'engage  par  exemple  à  payer  l'armée  de 
l'autre  ,  à  lui  rembourfer;  les  fraix  de  la  Guerre ,  à  rafer 
les  Fortifications  de  quelque  Place,  à  donner  des  otages  » 
à  tenir  pour  amis  ou  pour  ennemis  tous  les  amis  pu  en- 
nemis de  l'autre ,  à  n'avoir  point  de  Places  fortes  à  certains 
endroits,  à  ne  point  faire  vo^le  en  certaines  Mers ,  à  recon- 
noitre  la  prééminence  de  l'autre  ,  &  à  lui  témoigner  dans 
l'occafion  quelque  déférence  &c. 

§  XIV.  Cependant  quoi  -  que  ces  conditions  &  d'autres 
femblables  ne  donnent  point  atteinte  a  la  Souveraineté,  il 
faut  convenir  que  ces  fortes  de  Traités  d'inégalité  ont  fou- 
vent  beaucoup  de  délicatefïe,  &  que  fî  le  Prince  qui  eft 
au  -  defïus  de  l'autre  en  dignité ,  le  furparTe  auffi  beaucoup 
en  force  &  en  puifïance,  il  eft  à  craindre  que  le  premier 
n'acquière  peu  a  peu  une  autorité  &  une  domination  pro- 
prement ainfi  nommée  ,   fur-tout  fi  le  Traité  eft  perpétuel. 

§  XV.  L'on  fait  encore  une  autre  divifion  des  Traités 
Publics  ;  6c  c'eft  qu'il  y  en  a  de  réels  6c  de  ferfonnels.  Les  Trai- 
tés Perfonnels  fout  ceux  que  l'on  fait  avec  un  Roi  confî- 
deré  perfonnellement ,  enforte  que  le  Traité  expire  avec  lui, 

Kk    $  Les- 
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Les  Traites  Réels  font  au  contraire  ,  ceux  oii  Ton  ne  traite 

pas  tant  avec  le  Roi  ou  avec  les  Chefs  du  Peuple,    qu'avec 

tout  le  Corps  de  l'Etat ,  &    qui   par   conféquent  fubliftent 

après  la  mort  de  ceux  qui  les  ont  faits ,  <3c  obligent  leurs 

Succeiïeurs. 

§  XVI.  Pour  fçavoir  a  preTent  a  laquelle  de  ces  deux 
claiïes  il  faut  rapporter  tel  ou  tel  Traité  :  Voici  les  princi- 
pales Règles  que  l'on  peut  établir. 

i°.  Il  faut  d'abord  faire  attention  à  la  teneur  même  du 
Traite' ,  à  fes  claufes ,  6c  aux  vues  que  fe  font  propofées 
les  Parties  Contractantes.  Utrum  autem  in  rem  ,  an  in  fer- 
fonam  paftum  facium  efl  ,  non  minus  ex  verbis ,  quam  ex  mente 
convenieniium  œftimandum  efl.  (  i  )  Ainfi  s'il  y  a  une  claufe 
expreiïe  que  le  Traite'  eft  fait  à  perpétuité ,  ou  pour  un  cer- 
tain nombre  d?anne'es,  ou  pour  le  bien  de  l'Etat,  ou  avec 
le  Roi  pour  lui  6c  fes  Succeiïeurs ,  on  voit  allez  par  fa  que 
le  Traité  eft  Réel. 

2°.  Tout  Traité  avec  une  République  eft  réel  de  fa  na- 
ture ,  parce  que  le  Sujet  avec  lequel  on  contracte  eft  une 
chofe  permanente. 

3°.  Encore  même  que  le  Gouvernement  vienne  à  être 
changé  de  Républicain  en  Monarchique ,  le  Traité  ne  lailTe 
pas  de  fublifter ,  parce  que  le  Corps  eft  toujours  le  même , 
il  a  feulement  un  autre  Chef. 

4°.  Il  faut  pourtant  faire  ici  une  exception ,  c'eft  lorfqu'il 
paroit  que  la  Conffitution  du  Gouvernement  Républicain 
a  été  la  véritable  caufe  6c  le  fondement  du  Traité,  comme 
fi  deux  Républiques  avoient  contracté  une  Alliance  pour  la 
confervation  de  leur  Gouvernement  6c  de  leur  Liberté. 

5e.  Dans  un  doute,  tout  Traité  Public  fait  avec  un  Roi, 
doit  être  tenu  pour  Réel,  parce  que  dans  le  doute  un  Roi 
eft  cenfé  agir  comme  Chef  de  l'Etat  6c  pour  le  bien  de  l'Etat. 

6°.  D'où  il  s'enfuit  que  comme  après  le  changement  du 
Gouvernement  Démocratique  en  Monarchique  ,   un  Traité 


ne 


(   I   )  Leg.  7.  §.  8-  /  de  Paiïis. 
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ne  faille  pas  de  fubfifter  avec  le  nouveau  Roi  -,  de  même  fi 
le  Gouvernement  devient  Républicain,  de  Monarchique  qu'il 
étoit ,  îe  Traite'  fait  avec  le  Roi  n'expire~pas  pour  cela ,  à 
moins  qu'il  ne  fut  manifeftement  perfonne). 

7°.  Tout  Traite'  de  Paix  eft  réel  de  fa  nature  ,  &  doit  être 
garde  par  les  Succeffeurs  f  car  aufïi-tôt  que  l'on  a  exécuté 
ponctuellement  les  conditions  du  Traite' ,  la  Paix  efface  en- 
tièrement les  injures  qui  avoient  allumé  la  Guerre,  &  ré- 
tablit les  Nations  dans  l'état  où  elles  doivent  être  naturelle- 
ment 

8°.  Si  l'une  des  Parties  ayant  déjà  exécuté  quelque  chofe 
a  quoi  elle  étoit  tenue  par  le  Traité ,  l'autre  vient  de  mou- 
rir avant  que  d'avoir  exécuté  de  fbn  côté  fes  engagemens, 
le  Succeflèur  du  Roi  défunt  eft  obligé  ou  de  dédommager 
entièrement  l'autre  partie  de  ce  qu'elle  a  fait  ou  donné,  ou 
d'exécuter  lui  -  même  ce  à  quoi  fon  PrédecefTeur  s'étoit  en- 

p°.  Que  s'il  n'y  a  encore  rien  d'éxécute  de  part  ni  d'autre, 
ou  fi  ce  qui  a  été  fait  de  part  &  d'autre  eft  égal ,  alors  fi  le 
Traité  tend  directement  à  l'avantage  perfonnel  du  Roi  ou 
de  fa  famille,  il  eft  clair  qu'aufïi-tôt  qu'il  vient  à  mourir, 
ou  que  fa  famille  eft  éteinte ,    îe  Traité  finit  de  lui  même. 

io°.  Enfin  il  faut  remarquer,  qu'il  a  comme  pailé  en 
coutume,  que  les  Succeffeurs  doivent  renouveller,  du  moins 
en  termes  généraux,  les  Traités  manifeftement  reconnus 
pour  Réels,  afin  qu'ils  foient  plus  fortement  obligés  à  les 
obferverv  &  qu'ils- ne  s'en  croient  pas  difpenfés,  fous  pré- 
texte qu'ils  ont  d'autres  idées ,  touchant  les  intérêts  de  l'E- 
tat,  que  celles  qu'avoient  leurs  PrédécefTeurs. 

§  XVII.  L'on  fait  encore  cette  queftion ,  fçavoir ,  s'il' 
eft  permis  de  faire  des  Traités  &  des  Alliances  avec  ceux 
qui  ne  profeffent  pas  la  véritable  Religion  ?  Je  réponds  qu$ 
par  le  Droit  de  Nature,  il  n'y  a  point  de  difficulté  Ta-  def- 
fus.  Le  Droit  de  faire  des  Traités  eft  commun  à  tous  les 
hommes ,    &  n'a  rien  d'oppofé  aux  principes  de  la  vraye 
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Religion ,  qui  bien  loin  de  condamner  la  prudence  &  fhur 

manite' ,  recommande  fortement  l'une  &  l'autre.  (  z  ) 

§  XVIII.  Pour  bien  juger  des  Caufes  ,  qui  mettent  fin 
aux  Traités  Publics  ,  il  ne  faut  que  faire  attention  aux  Ré- 
gles  des  Conventions  en  ge'néral. 

i°.  Ainfi  un  Traite' conclu  pour  un  certain  terme,  expire 
au  bout  du  terme  dont  on  eft  convenu. 

2°.  Un  Traité  expire'  n'eft  point  cenfe'  tacitement  renou- 
velle y  car  une  nouvelle  obligation  ne  fe  préfume  pas  aifé- 
ment. 

3°.  Lors  donc  qu'après  le  terme  expiré  on  exerce  encore 
quelques  adtes  qui  parqiiTent  conformes  aux  engagemens  du 
Traité  précédent ,  ils  doivent  paffer  plutôt  pour  de  fimples 
marques  d'amitié  6c  de  bienveuillance,  que  .pour  un  renou- 
vellement tacite  du  Traité. 

4°.  A  quoi  pourtant  il  faut  mettre  cette  exception  ;  a 
moins  que  les  chofes  que  l'on  a  faites  depuis  l'expiration  du 
Traité  ne  puiffent  fourTrir  d'autre  interprétation  que  celle 
d'un  renouvellement  tacite  de  la  Convention  précédente. 
Par  exemple  ;  fi  un  Allié  s'eft  engagé  a  donner  à  l'autre 
une  certaine  fomme  par  an  ,  6c  qu'après  le  terme  de  l'Allian- 
ce expirée ,  on  faiTe  le  payement  de  la  même  fomme  pour 
l'année  fuivante,  i' Alliance  fe  renouvelle  par  Ta  tacitement 
pour  cette  année. 

j°.  C'eft  une  fuite  de  la  nature  de  toutes  les  Conventions 
en  général,  que  fi  l'une  des  Parties  viole  les  engagemens 
dans  lefquels  elle  étoit  entrée  par  le  Traité,  l'autre  eft  dit- 
penfée  de  tenir  les  fiens  6c  peut  les  regarder  comme  rom- 
pus ;  car  pour  l'ordinaire  tous  les  articles  d'un  Traité  4)nt 
force  de  condition ,   dont  le  défaut  le  rend  nul. 

6°.  Cela  eft  ainfi  pour  l'ordinaire,   c'eft  -  à  -  dire  ,   au  cas 
que  l'on  ne  foit  pas  convenu  autrement ,   car  on  met  quel- 
quefois cette  claufe ,  que  la  violation  de  quelqu'un  des  arti- 
cles 

(  2  )  Voy.  Grotius ,    Droit  de  la  Guerre  6c  de  la  Paix ,  L.  II.  Ch.  XV. 
§.  8.  9-   io.  1 1.   i2. 
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clés  du  Traite  ne  le  rompra  pas  entièrement ,  afin  que  l'u- 
ne des  Parties  ne  puiffe  pas  ie  dédire  de  fes  engagemens 
pour  la  moindre  offenfe,  bien  entendu  [que  celui  qui  par 
le  fait  de  l'autre,  fouffre  quelque  dommage,  doit  être  in- 
demnifé  de  manière  ou  d'autre. 

§  XIX.  Il  n'y  a  que  le  Souverain  qui  puifle  faire  des 
Alliances  6c  des  Traités  >  ou  par  lui-même  ou  par  fes  Of- 
ficiers 6c  fes  Miniftres.  Les  Traités  faits  par  les  Miniftres  » 
n'obligent  le  Souverain  6c  l'Etat ,  que  lorfque  les  Miniftres 
ont  été  duèment  autorifés ,  6c  qu'ils  n'ont  rien  fait  que  con- 
formément  à  leurs  ordres  6c  à  leur  pouvoir.  Il  faut  re- 
marquer à  ce  fujet  que  chez  les  Romains  on  appelloit  Fœdus , 
Pacle  ptblic ,  Convention  folemnelle ,  un  Traité  fait  par  ordre 
de  la  PuifTance  Souveraine ,  ou  qui  avoit  été  ratifié  *,  mais 
lorfque  des  Perfonnes  Publiques  avoient  promis  fans  ordre  de 
la  PuifTance  Souveraine,  quelque  chofe  qui  intéreffoit  le  Sou- 
verain, c'eft  ce  qu'on  appelloit  Sfonjio ,   une  fimçie  fromeffe. 

§  XX.  En  général  il  eft  certain ,  que  lorfque  des  Mi- 
niftres font  fans  ordre  de  leur  Souverain  quelque  Traité 
concernant  les  Affaires  publiques  ,  le  Souverain  n'eu  pas 
obligé  de  le  tenir  :  6c  même  le  Miniftre  qui  a  traité  fans 
ordre  peut-être  puni  fuivant  l'exigence  du  cas  :  Cependant 
il  peut  y  avoir  des  circonftances  dans  lefquelles  un  Souve- 
rain eft  tenu  ,  ou  par  les  Régies  de  la  prudence ,  ou  mê- 
me par  celles  de  la  Juftice  6c  de  l'Equité ,  à  ratifier  un  Trai- 
té ,   quoi  -  que  fait  6c  conclu  fans  ordre. 

$  XXI.  Lorsqu'un  Souverain  vient  à  être  informé  d'un 
Traité  conclu  par  un  de  fes  Miniftres,  fans  fon  ordre,  fou 
Jilence  feu!  n'emporte  pas  une  Ratif  cation  ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  d'ailleurs  accompagné  de  quelque  Acte ,  ou  de  quel- 
que autre  circonftance  qui  ne  puifTe  vrai  -  femblablement 
fbunrir  d'autre  explication  ;  6c  à  plus  forte  raifon  ,  ft  l'ac- 
cord n'a  été  fait  que  fous  cette  condition,  que  le  Souverain 
ïe  ratifiât ,  il  n'eft  valable  6c  obligatoire  que  lorfque  le  Sou- 
verain l'a  ratifié  d'une  manière  formelle  6c  exprelte. 

tome  II  L  l  CHA- 
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CHAPITRE     IL 

Des  Conventions  que  l'on  fait  avec  un  Ennemi. 

5  I.  T7  Ntre  les  Conventions  Publiques ,  celles  qui  fup- 
jj  pofent  Vétat  de  Guerre ,  6c  que  l'on  fait  avec  un 
Ennemi ,  méritent  une  attention  particulière.  Il  y  en  a  de 
deux  fortes  ,  les  unes  qui  laiffent  fubjifler  l'Etat  de  Guerre  T 
6c  qui  ne  font  que  tempérer  les  Actes  d'hoftilité  :  Les  au- 
tres ,  qui  les  font  cejjer  entièrement.  Mais  avant  que  de 
traiter  des  unes  6c  des  autres ,  il  faut  dire  quelque  chofe  ea 
général  fur  la  validité  de  ces  Conventions. 

Si  Ion  doit  garder  la  For  entre  Ennemis? 

§  II.  Cette  queftion  eft  fans  doute  une  dés  plus  belles 
8c  des  plus  importantes  du  Droit  des  Gens.  Grotius  6c 
Puffendorf  ne  font  pas  d'accord  fur  cette  matière.  Le 
premier  foutient  généralement  que  toutes  les  Conventions 
que  Ton  fait  avec  un  Ennemi  doivent  être  gardées  avec  une 
fidélité  inviolable  :  Mais  Puffendorf  trouve  là  -  deffus 
quelque  difficulté  ,  a  f  égard  de  ces  Conventions  qui  laiffent 
iùbfifter  Tétat  de  Guerre.  Tâchons  d'établir  des  principes  au 
moyen  defquels  on  puiffe  fe  déterminer  fûrement  fur  ces 
deux  opinions. 

§  III.  Je  remarque  i°.  Que  quoique  la  Guerre  détruife 
par  elle  -  même  l'Etat  de  Société  entre  deux  Nations ,  il  ne 
faut  pas  conclure  de  là  que  la  Guerre  ne  foit  affujettie  à 
aucune  Loi  6c  que  tout  Droit  6c  toute  obligation  ceffent 
abfolument  entre  deux  Ennemis. 

2°.  Au  contraire  ,  tout  le  monde  convient  qu'il  y  a  un 
Droit  de  la  Guerre  obligatoire  par  lui-même  entre  Ennemis  r 
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■8c  de  î'obfervation  duquel  ils  ne  fçauroient  fe  difpenfer, 
fans  manquer  à  leur  Devoir.  Ceft  ce  que  nous  avons 
prouvé  nous  mêmes  ci -devant,  foit  en  faifant  voir  qu'il 
y  a  des  Guerres  jufles  &  injujîes ,  &  que  même  dans  les 
Guerres  les  plus  juftes  ;  il  n'eft  pas  permis  de  pouffer  les 
actes  d'hoftilité  à  l'infini  -,  mais  qu'il  faut  nécessairement 
refter  dans  certaines  bornes ,  6c  que  par  confe'quent ,  il  y 
a  des  chofes  injuftes  6c  illicites ,  même  à  l'égard  d'un  Enne- 
mi. Puis  donc  que  la  Guerre  n'anéantit  pas  par  elle-mê- 
me toutes  les  Loix  de  la  Société ,  on  ne  fçauroit  conclure 
de  celafeul,  que  deux  Nations  fe  font  la  Guerre,  qu'elles 
foient  par  cela  même  difpenfées  d'être  fidèles  à  leur  parole  9 
&  de  garder  les  engagemens  qu'elles  ont  pris  Tune  avec  l'au- 
tre ,  pendant  le  cours  de  la  Guerre. 

3°.  La  Guerre  étant  en  elle-même  un  très  grand  mal  3 
il  eft  de  l'intérêt  commun  des  Nations  de  ne  pas  fe  priver 
volontairement  des  moyens  que  la  prudence  leur  préfente 
pour  en  modérer  les  rigueurs,  &  en  adoucir  les  effets }  Il 
eft  au  contraire  de  leur  devoir ,  de  chercher  à  fe  les  pro- 
curer 6c  à  s'en  affiner  les  effets  ;  autant  du  moins  que  cela 
ne  peut  porter  aucun  préjudice  au  but  légitime  de  la  Guerre. 
Mais  il  n'y  a  que  la  Foi  publique  ,  qui  puiffe  procurer  a 
deux  Ennemis ,  pendant  qu'ils  ont  encore  les  armes  à  la 
main  ,  le  doux  repos  d'une  Trêve  ;  c'eft  elle  feule  qui  peut 
affurer  aux  Villes  rendues ,  les  Droits  qu  elles  fe  font  refer- 
vés.  Que  gagneroient  les  Peuples  ,  ou  plutôt  combien 
n'y  aUroit-il  pas  a  perdre  pour  eux,  s'ils  fe  croyoient  au- 
torifés  à  ne  faire  aucun  cas  de  la  parole  donnée  à  l'En- 
nemi, 6c  s'ils  ne  conhdéroient  les  Conventions  faites  dans 
ces  circonstances ,  que  comme  des  moyens  de  fe  dupper 
les  uns  les  autres  ?  Certainement  on  ne  fçauroit  penfer  que 
la  Loi  de  Nature  puiffe  approuver  des  maximes  aufïi  ma- 
nifeftement  oppofées  au  bien  commun  du  Genre- humain. 
D'ailleurs ,  on  ne  doit  jamais  faire  la  Guerre  pour  la  Guerre 
même  a  non  feulement  par  néceffité ,  pour  obtenir  une  fa- 
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tisfa&ion  jufte  ÔC  raifonnable ,  6c  une  bonne  Paix  ;  d'oh  il 
fuit  néceffairement  >  que  le  Droit  que  donne  la  Guerre  d'En- 
nemi à  Ennemi ,  ne  fçauroit  aller  jufqu'à  rendre  les  Guerres 
éternelles ,  a  les  perpe'tuer  à  l'infini ,  6c  à  mettre  un  obfta- 
cîe  invincible  au  rétabliffernent  de  la  Paix. 

4°.  Ceft  cependant  ce  qui  arriveroit  néceffairement ,  fi  le 
Droit  Naturel  n'impofoit  pas  une  obligation  indifpenfable  de 
tenir  ce  dont  on  eft  volontairement  convenu  avec  un  Enne- 
mi ,  pendant  le  cours  de  la  Guerre  ;  foit  que  ces  Conven- 
tions tendent  feulement  à  fufpendre  ou  a  modérer  les  adles 
d'hoftilité ,  foit  quelles  ayent  pour  but  de  les  faire  ceffer  en- 
tièrement 6c  de  rétablir  la  Paix. 

Car  enfin ,  il  n'y  a  que  deux  voyes  pour  parvenir  a  la 
Paix.  La  première  eft  la  deftrudhon  totale  &  entière  de 
notre  Ennemi  ;  la  féconde  eft  de  faire  avec  lui  un  Traité* 
Si  donc  les  Traités  6c  les  Conventions  faites  entre  Ennemis 
n'étoient  pas  en  eux-mêmes  facrés  &  inviolables,  il  ne  ref- 
teroit  d'autre  moyen  pour  fe  procurer  une  Paix  folide  ,  que 
de  pouffer  la  Guerre  à  l'infini  &  à  toute  outrance,  jufques 
à  la  deftrudtion  entière  &  totale  de  nos  Ennemis.  Mais  qui 
ne  voit  qu'un  principe  qui  va  néceffairement  a  la  deftruc- 
tion  du  Genre -humain  6c  des  Sociétés ,  6c  qui  d'ailleurs  n'a 
rien  de  néceffaire ,  eft  directement  contraire  au  Droit  de  la 
Nature  6c  des  Gens ,  dont  le  grand  but  eft  la  confervation 
6c  le  bonheur  de  la  Société  humaine  en  général,  6c  des 
Sociétés  Civiles  en  particulier. 

510.  On  ne  fçauroit  mettre  ici  aucune  différence  entre  les 
differens  Traités  que  l'on  peut  faire  avec  un  Ennemi  ;  ÔC 
l'obligation  que  le  Droit  Naturel  impofe  de  les  obferver 
inviolabiement  ,  regarde  aufîi  bien  ceux  qui  laiffent  fub- 
lifter  l'Etat  de  Guerre,  que  ceux  qui  tendent  à  rétablir  la 
Paix.  Il  n'y  a  point  de  milieu  ,  il  faut  établir  pour  Ré- 
gie générale ,  que  toute  convention  avec  un  Ennemi  eft 
obligatoire ,  ou  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  foit  véritablement 
telle. 

En 
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En  effet ,  s'il  étoit  permis  »  par  exemple ,  de  rompre  de 
gayeté  de  cœur  une  Trêve  bien  conclue,  d'arrêter  fans 
raifbn  des  Gens  à  qui  Ton  auroit  donne'  des  PafTeports  &c. 
Quel  mal  y  auroit- 1- il  de  tromper  l'Ennemi  fous  prétexte 
de  parler  de  Paix?  Quand  on  entre  en  négociation  pour 
ce  dernier  fujet ,  on  ne  ceiTe  pas  dès  lors  d'être  Ennemi ,  ce 
n'eft  proprement  qu'une  efpéce  de  Trêve  dont  on  convient , 
pour  voir  s'il  y  auroit  moyen  de  s'accommoder  ;  fi  les  né- 
gociations  n'ont  pas  un  heureux  fuccès  >  ce  n'eft  pas  une 
nouvelle  Guerre  que  l'on  commence ,  puifque  les  différends 
pour  lefquels  on  avoit  pris  les  armes ,  n'ont  point  encore 
été  terminés  ;  on  ne  fait  que  continuer  les  adles  d'hoftilité 
que  l'on  avoit  un  peu  fufpendus ,  ainfi  on  ne  pourroit  pas 
plus  compter  fur  la  bonne  foi  de  l'Ennemi  à  l'égard  des 
Conventions  ,  qui  vont  à  rétablir  la  Paix  ,  que  par  raport 
à  celles  dont  le  but  eft  feulement  de  fufpendre  ou  de  mo- 
dérer les  adtes  d'hoftilité  *,  donc  les  défiances  feroient  conti- 
nuelles ,  les  Guerres  fe  perpétueroient  a  l'infini ,  &  on  ne 
parviendroit  jamais  a  une  paix  foiide. 

6°.  Plus  l'ambition  &  l'avarice  ont  rendu  les  Guerres  fré- 
quentes ,  quoique  non  néceffaires ,  plus  les  Principes  que 
nous  venons  d'établir  font  indifpenfables  pour  le  repos  & 
l'intérêt  du  Genre -humain  :  C'eft  donc  avec  raifon  que 
Ciceron  prétend  qu'il  y  a  un  Droit  de  Guerre  que  l'on 
doit  obferver  entre  Ennemis ,  comme  encore ,  que  l'Ennemi 
conferve  certains  Droits  malgré  la  Guerre  (i). 

Ce  n'eft  pas  affez de  dire ,  comme  fait  Puffendorf,  que 
i'ufage,  reçu  parmi  les  Nations  civilifées,  a  établi  en  faveur 
de  la  gloire  des  armes ,  pour  l'honneur  des  Guerriers  ,  6c 
pour  l'intérêt  du  Genre-humain ,  que  l'on  doit  tenir  pour 
valides,  toutes  les  Conventions  faites  avec  l'Ennemi.  Il 
falloit  ajouter  de  plus ,  que  cela  eft  indifpenfable  ,  que  la 
Juftice  le  veut  ainfi ,  qu'il  ne  dépend  nullement  des  Nations 

L 1     3  d'éta- 

(  i  )  Eft  autem  etiam  Jus  bellicum  >  fidefaue  jitrifjurandi  fape  cum  hofte 
fervmda,  Off.  Lib.  IF,  Cap.  29. 


270  Principes 

d'établir  les  cîiofes  fur  un  autre  pied,  &  qu'elles  ne  peuvent 
fans  crime  s'écarter  des  Régies,  que  le  Droit  Naturel  leur 
prelcrit  à  cet  égard  pour  leur  avantage  commun. 

§  IV.  Il  ne  fera  pas  difficile,  au  moyen  des  Principes 
que  nous  venons  d'établir ,  de  répondre  aux  raifonnemens 
par  lefquels  Puffendorf  prétend  faire  voir ,  que  toutes 
les  conventions  faites  avec  un  Ennemi  ne  font  pas  obliga- 
toires par  elles  mêmes. 

Nous  nous  contenterons  de  remarquer  i°.  Que  les  rai- 
fons  dont  il  fe  fert  ne  prouvent  rien  ,  parce  quelles  prou- 
vent trop  &c.  Et  z°.  que  tout  ce  que  l'on  en  peut  con- 
clurre  raifonnablement ,  c'eft  que  l'on  doit  agir  avec  pru- 
dence ,  &  bien  prendre  fes  précautions  avant  que  de  donner 
parole ,  ou  d'entrer  dans  quelque  engagement  avec  un  En- 
nemi ,  parce  que  les  hommes  font  fujets  à  manquer  de  foi 
pour  leur  propre  intérêt ,  fur-tout  lorfqu'ils  ont  a  faire  à  des 
gens  dont  ils  font  haïs,  ou  qu'ils  haiffent  eux-mêmes. 

§  V.  Mais  ,  dira-t-on ,  n'eft-ce  pas  un  Principe  incontes- 
table du  Droit  Naturel  que  toute  Convention ,  tout  Traite 
extorqué  par  une  violence  injufte ,  eft  nul  de  lui-même , 
&  que  par  conféquent  celui  qui  a  été  forcé  à  le  faire  mal- 
gré lui ,  peut  innocemment  ne  pas  tenir  fa  parole ,  s'il 
eftime  qu'il  puiffe  le  faire  avec  fureté. 

La  violence  &  la  force  ouverte  font  le  caractère  diftinc- 
tif  de  la  Guerre ,  &  pour  l'ordinaire  c'eft  le  Vainqueur  , 
foit  qu'il  fade  une  Guerre  jufte  ou  injufte ,  qui  impofe  au 
Vaincu  la  néceffité  de  traiter  avec  lui ,  6c  qui  le  contraint 
par  la  fupériorité  de  fes  Armes  à  accepter  les  conditions 
qu'il  lui  propofe  :  Comment  donc  eft-il  poifible  que  le  Droit 
de  la  Nature  ÔL  des  Gens  déclare  facrés  &  inviolables  des 
Traités  faits  dans  ces  circonstances  ? 

Je  réponds,  que  quelque  vrai  que  foit  en  lui-même  le 
principe  fur  lequel  cette  objection  eft  fondée  ,  on  ne  peut 
pas  cependant  l'appliquer  dans  toute  fon  étendue  à  la  quef- 
don  dont  il  s'agit. 

L'in- 
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L'intérêt  commun  du  Genre-humain  demande  que  Ton 
mette  ici  quelque  différence  entre  les  Conventions  extor- 
quées par  crainte,  de  Particulier  a  Particulier,  ôc  .celles 
auxquelles  un  Prince  ou  un  Peuple  Souverain  eft  contraint 
par  la  fupériorité  des  Armes  d'un  Vainqueur ,  quoi-que  ce 
ibit  en  conféquence  d'une  Guerre  injurie.  Le  Droit  des 
Gens  fait  donc  ici  une  exception  à  la  Règle  générale  du 
Droit  Naturel ,  qui  annulle  les  Conventions  par  l'exception 
d'une  crainte  injufîe  *,  ou  fi  l'on  veut ,  le  Droit  des  Gens  tient 
pour  jufte  de  part  6c  d'autre,  la  crainte  qui  porte  deux 
Ennemis  à  traiter  jenfemble  pendant  le  cours  de  la  Guerre  ; 
car  autrement ,  il  n'y  auroit  aucun  moyen  ni  d'en  tempé- 
rer les  fureurs ,  ni  de  la  terminer  entièrement,  comme  nous 
l'avons  montré  ci-defïus. 

§  V I.  Mais  pour  ne  rien  îaiflfer  en  arriére  d'effentiel  fur 
cette  queftion ,  il  eft  néceïTaire  d'ajouter  quelques  éciaircif- 
femens  à  ce  que  nous  venons  de  dire. 

Et  premièrement,  j'efhme  qu'il  faut  diftinguer  ici ,  fi  celui 
qui  par  la  fupériorité  de  les  Armes,  a  contraint  fon  En- 
nemi à  traiter  avec  lui ,  avoit  entrepris  la  Guerre  fans  au- 
cun fujet ,  ou  s'il  pouvoit  en  alléguer  quelque  raifon  fpé- 
cieufe.  Si  le  Vainqueur  avoit  entrepris  la  Guerre  pour  quel- 
que fujet  apparent ,  quoi  -  qu'injufte  ou  infuffifant  dans  le 
fonds,  à  l'examiner  à  la  rigueur,  alors  il  eft  fans  contredit 
de  l'intérêt  du  Genre-humain  que  le  Droit  des  Gens  décla- 
re valides  ôc  obligatoires  les  Traités  conclus  dans  ces  cir- 
conftances ,  enforte  que  les  Vaincus  ne  puiflent  fe  difpen- 
ler  de  les  tenir ,  fous  prétexte  de  la  crainte  injufte  qui  en 
eft  la  caufe. 

Mais  fî  l'on  fuppofe  que  la  Guerre  ait  été  entreprife 
fans  aucun  fujet ,  ou  bien  que  le  fujet  qu'on  allègue  foit 
manifeftement  frivole  ou  injufte ,  comme  quand  un  Ale- 
xandre va  chercher  à  fubjuguer  des  Peuples  éloignés  ,  qui 
aî'avoient  jamais  entendu  parler  de  lui  &c,  une  telle  Guerre 
(étant  un  vrai  Brigandage,  j'avoue"  qu'il  ne  me  paroit  pas 

que 
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que  le  Vaincu  foit  plus  oblige'  de  tenir  le  Traite'  auquel  on 
l'a  contraint ,  que  ne  le  feroit  un  particulier  qui  auroit  pro- 
mis à  des  brigands  une  Comme  d'argent ,  pour  racheter  fa 
vie  ou  fa  liberté'. 

§  VIL  Disons  encore ,  &  c'eft  ici  un  autre  e'clairciffement 
ne'ceflaire ,  que  même  dans  le  cas  ou  Ton  fuppoferoit  la  Guer- 
re entreprife  pour  quelque  fujet  apparent  &raifonnable,  fi  le 
Traite'  que  le  Vainqueur  impofe  au  Vaincu,  renferme  en  lui- 
même  des  conditions  d'une  injuftice  qui  aille  jufqu'à  la  bar- 
barie ,  &  qui  foient  tout  à  fait  contraires  a  l'humanité' ,  on 
ne  fauroit  dans  ces  circonftances  refufer  au  Vaincu  le  Droit 
de  fe  fouftraire  à  fes  engagemens ,  &  de  recommencer  la 
Guerre  pour  s'affranchir  s'il  le  peut,  des  conditions  dures 
&  inhumaines  auxquelles  on  Ta  voulu  affujettir,  enabufant 
de  la  victoire  contre  les  Droits  de  l'humanité'.  La  Guerre 
la  plus  jufte  n'autorife  pas  le  Vainqueur  à  ne  garder  aucu- 
ne mefure ,  aucune  mode'ration  à  l'e'gard  des  Vaincus ,  ÔC 
il  ne  fauroit  fe  plaindre  raifonnablement  de  l'infraction  d'un 
Traite'  dont  les  conditions  font  injuftes  en  elles  mêmes  & 
d'ailleurs  pleines  de  barbarie  &  de  cruauté'. 

§  VIII.  L'Histoire  Romaine  nous  fournit  à  ce  fujet  un 
exemple  très  remarquable  &  qu'il  ne  fera  pas  hors  de  pro- 
pos de  rapporter  ici. 

Les  Privernates  avoient  e'te'  fubjugue's  plufieurs  fois  par 
les  Romains ,  &  ils  s'e'toient  rebelle's  autant  de  fois  :  leur 
Ville  fut  enfin  reprife  par  le  Conful  Plautius.  Réduits  à  l'ex- 
trêmite' ,  ils  envoyèrent  des  Ambaffadeurs  à  Rome  pour  de- 
mander la  Paix.  Un  des  Sénateurs  leur  ayant  demande'  quel- 
le punition  ils  croyoient  mériter?  L'un  d'entr'eux  lui  re'- 
pondit ,  celle  que  méritent  ceux  qui  fe  croient  dignes  de  vu 
vre  en  liberté.  Alors  le  Conful  leur  demanda ,  s'il  y  avoit 
lieu  de  fe  promettre  qu'ils  obferveroient  la  Paix,  en  cas 
qu'on  leur  pardonnât  leur  faute  ?  La  faix  fera  perpétuelle 
.entre  nous ,  repartit  lAmbaffadeur  ,  &  nous  lobferverons  fi- 
dèlement fi   les    conditions  que  vous  nous  imjoferez ,  fontjufles 
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&  raijonnabies  i  mais  fi  elles  font  dures  &facheufes  , r  cette  Paix 
11e  fer  a  £as  de  longue  durée  >  &  nous  l'aurons  bien  -  tôt  rompit*. 
Quoi- que    quelques-uns    des    Sénateurs    fuffent    choqués 
de  cette  réponfe  ,  cependant  la  plupart  l'approuvèrent ,    di- 
fant,  qu'elle  étoit  digne  d'un  homme,  &  d'un  homme  libre. 
Et   reconnoiffant   quelle  e'toit  la  force   des  Droits  .de  l'hu- 
manité' ,    ils  s 'écrièrent  que  ceux  là  feuîs  étoient  dignes  d'ê- 
tre faits  Citoyens  de  Rome ,  qui  n'eftimoient  rien  en  com- 
yaraifon  de  la  liberté.     Ainfi  ceux  qu'on  menaçoit  d'abord 
de  punition  .furent  ..admis   au  Droit  de  Bourgeoifie  &  ob- 
tinrent les    conditions  qu'ils  demandoient  ;   &  le   généreux 
refus  que  firent  les  Pri vernates  d'obferver  les  conditions  d'un 
Traité  dur  &  inhumain  ,    les  fit  juger   dignes  de  devenir 
Compagnons  de  ceux  qui  étoient  alors  le  Peuple  du    mon-» 
de  le  plus .  brave  6c  le  plus  vertueux. 

Concluons. donc  qu'il  faut  garder  ici  un  jufte  milieu,  ÔC 
dire,  que  l'on  doit  inviolablement  obferver  les  Traités  faits 
.avec  un  Ennemi  ,  fans  que  l'exception  d'une  crainte  in- 
jufte  puiffe  autorifer  à  manquer  à  la  foi  qu'on  lui  a  don- 
née, à  moins  que  la  Guerre  ne  fut  manifeftement  un  vrai 
Brigandage  >de  fa  part ,  ou  que  d'ailleurs  les  conditions 
qu'il  nous  impofe  ne  iuffent.de  la  dernière  injuftice  5  plei- 
nes de  barbarie  6c  de  cruauté. 

§  IX  Enfin  ,  il  y  a  encore  un  cas  dans  lequel  on  peut 
fans  perfidie  fe  difpenfer  de  tenir  ce  qu'on  a  promis  à  l'En- 
nemi ;  c'eft  lors  qu'une  certaine  condition  qu'on  avoit  fup- 
pofée  comme  la  bafe  de  l'engagement  vient  à  manquer, 
c'eft:  Fa  une  fuite  de  la  nature  même  des  Conventions.  C'eft: 
en  conféquence  de  ce  principe ,  que  l'infidélité  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  hbère  l'autre  ,  car  dans  la  règle  ÔC 
pour  l'ordinaire  ,  tous  les  articles  d'un  même  Traité  font 
renfermés  l'un  dans  l'autre  en  forme  de  condition  ,  6c  com- 
me fi  l'on  avoit  dit  formellement:  Je  ferai  telle  eu  telle 
chofe ,  -pourvu  que  de  votre  coté  vous  fojjlez  ceci  ou  cela.  * 
■.tome  II  Mm  CHA~ 

*     Voyez.  ci-~dejfuso 
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CHAPITRE     XI. 

Des  Conventions  que  l'on  fait  avec  un  Ennemi  pen- 
dant  le  Cours  de  la  Guerre. 

§  I.  Tri  Ntre  les  Conventions  qui  îaiflent  fubfifter  Vctat 
j2j  de  Guerre ,  une  des  principales ,    c'eft  la  Trêve. 

La  Trêve  eft  une  Convention  par  laquelle  on  s'engage 
à  fufpendre  pour  quelque  tems  les  actes  cVhoftilité  ,  fans 
que  pour  cela  la  Guerre  finifTe ,  mais  l'état  de  Guerre  fub- 
liftant  toujours. 

§  IL  La  Trêve  n'eft  donc  point  une  Paix,  puifque  la 
Guerre  fubfifte.  Mais  fi  Ton  eft  convenu  ,  par  exemple , 
de  certaines  contributions  pendant  la  Guerre  ,  comme  on 
n'accorde  ces  contributions  que  pour  fe  racheter  des  actes 
d'hoftilite' ,  elles  doivent  celîèr  pendant  la  Trêve  ,  puifqu'a- 
lors  ces  actes  ne  font  pas  permis  ;  &  au  contraire ,  û  l'on  a 
parle'  de  quelque  chofe  comme  devant  avoir  lieu  en  tems 
de  Paix,  l'intervalle  de  la  Trêve  ne  fera  point  compris  l'a- 
dedans. 

§  III.  Toute  Trêve  îaifïant  fubfifter  l'e'tat  de  Guerre , 
c'eft  encore  une  confe'quence ,  qu'après  le  terme  expire',  il 
n'eft  pas  befoin  d'une  nouvelle  de'claration  de  Guerre  ;  la 
raifon  en  eft,  que  ce  n'eft  pas  une  nouvelle  Guerre  que 
l'on  commence ,  c'eft  la  même  que  l'on  continue. 

§  IV.  Ce  Principe,  que  la  Guerre  que  l'on  recommence 
après  une  Trêve  n'eft  pas  une  nouvelle  Guerre,  peut  s'ap- 
pliquer a  divers  autres  cas.  Dans  un  Traite'  de  Paix  conclu 
entre  l'Evêque  &  Prince  de  Trente  &  les  Vénitiens ,  il  avoit 
e'te'  convenu  que  chacun  feroit  remis  en  foJJeQlon  de  ce  qu'il 
fojfcdoit  avant  la  précédente  &  demi  ère  Guerre. 

Au  commencement  de  cette  Guerre  l'Evêque  avoit  pris 

un 


un  Château  des  Vénitiens  ,  que  ceux-ci  reprirent  depuis» 
L'Evêque  refufoit  de  le  céder  ,  fous  prétexte  qu'il  avoit 
été  repris  après  plufieurs  Trêves  qui  s'étoient  faites  pendant 
le  cours  de  cette  Guerre.  La  queftion  devoit  fe  décider 
évidemment  en  faveur  des  Vénitiens. 

§  V.     On  peut  faire  des  Trêves  de  plufieurs  fortes. 

i°.  Quelquefois  pendant  la  Trêve  les  Armées  ne  laifTent 

f)as  de  demeurer  toujours  fur  pied  avec  tout  l'appareil  de 
a  Guerre ,  &  ces  fortes  de  Trêves  font  ordinairement  de 
courte  durée,  quelquefois  auffi  Ton  met  bas  les  armes,  & 
chacun  fe  retire  chez  foi ,  &  alors  elles  font  de  plus  lon- 
gue durée, 

2°.  Il  y  a  une  Trêve  générale  pour  tous  les  Pais  de  la 
Domination  de  l'un  &  de  l'autre  Peuple ,  &  une  Trêve 
particulière  reftrainte  à  certains  Lieux,  comme  par  exem-< 
pie,  fur  Mer,  &  non  pas  fur  Terre  &c. 

2°.  Enfin ,  il  y  a  une  Trêve  abfoluë  ,  indéterminée  & 
générale,  <3c  une  Trêve  limitée  6c  déterminée  à  certai- 
nes chofes  *,  par  exemple  ,  pour  enterrer  les  morts  :  ou*- 
bien  fi  une  Ville  aiîiégée  a  obtenu  une  Trêve  feulement 
pour  être  à  l'abri  de  certaines  attaques ,  ou  par  rapport  à 
certains  actes  d'hoftilité,  comme  pour  le  ravage  de  la  cam- 
pagne. 

§  VI.  Il  faut  remarquer  encore  qu'à  proprement  parler  9 
une  Trêve  ne  fe  fait  que  par  une  Convention  ex^reffe,  ÔC 
qu'il  eft  très  difficile  d'établir  une  Trêve  fur  le  foàdement 
d'une  Convention  tacite  ,  à  moins  que  les  faits  ne  iqient 
tels  en  eux-mêmes  &  dans  leurs  circonftances ,  qu'ils  ^e 
puiffent  être  rapportés  à  un  autre  principe ,  qu'à  un  deffein 
bien  fincére  de  fufpendre  pour  un  tems  les  a£tes  d'hoftilité. 
Ainfi ,  de  cela  feul  qu'on  s'eft  abftenu  pour  quelque  tems 
d'exercer  des  a&es  d'hoftilité ,  l'Ennemi  auroit  tort  d'en  con- 
clurre  que  Ton  confent  a  une  Trêve. 

§  VIL  La  nature  de  la  Trêve  fait  affez  connoitre  quels 
en  font  les  effets. 

M  m    a  i°. 
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i°.  En  général,  fi  la  Trêve  eft  générale  &abfoluè',  tout 
acte  d'hoftilitë  doit  ceffer ,  tant  a  l'égard  des  perlbnnes  qu'a 
l'égard  des  chofes ,  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'on  ne  puif- 
fc  pendant  la  Trêve,  lever  de  nouvelles  Troupes,  faire  des 
MagazinSj  reparer  des  Fortifications  ôcc. ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  quelque  Convention  formelle  au  contraire  -,  car  ces  fortes 
d'actes  ne  font  pas  en  eux  -  mêmes  des  acles  d'hoftilitë , 
mais  des  précautions  défenfives  6c  que  l'on  peut  prendra 
même  en  pleine  Paix. 

2°.  Ce  ieroit  auffi  une  chofe  contraire  a  la  Trêve  que  de 
s'emparer  d'une  Place  occupée  par  l'Ennemi ,  en  corrom- 
pant la  Garnifon.  Il  eft  bien  évident  que  l'on  ne  peut  pas. 
non  plus  innocemment  s'emparer  pendant  la  Trêve ,  des 
lieux  que  l'Ennemi  a  abandonnés ,  mais  qui  lui  appartien- 
nent ,  foit  qu'il  ait  celTé  de  les  garder  avant  la  Trêve  s.. 
foit  après.  * 

3°.  Par  conféquent  ,  il  faut  rendre  les  chofes  apparte- 
nantes a  l'Ennemi ,  qui  pendant  la  Trêve  font  par  quelque* 
hazard  tombées  entre  nos  mains ,  encore  même  qu'elles 
nous  euffent  appartenu  auparavant. 

4°.  Pendant  la  Trêve ,  il  eft  permis  d  aller  6c  de  venir  de 
part  6c  d'autre,  mais  fans  aucun  train  ou  aucun  appareil, 
d'où  il  puifïe  y  avoir  quelque  chofe  à  craindre. 

§  VIII.  A  cette  occaiion  on  demande ,  û  ceux  qui  par 
quelque  accident  imprévu  6c  infurmontable ,  fe  trouvent/ 
maîheureufement  fur  les  Terres  de  l'Ennemi  après  la  Trêve 
expirée ,  peuvent  être  retenus  prifonniers ,  ou  iî  l'on  doit- 
leur  accorder  la  liberté  de  fe  retirer?  Grotius,  6c  Puffen- 
Dorf  après  lui,  décident  que  l'on  peut  à  la  rigueur  du  Droit, 
les  retenir  prifonniers  de  guerre  j  mais ,  ajoute  Grotius  , 
il  eft  fans  doute  plus  humain  6c  plus  généreux  de  fe  relâ- 
che** d'un  tel  Droit  :  Pour  moi ,  il  me  femble  que  c'eft  une 
fuiie  du  Traité  de  Trêve,  que  l'on  îaifte  aller  ces  Gens  en 
liberté,  car  puifqu'en  vertu  de  la  Trêve,  on  étoit  obligé  de 
tailler  aller  &  venir  en  liberté  pendant  tout  le  tems  de  la 
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Trêve,  on  doit  aufïi  leur  accorder  la  même  permiflion après 
la  Trêve  même ,  s'il  paroit  manifeftement  qu'une  force 
majeure  ou  un  cas  imprévu ,  les  a  empêchés  d'en  profiter 
durant  l'efpace  règle':  Autrement,  comme  ces  fortes  d'ac- 
cidens  peuvent  arriver  tous  les  jours,  une  telle  permiiïion 
deviendroit  fouvent  un  piège  pour  faire  tQmber  bien  des 
gens  entre  les  mains  de  l'Ennemi.  Tels  font  les  prince 
paux  effets  d*une  Trêve  abfolue  &  générale. 

§  IX.  Pour  ce  qui  eft  d'une  Trêve  particulière  ou  de* 
terminée  a  certaines  chofes,  fes  effets  font  proportionnés 
à  la  Convention-,  &  limités  par  la  nature  particulière  dé 
l'accord. 

i°.  Ainfi  ,  fi  Ton  accordé  une  Trêve  feulement  pour 
enterrer  les  morts ,  on  n'eft  pas  pour  cela  en  Droit  d'entre- 
prendre tranquillement  quelque  chofe  de  nouveau ,  qui  ap* 
porte  quelque  changement  à  l'état  des  chofes  :  On  ne  peut 
pas,  par  exemple,  pendant  ce  tems-la  fe  retirer  dans  un 
Port  plus  fur  ni  fe  retrancher  &c. -,  car  premièrement,  ce- 
lui qui  a  accordé  une  courte  Trêve  pour  enterrer  les  morts 
ne  l'a  accordée  que  pour  cela,  &  il  n'y  a  nulle  raifon  de 
l'étendre  au  -  delà  du  cas  dont  on  eft  convenu  j  d'où  il  s'en- 
fuit que  fi  celui  à  qui  on  l'a  accordé  vouloit  en  profiter 
pour  fe  retrancher,  par  exemple,  ou  pour  quelque  autre 
chofe,  l'autre  feroit  en  Droit  de  l'empêcher  par  la  voye  des 
armes.  Le  premier  ne  fçauroit  s'en  plaindre ,  car  on  ne  fçau- 
roit  prétendre  raifonnablement  qu'une  Trêve  conclue  pour 
enterrer  les  morts ,  &  ïtftrainte  à  ce  feu!  acte ,  donne  Droit 
d'entreprendre  &  de  faire  tranquillement  quelque  autre  chofe. 
Tout  ce  à  quoi  elle  oblige  celui  qui  ?a*  accordée ,  c  eft  à  ne 
point  s'oppofer  par  la  force  a  l'enterrement  des  morts ,  ïï 
n'eft  tenu  à  rien  de  plus,  cependant  Puffendorf  eft  dans 
un  fentiment  contraire.  (  1  ) 

Z°.  C'eft  en  conféquence  des  mêmes  principes  que  û  Von 
fuppofe  que  par  la  Trêve  on  ait  feulement  mis  les  ferfowies  à 
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couvert  des  actes  d'hoftilité,  &  non  pas  les  chofes,  en  ce  cas 
là,  fi  pour  défendre  fes  Biens  on  fait  du  mal  aux  perfonnes, 
on  n'agit  point  contre  l'engagement  de  la  Trêve ,  car  par  cela 
même  qu'on  a  accordé  de  part  &  d'autre  une  fureté'  pour  les 
perfonnes ,  on  s'eft  aufïi  refervé  le.  Droit  de  défendre  fes 
Biens  du  dégât  ou*,  du  pillage  ;  ainii  la  fureté'  des  perfonnes 
n'eft  point  générale ,  mais  feulement  pour  ceux  qui  vont  ôc 
viennent  fans  delTein  de  rien  prendre  à  l'Ennemi  avec  qui 
on  a  fait  cette  Trêve  limitée. 

§  X-  Toute  Trêve  oblige  les  Parties  contractantes  ,  du 
moment  que  l'accord  eft  fait  &  conclu  ;  mais  a  l'égard  des 
Sujets  de  part  &  d'autre  ,  ils  ne  font  dans  quelque  obliga- 
tion a  cet  égard,  que  quand  la  Trêve  leur  a  été  folemnel- 
lement  notifiée.  Il  fuit  delà  que  fi  avant  cette  notification» 
les  Sujets  commettent  quelque  acte  d'hoftilité  ou  font  quel- 
que chofe  contre  la  Trêve ,  ils  ne  feront  fujets  a  aucune  pu- 
nition \  cependant  les  PuilTances  qui  auront  conclu  la  Trêve 
doivent  dédommager  ceux  qui  auront  foufFert,  &  rétablir  les 
chofes  dans  le  premier  état ,    autant  que  faire  fe  pourra. 

§  XL  Enfin  ,  fi  la  Trêve  vient  à  être  violée  d'un  côté , 
il  eft  certainement  libre  à  l'autre  des  Parties  de  reprendre 
les  armes  &  de  recommencer  la  Guerre  fans  aucune  Décla- 
ration préalable  ;  Que  fi  l'on  eft  convenu  d'une  peine  paya- 
ble par  celui  qui  violeroit  la  Trêve,  fi  celui-ci- offre  la  pei- 
ne, ou  s'il  l'avoit  fubie,  l'autre  n'eft  point  en  droit  de  re- 
commencer les  actes  d'hoftilité ,  avant  le  terme  expiré ,  bien- 
entendu  qu'outre  la  peine  ftipulée,  la  Partie  lezée  eft  en 
droit  de  demander  un  dédommagement  de  ce  qu'elle  a  fouf- 
fert  pour  l'infraction  de  la  Trêve.  Mais  il  faut  bien  remar- 
quer que  les  actions  des  Particuliers  ne  rompent  point  la 
Trêve  9  a  moins  que  le  Souverain  n'y  ait  quelque  part  , 
ou  par  un  ordre  donné  ou  par  une  approbation,  &  le  Sou- 
verain eft  cenfé  approuver  ce  qui  a  été  fait ,  s'il  ne  veut 
ni  punir  ni  livrer  le  Coupable  ,  ou  s'il  refufe  de  rendre  les 
cîiole5  prifes  pendant  la  fufpenfion  d'armes. 

*         *  5.  XII, 
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§  XII.  Les  Sauf-conduits  font  auffi  des  Conventions  fai- 
tes entre  Ennemis,  6c  qui  méritent  qu'on  en  dife  quelque 
chofe.  On  entend  par  la  un  privilège  accorde'  a  quelqu'un 
des  Ennemis,  fans  qu'il  y  ait  ceifation  d'armes,  <3c  par  le- 
quel on  lui  accorde  la  liberté'  d'aller  6c  de  venir  en  fureté. 

§  XIII.  Toutes  les  queftions  que  l'on  propofe  fur  les  Sauf- 
conduits  peuvent  fe  décider ,  ou  par  la  nature  même  des 
Sauf-conduits  accordés ,  ou  par  les  régies  générales  de  la 
bonne  interprétation. 

i°.  Un  Sauf-conduit  donné  pour  des  Gens  de  Guerre,  re- 
garde non-feulement  des  Officiers  fubaiternes ,  mais  encore 
ceux  qui  commandent  en  Chef  :  C'eft  l'ufage  naturel  &  or* 
dinaire  des  termes  qui  le  veut  ainfi. 

2°.  Si  l'on  permet  a  quelqu'un  d'aller  dans  un  certain 
endroit,  on  eft  auffi  cenfé  lui  avoir  permis  de  s'en  retour- 
ner ,  autrement  la  première  permifîion  fe  trouveroit  fouvent 
inutile.  Il  pourroit  cependant  y  avoir  des  cas  ou  l'un  n'em- 
porteroit  pas  l'autre. 

30.  Si  l'on  a  accordé  à  quelqu'un  la  liberté  de  venir,  il 
ne  peut  pas  pour  l'ordinaire  employer  quelqu'autre  a  fa  pla- 
ce. Et  au  contraire,  celui  qui  a  eu  permifîion  d'envoyer 
quelqu'un  ne  peut  pas  venir  lui-même,  car  ce  font  deux 
chofes  différentes ,  6c  la  permifîion  doit  naturellement  être 
reftreinte  à  la  perfonne  même  à  qui  elle  eft  accordée ,  car 
peut  être  ne  l'auroit-on  pas  accordée  à  un  autre. 

4°.  Un  Père  à    qui  l'on  a  accordé  un  Paffeport  ne  peut' 
pas  mener  avec  lui  fon  Fils ,  ni  un  Mari  fa  Femme*. 

513.  Pour  les  Valets ,  quoiqu'il  n'en  foit  fait  aucune  men- 
tion ,  on  préfume  qu'il  eft  permis  d'en  mener  un  ou  deux , 
ou  même  davantage  félon  la  qualité  de  la  Perfonne. 

6°.  Dans  le  doute  6c  pour  l'ordinaire,  le  privilège  d'un 
Sauf-  conduit  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  de  celui  qui  Fa  ac- 
cordé, rien  n'empêche  cependant  ou'il  ne  puiffe  pour  de 
bonnes  raifons  être  révoqué  par  le  SuccefTeur  ;  mais  alors  il 
faut  que  celui  à  qui  le  Sauf- conduit  avoit  été  donné  foit 
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averti  de  fe  retirer,  <Sc  qu'on  lui  accorde  le  tems  neccffaire 
.pour  parvenir  en  lieu  de  fureté. 

7°.  Un  Sauf-  conduit  accorde'  pour  aufïi  longtems  qu'on 
voudra ,  emporte  par  lui  -  même  une  continuation  du  Sauf- 
conduit  jufqu'à  ce  qu'on  le  révoque  bien  clairement  *,  car 
fans  cela,  la  volonté'  eft  cenfée  fubiifter  toujours,  la  même, 
quelque  tems  qui  fe  foit  e'coulé  ;  mais  un  tel  Sauf-  conduit 
expire  fi  celui  qui  l'avoit  donne'  vient  à  n'être  plus  revêtu  de 
femploi  ,    en  vertu  duquel  il  i'avoit  donne'. 

§  'XIV.  -Le  f  Rachat  des  Prifonniers  eft  encore  une  Con- 
vention ,  qui  fe  fait  fouvent  fans  que  la  Guerre  finifïè.  Les 
anciens  Romains  ne  fe  portoient.pas  aife'ment  a  racheter  les 
Prifonniers:  ils  examinoient  i°.,  Si  ceux  qui  avoient  été  pris 
par  les  Ennemis  avoient  garde'  les  Loix  de  la  Difcipline  Mi- 
litaire .  6c  par  conféquent  s'ils  me'ritoient  d'être  rachete's,  & 
le  parti  de  la  rigueur  pre'valoit  ordinairement,  comme  le  plus 
avantageux  a  la  Republique. 

§  XV.  Mais  en  ge'ne'ral ,  il  eft  certainement  plus  con- 
ibrrne  &  au  bien  de  l'Etat  &  à  l'humanité'  de  racheter  les 
"Prifonniers ,  à  moins  que  l'expérience  ne  faffe  voir  qu'il 
eft  nécefiàire  d'ufer  envers  eux  d'une  grande  rigueur ,  pour 
pre'venir  ou  corriger  des  maux  plus  grands ,  qui  fans  cela, 
ïeroient  inévitables. 

§  XVI.  Un  accord  fait  pour  îa  Rançon  d'un  Prifonnier 
ne  peut  être  révoque' ,  fous  pre'texte  que  le  Prifonnier  fe 
.trouve  plus  riche  que  l'on  ne  l'avoit  cru  :  Car  cette  circonf- 
tance  du  plus  ou  du  moins  de  richeffes  du  prifonnier,  n'a 
aucune  liaifon  avec  l'engagement  ;  de  forte  que  fi  l'on  vou- 
loit  re'gler  la-deftlis  la  Rançon,  il  falloit  avoir  mis  cette  con- 
'dit ion  dans  le  Traité. 

§  XVII.  Quand  on  a  fait  quelqu'un  Prifonnier  de  ^Guerre , 
on  n'acquiert  la  propriété  que  de  ce  qu'on  lui  a  pris  effec- 
tivement :  Ainfî  l'argent  ou  les  autres  chofes  qu'un  Prifon- 
nier de  Guerre  a  trouvé  moyen  de  tenir  cachées ,  ou  de  dé- 
rober aux  recherches  que  Ton  a  faites ,   lui  demeurent  fans 
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contredit  en  pleine  propriété,  &  par  conféquent  il  peut 
-s'en  fervir  pour  le  prix  de  fa  Rançon.  L'Ennemi  ne  fçau» 
roit  avoir  pris  porTeffion  de  ce  dont  il  n'avoit  aucune  con- 
noifTance,  &  d'ailleurs  le  Prifonnier  n'eft  en  aucune  manie're 
tenu  de  lui  découvrir  tout  ce  qu'il  peut  avoir. 

§  XV 111.  L'Héritier  d'un  Prifonnier  de  Guerre  eft-il 
obligé  de  payer  la  Rançon  que  le  Défunt  avoit  promife? 

Repcmfe.  Si  le  Prifonnier  eft  mort  en  captivité,  l'Héritier 
ne  doit  rien,  car  la  promette  du  Défunt  firppofoit  Ion  re- 
lâchement '•>  mais  s'il  étoit  déjà  relâché  quand  il  eft  venu  à 
mourir,  l'héritier  doit  la  Rançon  fans  contredit. 

§  XIX.  Autre  queftion.  Un  Prifonnier  relâché  à  con- 
dition d'en  faire  relâcher  un  autre,  pris  par  les  liens,  doit- 
il  revenir  fe  mettre  en  prifon ,  lorfque  cet  autre  eft  mort , 
avant  qu'il  ait  obtenu  ion  relâchement?  Je  réponds ,  que 
*ie  Prifonnier  relâché  n'eft  point  tenu  de  fe  remettre  en 
prifon,  car  cela  n'a  point  été  ftipulé',  mais  il  ne  paroit 
pas  jufte  non  plus  qu'il  jouïffe  de  la  liberté  en  pur  gain: 
il  faut  donc,  qu'il  donne  un  dédommagement,  ou  qu'il 
-paye  la  valeur  du  Prifonnier  mort,  à  celui  envers  qui  il 
s'eft  engagé. 


*SM&£^?£E33gŒ3&&BKi 


CHAPITRE     XII. 

Des  Conventions  faites  pendant   la   Guerre  par  des 

Puijfances  Subalternes^  comme  par  des  Généraux 

d* Armée  3  ou  d'autres  Officiers. 

$  I.  nf-OuT    ce   que  nous   avons   dit  jufqu'ici  des  Con- 
ventions faites  avec  un  Ennemi ,    regarde   celles 
-qui  font  faites  de   part  &  d'autre  par   les  Puiffances  Sou- 
veraines -,   mai§  comme  les   Souverains  ne  contractent  pas 
l'orne  IL  N  n  tou- 
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toujours  eux -mêmes,  il  faut  voir  a  preTent  ce  que  Ton 
doit  penfer  des  Traités,  iaits  par  les  Généraux,  ou  par  d'au, 
très  Officiers  fubalternes. 

§  II.  Pour  fçavoir  iï  ces  Conventions  obligent  le  Sou- 
verain, on  peut  établir  les  Principes  fuivans. 

i°.  Il  eft  inconteftable ,  que  comme  toute  perfonne  peut 
s'engager,  ou  par  foi-même,  ou  par  autrui,  le  Souverain 
eft  engage'  par  les  Conventions  faites  par  les  Miniftres ,  ou 
fes  Officiers,  en  conféquence  des  pouvoirs  &  des  ordres 
qu'il  leur  en  a  donnés  formellement. 

Z°.  Quiconque  donne  à  quelqu'un  un  certain  pouvoir , 
eft  raifonnablement  cenfé  lui  accorder  par  cela  même,  tout 
ce  qui  en  eft  une  fuite ,  une  dépendance  néceiïàire,  &  fans 
quoi  il  ne  fçauroit  l'exercer  convenablement,  mais  il  neft 
pas  cenfé  accorder  rien  davantage. 

3°.  Si  celui  a  qui  on  a  donné  charge  de  Traiter  n'a  rien 
fait,  que  dans  l'étendue  de  fon  pouvoir,  s'il  n'a  point  parlé 
les  bornes  du  pouvoir  attaché  a  fon  Emploi,  quoiqu'il  ait 
excédé  fes  ordres  fecrets,  on  ne  laifîe  pas  d'être  tenu  de  ce 
qu'il  a  fait ,  autrement  l'on  ne  fçauroit  jamais  compter  fur 
les  engagemens  contractés  par  Procureur. 

4°.  Le  Souverain  eft  encore  obligé  par  le  fait  de  fes 
Miniftres  6c  de  fes  Officiers ,  quoique  deftitués  de  pouvoir 
&  d'ordre ,  s'il  a  ratifié  les  engagemens  qu'ils  ont  pris ,  ou 
d'une  manière  formelle  &  précife,  &  alors  il  n'y  a  aucune 
difficulté;  ou  d'une  manière  tacite,  c'eft-à-dire ,  û  inftruit 
de  ce  qui  s'eft  paffé,  le  Souverain  laide  faire  ou  fait  lui- 
même  des  chofes ,  qui  ne  puifïènt  raifonnablement  être 
rapportées  a  aucune  autre  caufe,  qu'à  l'intention  d'exécu- 
ter les  engagemens  de  fon  Miniftre,  quoique  contractés  fans 
fa  participation. 

5*°.  Le  Souverain  peut  encore  être  obligé  à  exécuter  les 
engagemens  contractés  par  fes  Officiers  fans  fon  ordre,  par 
un  effet  de  la  Loi  Naturelle,  qui  nous  défend  de  nous  en- 
richir aux    dépens  d'autrui.     L'équité  veut  que   dans   ces 

cir- 
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cïrconftances  Ton  obferve  exactement  les  conditions  du  Con- 
tract,  quoi-que  conclu  par  des  Miniftres  qui  n'étoient  point 
autorifés. 

6°.  Tels  font  les  Principes  généraux  de  l'Equité  Natu- 
relle, en  vertu  defquels  les  Souverains' peuvent  être  plus  ou 
moins  engage's  par  les  Conventions  de  leurs  Généraux. 
A  quoi  néanmoins  il  faut  encore  ajouter  CQttQ  réflexion 
générale  :  a  moins  que  les  Loix  &  les  Coutumes  du  Pais 
n'y  apportent  quelque  modification  particulière*  6c  qu'elles 
foient  connues  de  ceux  avec  qui  ils  ont  traité. 

70.  Enfin,  ii  un  Miniftre  Public  paflê  les  bornes  de  fa 
£ommirïion ,  qu'il  ne  puiffe  point  tenir  ce  qu'il  a  promis , 
&  que  fon  Maître  n'y  ioit  point  obligé,  il  eft.  fans  contre- 
dit obligé  à  dédommager  celui  avec  lequel  il  a  traité:  Que 
s'il  y  avoit  de  la  mauvaife  foi  de  fa  part,  il  pourroit  mê- 
me être  puni  de  fa  fourberie ,  &  l'on  feroit  eir  droit  de 
s'en  prendre  à  fa  perfonne  ou  à  fes  biens?  ou  même  à 
l'un   &   a  l'autre  enfemble. 

§  III.  Eclaircissons  ces  Principes  généraux,  en  les  ap- 
pliquant a  quelques  exemples  particuliers. 

i°.  Un  Général  d'Armée  ne  peut  point  tranfiger  de  ce 
qui  regarde  le  fujet  de  la  Guerre  &  fes  fuites  ;  car  le  pou- 
voir de  faire  la  Guerre  dans  quelque  étendue  qu'il  ait  été 
donné,  n'emporte  point  le  pouvoir  de  la  finir. 

2°.  Les  Généraux  d'Armée  ne  pourroient  pas  non  plus 
accorder  de  leur  Chef  des  Trêves  pour  un  efpace  de  tems 
-confiderable  j  car  i°. ,  cela  n'eft  point  une  dépendance  né- 
ceflaire  de  leur  corn  million.  z°.  La  chofe  eft  de  trop  gran- 
de conféquence  pour  être  entièrement  laiffée  a  leur  difcre- 
tion.  3°.  Et  enfin,  les  circonftanees  ne  font  pas  d'ordinaire 
ii  prenantes  que  l'on  n'ait  pas  le  tems  de  confulter  le  Sou- 
verain :  &  en  général  le  devoir  6c  la  prudence  veulent,  qu'un 
Général  confu-lte  le  Souverain  autant  qu'il  lui  eft  poffibîe, 
même  par  rapport  aux  chofes  qu'il  a  pouvoir  de  ménager 
de  fon  Chef. 

N  n     z  & 
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A  plus  forte  raifon ,  des  Généraux  ne  peuvent  pas  con- 
clure ces  fortes  de  Trêves  qui  font  difparoitre  entièrement 
l'appareil  de  la  Guerre,  &  qui  approchent  d'une  véritable 
Paix. 

30.  A  l'égard  des  Trêves  qui  font  de  courte  durée,  il  eft 
fans  difficulté'  au  pouvoir  d'un  Géne'ra!  de  les  faire  j  par 
exemple ,  pour  enterrer  les  morts  &c. 

§  IV.  Les  Lieutenans  des  Généraux  ?  ou  même  les  Offi- 
ciers fubalternes,  peuvent  aufli  faire  des  Trêves  particu- 
lières ,  pendant  l'attaque ,  par  exemple ,  d'un  Corps  d'Enne- 
mis retranchés»  ou  dans  le  fiége  d'une  Ville.  Car  cela  étant 
fouvent  très  néceflaire ,  on  préfume  avec  raifon  que  ce  Droit 
eft  renfermé  dans  l'étendue  de  leur  Commiifion>  par  une 
conféquence  néceffaire. 

§  V.  Mais  ces  Trêves  particulières  n'obligent-elles  que 
les  Officiers  qui  les  ont  conclues  6c  leurs  Troupes ,  ou 
bien  font-elles  valables  par  rapport  aux  autres  Commandans- 
&  au  Chef  de  l'Armée? 

Grotius  fe  détermine  pour  le  premier  fentiment  ;  ce- 
pendant le  fécond  nous  paroit  le  mieux  fondé  :  car  10*. 
comme  on  fuppofe,  que  c'eit  en  conféquence  d'une  ap- 
probation tacite  du  Souverain,  qu'une  telle  Trêve  a  été 
conclue'  par  un  Officier  fubalterne,  aucun  autre  Officier 
ou  égal  ou  fuperieur,  ne  pourroit  agir  contre  l'accord,  fans- 
bîeffer  indirectement  l'autorité  du  Souverain.  2°.  D'ail- 
leurs ,  cela  pourroit  donner  lieu  a  des  fupercheries  &  à 
des  défiances  qui  rendroient  inutile  ou  impraticable  lufa- 
ge  de  ces  Trêves  particulières,  n  néceffaires  en  diverfes 
occafions. 

§  VI.  Il  n'appartient  pas  aux  Généraux  d'Armée,  de 
relâcher  les  perfennes  acquifes  par  les  armes,  ni  de  difpo- 
fer  des  Souverainetés  &  des  Terres  conquifes. 

§  VII.  Mais  il  eft  certainement  au  pouvoir  des  Géné- 
raux d'accorder  ou  laifter  les  chofes  qui  ne  font  pas  enco- 
re acquifes.     Les  Villes,   par  exemple  >   &  fouvent  les  per- 
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fonnes  ne  fe  rendent  que  fous  condition  d'avoir  la  Vie 
fauve  ou  la  liberté,  ou  même  leurs  Biens,  &  d'ordinaire 
on  n'a  pas  le  tems  de  confulter  là-delTus  le  Souverain:  Les 
Gliefs  mêmes  Subalternes  doivent  avoir  ce  Droit  auiïi  loin 
que  s'étend  leur  commiffion. 

§  VIII.  Enfin  r  on  peut  aifément  juger,  par  les  Prin- 
cipes que  nous  avons  établis,  de  la  conduite  que  tint  le 
Peuple  Romain  à  l'égard  de  Bituitus  Roi  des  Auvergnats, 
&  dans  l'affaire  des  Fourches  Caudines. 

CHAPITRE    XIII. 

Des  Conventions  faites   avec  l'Ennemi  par   de 
/Impies  Particuliers. 

§  I.  YL  arrive  quelquefois  dans  la  Guerre  que  des 
X  Particuliers,  foit  de  fimples  Soldats,  foit  autres, 
font  quelques  Conventions  avec  l'Ennemi.  Ciceron  re- 
marque judicieufement  à  ce  fujet,  que  fi  des  Particuliers 
ont  promis  quelque  chofe  à  l'Ennemi ,  y  étant  contraints 
par  la  néceffité  des  circonftances ,  ils  doivent  tenir  reli- 
gieufement  leur  parole  (1). 

§  IL  En  eifet,  tous  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis ci -devant,  prouvent  manifeftement  la  juftice  &  la  né- 
ceffité de  ce  Devoir  :  fans  cela  on  mettroit  fouvent  obftacie 
à  la  liberté ,  on  donneroit  occaiion  à  dès  carnages  &c. 

§  III.  Mais  quoique  ces  engagemens  foient  valides  en 
eux-mêmes,  il  eft  bien  clair  qu'un  Particulier  ne  fçauroit 
aliéner  validement  ce  qui  appartient  au  Public ,  cela  n'étant 
pas  même  permis  aux  Généraux  d'armée. 

§  IV»  A  Tégard  des  aérions  &  des  biens  de  chaque  Par- 
lai n     z  ticulier, 

(1)  Efe  Offic.  Lib.I.  Cap.  15. 
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ticulier  ,  quoique  les  Conventions  qu'il  peut  faire  avec  P En- 
nemi à  ce  fujet,  puiiïent  quelquefois  porter  quelque  préjudi- 
ce a  l'Etat,  elles  ne  laifTent  pas  d'être  obligatoires.  Tout  ce 
qui  tend  à  éviter  un  plus  grand  mal,  quoique  dommageable 
en  loi  même,  doit  être  coniideré  comme  un  bien:  comme  par 
exemple,  quand  on  s'engage  'à payer  quelques  Contribu- 
tions pour  fe  racheter  du  pillage"  ou  des  incendies.  Les  Loix 
de  l'Etat  ne  fçauroient  même  fans  iiijufti.e  ôter  aux  Parti- 
culiers le  droit  de  pourvoir  a  leur  fureté',  en  imposant  aux 
Sujets  une  obligation  trop  one're'ufe,  ce  qui  répugne  entière- 
ment à  la  Raifon  &  à  la  Nature. 

§  V.  C'eft  en  confe'quence  de  ces  principes  que  Pou 
tole're  &  avec  raifon,  Ja  promeffe  que  lait  un  Prifonnier 
-de  Guerre  de  venir  fe  remettre  en  prilon  On  ne  le  lailTeroit 
point  aller  fans  cela,  &  il  vaut  mieux  fans  doute  6c  pour 
lui  &  pour  PEtat,  qu'il  ait  cette  pennilTion  pour  un  tems, 
que  s'il  demeuroit  toujours  en  pnfon.  Ce  tut  donc  pour 
fatisfaire  a  fou  devoir  que  Regulus  retourna  à  Cartilage,  & 
fe  remit  entre  les  mains  des  Ennemis  (2j. 

§  VI.  Il  faut  juger  àq  même  de  la  promette  par  la- 
quelle on  s'engage  à  ne  joint  fermr  contre  celui  de  qui  on 
eft  çrifonnier :  En  vain  objecferoit-on  qu'un  tel  engagement 
eft  contraire  a  ce  qu'on  doit  à  la  Patrie:  Il  n'y  a  rien  de 
contraire  au  devoir  d'un  bon  Citoyen,  de  fe  procurer  la 
liberté',  en  promettant  de  s'abftenir  d'une  chofe,  dont  il 
eft  au  pouvoir  de  l'Ennemi  de  nous  empêcher  ;  la  Patrie 
ne  perd  rien  par  la,  elle  y  gagne  même  quelque  chofe, 
puifqu'un  Prifonnier,  tant  qu'il  n'eft  pas  relâche',  eft  per- 
du pour  elle. 

§  VIL  Si  l'on  a  promis  de  ne  point  fe  fauver,  il  faut 
inconteftablement  tenir  fa  parole,  quand  même  on  l'auroit 
donne'e  dans  les  fers  -,  mais  il  le  Prifonnier  n'a  donne'  fa  pa- 
role qu'à  condition  qu'il  ne  feroit  point  refferre'  de  cette 
.juanie're ,  il  en  eft  quitte  ,  s'il  eft  mis  dans  les  fers. 

§  vin 

/2)  Çker.  de  OfEc.  Lifo.  IH.  Cap.  29. 
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§  VIII.  Mais  enfin»  fi  les  Particuliers  qui  fe  font  en- 
gagés à  l'ennemi ,  ne  veulent  point  tenir  leur  parole  >  leur 
Souverain  doit-il  les  y  contraindre?  Sans  doute:  en  vain 
feroient-ils  liés  par  leur  promefTe,  s'il  n'y  avoit  quelqu'un 
qui  pût  les  contraindre  à  s'en  acquitter. 


CHAPITRE     XIV. 

Des  Conventions  publiques ,  qui  mettent  fin  a  la 

Guerre, 
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Es  Conventions  qui  mettent  fin  à  la  Guerre  font 
ou  Principales  ou  Accejjoires.  Les  Conventions 
Principales  font  celles  qui  terminent  la  Guerre ,  ou  par 
elles  mêmes ,  comme  un  Traité  de  Paix ,  ou  par  une  fuite 
de  ce  dont  on  eft  convenu,  comme  quand  on  a  remis  la 
fin  de  la  Guerre  à  la  déuiion  du  fort ,  ou  au  fuccès  d'un 
combat,  ou  au  jugement  d'un  Arbitre.  Les  Conventions 
Acceffoires  font  celles»  qu'on  ajoute  quelquefois  aux  Con- 
ventions Principales,  pour  les  confirmer  &  en  rendre  plus 
fûre  l'exécution.  Tels  font  les  Otages?  les  Gages,  les  Ga- 
ranties. 

§  II.  Nous  avons  déjà  traité  ci  -  devant  du  fort  des  Com- 
bats, arrêtés  de  part  &  d'autre,  6c  des  Arbitres  confiderés 
comme  des  moyens  d'empêcher  une  Guerre  ou  de  la  termi- 
ner ;  il  ne  nous  refte  plus  quà  parler  des  Traités  de  Paix. 

§  III.  La  première  queftion  qui  fe  préfente  ici ,  c'eft, 
fi  les  Conventions  qui  terminent  la  Guerre  peuvent  être 
annullées,  par  l'exception  d'une  crainte  injurie  qui  les  a 
arrachées. 

Après  les  principes  que  nous  avons  établis  ci- devant,  pour 
faire  voir  que  l'on  doit  garder  la  foi  donnée  à  un  Ennemie 
il  n'eft  pas  néceffaire  de  nous  arrêter  ici,  à  l'établir  de  nou- 
veau, 


2$S  Principes 

veau.  De  toutes  les  Conventions  publiques ,  les  Traités  de 
Paix,  foâit  celles  que  les  Peuples  doivent  regarder  comme 
les  plus  facrées  &  les  plus  inviolables  ;  rien  n'eit  plus  impor- 
tant au  repos  &  à  la  tranquillité  du  Genre -humain.  Les 
Princes  &  les  Nations  n'ayant  point  de  Juge  commun,  qui 
puiiîé  connoître  &  décider  de  la  Juftice  de  la  Guerre ,  on 
ne  pourroit  jamais  compter  fur  -un  Traité  de  Paix ,  fi  l'ex- 
ception d'une  crainte  injurie  a  voit  ici  lieu  ordinairement. 
Je  dis  ordinairement  ;  car  dans  les  cas  où  l'injuftice  des  con- 
ditions d'un  Traité  de  Paix  eft  de  la  dernière  évidence ,  6c 
que  le  Vainqueur  injufte  abufe  de  fa  vidloire,  au  point 
cVimpofer  au  Vaincu  les  conditions  les  plus  dures,  les  plus 
cruelles  &  .les  plus  infuportables;  le  Droit  des  Nations  ne 
fçauroit  autoriièr  de  Semblables  Traités,  ni  impofer  aux 
Vaincus  l'obligation  de  s'y  foumettre  fcigneufcment.  Ajou- 
tons encore,  que  bien  que  le  Droit  des  Gens  ordonne  qu'a 
l'exception  du' cas  dont  nous  venons  de  parler,  les  Traités 
de  Paix  foient  obfervés  fidèlement,  êc  ne  puiffent  pas  être 
annuités  fous  le  prétexte  d'une  contrainte  injurie,  il  eft 
néanmoins  incontertable ,  que  le  Vainqueur  ne  peut  pas 
profiter  en  confcience  des  avantages  d'un  tel  Traité ,  ÔC 
qu'il  eft  obligé  par  la  juftice  intérieure,  de  reftituer  tout 
ee  qu'il  peut  avoir  acquis  dans  une  Guerre   injufte. 

§  IV.  Une  autre  queftion,  c'eft  de  fçavoir,  fi  un  Sou- 
verain, ou  un  Etat  doit  tenir  les  Traités  de  Paix  &  d'ac- 
commodement qu'il  a  faits  avec  clés  Sujets  -rebelles?  Je  ré- 
ponds. i°. ,  que  lors  qu'un  Souverain  a  réduit  par  les  ar- 
mes les  Sujets  rebelles,  c'eft  à  lui  à  voir,  comment  il  les 
traitera.  z°.  Mais  s'il  eft  entré  avec  eux  dans  quelque  ac- 
commodement, il  eft  cenfé  par  cela  feul  leur  avoir  pardon- 
iié  tout  le  pailé ,  de  forte  qu'il  rçe  fçauroit  légitimement  fe 
difpenfer  de  tenir  fa  parole ,  fous  prétexte  qu'il  l'avoit  don- 
née à  des  Sujets  rebelles.  Cette  obligation  eft  d'autant  plus 
inviolable,  que  les  Souverains  font  fujets  a  traiter  de  Ré- 
bellion une  défobeïftance  ou  une  réiiftance,  par  laquelle  on 

ne 
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ne  fait  que  maintenir  fes  juftes  Droits  &  s'oppofer  a  la 
violation  des  engagemens  les  plus  effentiels  des  Souverains. 
L'Hiftoire  n'en  fournit  que  trop  d'exemples. 

5  V.  Il  n'y  a  que  celui  qui  a  Droit  de  faire  la  Guerre , 
qui  ait  le  Droit  de  la  terminer  par  un  Traité  de  Paix , 
en  un  mot,  c'eft  ici  une  partie  effentielle  de  la  Souveraineté'. 
Mais  un  Roi  prifonnier  pourroit-il  conclure  un  Traité 
de  Paix  valable  &  obligatoire  pour  la  Nation?  Je  ne  le 
penfe  pas  ;  car  il  n'y  a  nulle  apparence ,  &  l'on  ne  fçau- 
roit  préfumer  raiionnabîement  que  le  Peuple  ait  voulu 
conférer  la  Souveraineté  a  quelqu'un ,  avec  pouvoir  de 
l'exercer  fur  les  chofes  les  plus  importantes,  même  dans 
le  tems  qu'il  ne  feroit  pas  maître  ae  fa  propre  Perfonne. 
Mais  à  l'égard  des  Conventions  qu'un  Roi  prifonnier  au- 
roit  faites,  touchant  ce  qui  lui  appartient  en  particulier, 
elles  font  valides  fans  contredit,  fuivant  les  principes  que 
nous  avons  établis  dans  le  chapitre  précédent.  Que  dirons- 
nous  d'un  Roi  chafïé  de  fes  Etats  ?  s'il  n'en:  dans  aucune 
dépendance  de  perfonne ,  il  peut  fans  doute  faire  la  Paix. 

§  VI.  Pour  connoître  furement  de  quelles  chofes  un 
Roi  peut  difpofer  par  un  Traité  de  Paix ,  il  ne  faut  que 
faire  attention  a  la  nature  de  la  Souveraineté  -&  à  la  ma- 
nière dont  il  la  pofïéde. 

i°.  Dans  les  Royaumes  Patrimoniaux,  à  les  coniidérer 
en  eux-mêmes,  rien  n'empêche  que  le  Roi  n'aliène  la  Sou- 
veraineté ou  une  partie. 

2°.  Mais  les  Rois  qui  ne  pofiedent  la  Souveraineté  qu'a 
titre  d'ufufruit ,  ne  peuvent  par  aucun  Traité,  aliéner  de 
leur  chef,  ni  la  Souveraineté  entière  ni  aucune  de  fes  par- 
ties j  Pour  valider  de  telles  aliénations ,  il  faut  le  confen- 
tement  de  tout  le  Peuple  ou  des  Etats  du  Royaume. 

3°.  A  l'égard  du  Domaine  de  la  Couronne  ,  il  n'en:  pas 
non  plus  pour  l'ordinaire  au  pouvoir  du  Souverain  de  l'a- 
liéner. 

4°.  Pour  ce  qui  eft  des  Biens  des  Particuliers)  le  Souve- 

Tome  IL  O  o  rain 
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rain  a  comme  tel,  un  Droit  éminent  fur  les  Biens  des 
Sujets ,  &  par  conféquent ,  il  peut  en  difpofer  &  les  alié- 
ner par  un  Traite',  toutes  les  fois  que  l'utilité'  publique  ou 
la  nécefïité  le  demandent,  bien  entendu  que  l'Etat  doit  dans 
ces  cas-là  dédommager  les  Particuliers  du  dommage  qu'ils 
fbuffrent  au-delà  de  leur  quote-part. 

§  VII.  Pour  bien  interpréter  les  Claufes  d'un  Traité  de 
Paix ,  &  pour  en  bien  déterminer  les  effets ,  il  ne  faut  que 
faire  attention  aux  régies  générales  de  l'interprétation ,  &  à 
l'intention  des  Parties  Contractantes. 

i°.  Dans  tout  Traité  de  Paix,  s'il  n'y  a  point  de  Clau- 
fes au  contraire,  on  préfume  que  l'on  fe  tient  récipro- 
quement quittes  de  tous  les  dommages  caufés  par  la  Guerre  ; 
ainfi  les  Claufes  d'Amniftie.  générale  ne  font  que  pour  une 
plus   grande  précaution. 

2°  Mais  les  Dettes  de  Particulier  à  Particulier ,  déjà  coiii- 
tractées  avant  la  Guerre ,  &  dont  on  n'avoit  pas  pu  pendant 
îa  Guerre  exiger  le  payement,  ne  font  point  cenfées  éteins. 
tes   par  le  Traité  de  Paix. 

3°.  Les  chofes  mêmes  que  Ton  ignore  avoir  été  commi- 
fes,  foit  qu'elles  l'ayent  été  avant  ou  pendant  la  Guerre,  font 
cenfées  comprifes  dans  les  termes  généraux,  par  lefquels  on 
tient  quitte  l'Ennemi  de  tout  le  mal  qu'il  nous  a  fait. 

4°.  Il  faut  rendre  tout  ce  qui  peut  avoir  été  pris  depuis 
la  Paix  conclue ,  cela  lia  point  de  difficulté. 

5*°.  Si  dans  un  Traité  de  Paix  on  fixe  un  certain  terme 
pour  l'accompliffement  des  conditions,  dont  on  eft  conve- 
nu, ce  terme  doit  s'entendre  à  la  dernière  rigueur;  en  for- 
te que  îorfqu'il  eft  expiré ,  le  moindre  retardement  n'eft  pas 
excuiable,  à  moins  quil  ne  provint  d'une  force  majeure, 
ou  qu'il  ne  paroifTe  manifeftemeni  que  ce  délai  ne  vient 
d'aucune  mauvaife  intention. 

6°.  Enfin,  il  faut  remarquer  que  tout  Traité  de  Paix  eft 
par  lui-même  perpétuel,  &i  pour  parler  ainfi,  éternel  de  fa 
sature  >  c'eft  -  à- dire  ,  que  l'on  eft  cenfé  de  part  &  d'autre 
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être  convenu,  de  ne  prendre  jamais  plus  les  armes  au  fu- 
jet des  démêles  qui  avoient  allume'  la  Guerre ,  &  de  les 
tenir   déformais  pour  entièrement   termines, 

§  VIII.  C'est  une  autre  queition  importante  de  fçavoir* 
quand  la  Paix  peut  être  regardée  comme  rompue. 

i°.  Quelques  perfonnes  diftinguent  ici  entre  rompre  la 
P.aix,  Ôc  fournir  un  nouveau  fujet  de  Guerre  Rompre  la 
Paix ,  c'en  contrevenir  à  quelques  articles  du  Traité  ;  four- 
nir un  nouveau  fujet  de  Guerre  ,  c'eft  prendre  les  armes 
pour  quelque  nouvelle  raifon  dont  il  n'eft  point  fait  mention 
dans  le  Traité. 

2°.  Mais  lorfqu'on  donne  ainfî  un  nouveau  fujet  de  Guer- 
re, le  Traité  le  rompt  par  là  indirectement*  fi  Ton  refufe 
de  faire  fatisfaction  à  loffenfe',  car  alors  l'offenfé  pouvant 
prendre  les  armes ,  &  traiter  l'oitenfeur  en  JEnneini ,  contre 
qui  tout  eft  permis,  il  faut  auiîi  fans  contredit  fe  difpen- 
ier  de  tenir  les  conditions  de  la  Paix,  quoi-que  le  Traité 
n'ait  point  été  rompu  formellement  par  rapport  à  fa  te- 
neur :  D'ailleurs ,  la  diftinction  dont  il  s'agit  ne  peut  guéi  es 
être  d'ufage  aujourd'hui,  par  ce  que  les  Traités  de  Paix 
font  conçus  de  telle  manière,  qu'ils  emportent  un  enga- 
gement de  vivre  déformais  en  bonne  amitié  à  tous  égards* 
Il  faut  donc  dire  en  général,  que  tout  nouvel  acte  d'hof- 
tilité  injufte  rompt  la  Paix. 

30.  Pour  ceux  qui  ne  font  que  repouffer  la  force  par 
la  force,  ils  ne  rompent  en  aucune  manière  la  Paix. 

4°.  Si  la  Paix  eft  conclue  avec  plufieurs  Alliés  de  celui 
avec  qui  le  Traité  a  été  fait,  la  Paix  n'eft  pas  rompue,  fi 
quelqu'un  de  ces  Alliés  vient  a  reprendre  les  armes ,  à 
moins  qu'elle  n'eut  été  conclue  fur  ce  pié  là.  Mais  c'eft 
ce  qu'on  ne  préfume  point,  6c  fans  doute  le  feul  infracteur 
peut  être  regarde'  comme  Ennemi. 

$°.  Des  Violences  ou  des  actes  d'hoftilité  que  quelques 
Sujets  de  l'Etat  commettent  de  leur  chef,  ne  peuvent  rom- 
pre la  Paix  qu'en  fuppofant  que  le  Souverain  les  approuve, 
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6c  c'eft  ce  que  l'on  preTume,   s'il  a  la  connoifTance  du  fait  * 
le  pouvoir  de  punir,  6c  qu'il  néglige  de  le  faire. 

6°.  La  Paix  eft  cerife'e  rompue,  lorfque  fans  un  fujet 
légitime,  on  exerce  quelque  acte  d'hoftilite,  non-feulement 
contre  tout  le  Corps  de  l'Etat ,  mais  même  contre  des  Par- 
ticuliers ou  des  Sujets  de  l'Etat;  car  le  but  d'un  Traite'  de 
Paix  eft,  que  tous  les  Sujets  de  l'Etat  foient  déformais  en 
fureté'. 

7°.  Un  Traite'  de  Paix  eft  rompu  fans  contredit,  fï  l'on 
contrevient  aux  articles  clairs  6c  formels  qu'il  renferme  r 
Quelques  Docteurs  ne'anmoins  diftinguent  ici  entre  les 
articles  du  Traite'  qui  font  de  grande  importance ,  6c  ceux 
qui  font  de  feu  d'importance  ;  mais  cette  diftinction  eft  peu 
fure  en  elle-même,  6c  d'une  application  difficile  6c  déli- 
cate. En  ge'ne'ral  tous  les  articles  d'un  Traite'  doivent  être 
regarde's  comme  aftëz  importons  >  pour  qu'ils  doivent  être 
ponctuellement  obferve's.  Il  faut  pourtant  avoir  e'gard  ici 
à  ce  que  demande  l'humanité'  6c  pardonner  plutôt  les  fau- 
tes légères  que  d'en  pourfuivre  la  réparation  par  les  armes. 

8°.  Si  l'une  des  Parties  eft  réduite  par  quelque  ne'ceffité 
invincible,  à  Pimpofïibilite  d'effectuer  fes  engage  mens,  on 
ne  doit  pas  tenir  la  Paix  pour  rompue  ;  mais  l'autre  Partie 
doit,  ou  attendre  quelque  tems  l'effet  de  ce  qu'on  lui  a 
promis,  s'il  y  a  encore  quelque  efpe'rance,  ou  bien  elle 
peut  demander  un  équivalent  raifonnable. 

9°.  Lors  même  qu'il  y  a  de  la  perfidie  d'un  côte'? 
il  eft  libre  certainement  a  la  Partie  innocente  de  laiffer  fub- 
fifter  la  Paix,  6c  il  feroit  ridicule  de  pre'tendre  que  celui 
qui  le  premier  enfreint  la  Paix ,  puiffe  fe  de'gager  de  l'obli- 
gation oh  il  e'toit,  en  agiffant  contre  cette  même  obligation, 

§  IX.  L'on  joint  quelquefois  aux  Traite's  de  Paix,  pour 
fureté'  de  leur  e'xe'cution,  des  Otages,  des  Gages  ou  des 
Garants.  Les  Otages  font  de  plufieurs  fortes  j  car  oh  ils 
fe  donnent  eux-mêmes  volontairement,  ou  c'eft  par  ordre 
de  leur  Souverain,  ou  bien  ils  font  pris  de  force  par  l'En- 
nemi : 
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nettii:  Rien  n'eft  plus  commun  aujourd'hui?  par  exem- 
ple ,  que  d'enlever  des  Otages  par  force  pour  la  fureté  des 
Contributions. 

§  X,  Le  Souverain  peut  en  vertu  de  fon  autorite',  con- 
traindre quelques-uns  de  {es  Sujets  à  fe  mettre  entre  les 
mains  de  l'Ennemi  pour  Otage;  car  s'il  eft  en  droit  quand 
la  néceflité  le  requiert,  de  les  expofer  à  un  péril  de  mort, 
à  plus  forte  raifon  peut-il  engager  leur  Liberté'  corporelle. 
Mais  d'un  autre  côte',  l'Etat  doit  affurement  indemnifer  les 
Otages  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  fbufFrir  pour  le  bien  de 
la  Société'. 

§  XL  L'on  demande ,  &  l'on  donne  des  Otages  pour  la 
fureté'  de  l'exécution  de  quelque  engagement  ;  il  faut  donc 
pour  cela  que  l'on  puiffe  garder  les  Otages  comme  on  le 
juge  à  propos ,  jufqu'à  l'accompliiTèment  de  ce  dont  on  eft 
convenu  ;  il  fuit  de  là  qu'un  Otage  qui  s'eft  conftitué  tel 
volontairement  y  ou  celui  qui  a  été  donné  par  le  Souverain 
ne  peut  pas  fe  fauver;  cependant  Grotius  accorde  cette 
liberté  aux  derniers:  mais  il  faudroit  pour  cela,  ou  que 
îintention  de  l'Etat  fut  que  l'Otage  ne  demeurât  point 
entre  les  mains  de  l'Ennemi,  ou  qu'il  n'eut  pas  le  pou- 
voir d'obliger  l'Otage  à  y  demeurer.%  Le  premier  eft  ma- 
nifeftement  faux,  car  autrement  l'Otage  ne  ferviroit  point 
de  fureté  &  la  Convention  feroit  illufoire  :  L'autre  n'eft 
pas  plus  vrai-,  car  iî  l'Etat  en  vertu  de  fon  Domaine  émi-* 
tient ,  peut  expofer  la  vie  même  des  Citoyens,  pourquoi 
ne  pourroit-il  pas  engager  leur  liberté?  Auffi  Grotius 
convient-il  lui-même,  que  les  Romains  étoient  obligés  de 
rendre  Clelie  a  Porfenna  :  mais  il  n'en  eft  pas  tout- à-fait 
de  même  à  l'égard  des  Otages  qui  ont  été  pris  par  force  ; 
car  ils  font  toujours  en  droit  de  fe  fauver ,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  donné  leur  parole,    qu'ils  ne  le  feroient  pas. 

§  XII.  On  demande,  fi  celui  à  qui  l'on  a  donné  des  Ota- 
ges peut  les  faire  mourir,  au  cas  que  l'on  n'exécute  pas 
les  engagemens?     Je  réponds,    que  les  Otages  eux-mêmes 
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n'ont  pu  donner  a  rEnnemi  aucun  pouvoir  fur  leur  pro- 
pre vie,  dont  ils  ne  font  pas  les  maîtres.  Pour  ce  qui  eft 
de  l'Etat,  il  a  bien  le  pouvoir  cTexpofer  au  péril  de  la 
mort,  la  vie  de  fes  Sujets,  lorfque  le  Bien  public  le  de- 
mande-, mais  ici,  tout  ce  que  le  Bien  public  exige,  c'eft 
qu'il  engage  la  Liberté'  Corporelle  de  ceux  qu'il  donne  en 
étage,  6c  il  ne  peut  pas  plus  les  rendre  refponfables  de  fou 
infidélité',  au  péril  de  leur  vie,  qu'il  ne  peut  faire  que  l'In- 
nocent foit  criminel  :  Ainjfi  l'Etat  n'engage  nullement  la  vie 
des  Otages  :  Celui  a  qui  on  les  donne  cft  cenfé  les  rece- 
voir à  ces  conditions,  6c  quoi-que  par  Pinfradtion  du  Traité 
ils  fe  trouvent  à  fa  merci,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ait  droit 
en  confcience  de  les  faire  mourir  pour  ce  fujet  feul,  il 
peut  feulement  les  retenir  déformais  comme  Prifonniers  de 
Guerre. 

§  XIII.  Les  Otages  donnés  pour  un  certain  fujet  font 
libres  dès  que  l'on  y  a  fatisfait ,  6c  par  conféquent  ne 
peuvent  pas  être  retenus  pour  une  autre  caufe ,  pour  la- 
quelle on  n'avoit  point  promis  d'otages.  Que  fi  l'on  a 
manqué  de  parole  en  quelque  autre  chofc,  ou  contracté 
quelque  nouvelle  dette,  les  Otages  donnés  peuvent  alors 
être  retenus ,  non  comme  Otages ,  mais  en  conféquence  de 
cette  Régie  du  Droit  des  Gens ,  qui  autorife  à  arrêter  la 
perfonne  des  Sujets.,   pour  le  fait  de  leur  Souverain. 

§  XIV.  Un  Otage  eft-il  libéré  par  la  mort  du  Prince 
qui  l'avoit  donné?  Cela  dépend  de  la  nature  du  Traité, 
pour  la  fureté  duquel  on  avoit  livré  l'Otage;  c'eft- a-dire, 
qu'il  faut  examiner   s'il  cft  Ferfonnel  ou  Réel. 

Que  fi  l'Otage  devient  l'Héritier  6c  Succefïêur  du  Prince 
qui  i'avoit  donné,  il  n'eft  plus  tenu  alors  de  demeurer  en 
otage,  quoi-  que  le  Traité  foit  Réel,  il  doit  feulement  met- 
tre quelqu'un  à  fa  place,  ii  l'autre  Partie  le  demande.  Le 
cas  dont  il  s'agit  étoit  tacitement  excepté;  car  on  ne  fçau- 
roit  préfumer  qu'un  Prince,  par  exemple,  qui  auroit  don- 
né pour  ôrage   fon  propre  Fils,   fon   Héritier  preTomptif, 
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ait  prétendu ,  qu'au  cas  qu'il  vint  a  mourir  lui  -  même , 
l'Etat  fut  prive'  de  fon  Chef. 

§  XV.  On  donne  auili  quelquefois  des  Gages  pour  la 
fureté'  d'un  Traité  de  Paix ,  ck  comme  nous  avons  dit  qu'on 
peut  retenir  les  Otages  pour  quelque  autre  dette,  cela  s'ap- 
plique également  aux  Gages  donnés. 

§  XVI.  Enfin,  il  arrive  aufïi  que  des  Princes  ou  des 
Etats ,  fur-tout  ceux  qui  ont  été  Médiateurs  de  la  Paix ,  fe 
rendent  Garants  des  obfervations  de  part  &  d'autre,  par  uns 
efpèce  de  Cautionnement  qui  emporte  l'obligation  d'interpo- 
fer  leurs  bons  offices ,  pour  faire  obtenir  une  fatisfadtion. 
raisonnable  a  celui,  au  préjudice  duquel  l'autre  auroit  violé 
quelque  article  du  Traité,  &  même  de  donner  fecours  au 
premier  qui  fera  infulté  par  l'autre,  contre  les  articles  &  les 
conditions  de  la  Paix* 
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CHAPITRE     XV. 

Du  Droit  des  Ambaffadeurs. 

5  I.  |L  ne  nous  refte  plus  qu'a  dire  quelque  chofe  des 
J[  AmbafTadeùrs,  &  des  Privilèges  que  le  Droit  des 
Gens  leur  accorde.  Il  eft  naturel  de  traiter  ici  cette  ma- 
tière, puifque  c'eft  par  le  moyen  de  ces  Miniftres  que  fe 
négocient  &  fe  concluent  ordinairement  les  Traités. 

§  II.  Rien  n'eft  plus  ordinaire  que  la  maxime ,  qui  éta- 
blit que  les  Ambaffadeurs  font  des  Perfonnes  facrées  ÔC 
inviolables,  &  qu'ils  font  fous  la-  protection  du  Droit  des 
Gens.  Et  en  effet,  on  ne  fçauroit  douter  qu'il  n'importe 
extrêmement  a  tous  les  hommes  &  à  tous  les  Peuples ,  non- 
feulement  de  mettre  fin  aux  querelles  &  aux  Guerres,  mais* 
encore  d'établir  &  d'entretenir  entr'eux  le  commerce  & 
l'amitié:  Or  les  Ambaffadeurs  font  néceflaires  pour  procu- 
rer 
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rer  ces  avantages,  d'où  il  fuit  que  Dieu  qui  veut  fans  con- 
tredit tout  ce  qui  contribué  à  la  coniervation  &  au  bon- 
heur de  la  Société  humaine ,  ne  peut  que  défendre  par  la 
Loi  Naturelle  de  faire  aucun  mal  a  ces  iortes  de  Perfonnes, 
&  qu'il  ordonne  au  contraire,  qu'on  leur  accorde  toutes 
les  furetez,  tous  les  privilèges  que  demande  le  but  de  leur 
Emploi  ex  de  leurs  fonctions. 

§  III.  Avant  que  d'entrer  dans  l'application  des  privi- 
le'ges  que  le  Droit  des  Gens  accorde  aux  Ambaffadeurs,  il 
faut  d'abord  remarquer  avec  Grotius,  qu'ils  appartiennent 
uniquement  aux  Ambaffadeurs  envoyés  de  Souverain  à 
Souverain  -,  car  pour  ce  qui  eft  des  Députez  des  Villes  ou 
des  Provinces  auprès  de  leur  propre  Souverain,  ce  n'eft 
pas  par  le  Droit  des  Gens  commun  aux  Nations ,  qu'il  faut 
juger  de  leurs  privilèges  ,  mais  par  le  Droit  Civil  du 
Païs  :  En  un  mot ,  les  privilèges  des  Ambaffadeurs  ne  re- 
gardent que  les  Etrangers,  c'eft  -  à  -  dire  ,  ceux  qui  ne 
font  pas  de  nôtre  dépendance. 

Rien  n'empêche  donc  qu'un  Allie'  inférieur,  n'ait  droit 
d'envoyer  des  Ambaffadeurs  à  l'Allié  Supérieur;  car  dans 
une  Alliance  inégale  ,  l'Allié  inférieur  ne  cefïé  pas  pour 
cela  d'être  indépendant. 

Mais  un  Roi  vaincu  dans  une  Guerre  &  dépouillé  de 
fou  Royaume  ,  peut -il  envoyer  des  Ambaffadeurs?  La 
queftion  eft  inutile  par  rapport  au  Vainqueur,  qui  n'aura 
garde  de  penfer  feulement  s'il  doit  recevoir  des  Ambaffa- 
deurs de  la  part  de  celui  qu'il  a  dépouillé  de  fes  Etats. 
A  l'égard  des  autres  Puiffances ,  fi  le  Conquérant  fait  une 
Guerre  manifeftement  injufte,  Elles  n'en  doivent  pas  moins, 
tant  qu'Elles  le  peuvent  fans  s'expoier  a  quelque  grand 
inconvénient,  reconnoitre  pour  véritable  Roi,  celui  qui  l'eft 
effectivement,  &  par  conféquent  recevoir  fes  Ambafïàdeurs. 

Le  cas  d'une  Guerre  Civile,  eft  un  cas  extraordinaire, 
dans  lequel  la  néceffité  oblige  quelquefois  h  recevoir  des 
Ambaffadeurs  de  part  &  d'autre.    Alors  une  feule  &  même 
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Nation  eft  regardée  pour  un  tems  ,  comme  faifant  deux 
Corps  de  Peuple.  Mais  les  Pirates  6c  les  Brigands  ne 
formant  point  de  Corps  d'Etat ,  ne  peuvent  point  jouir  h 
l'égard  des  AaibafTadeurs  des  privilèges  du  Droit  des 
Gens ,  à  moins  qu'ils  ne  l'obtiennent  par  un  Traité,  com- 
îne  cela  eft  arrivé  quelquefois. 

§  IV.  Les  Anciens  ne  diftinguoient  pas  différentes 
fortes  de  perfonnes  envoyées  par  une  Puifïànce  auprès  d'u- 
ne autre ,  ils  étoient  tous  appelles  chez  les  Latins  Legati 
ou  Oratores.  Aujourd'hui  on  donne  divers  tkres  a  ces  Mi- 
niftres  Publics,  mais  remploi  eft  au  fonds  le  même,  6c 
toutes  les  diftindlions  que  l'on  fait,  font  plutôt  fondées 
fur  le  plus  ou  le  moins  d'éclat  avec  lequel  ils  foutiennent 
leur  dignité ,  6c  fur  la  peniion  plus  ou  moins  groflè  qui 
leur  eft  alignée ,  que  fur  quelque  autre  raiion  qui  ait  du 
rapport  a  leur  caractère. 

§  V.  La.  diftincaon  des  Ambaffadeurs  la  plus  commu- 
ne 6c  la  plus  en  ufage  aujourdui ,  eft  celle  des  AmbaJJa- 
-deurs  Extraordinaires  6c  des  Ambaffadeurs  Ordinaires.  Cet- 
te différence  étoit  tout  -  à --  fait  inconnue  aux  Anciens. 
Tous  les  Ambaiî'adeurs  qu'ils  envoyoient  étoient  Extra- 
ordinaires,  c'eft  -  à  -  dire  ,  chargés  feulement  d'une  certai- 
ne négociation  particulière  ;  au  lieu  que  les  Ambafïàdeurs 
-ordinaires ,  font  ceux  que  l'on  tient  dans  les  Cours  des 
Etats  dont  on  eft  ami ,  pour  y  ménager  toutes  fortes  d'affai- 
res 6c  même  pour  y  épier  ce  qui  s'y  pailè. 

Le  changement  de  la  fituation  des  chofes  dans  notre 
Europe  depuis  la  deftruclion  de  l'Empire  Romain  ,  les  di- 
vers Princes  Souverains,  les  différentes  Républiques  qui  fe 
font  élevées;  6c  laccroifTcment  du  Commerce,  ont  rendu 
commodes  6c  même  néeeffaires  ces  Ambaffadeurs  Ordinai- 
res,  6c  en  ont  fait  introduire  l'ufage  ■:  Auffi  plusieurs  Hifto- 
-riens  remarquent  avec  raifon  que,,  les  Turcs  qui  n'entre- 
-tiennent  point  de  Miniftres  dans  les  Pais  Etrangers,  uftnt 
en  cela  d'une  mauvaife  politique i  car  comme  ils  -ne  reçoi- 
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vent  leurs  nouvelles  que  par  des  Marchands  Juifs  ou  Ar- 
méniens,  ils  n'aprennent  le  plus  fouvent  les  chofes  que 
fort  tard,  ou  bien  ils  font  mai  informés,  ce  qui  fait  qu'ils 
prennent  fouvent  de  laudes  indurés,  parce  qu'ils  ont  eu 
de  faux  avis.  , 

§  VI.  Grotius  remarque ,  qu'il  y  a  deux  maximes  prin- 
cipales du  Droit  des  Gens  touchant  les  Ambaiîadeurs.  La 
premières  q:iii  faut  recevoir  les  A<nbajjadeursc  la  féconde 
quoîi  ne  leur  doit  faire  aucun'  mal ,  O"  g[tf£  leur  Perfonne 
eft  facree  &   inviolable* 

§  VII.  Sur  la  première  de  ces  maximes ,  il  faut  remar- 
quer ,  que  l'obligation  où  font  les  Princes  6c  les  Etats  de 
recevoir  les  AmbaiTadeurs ,  eft  fondée  en  général  fur  la 
Société'  6c  l'Humanité'.  Car  comme  toutes  les  Nations  for- 
ment entr'elles  une  efpèce  de  Société,  <Sc  qu'en  conféquen- 
ce  elles  doivent  s'entr'aider  les  unes  les  autres  par  un  com- 
merce mutuel  d'oiSces  6c.  de  fervices,  Pufage  des  AmbaiTa- 
deurs  devient  néceiïaire  entr'elles  par  cela  même.  C'eft 
donc  une  Régie  du  Droit  des  Gens  que  l'on  doit  recevoir 
un  x^mbaffadeur ,   6c  ne  le  pas  refufer  fans  une  jufte  caufe. 

§  A7 III.  Mais  lors  même  qu'on  eft  tenu  de  recevoir  les 
AmbaiTadeurs ,  ce  n'eft  qu'en  vertu  d'un  Devoir  d'huma- 
nité ,  qui  ne  produit  qu'une  obligation  imparfaite  6c  non 
rigoureufe  ;  de  forte  qu'un  fimple  refus  ne  peut  pas  être 
regardé,  comme  une  injuftice  proprement  dite  ?  qui  don- 
nera un  jufte  fujet  de  Guerre.  D'ailleurs  T  l'obligation  de 
recevoir  les  AmbaiTadeurs  regarde  auffi  bien  ceux  qui  nous 
font  envoyés  par  l'ennemi,  que  ceux  qui  viennent  d'une 
PuilTance  amie,  Il  eft  du  devoir  des  Princes  mêmes ,  qui 
font  en  Guerre,  de  chercher  les  moyens  de  rétablir  entr'eux3 
une  Paix  jufte  6c  raifonnable  ,  6c  ils  ne  fçauroient  en  venir 
a  bout,  à  moins  qu'ils  ne  foient  difpofés  à  écouter  les  pro- 
portions qu'ils  peuvent  fe  faire  réciproquement,  6c  la  ma- 
nière la  plus  convenable  pour  cela,  eft  de  fe  fervir  d'Am- 
balTadeurs  ou  de  Miniftres»    Le  même  Devoir  d'humanité 
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impofe  aufli  aux  Princes  Neutres,  ou  a  des  Tiers,  l'obli- 
gation de  laifTer  parler  fur  leurs  terres  les  AmbafTadeurs  que 
d'autres  Puiffances  s'envoyent. 

§  IX.  J'ai  dit  que  l'on  ne  doit  pas  refufer  fans  un  jufte 
fujet,  de  recevoir  un  Anibafïàdeur ,  car  il  peut  fe  faire  que 
Ton  ait  de  très  bonnes  raifons  pour  ne  pas  le  recevoir. 
Par  exemple,  il  fon  Maître  nous  a  déjà  duppé,  fous  pré- 
texte d'AmbafTade,  &  que  l'on  ait  lieu  de  ibupçonner  une 
pareille  tromperie  \  û.  celui  qui  nous  -envoyé  des  AmbafTa- 
deurs nous  a  trahi ,  ou  s'il  s'eit  rendu  coupable  envers 
nous  de  quelque  crime  atroce,  fi  l'on  fçait  avec  certitude 
que  fous  prétexte  de  quelques  négociations ,  PAmbafTadeur 
ne  vient  que  pour  caufer  quelque  fédition,  ou  pour  ef- 
pionner. 

Ainfî  dans  îa  retraite  des  dix-mille  dont  Xenophon  nous 
a  laifTé  PHiftoire ,  les  Généraux  refoîurent  que  tant  qu'ils 
feroient  en  Pais  Ennemi ,  ils  ne  recevroient  point  de  Hé- 
rauts \  &  ce  qui  les  obligea  à  prendre  une  telle  réfolution 
ce  fut,  qu'ils  avoient  éprouvé,  que  fous  prétexte  d'AmbafTa- 
deurs ,    ils  venoient  efpionner  &  débaucher  les  Soldats. 

Il  peut  auffi  arriver  que  Pon  ait  de  juftes  raifons  de 
refufer  un  AmbafTadeur  ou  un  Envoyé  d'une  PuifTance 
amie  ,  parce  qu'en  le  recevant  on  donneroit  quelque  fujet 
de  défiance  à  quelque  autre  PuiiTance  qu'il  nous  convient 
de  ménager.  Enfin  ,  la  Perfonne  même  ou  le  caractère 
de  celui  qu'on  veut  nous  envoyer ,  peut  fournir  de  juftes 
raifons  pour  ne  pas  le  recevoir»  Voilà  qui  peut  fuffire 
fur  îa  maxime  s  qu'il  faut  recevoir  les  AmbafTadeurs. 

§  X.  Pour  l'autre  Régie  du  Droit  des  Gens  qui  établit 
que  Ton  ne  doit  faire  aucun  mal  aux  AmbafTadeurs ,  &  que 
leur  Perfonne  doit  être  regardée  comme  Sacrée  &  inviola- 
ble ,  il  eft  un  peu  plus  difficile  de  décider  les  queftions  qui 
s'y  rapportent. 

i°.  Quand  on  dit,  que  le  Droit  des  Gens  défend  de  fai- 
re aucun  mal  aux  AmbafTadeurs ,  ou  en  paroles  ou  en  ac- 
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tions,  on  ne  donne  en  cela  aucun  privilège  particulier  aux 
AmbafTadeurs  *,  car  les  Loix  de  la  Nature  afïurent  a  tous  Par- 
ticuliers la  jouïfîànce  de  leur  vie,  de  leur  honneur  6c  de 
leurs  Biens. 

2°.  Mais  quand  on  ajoute ,  que  la  Perfonne  des  Ambaf- 
fadeurs  eft  Sacrée  6c  inviolable  par  le  Droit  des  Gens? 
on  prétend  attribuer  par -là  aux  AmbafTadeurs  des  préro- 
gatives ,  des  privilèges  qui  ne  font  pas  dus  aux  fimples 
Particuliers  cxc. 

3°.  Quand  on  dit ,  que  la  Perfonne  d^un  AmbafTadeur 
eft  Sacrée,  cela  veut  dire  félon  la  fignification  de  ce  ter- 
me ,  que  l'on  punit  plus  rigoureufement  ceux  qui  ont  mal- 
traité un  Ambaiïadeur,  que  ceux  qui  ont  fait  quelque  in- 
jure ou  quelque  infuîte  à  quelque  Particulier,  6c  que  c'eft 
à  caufe  du  caractère  qui  rend  les  AmbafTadeurs  Sacrés  que 
Ton  décerne  une  peine  fi  différente  pour  un  même  genre 
d'oifenfe. 

4°.  Enfuite ,  ce  qui  fait  que  l'on  appelle  Sacrée  6c  invio- 
lable la  Perfonne  des  AmbafTadeurs ,  c'eft  qu'ils  ne  font 
point  fournis  à  la  Jurifdidtion  Civile  ou  Criminelle  du  Sou- 
verain ,  auprès  duquel  ils  font  envoyés ,  ni  à  l'égard  de 
leurs  Perfonnes ,  ni  a  l'égard  des  Gens  de  leur  Suite ,  ni. 
a  l'égard  de  leurs  Biens ,  6c  par  conféquent  on  ne  peut 
pas  agir  contr'eux  par  les  voyes  ordinaires  de  la  Juftice, 
6c  c'eft  en  cela  que  confiftent  principalement  leurs  Privilèges. 

§  XI.  Le  fondement  de  ces  Privilèges  que  le  Droit  des 
Gens  accorde  aux  AmbafTadeurs,  c'eft  que  comme  un  Am- 
baiïadeur repréfente  la  Perfonne  même  de  fon  Maître ,  il 
doit  par  conféquent  jouir  de  tous  les  Privilèges ,  de  tous 
les  Droits ,  qu'auroit  pour  lui  -  même  un  Prince  Souve- 
rain ,  qui  viendroit  en  Perfonne  dans  les  Etats  d'un  autre 
Prince ,  pour  travailler  a  fes  propres  affaires ,  pour  négo- 
cier,  par  exemple,  ou  conclurre  un  Traité,  une  Alliance, 
pour  établir  fon  Commerce  6c  autres  chofes  femblables  6cca. 
Or  certainement ,  pour  quelque  raifon  qu'un  Prince  Sou- 
verain 
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verain  paffe  de  fon  Pais  dans  un  Pais  étranger,  en  ne 
fçauroit  penfer  qu'il  perde  fon  Cara&ère  6c  fon  indépen- 
dance, 6c  qu'il  devienne  Sujet  du  Prince  dans  les  Terres 
duquel  il  fe  trouve  :  au  contraire ,  il  doit  être  cenfé  vou- 
loir demeurer,  comme  il  e'toit  auparavant,  égal  6c  indé- 
pendant  de  toute  Jurifdictioir  Civile  ou  Criminelle,  de  ce- 
lui chez  qui  il  va ,  6c  celui  -  ci  le  reçoit  fur  ce  pied  -  la  , 
comme  il  vôudroit  être  reçu  lui  -  même  ,  s'il  alloit  à  fon 
tour  dans  les  Etats  de  l'autre.  Il  faut  accorder  à  l'Ambaf- 
fadeur  en  vertu  de  fon  Caractère  repréfentatif ,  les  mêmes 
Immunitez ,  les  mêmes  Prérogatives. 

Le  but  même  6c  la  fin  des  AmbafTades,  rend  néceffai- 
res  ces  privilèges  des  AmbafTadeurs  h  car  il  eft  incontefta- 
ble  que  il  l'AmbafTadeur  peut  traiter  avec  le  Prince  à 
qui  il  eft  envoyé ,  avec  une  pleine  indépendance ,  il  fe 
trouvera  bien  plus  en  état  de  s'acquitter  de  fes  fonc- 
tions 6c  de  fervir  fon  Maitre  utilement,  que  s'il  étoit  afTu- 
jetti  a  la  Jurifdiction  du  Prince  avec  qui  il  a  à  négocier, 
qu'il  pût  être  afïigné  en  Juftice ,  lui  ou  fes  Gens ,  6c  que 
l'on  pût  faifir  ou  arrêter  fes  Effets  6cc.  C'eft  donc  avec 
raifon  que  tous  les  Peuples  font  en  la  Perfonne  des  Am- 
bafTadeurs une  exception  a  la  Coutume  reçue  par  -  tout ,  de 
regarder  comme  fournis  aux  Loix  du  Païs ,  tous  les  Etrangers 
qui  fe  trouvent  dans  les  Terres  de  la  dépendance  de  l'Etat. 

§  XII.     Ces  principes  fuppofés ,  je  dis. 

i°.  Qu'il  n'y  a  point  de  difficulté  à  l'égard  des  AmbafTa- 
deurs qui  viennent  auprès  d'une  PuifTance,  avec  laquelle 
leur  Maitre  eft  en  Paix ,  6c  qui  n'ont  fait  eux-mêmes  au- 
cun mal  a  perfonne:  Les  maximes  les  plus  communes  6c 
les  plus  évidentes  du  Droit  Naturel ,  demandent  en  leur  fa- 
veur une  entière  fureté  ;  de  forte  que  fi  on  infulte  ou  qu'on 
outrage  en  quelque  manière  que  ce  foit,  un  tel  AmbafTa- 
deur ,  on  donne  à  fon  Maitre  un  jufte  fujet  de  Guerre.  Le 
Roi  David  nous  en  fournit  un  exemple,  t 
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2°.  Pour  ce  qui  eft  des  Ambaffadeurs  qui  viennent  de 
îa  part  d'un  Ennemi,  &  qui  n'ont  tait  eux-mêmes  aucun 
mal  avant  qu'on  les  ait  reçus ,  leur  fureté'  dépend  unique* 
ment  des  Loix  de  l'humanité'  i  car  un  Ennemi  comme  tel, 
eft  en  droit  de  faire  du  mal  a  fou  Ennemi  :  ainfi  tant  qu'il 
n'y  a  point  de  Convention  à  ce  fujet,  on  n'eft  oblige  d'é- 
pargner l'Ambaffadeur  d'un  Ennemi,  qu'en  vertu  des  fen- 
timens  d'humanité',  que  l'on  ne  doit  jamais  dépouiller,  & 
qui  nous  engagent  a  refpedler  tout  ce  qui  tend  au  bien  eje 
la  Paix. 

3°.  Mais  lorf-ju'on  a  promis  de  recevoir  ou  reçu  effecti- 
vement l'Ambaiîadeur  d'un  Ennemi,  on  s'eft  engage'  par 
la  manifeftement  à  lui  procurer  une  entière  fureté,  tant  qu'if 
ne  fera  lui-même  aucun  mal:  Il  ne  faut  pas  même  excepter 
ici  les  Hérauts  qui  font  envoyés  pour  déclarer  la  Guerre, 
pourvu  qu'ils  le  fafTent  d'une  manière  qui  n'ait  rien  d'offen- 
iant.     Voila  pour  les  Anibaffadeurs  innocens. 

4°.  A  l'égard  des  AmbafTadeurs  qui  fe  font  rendus  cou- 
pables, ils  ont  fait  du  mal  ou  d'eux- mûmes -,  ou  par  ordre 
de  leur  Maître. 

Si  c'eft  d'eux-mêmes,  ils  perdent  le  Droit  d'être  en  fure- 
té, €f  de  jouir  de  leurs  privilèges,  lorfque  leur  crime  eft 
manifefte  &  atroce ,  car  un  Ambaffadeur,  quel  qu'il  foit,  ne 
peut  jamais  avoir  plus  de  privilège  que  n'en  auroit  fon  Maî- 
tre ;  or  on  ne  pardonneroit  pas    au  Maitre  un  tel  crime. 

Par  crime  atroce,  il  faut  entendre  ici  ceux  qui  tendent  ou 
à  troubler  l'Etat ,  oii  a  priver  de  la  vie  les  Sujets  du  Prin- 
ce auprès  duquel  l'Ambaffadeur  eft  envoyé,  ou  à  leur  eau- 
fer  quelque  préjudice  confidérable  en  leur  honneur  ou  en 
leurs   biens. 

Lorfque  le  crime  offenfe  directement  l'Etat  ou  celui  qui 
en  eft  le  Chef,  foit  que  l'Ambafîàdeur  ait  actuellement  ufé 
de  violence  ou  non,  c'eft-à-dire,  foit  qu'il  ait  pouffé  les 
Sujets  a  quelque  fédition,  ou  qu'il  ait  confpiré  lui-même 
contre  l'Etat,    ou  qu'il  ait  favorifé  le  complot,  foit  qu'il 

ait 
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ait  pris  les  armes  avec  les  Rebelles  ou  avec  l'Ennemi ,  ou 
qu'il  les  ait  fait  prendre  à  les  Gens  cxc. ,  on  peut  s'en  ven- 
ger, même  en  le  tuant,  non  comme  Sujet,  mais  comme 
Ennemi  -,  car  fon  Maître  même  n'auroit  pas  lieu  de  s'atten- 
dre à  un  meilleur  traitement ,  &  le  but  des  Ambafïàdes 
établies  pour  le  Bien  commun  des  Nations ,  n'exige  point 
qu'on  accorde  à  un  AmbafTadeur,  qui  le  premier  viole 
ouvertement  les  Loix  les  plus  facrées  du  Droit  des  Gens, 
les  privilèges  que  ce  Droit  accorde  aux  Ambaflàdeurs.  Que 
fi  un  tel  AmbafTadeur  s'eft  fauve',  fon  Maître  eft  tenu  de 
le  livrer,  lorfqu'on   le  lui  demande. 

Mais  fi  le  crime ,  tout  atroce  &  tout  nianifefte  qu'il 
eft,  noffenfe  qu'un  Particulier,  l' AmbafTadeur  ne  doit  pas 
être  pour  cela  réputé'  l'Ennemi  de  TEtat  ou  du  Prince  ; 
mais  comme  ii  fon  Maître  avoit  commis  quelque  crime  de 
cette  nature  on  devroit  lui  en  demander  fatisfaéKon ,  &  ne 
prendre  les  armes  contre  lui,  que  quand  il  l'auroit  refufe'e, 
la  même  raiion  d'équité  veut  que  celui  chez  lequel  l'Am- 
bafTadeur  a  commis  un  tel  crime  le  renvoyé  à  fon  Maître 
tn  le  priant  de  le  livrer  ou  de  le  punir.  Car  de  le  retenir 
en  prifon  jufqu'à  ce  que  le  Maître  ou  le  rappeîîât  pour  le 
punir,  ou  déclarât  qu'il  l'abandonne,  ce  feroit  témoigner 
quelque  devance  de  la  Juftice  du  Maître,  &  par -là,  lou- 
trager  lui-même  en  quelque  façon,  puifque  l'AmbafTadeur 
le  repreTente  encore. 

5*°.  Mais  fi  le  crime  a  été  commis  par  ordre  du  Maître^ 
il  y  auroit  fans  doute  de  l'imprudence  à  lui  renvoyer  l' Am- 
bafTadeur, puifqu'on  a  tout  lieu  de  croire  que  celui  qui  a 
ordonné  le  crime ,  n'aura  garde  ni  de  livrer  le  coupable  ni 
de  le  punir  :  On  peut  donc  en  ce  cas  -  là  s'afTurer  de  la 
Perfonne  de  l'AmbafTadeur  jufqu'à- ce  que  le  Maître  ait  re- 
paré Pin  juftice  commife  &  par  fon  AmbafTadeur  &  par  lui- 
même.  Pour  ceux  qui  ne  repréfentent  pas  la  perfonne 
du  Prince,  comme  de  fimples  MefTagers,  les  Trompettes  c\c.? 
on  peut  les  tuer  fur  le  champ ,  s'ils  viennent  ?  par  exem- 
ple, 
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pie  ,  dire  des  injures  à  un  autre  Prince ,  par  ordre  de  leur 
Maître. 

Mais  rien  n'eft  plus  abfurde  que  ce  que  quelques-uns 
prétendent ,  que  tout  le  mai  que  tes  Ambailàdeurs  font  par 
ordre  de  leur  Maître  doit  être  uniquement  impute  au 
Maître  ',  fi  cela  étoit,  les  AmbafTadeurs  auroient  plus  de 
privilèges  fur  les  Terres  dautrui,  que  n'en  auroit  leur 
Maître  même  s'il  y  venoit,  &  le  Souverain  du  Pais  au 
contraire,  auroit  moins  de  Pouvoir  chez  lui  que  n'en  a  un 
Père  de  famille  dans  fa  maifon. 

En  un  mot ,  la  fureté  des  AmbafTadeurs  doit  être  enten- 
due de  manière ,  qu'elle  n'emporte  rien  de  contraire  a  la  fureté 
des  PuifTances  auprès  defqueiles  ils  fout  envoyés,  &  qui 
autrement  ne  voudroient  ni  ne  pourroient  les  recevoir.  Or 
il  eft  certain  que  les  Ambafladcurs  feront  moins  hardis  a 
entreprendre  quelque  choie  contre  le  Souverain  ou  les 
Membres  d'un  Etat  Etranger,  s'ils  craignant  qu'en  cas  de 
trahifon  ou  de  quelque  autre  malverlation  tomidérable,  le 
Souverain  du  Païs  pourra  lui-même  eu  tirer  railon ,  que  s'ils 
n'ont  a  appréhender   que  le  châtiment  de  leur  Maître. 

6°.  Lorfque  l'Aaibaiïàdtur  lui-  même  n'a  commis  aucun 
crime,  il  n'eft  pas  permis  de  le  maltraiter-  ou  de  le  tuer 
par  Droit  de  galion  ou  de  Rejr (failles:  Car  dès  qu'on  la 
reçu  fous  ce  caractère,  on  a  îuioncé  par  cela  même,  au 
Droit  qu'on  pouvoit  avoir   a  eu  égard. 

Inutilement  obje£Lroit-on  un  allez  grand  nombre  d'exem- 
ples de  vengeance  de  cette  efpèce,  rapportés  par  THiftoire; 
•car  les  Hiftoriens  ne  racontent  pas  feulement  des  adlions  juf- 
tes  6c  innocentes,  mais  on  y  trouve  auffi  bien  des  chofes 
laites  contre  .la  juftice  dans  le  feu  de  la  colère,  ou  par 
quelque  autre  mouvement  de  pafîion  déréglée. 

70.  Ce  que  l'on  a  dit  jufqu'ici  des  Droits  des  AmbafTa- 
deurs doit  être  appliqué  à  leurs  domeftiques  &  a  toute  leur 
fuite.  Si  quelqu'un  de  les  Domeftiques  a  fait  du  mal ,  on  peut 
-demander  à  ion  Maître  qu'il  iiqus  le  livres   s'il  ne  le  fait 
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pas,  il  fe  rend  coupable  de  fon  crime,  6c  en  ce  cas-là  il 
donne  droit  d'agir  contre  lui,  de  la  même  manière  que  s'il 
avoit  commis  un  crime ,  qui  lui  fût  propre  &  perfonnel. 

Un  AmbafTadeur  ne  peut  .pourtant  pas  punir  lui-même 
fes  Domtftiques ,  car  ce  Droit  n'étant  pas  nécefTaire  au  but 
de  fon  Emploi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  préfumer  que fon  Maître 
le  lui  ait  donné. 

8°.  A  l'égard  des  Biens  d'un  AmbafTadeur,  on  ne  peut 
pas  les  faire  faiiir,  ni  pour  payement  ni  pour  fureté,  par 
voye  de  Juftice,  car  cela  fuppoferoit  qu'il  relève  de  la 
Jurifdidtion  du  Souverain  auprès  duquel  il  réfide.  Mais  s'il 
ne  veut  pas  payer  fes  dettes ,  on  doit  après  l'avoir  averti, 
s'adrefTer  à  fon  Maitre ,  après  quoi  ii  le  Maitre  lui  -  même 
refufe  de  nous  rendre  juftice,  alors  on  peut  faim*  les  Biens 
de  rAmbaffadeur. 

90.  Enfin  pour  ce  qui  eft  du  Droit  d'Azile  &  des  Fran- 
cliifes,  il  n'eft  nullement  une  fuite  de  la  nature  &  du  but 
des  AmbafTades  ;  cependant  fi  on  Fa  une  fois  accordé  aux 
AmbafTadeurs  d'une  PuifTance,  rien  ne  nous  autorife  à  le 
révoquer,   tant  que  le  bien  de  l'Etat  ne  le  demande  pas. 

On  ne  doit  pas  non  plus  fans  de  fortes  raifons  refufer  aux 
AmbafTadeurs  les  autres  fortes  de  Droits  &  les  honneurs 
qui  font  établis  par  un  commun  confentement  des  Souve- 
rains 9  car  alors  ce  fer  oit  une  efpéce  d'outrage.. 

FIA7    DE    LA    &UAÏRIEME. 
Et    DERNIERE    PARÏIE. 
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